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INTRODUCTION. 


J'entreprends  de  traiter  une  grave  question  qui  touche  à 
tous  les  points  de  l'histoire  de  la  constitution  romaine. 

Cette  question  présente  de' nombreuses  obscurités  devant 
lesquelles  j'ai  hésité  plus  d'une  fois  ;  elle  offre,  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  détails,  des  difficultés  que  je  me  suis 
proposé  de  diminuer,  que  je  serais  heureux  de-  faire  dis- 
paraître. 

Tous  les  savants  les  connaissent^  Aussi  n'ai-je  pas  be- 
soin de  réclamer  leur  indulgence.  Pour  eux,  il  est  inutile 
de  dire  combien  un  semblable  travail ,  convenablement 
traité ,  pourrait  jeter  de  lumière  sur  des  points  obscurs,  ou 
à  demi  éclairés,  de  l'histoire  intérieure  des  Romains  et  de 
leur  constitution  ;  sur  l'organisation  politique  de  l'Italie,  à 
la  suite  delà  conquête  romaine,  et  pendant  les  siècles  qui 
ont  suivi  cette  conquête;  oserai-je  ajouter,  jusqu'à  nos 
jours  ? 

Mais  un  livre ,  même  un  ouvrage  d'érudition  ,  peut  avoir 
d'autres  lecteurs  que  des  érudits.  Or  beaucoup  de  per- 
sonnes, peu  familières  avec  les  études  historiques ,  ou,  du 
moins,  qui  ne  connaissent  que  les  résultats  de  la  science, 
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sans  en  avoir  abordé  par  elles-mêmes  les  difficultés,  pa- 
raissent supposer  qu" il  est  inutile  aujourd'hui  de  s'occuper 
encore  des  études  relatives  à  l'histoire  romaine.  Depuis 
la  renaissance  des  lettres  et  de  l'érudition  critique,  c'est- 
à-dire  depuis  le  xvf  siècle,  l'histoire  romaine  n'a-t-ellepas 
été  analysée,  développée,  envisagée  sous  toutes  les  formes, 
dans  son  ensemble  et  dans  chacun  de  ses  détails,  soit  par 
des  érudits  péniblement  occupés ,  pendant  toute  une  vie 
de  fatigues  et  de  sacrifices  ,  souvent  sans  gloire ,  à  com- 
parer les  textes,  à  relever  les  variantes  des  manuscrits ,  à 
émettre  quelques  conjectm^es  utiles  ou  ingénieuses,  à  pro- 
poser des  doutes  ou  des  corrections,  qui,  plus  d'une  fois, 
ont  pris  et  conservent  la  place  d'un  texte  altéré,  insuffi- 
sant ou  corrompu  ;  soit  par  d'habiles  traducteurs  qui  ont 
profité  des  travaux  des  premiers  ;  soit,  enfin  par  des  hommes 
d'esprit,  ou  même  de  génie,  qui,  mettant  en  œuvre  tous 
les  résultats  antérieurs,  en  ont  tiré  la  conclusion,  recon- 
struit l'ensemble  avec  ces  débris  épars,  et  créé  la  philo- 
sophie ou  la  politique  de  cette  histoire  dont  les  écrivains 
grecs  et  latins,  leurs  traducteurs  et  leurs  commentateurs 
n'avaient  fourni  que  les  matériaux  isolés  ,  obscurs,  souvent 
même  inconciliables  en  apparence?  Qu'avons-nous  a  ap- 
prendre sur  cette  histoire ,  après  les  savantes  dissertations 
de  Bergier,  de  Saumaise,  de  Scaliger,  de  Paul  Manucc, 
de  Pancirole,  d'Antonius  Augustinus,  de  Sigonius;  en  un 
mot ,  de  tous  ces  érudits  du  xvi**  et  du  xvir  siècle ,  dont 
les  travaux  remplisseht  le  volumineux  recueil  des  Antiquités 
Romaines  de  Grœvius?  Les  savants  français  dont  les  dis- 
sertations forment  la  collection,  si  riche  et  si  précieuse, 
des  mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions,  n'ont-ils  pa9 
porté  une  lumière  complète  sur  tous  les  points  encore  ob- 
scurs de  cette  histoire?  Pour  la  législation ,  ne  suiïit-il  pas 
d'ouvrir  le  manuel  le  plus  élémentaire  de  bibliographie , 
pour  s'assurer  qu'aucun  problème  de  celte  vaste  science  n'est 
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resté  sans  solution  ;  que  la  France,  l'Allemagne,  l'Italie, 
ont  lutté  d'efforts  pour  éclaircir  chacune  des  questions, 
résoudre  chacun  des  problèmes  que  soulèvent  les  lois  de  la 
république,  celles  de  l'empire,  ou  enfin  les  vastes  com- 
pilations de  Constantin  ,  de  Théodose  II,  de  Justinien  ? 
Que  peut-il  encore  rester  à  faire  sur  ces  questions,  après 
les  travaux  d'Alciat,  de  Godefroi ,  de  Cujas,  de  Hugo,  de 
Savigny? 

Les  discussions  entre  Pouilly  et  l'abbé  Sallier  ;  les  doutes 
émis  par  le  premier  de  ces  savants,  en  17:22;  par  Beau- 
fort  en  1738;  de  nos  jours,  par  Lévesque  et  Niebuhr;  les 
réfuîations  qui  ont  été  faites  ou  tentées  de  ce  scepticisme: 
tous  ces  travaux  n'ont-ils  pas  dû  jeter  sur  les  premiers 
siècles  de  l'histoire  romaine,  une  lumière  aussi  complète 
qu'on  peut  l'espérer  ?  Enfin,  les  réflexions  de  Machiavel 
sur  Tite-Live;  ces  discours  si  hardis,  si  profonds,  plus 
politiques  encore  qu'érudits  ;  la  troisième  partie  du  discours 
sur  l'histoire  universelle  de  Bossuet  ;  les  considérations 
de  Montesquieu ,  ne  nous  font-ils  pas  admirablement  com- 
prendre toutes  les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  déca- 
dence de  cette  épouvantable  machine,  comme  l'appelle 
Montaigne  ? 

Tous  ces  ouvrages  sont  admirables  assurément;  mais 
ont-ils  épuisé  la  question?  L'histoire  de  Rome  nous  est-elle 
connue  avec  la  même  clarté  que  celle  de  notre  temps?  Sans 
doute ,  comme  Montaigne  l'a  dit  pour  lui-même ,  nous  nais- 
sons tous,  ou  nous  devenons  par  notre  éducation,  habitants 
de  cette  grande  ville;  sans  doute,  pour  beaucoup  d'entre 
nous ,  il  est  vrai  de  dire  avec  le  même  philosophe ,  que 
nous  cojinaissions  le  Capitole  avant  le  Louvre,  et  cjue  le 
Tibre  nous  est  plus  familier  que  la  Seine  (1).  Qui  oserait 

(I)  «  J'ay  vcu  ailleurs  des  maisuns  riiyiK-cs,  et  des  statues,  et  du  ciel,  et  de 
»  la  terre  :  ce  sont  toujours  des  hommes.  Tout  cela  est  vray,  et  si  pourtant  ne 
»  scauroy  reveoir  si  souvent  le  tombeau  de  cette  ville  ,  si  grande  et  si  puissante 
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dire  toutefois  qu'il  connaît  toutes  les  pcarties  de  l'histoire  de 
Rome  ;  tous  les  détails  de  sa  constitution  et  surtout  les  se- 
crets de  cette  administration  si  savante  et  si  forte,  qu'il 
avait  fallu  sept  siècles  pour  l'amener  à  sa  perfection  ,  et 
que  son  agonie  a  duré  cinq  siècles  entiers ,  pendant  les- 
quels et  la  froide  cruauté  de  Tibère,  et  l'imbécillité  de  Claude, 
et  les  orgies  de  Vitellius ,  et  les  atroces  folies  de  Caligula  , 
de  Néron  ,  de  Commode,  d'Élagabal ,  et  la  toute-puissance 
des  légions ,  surtout  des  prétoriens  ,  ne  purent  que  déta- 
cher quelques  pierres  de  ce  vaste  édifice ,  l'ébranler  sur  sa 
base,  en  détruire  momentanément  l'équilibre ,  mais  non  le 
renverser  ni  l'anéantir? 

Expliquer  la  formation  de  ce  vaste  ensemble  de  la  con- 
stitution romaine  ;  en  faire  saisir  l'esprit  et  le  caractère  par 
l'histoire  successive  de  chacun  des  éléments  qui  ont  con- 
tribué à  l'élever ,  est  une  tâche  immense ,  pleine  de  telles 
difficultés,  que  Beaufort,  un  des  esprits  les  plus  ingénieux , 
un  des  érudits  les  plus  clairs  que  nous  connaissions,  n'y 
est  pas  entièrement  parvenu.  Son  histoire  du  gouvernement 
de  la  République  romaine  est  une  série  de  belles,  de  pro- 
fondes dissertations.  Chacune ,  prise  à  part ,  a  une  valeur 
réelle ,  mais  l'ensemble  manque  ;  la  méthode  n'est  pas  assez 
sévère ,  le  principe  général  échappe  au  lecteur.  De  là  ,  ce 
me  semble,  une  belle  tâche  à  remplir,  de  beaux  travaux  à 
entreprendre.  L'histoire  des  guerres  des  Romains  et  de 
l'extension  de  leur  puissance  n'est  plus  à  faire.  Grâce  aux 
grands  travaux  des  érudits  dont  les  résultats  sont  devenus 
populaires  ,  le  développement  de  l'histoire  romaine  dans  sa 
série  chronologique  est  clair  et  positif,  du  moins  depuis  la 


»  ([lie  je  ne  Tînlinireet  révère.  Le  soing  des  morts  nous  est  en  rccommandalion  : 
»  or  j'iiy  esté  iiDiiiry  ,  dès  mon  enfance,  avec  c«ux  icyjj'ay  eu  cognoissance  des 
»  airaires  de  Home  loni;lemps  avant  que  je  Taye  eue  de  ceulx  de  ma  maison  ; 
»  je  g(;avo>  le  Capilole  et  son  plan  avant  que  je  sceussc  le  Louvre;  et  le  Tibre 
»  avant  la  Seine.  »  (Lésais,  L.  111,  ch.  9.) 


prise  de  Rome  par  les  Gaulois,  jusqu'à  la  chute  de  rem- 
pire.  Les  ouvrages  les  plus  élémentaires  disent  sur  ce  point 
tout  ce  qu'il  est  nécessaire  d'en  connaître.  Mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  de  l'Iiistoire  même  des  lois  et  de  la  constitution  de 
Rome.  Que  Ton  choisisse,  au  hasard,  sur  ce  sujet,  telle 
question  que  l'on  voudra;  les  difficultés  surgiront  à  chaque 
pas. 

La  cause  de  ces  difficultés  est  aisée  à  trouver.  La  Grèce  et 
Rome ,  que  l'on  associe  presque  toujours  par  la  pensée  ou 
par  les  souvenirs,  sont  profondément  distinctes  sous  mille 
points  de  vue ,  et  surtout  sous  le  rapport  des  lois.  Les  Grecs 
eurent  des  constitutions  politiques,  méditées,  élaborées 
avec  soin  ,  savantes  et  complètes.  Dans  ces  constitutions, 
résultat,  ou  de  théories  philosophiques,  ou  d'observations 
locales ,  ou  d'expériences  faites  dans  les  républiques  voi- 
sines, les  pouvoirs  publics  étaient  clairement  établis,  et 
leurs  attributions  nettement  déterminées.  Mais  ces  consti- 
tutions étaient  toutes  politiques  ;  elles  paraissent  s'être  peu 
préoccupées  de  déterminer  les  rapports  des  citoyens  les  uns 
avec  les  autres.  Ces  rajiports  essentiels  étaient  déterminés , 
moins  par  les  lois,  que  par  l'usage  ,  les  coutumes ,  l'équité. 
En  un  mot,  les  constitutions  les  plus  célèbres  des  répu- 
bliques grecques,  celles  de  Lycurgue,  de  Dracon,  de 
Selon,  étaient  plutôt  politiques  que  civiles  (1).  Il  en  fut 

(1)  Cicéron  proclame  avec  orgueil,  et  avec  raison,  la  supériorité  des  Ro- 
mains sous  le  rapport  du  droit  civil.  Mais  il  se  garde  Lion  de  voir  l'autre  revers 
de  la  médaille  et  d'indiquer  combien  les  Romains  ,  supérieurs  aux  Grecs  sous  le 
rapport  du  droit  civil,  leur  étaient  inférieurs  sous  le  point  de  vue  des  constitu- 
tions politiques.  Quelque  partial  qu'il  puisse  paraître,  le  jugement  de  Cicéron 
n'en  est  pas  moins  précieuv  à  recueillir  pour  confirmer  ce  que  nous  venons  de 
dire  :  Quantum  prœstiterint  nostri  majores  prudentia  cœleris  gentibus  lum 
facile  intelliyptis,  si  cum  illorum  f.ycurrjn,  et  Drarnne„  et  Solonc.  tiostras 
leyes  cou  ferre  voluerilis.  Inrredibile  eslenim^  quam  sitomuejus  civile  ,prœ- 
ter  hoc  noslrum,  incondilum,  oc  pcvne  ridiculum.  'C\c.  de  Orat.  I,  4i  — Ooll. 
Lecleic  — III.  p.  loG.)  Tile-Live  met  autsi  dans  la  Louchede  Nabis  des  observnlions 
fort  judiricuscs  sur  la  différence  des  constitutions  de  Sparte  et  de  Ronu  fT,-L., 
XXXÎV,  31). 
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tout  autrement  à  Rome.  Les  Romains  ont  laissé ,  à  toutes 
les  nations,  des  modèles  pour  leurs  codes.  Mais,  en  écri- 
vant, en  rédigeant,  en  commentant  les  principes  du  droit 
civil,  négligés  par  les  Grecs,  ils  ont  négligé,  à  leur  tour, 
ce  que  les  Grecs  avaient  cultivé,  c'est-à-dire  le  droit  poli- 
tique. Leur  constitution  ne  fut  jamais  écrite  dans  son  en- 
semble. Leur  droit  politique  se  trouvait  dans  des  lois  mobiles 
et  de  diverse  époque,  dans  la  conscience  ou  les  souvenirs 
des  citoyens,  dans  des  usages,  des  coutumes,  des  précé- 
dents auxquels  on  s'en  référait  dans  tous  les  cas  dou- 
teux (l).  Voilà  pourquoi,  aussitôt  que  nous  essayons  d'a- 
border une  question  qui  touche  à  quelque  point  de  la 
constitution  romaine,  nous  sommes  réduits  à  extraire,  à 
comparer,  à  concilier,  autant  que  possible,  des  textes  ob- 
scurs de  Denys  d'Halicarnasse,  de  Tite-Live,  d'Aulu- 
Gelle,  de  Cicéron.  Les  anciens  éprouvaient,  comme  on  le 
voit  aisément,  les  mêmes  difficultés.  De  là  tant  de  points 
douteux  qu'on  n'expliquera  peut-être  jamais  d'une  manière 
incontestée. 

Parmi  ces  questions  obscures  de  l'histoire  de  la  constitu- 
tion romaine,  se  trouve  celle  des  lois  agraires  que  j'entre- 
prends de  traiter. 

Je  n'ignore  pas  que  beaucoup  de  savants  auteurs ,  dans 
les  siècles  derniers ,  et  de  nos  jours,  ont  traité  cette  ques- 
tion. J'aurai  l'occasion  de  citer  souvent  les  dissertations 
spéciales  d'Iïollmann  et  de  Heyne,  les  renseignements 
dispersés  dans  les  ouvrages  de  ITooke,  de  Beaufort,  de  Pi- 
lati  de  Tassulo ,  dcNiebuhr,  de  Savigny,  de  MM.  Gi- 
raud  et  Laboulaye.  Je  ne  voudrais  pas  être  du  petit  nn;iibre 

(I)  On  trouve  bien  des  exemples  de  ces  liésitations  par  suite  de  l'absence  d'une 
conslitiilion  écrite  et  de  ces  recours  aux  pn'ccdcnts,  seule  règle  en  pan  il  cas. 
Tite-I.ive  en  clic  plusieurs.  Kn  ÏU!) ,  discussion  sur  les  réélections  (XXYil ,  (.).  En 
190,  difficultés  pour  savoir  si  le  sénat  a  le,  droit  de  déBit;ncr  les  provinces  .1  assi 
pner  aux  consuls,  ou  si  on  les  tirera  au  sort  (XXXVll ,  i);  et  bien  d'autres  exem- 
ples analogues  (X,  24.— XXVHl ,  38.— XLV,  21,  etc.). 
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des  écrivains  disposés  à  profiter  du  travail  de  leurs  de- 
vanciers, sans  reconnaître  tout  ce  qu'ils  leur  doivent.  Je 
leur  ai  emprunté  beaucoup  de  renseignements  et  plusieurs 
solutions.  Je  me  plais  tout  d'abord  à  reconnaître  ces  ser- 
vices,  sauf  à  les  signaler  d'une  manière  plus  complète, 
lorsque  l'occasion  s'en  présentera.  Mais  il  m'a  semblé  qu'il 
restait  encore  beaucoup  à  faire  ,  après  eux  ,  pour  l'histoire 
complète  des  lois  agraires.  Hooke ,  Pilati  de  Tassulo ,  Vertot 
lui-même,  si  léger,  si  superficiel  dans  la  plupart  des  cas, 
ont  vu  avec  quelque  netteté ,  et  indiqué  clairement ,  avant 
Niebuhr ,  avant  Savigny ,  que  les  lois  agraires  chez  les  Ro- 
mains n'avaient  pas  pour  but  le  partage  égal  des  terres  ni 
la  communauté  des  biens ,  mais  seulement  le  partage  entre 
les  pauvres  des  terres  conquises ,  devenues  domaine  de 
l'État,  et  injustement  usurpées  par  les  grands.  Ce  point  de 
vue ,  qui  n'est  plus  contesté  aujourd'hui  que  pour  une  loi , 
celle  de  Licinius  Stolon  ,  s'applique,  comme  j'espère  le  dé- 
montrer, aussi  bien  à  cette  loi  qu'à  toutes  les  autres.  Les 
auteurs  que  je  viens  de  nommer  auraient  dû ,  après  avoir 
plus  ou  moins  nettement  établi  le  principe  ,  entrer  dans  les 
détails ,  donner  l'énumération  des  lois  agraires ,  expliquer 
comment  et  pourquoi  les  unes  avaient  échoué ,  tandis  que 
les  autres  avaient  été  adoptées  et  même  exécutées.  C'est  ce 
qu'ils  n'ont  pas  fait,  pressés  sans  doute  qu'ils  étaient  de 
suivre  le  développement  chronologique  et  l'histoire  géné- 
rale de  la  république,  et  n'ayant  pas  pour  but  de  faire,  d'une 
manière  suivie,  l'histoire  de  ces  lois. 

Cette  dernière  partie,  l'énumération  des  lois  agraires, 
les  débats  auxquels  elles  donnèrent  lieu  ,  les  conséquences 
qu'elles  .entraînèrent,  devait  être  traitée  plus  complète- 
ment dans  la  dissertation  spéciale  de  HoUmann  ,  vulgaire- 
ment connue  sous  le  nom  d'Obrecht,  mais  à  tort,  comme 
j'espère  le  prouver  plus  tard.  Publiée  en  167/i,  rarement  con- 
sultée depuis,  à  ce  qu'il  me  semble ,  quoiqu'elle  soit  indiquée 
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dans  toutes  les  biographies ,  cette  dissertation  est  un  des  plus 
beaux  travaux  que  nous  possédions  sur  les  lois  agraires. 
Toutes  les  lois  essentielles  y  sont  indiquées  et  discutées  ;  tous 
les  textes  importants  y  sont  cités.  Malheureusement  Holl- 
mann  s'est  préoccupé  beaucoup  plus  de  faire  un  exposé  histo- 
rique de  ces  lois  que  d'en  apprécier  le  véritable  caractère , 
la  tendance  et  la  portée  réelles  (1).  Le  point  de  vue  juri- 
dique ,  qui  domine  et  explique  tout ,  manque  complètement 
dans  cette  dissertation.  On  y  chercherait  envain  des  notions 
sur  le  domaine  pubhc,  sur  son  origine,  les  conditions  aux- 
quelles il  était  concédé,  et  les  causes  des  usurpations  faites 
par  les  grands  sur  les  terres  de  l'État.  Enfin ,  tout  en  dé- 
taillant avec  soin  les  lois  essentielles,  l'auteur  a  négligé  un 
très-grand  nombre  de  lois  moins  importantes ,  mais  utiles 
pour  faire  connaître  la  question  dans  son  ensemble  et  même 
pour  en  faire  saisir  le  véritable  caractère. 

J'ai  essayé  de  combler  cette  double  lacune,  d'une  part, 
en  insistant  longuement  sur  la  nature  du  domaine  public, 
son  origine  et  les  conditions  diverses  auxquelles  il  était 
soumis;  et,  d'un  autre  côté,  en  tâchant  de  ne  négliger 
aucune  des  lois  proposées  pendant  la  durée  de  la  répu- 
blique ,  dans  le  but  de  partager  aux  plébéiens  ou  à  quelques- 
uns  des  plébéiens,  soit  le  domaine  public  dans  sa  totalité, 
soit  quelques  parties  de  ces  propriétés  de  l'État.   Il  m'a 


(i)  Il  r'tait  eomliatlu  par  deux  tendances  en  sens  contraire  :  son  bon  sens  na- 
turel qui  le  portait  à  louer,  au  moins,  le  principe  des  lois  agraires;  les  préjugés 
du  tenii)s  et  des  puissances  de  l'époque  où  il  vivait.  Il  reconnaît,  en  s'appuyant 
sur  des  textes  nomlireux  d'Horace,  de  Tite  Live,  de  Varron,  de  Pline,  de  Ci- 
céron  lui-même,  l'importance  et  la  justice  de  ces  lois.  Mais  il  recueille,  avec  la 
même  patience,  le  même  soin,  la  même  approbation,  les  témoignages  hostiles 
aux  lois  agraires.  Il  se  débat  tellement  au  milieu  de  ces  témoignages  conlradic- 
toires,  qu'il  avoue  approuver  le  principe  même  et  Tusagedeces  lois  ,  mais  qu'il 
en  condamne  seulement  l'abus  :  Unum  hoc,  clausulœ  loco,  adnionemus ,  ea 
(juœmodo  dicta  sunt  tion  in  iisuin  leyum  agrariarum,  sed  in  afnistiin  illa- 
rum,  dicta  cetiseri  debere  (|».  '2']).  C'est  beaucoup,  on  peut  même  dire,  c'est 
tout,  que  d'avoir  admis  le  principe  et  reconnu  le  véritable  caractère  de  ces 
IdJK. 
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paru  d'autant  plus  important  de  combler  cette  lacune  qu'elle 
est  sensible  ,  même  dans  l'excellente  dissertation  de  Ileyne, 
publiée  en  1793,  et  que  j'aurai  fréquemment  l'occasion  de 
citer.  Ce  dernier  travail  est  cependant  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  de  Hollmann.  Quelques  lois  négligées  par 
celui-ci  ont  été  traitées  par  Heyne,  surtout  pour  la  période 
qui  s'étend  entre  le  tribunal  des  Gracques  et  la  fin  de  la 
république.  Mais  les  mêmes  lacunes  existent  encore  pour 
la  période  comprise  entre  la  proposition  de  SpuriusCassius 
et  la  loi  de  Licinius  Stolon.  Un  grand  mérite  de  He^ne  est 
d'avoir,  le  premier,  établi,  parmi  les  lois  agraires ,  une 
classification  utile,  en  distinguant  avec  soin  les  partages 
qui  résultèrent  de  dispositions  législatives  ;  ceux  qui ,  dans 
le  dernier  siècle  de  la  république,  furent  le  résultat  de  la 
force  ou  de  la  conquête  ;  enfin  ,  l'établissement  des  colonies 
qui  furent ,  pour  le  sénat  ou  pour  les  riches ,  un  moyen 
d'éluder,  par  des  concessions  partielles,  l'exécution  com- 
plète des  lois  agraires  d'un  intérêt  général.  Un  autre 
mérite  de  Heyne,  mérite  plus  grand  et  plus  incontestable 
encore,  c'est  qu'il  a  insisté ,  plus  complètement  que  per- 
sonne avant  lui ,  sur  le  vrai  caractère  de  la  possession 
romaine.  Niebuhr  a  pu  dire,  et  cet  éloge  est  précieux 
sous  la  plume  d'un  homme  qui  loue  si  rarement,  que 
c'était  à  la  dissertation  de  Heyne  qu'il  devait  la  convic- 
tion qu'il  a  gardée  depuis  lors  sur  le  caractère  des  lois 
agraires. 

Le  traité  de  Savigny  sur  la  Possession  est  justement 
estimé  de  tous  les  hommes  qui  s'occupent  du  droit  romain. 
Mais  oserai-je  dire  toute  ma  pensée?  Savigny  ,  dans  cette 
monographie  qui  ne  sera  pas  refaite ,  parce  qu'on  ne  re- 
commence pas  les  chefs-d'œuvre,  n'a-t-il  pas  été  plutôt 
légiste  qu'historien?  Je  crains,  du  moins,  que  la  lumière 
qu'il  a  jetée  sur  des  points  du  droit  jusqualors  obscurs  ou 
contestés,  ne  profite  beaucoup  plus  aux  études  des  juris- 
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consultes  qu'à  celles  des  historiens  ou  des  érudits.  C'était, 
au  reste  ,  le  véritable  but  de  l'auteur. 

On  sait  que  les  jurisconsultes  et  les  historiens  divisent 
en  trois  grandes  périodes  l'histoire  du  droit  Romain  :  le 
droit  ancien  depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'à  l'établis- 
ment  de  la  préture,  l'an  366  avant  J.-C.  C'est  la  législa- 
tion primitive,  et  par  cela  même,  symbolique,  aristocra- 
tique et  théocratique;  mais  pour  laquelle ,  sauf  les  lois  des 
Douze  Tables,  dont  les  débris  eux-mêmes  sont  si  insuffi- 
sants ,  il  ne  nous  reste  que  quelques  renseignements  très- 
vagues  ,  quelques  textes  dispersés  dans  Tite-Live  et  Cicéron. 
La  seconde  période  est  celle  que  l'on  désigne  sous  le  nom 
de  droit  prétorien  ou  intermédiaire.  Elle  s'étend  depuis  l'é- 
tablissement de  la  préture,  en  366  avant  J.-C. ,  jusqu'à 
VEdiciiim  perpeiuum,  publié  par  Adrien  ,  entre  les  années 
117  et  138  ,  durée  de  son  règne  (1).  Dans  cette  période, 
chaque  préteur,  lorsqu'il  entrait  en  charge,  publiait  un 
édit  { Ediclum  annuale),  dans  lequel  il  indiquait  d'après 
quels  principes  il  jugerait  les  causes  civiles  ou  criminelles 
qui  lui  seraient  déférées.  Or  plusieurs  de  ces  causes,  soit 
pour  les  difTicultés  qu'elles  présentaient ,  soit  pour  quelque 
vice  dans  l'accomplissement  de  ces  formules  juridiques  aux- 
quelles les  Romains  attachèrent  toujours  une  si  grande  im- 
portance ,  que  le  moindre  défaut  dans  l'accomplissement 
de  ces  formules  obligeait  de  recommencer  la  procédure 
tout  entière  ;  soit  enfin  par  suite  des  longues  enquêtes 
auxquelles  elles  donnaient  lieu,  pouvaient  n'être  pas  jugées 


(1)  L'i'dit  poipc'liiol  fut  H'diw  par  un  liahilc  jurisconsulte,  Salviiis  Julianus. 
Il  parait  avoir  vU-  publie  en  l'annf-e  132.  —  C'était  une  tentative  hardie  pour 
établir  non-seulement  la  conformité  des  principes  d'une  année  à  une  autre,  mais 
Tunité  entre  la  l('i;jslation  de  tontes  les  parties  de  l'empire,  en  faisant  prédominer 
la  lé:.'islalion  de  Homesur  les  coutumes  provinciales  :  «  Secundum  Salcii  Juliani 
»  scripluram  quw  indical  debere  omnes  civitutesconsuetudinem  lloma"  sequi, 
»  quipcaputeslorhisterrarum,  non  ipsam  alias  civitates.  »  (Codex  Jusliniani, 
T.I.L.  17,  S  10.) 
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dans  l'année  même;  elles  étaient  alors  rejetées  à  l'année 
suivante  ,  pour  laquelle  un  nouveau  préteur  avait  publié  un 
nouvel  édit.  De  là  des  principes  variables  et  des  inconvé- 
nients réels  (1).  Les  formules,  chose  accessoire  par  elles- 
mêmes,  restaient  invariables;  les  principes  étaient  mobiles: 
la  forme  emportait  le  fond.  Ce  fut  avec  l'intention  de  faire 
disparaître  tous  ces  inconvénients  que  l'empereur  Adrien 
publia  son  Édit  perpétuel ,  qui  devait  remplacer  les  édits 
annuels  des  préteurs.  Il  devait  avoir  pour  résultat  de  don- 
ner au  droit  romain  une  base  fixe  et  des  principes  certains; 
il  c?t  le  premier  essai  de  ces  codifications  qui  ont  fait  du 
droit  romain  une  véritable  science  et  le  point  de  départ  des 
codes  de  presque  toutes  les  nations  modernes.  Mais  telle 
est  notre  indigence  des  documents  de  l'antiquité ,  que  ce 
travail,  admiré  par  tous  les  jurisconsultes  des  siècles  sui- 
vants, ne  nous  est  pas  parvenu,  et  que  nous  ne  le  con- 
naissons que  par  des  détails  ou  des  extraits  insuffisants  pour 
en  faire  apprécier  le  véritable  caractère  et  la  portée  réelle. 
A  plus  forte  raison ,  ne  connaissons-nous  rien  des  édits 
des  préteurs  qui,  pendant  cinq  cenis  ans,  rendirent  la 
justice  à  Rome  (2).  Nous  sommes  beaucoup  plus  riches 
pour  la  troisième  période  du  droit  romain  ,  celle  qui  s'étend 


(1)  Un  failciilrt'  autres  servira  à  liien  faire  comprendre  les  iiuonvcnients  de 
CCS  cdils  annuels  et  delamoliilitéde  principes  iiuion  résnilait.  Verres  (on  sait  par 
quels  moyens  honteux)  avait  obtenu  la  préture  urbaine.  Son  prédécesseur  0.  Sa- 
cerdos,  dans  sou  édit,  avait  laissé  dormir,  ou  interprété  dans  un  sens  peu  rigou- 
reux, la  loi  Voconia  contre  les  droits  des  femmes  à  l'héritage  paternel.  Un  riche 
citoyen,  P.  Annius  Asellus,  aviùt  profité  del'édit  du  préteur  Sacerdos  et  établi  sa 
fille  légataire  universelle.  A  peine  arrivé  à  la  pn'tiire,  Verres  publie  un  édit  tout 
contraire,  et  déclare  nul  tout  testament  fait  ou  à  faire  en  laveur  des  femmes  ,  il 
annule  ainsi  le  testament  d'Annius,  et  s'empare  des  biens  (|u'il  avait  laissés  à  sa 
lillc.  Ciceron  trouve  inique  qu'on  donne  à  un  édit  annuel  un  elVet  rétroactif,  et 
même  (ju'il  puisse  stipuler  pour  l'avenir.  Mais  combien  de  cas  semblables  ne  de- 
vaient-ils pas  se  présenter:'  Un  édit  général  et  perpétuel  aurait  prévenu  tous 
ces  emharras,  (  Cicéron  ,  in  Verr.  Act.  H,  Lib.  1,  §  41-45 — Lederc ,  VII, 
p.  100-121.) 

(2)  Il  faut  en  excepter  toutefois  ce  célèbre  édit  de  Verres  dont  Cicéron  donne 
plusieurs  articles.  (Ibid.  ij  45  et  55.) 
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d'Adrien  à  Justinien ,  c'est-à-dire  de  117  à  565.  Et,  ce- 
pendant, combien  de  lacunes  encore  ne  se  font-elles  pas 
sentir  dans  cette  période?  Sans  parler  de  l'Édit  d'Adrien, 
que  nous  n'avons  pas ,  nous  ne  connaissons  guère  que  les 
noms  des  codes  Hermogénien  et  Grégorien ,  publiés  pen- 
dant le  règne  de  Constantin,  ou  pendant  les  règnes  de  Va- 
lens  et  de  Valentinien  ;  mais  le  code  de  Théodose  I[  nous 
est  parvenu ,  et  nous  possédons  les  quatre  grandes  compi- 
lations de  Tribonien ,  publiées  par  les  ordres  de  Justinien  , 
le  Codex  repetitrc  prœlectlonis ,  le  Digeste  ou  les  Pim- 
dectes,  les  Insiîlules,  enfin  les  JSovellcs.  Ce  sont  ces  ou- 
vrages qui  ont  été  considérés  comme  le  fondement  du  droit 
romain  ;  ce  sont  eux  que  l'on  étudie ,  que  l'on  commente. 
Qu  est-il  besoin  dédire,  toutefois,  qu'importants  pour  le 
droit  privé  des  Romains,  trop  savamment  constitué  pour 
avoir  subi  des  modifications  radicales,  ils  ne  nous  ap- 
prennent et  ne  peuvent  rien  nous  apprendre  pour  leur 
droit  public  et  politique,  pendant  les  premiers  siècles  de 
l'empire,  à  plus  forte  raison,  pendant  la  république (1)? 

Je  crains  que  Savigny  lui-même  n'ait  pas  toujours  net- 
tement établi  cette  distinction.  Son  traité  de  la  Possession 
nous  fait  admirablement  connaître ,  dans  chacune  de  leurs 
parties,  chacun  de  leurs  détails,  chacune  de  leurs  diffi- 
cultés, toutes  les  dispositions  du  nouveau  droit  sur  cette 
importante  partie  de  la  législation  romaine.  Mais  a-t-il 
recueilli,  avec  le  même  succès,  les  dispositions  législatives 


(l)  La  dislinction  de  ces  trois  grandes  pn-iodcs  de  Thistoire  du  droit  est  réelle, 
ce  rne  semble,  et  elle  a  élé  très-netteiiienl  ('talilic  dans  l'ouvraiie  inlitulé  :  Précis 
d^un  cours  sur  l'ensembledu  droit  priré  des  liomains^  par  I\I .  Th.  ItJarezoll, 
professeur  à  l' Université  de  Leipsig;  traduit  et  annoté  par  M.  Pellat,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris;  1840,  in-S".  —  Elle  se  retrouve, 
au  fond,  sauf  quel(|nes  niodirualions  peu  graves,  dans  ry/'5/o»re  de  la  législa- 
tion romaine, de  M,  Ortolan;  Pars,  Joubert,  183.S,  in-8°, —  et  dans  le  nouveau 
cl  beau  travail  de  M.  Lafcrrièrc  :  Histoire  du  droit  civil  de  Jlome  et  du  droit 
français,  t.  I",  in-S"  ;  Paris,  Jimlicrl ,  lSi<i. 


—  13  — 

du  droit  intermédiaire  et  du  droit  ancien  sur  la  même  ques- 
tion ?  On  peut  en  douter.  Voilà  ce  qui  justifie  le  jugement 
que  j'ai  porté  plus  haut.  Sa  dissertation  est  importante 
pour  les  jurisconsultes,  parce  que  le  nouveau  droit  romain 
est  celui  qui  les  préoccupe  et  doit  surtout  les  préoccuper; 
elle  est  loin  d'avoir  la  môme  importance  pour  les  histo- 
riens, parce  que  le  droit  ancien  et  le  droit  intermédiaire 
doivent  être  le  but  principal  de  leurs  études.  D'ailleurs, 
et  ceci  recevra  successivement  une  démonstration  complète, 
la  possession,  suivant  le  nouveau  droit,  fournit  peu  de 
renseignements  pour  les  lois  agraires.  En  effet,  tout  fut 
changé  sous  l'empire  ;  le  domaine  public  fut  absorbé,  en 
grande  partie  au  moins,  dans  le  domaine  impérial  ou  les 
propriétés  personnelles  du  prince.  Dès  lors  toutes  les  con- 
ditions, d'après  lesquelles  les  domaines  de  l'État  avaient 
été  concédés  à  des  particuliers  ou  à  des  corporations, 
durent  disparaître.  II  n'en  resta  plus  que  quelques  souvenirs 
pour  lesquels  l'ouvrage  de  Savigny  est  précieux.  Mais,  je 
le  répète,  pour  la  véritable  possession,  pendant  la  durée 
de  la  république,  les  ouvrages  des  historiens  sont  plus 
importants  que  ceux  des  jurisconsultes.  En  l'absence  si 
regrettable  du  texte  des  lois  antérieures  à  l'empire,  Tite- 
Live,  Denysd'Halicarnasse,  Appien,  Aulu-Gelle,  Cicéron, 
offrent  des  débris  épars  que  l'on  peut  grouper  avec  quelque 
chance  de  succès. 

Niebuhr  s'était  proposé  ce  vaste  et  noble  but  ;  la  mort  ne 
lui  a  pas  permis  d'achever  son  immense  ouvrage.  Je  ne 
partage,  au  sujet  de  ce  grand  historien,  ni  l'admiration  , 
peu  éclairée  souvent,  qui  a  accueilli  ses  travaux  ,  ni  le  dé- 
dain, souvent  injuste,  qui  a  essayé  de  l'atteindre.  J'ai, 
pendant  plusieurs  années,  lu  et  médité  sa  grande  histoire  ; 
peut-être  me  sera-t-il  permis  d'exprimer  franchement  mon 
opinion  sur  ce  point.  Je  mets  d'abord  ceci  hors  de  doute , 
c'est  que  personne,  ni  dans  l'antiquité  ,  ni  dans  le  moyen 
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âge ,  ni  dans  les  temps  modernes,  n'a  connu  Rome  commô 
Niebuhr,  soit  pour  sa  topographie,  soit  pour  ses  mœurs, 
soit  pour  sa  constitution  ;  qu'il  réunissait  à  une  intelligence 
ferme  et  tenace ,  une  rare  perspicacité ,  une  vigueur  extraor- 
dinaire de  déduction ,  une  connaissance  approfondie  des 
textes,  en  un  mot  une  science  philologique  dont  ses  com- 
patriotes nous  olTrent  chaque  jour  l'exemple.  Mais  avec  les 
excellentes  qualités  de  ses  compatriotes ,  Niebuhr  me  paraît 
aussi  en  avoir  eu  les  défauts.  Notre  érudition  française 
n'est  peut-être  pas  aussi  profonde ,  du  moins  se  produit-elle 
avec  moins  de  luxe  et  d'étalage.  Nous  n'aimons  pas  la 
science  pour  la  science  elle-même  ;  nous  l'aimons  surtout 
pour  ses  résultats.  La  netteté,  le  bon  sens,  la  clarté ,  deâ 
conclusions  positives,  voilà  l'érudition  française.  Un  grand 
luxe  de  citations,  beaucoup  de  conjectures,  une  exposition 
détaillée,  et,  chemin  faisant,  la  réfutation  de  beaucoup 
d'autres  conjectures  ou  de  systèmes  complets,  mais  peu  de 
conclusions,  peu  de  résultats  précis,  voilà  ce  que  nous  olTre , 
dans  ses  hommes  les  plus  éminents ,  l'érudition  allemande. 
Niebuhr  n'a  pas  échappé  à  ce  défaut.  Sans  doute  il  reste , 
il  restera  dans  la  science ,  beaucoup  de  résultats  de  ses 
vastes  travaux  :  la  constitution  des  premiers  siècles  de 
Rome;  l'organisation  de  la  gens  romaine  ;  les  rapports  des 
patrons  et  des  clients;  la  nature  de  la  propriété  et  de  la 
possession  au  commencement  de  la  république  ;  la  situa- 
tion des  créanciers  et  des  débiteurs;  voilà  des  points  sur 
lesquels  Niebuhr  a  jeté  une  lumière  toute  nouvelle,  avec 
une  rare  sagacité.  Encore  même,  pour  l'étude  de  ces  points 
importants,  la  conclusion  est-elle  laissée  aux  lecteurs  ;  il  faut 
suivre  péniblement,  à  travers  des  citations  nombreuses  et  de 
fréquentes  digressions,  la  marche  d'un  esprit  aventureux, 
hardi ,  qui  critique  plus  qu'il  n'expose.  La  route  n'est  pas 
sunisammenf  frayée  ni  dégagée  des  obstacles  qui  empê- 
chaient d'arriver  au  but.  En  un  mot,  comme  l'a  dit  un 
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éminent  écrivain  ,  il  reste  de  la  lecture ,  si  fatigante  ,  si  pé- 
nible (le  Nicbiilir,  beaucoup  de  doutes  et  quelques  vues 
neuves  (1). 

J'ajouterai  que  Niebuhr  n'a  pas  eu  assez  l'idée  de  l'en- 
semble. Il  a  quelques  rapports  avec  plusieurs  de  nos  ar- 
tistes modernes,  si  habiles  à  sculpter  avec  délicatesse 
quelques  monuments,  à  disposer  adroitement  des  draperies 
ou  des  elTets  de  lumière;  impuissants  à  construire  un  tout 
ayant  de  l'ensemble  et  offrant  de  l'unité  : 

Infelix  opcris  summa  ,  quia  ponero  (otuiu 
Nesciet. 

L'histoire  Romaine  de  Niebuhr  n'est  pas  un  de  ces  ou- 
vrages tels  qu'Horace  et  Boileau  les  voulaient,  dont  le 
commencement,  le  milieu,  toutes  les  parties,  tous  les  dé- 
tails doivent  tendre  à  un  but  unique.  C'est  une  série  de 
belles  dissertations ,  mais  dont  chacune  peut  être  détachée, 
parce  qu'elle  a  été  placée  à  un  point  quelconque  sans  mo- 
tifs suffisants,  parce  qu'elle  ne  se  rattache  pas  par  des  liens 
suffisamment  serrés  à  celle  qui  la  précède ,  ni  à  celle  qui 
la  suit.  Enfin  il  ne  faudrait  pas  se  donner  beaucoup  de 
peine  pour  signaler  dans  Niebuhr  de  fréquentes  et  de  graves 
contradictions.  Par  exemple,  pour  me  borner  au  sujet 
spécial  qui  m'occupe  ,  la  conclusion  qui  paraît  ressortir 
tout  naturellement  des  travaux  du  savant  allemand  sur  les 
lois  agraires,  c'est  que  les  tribuns  du  peuple  avaient  raison 
dans  la  lutte  engagée  par  eux  contre  les  praticiens  ,  puisque 
leurs  efforts  avaient  pour  but  de  faire  rentrer  dans  le  do- 
maine de  l'État,  ou  de  partager,  entre  les  plébéiens  les 
plus  nécessiteux ,  les  terres  publiques  injustement  usurpées 
parles  nobles,  ou  les  riches.  Cependant,  [toute  la  longue 
dissertation  qu'il  a  consacrée,  dans  le  troisième  volume  de 


(i)  M.  Villeraain,  Cours  il'liistoire  de   la  liUoiuluie  lVan(;aise  au  xviii'  siècle, 
première  partie,  t.  11,  leç.  14,  p.  22, 
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la  traduction  française,  à  la  nature  de  VAger  puhliciis  ,  a 
pour  but  de  prouver  qu'on  aurait  tort  de  croire ,  comme  on 
le  croit  d'après  tous  les  textes  des  auteurs  grecs  et  latins, 
que  les  patriciens  ,  les  nobles  et  les  riches  pussent  usurper 
les  terres  de  l'État.  11  afBrme,  ou  il  paraît  affirmer  (on  ne 
dégage,  je  le  répète,  la  pensée  de  Niebuhr  qu'avec  beau- 
coup de  peine,  au  milieu  des  textes  qu'il  accumule) ,  que 
l'impôt  seul  auquel  les  terres  étaient  assujetties ,  le  vecligal , 
ou,  comme  il  l'appelle,  le  canon,  était  ainsi  usurpé.  Si 
cette  opinion  était  vraie ,  il  faudrait  d'abord  rejeter  tous  les 
renseignements  de  Tite-Live  et  de  Denys  d'Halicarnasse, 
et  supposer  qu'ils  n'ont  rien  compris  à  leur  propre  histoire, 
puisqu'ils  nous  parlent  toujours,  fort  nettement,  des  terres 
publiques  comme  devant  rentrer  dans  le  domaine  de  l'État 
par  suite  des  propositions  des  tribuns  ;  il  faudrait  ensuite 
blâmer  vivement  les  tribuns  du  peuple ,  et  non  les  justifier, 
comme  Niebuhr  y  semble  lui-même  porté  ,  pour  av;jir  de- 
mandé le  partage  des  terres ,  tandis  que  leurs  lois ,  si  le 
vecligal  seul  avait  été  injustement  détenu  ,  auraient  dû  se 
borner  à  exiger  le  paiement  régulier  de  ces  redevances  et 
à  en  demander  un  meilleur  emploi. 

Je  crois  donc  qu'il  reste  encore,  après  Niebuhr,  beau- 
coup à  faire ,  même  pour  la  question  fondamentale,  pour  le 
principe  et  le  point  de  départ  des  lois  agraires,  je  veiiK  dire 
l'origine  et  la  nature  du  domaine  public,  les  conditions 
auxquelles  il  était  concédé,  les  usurpations  qui  pouvaient 
en  être  faites.  En  outre ,  nous  savons  que  Niebuhr  n'a  pas 
eu  le  temps  d'achever  son  vaste  ouvrage.  Les  lois  agraires 
de  Spurius  Cassius,  les  lois  intermédiaires,  en  partie  au 
moins,  les  lois  Liciniennes,  ont  été  traitées  par  lui.  Mais  son 
histoire  s'arrête  aux  guerres  puniques.  Les  travaux  anté- 
rieurs, soit  des  historiens  généraux  de  la  république,  soit 
de  lïollmann  et  de  Ilcyne,  ne  sont  pas  suffisants  pour  nous 
consoler  de  n'avoir  pas  les  idées  de  Niebuhr  sur  les  lois  de 
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Flaminius,  des  Gracques,  de  RuUus,  de  César,  ou  ne 
nous  offrent  pas  les  détails  qui  seraient  nécessaires  pour 
bien  apprécier  ces  lois. 

En  entreprenant  le  travail  que  j'offre  maintenant  à  des 
juges  éclairés  et  au  public,  je  me  suis  proposé  un  double 
but  que  les  détails  qui  précèdent  font  déjà  pressentir  :  j'ai 
espéré  faire  nettement  comprendre  et  mettre  hors  de  con- 
testation ,  la  nature  de  VcujcrpubUcus  ou  du  domaine  public 
chez  les  Romains  ;  les  éléments  dont  il  s'était  formé  ;  les 
causes  qui  avaient  amené  nécessairement  son  usurpation 
par  les  grands  et  les  riches.  Voilà  le  premier  point  sur  le- 
quel, à  l'exemple  de  Niebuhr ,  mais  avec  quelques  faits  de 
plus  qu'il  avait  négligés,  j'ai  cru  devoir  longuement 
insister,  avant  d'aborder  les  lois  agraires  elles-mêmes. 
En  second  lieu,  je  me  suis  proposé  pour  but  d'énumérer 
plus  complètement  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici ,  toutes  les 
propositions  de  lois  agraires  qui  furent  soumises  au  peuple 
pendant  la  durée  de  la  république  romaine,  en  insistant, 
autant  que  les  circonstances  l'ont  permis,  sur  les  causes,  la 
portée ,  les  résultats  probables  ou  possibles  de  ces  lois.  Sur 
ce  dernier  point,  je  crois  également  avoir  été  plus  complet 
que  Holimann  et  Heyne ,  les  deux  seuls  écrivains ,  au  moins 
à  ma  connaissance,  qui  aient  traité  ex  professa  ei  in  extenso 
l'histoire  de  ces  lois.  D'ailleurs,  lors  même  que  ce  travail 
ne  semblerait  pas  avoir  donné  des  idées  bien  nouvelles  ni 
des  renseignements  inconnus,  je  ne  le  croirais  pas  encore 
complètement  inutile. 

Dans  un  travail  d'érudition ,  on  peut  se  proposer  l'un 
ou  l'autre  de  ces  objets  :  discuter  des  points  douteux  ou 
obscurs  ;  populariser,  mettre  à  la  portée  d'un  plus  grand 
nombre  de  personnes ,  des  résultats  déjà  obtenus,  mais  qui 
sont  restés  renfermés  jusqu'alors  dans  le  cercle  restreint 
des  érudits,  ou,  comme  le  disait  Saint-Simon  ,  des  maîtres 
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en  Israël  (1).  Les  deuît  sortes  d'ouvragés  ne  peuvent  pas 
trouver  la  même  classe  de  lecteurs.  Pour  dégager  de  textes 
dispersés,  obscurs,  parfois  contradictoires,  quelque  vé- 
rité nouvelle  et  positive,  il  faut  de  longues  et  pénibles  dis- 
cussions philologiques  ou  historiques  qui  rebutent  les 
lecteurs  superficiels  ou  préoccupés.  Combien  de  travaux 
semblables  sont  perdus  dans  de  vastes  recueils  ou  enfouis 
obscurément  dans  les  rayons  des  bibliothèques  !  N'y  a-t-il 
pas ,  au  moins ,  quelque  mérite  à  les  tirer  de  cette  obscu- 
rité, et  à  les  rendre  abordables  à  tout  le  monde,  en  faisant 
connaître  leurs  résultats?  Pour  remplir  cette  dernière  con- 
dition ,  pour  atteindre  ce  dernier  but ,  une  grande  simpli- 
cité ,  une  grande  clarté  de  style  et  d'exposition  sont  indis- 
pensables. Mais,  je  Tai  déjà  dit,  cette  clarté  et  cette 
simplicité  sont  précisément  des  qualités  françaises ,  parce 
que  nous  aimons  la  science  pour  ses  résultats  plutôt  que 
pour  le  vain  plaisir  de  montrer  de  la  science.  D'ailleurs  la 
science ,  dégagée  de  ce  vaste  appareil ,  n'en  est  pas  moins 
solide.  Bossuet,  Montesquieu.  Voltaire,  ont  réuni  une 
vaste  érudition  à  une  singulière  clarté;  et,  de  nos  jours, 
n'avons-nous  pas  vu  des  professeurs  éminents  allier  à  des 
connaissances  profondes  cette  simplicité  et  cette  netteté 
d'exposition  qui  ont  toujours  été  la  gloire  et  l'honneur  de 
la  France?  Je  me  consolerais  donc  de  n'avoir  pas  trouvé 
d'idées  nouvelles  à  exposer,  ni  de  faits  inconnus  à  mettre 
en  lumière ,  si  je  pouvais  penser   que ,  dans  ce  travail , 


(1)  A  propos  do  la  grande  querelle  entre  Bossuet  et  Fénelonj  et  des  deux  ou- 
TraL'Csles  Maximes  des  saints  ei  les  IJtats  d'nraison.  «  Cehii-ci  clair,  net, 
■  concis ,  appuyé  de  passages  sans  nombre  et  partout  de  l'Écriture  et  des  Pères 
»  ou  des  conciles,  modeste,  mais  serré  et  pressant,  parut  un  contraste  du  bar- 
»  bare,  de  l'oliscnr,  de  l'ombragé,  du  nouveau  et  du  ton  décisif  devrai  et  de 
»  faux  des  Maximes  îles  saints...  I/nn,  cdiiimc  inintelligible,  ne  fut  lu  que  des 
»  li/aitri's  en  Israël;  l'autre,  i\  la  portée  ordinaire  et  secouru  de  la  pointe  de 
»  riiirt'irique,  fut  reçu  avec  avidité  et  dévoré  de  même.  »  (Mi-uioires  de  Saint- 
Simon   fh.  4C,  édil.  î)el!oye,  lU,  p.  ?».) 
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appuyé  sur  les  textes  et  qui  n'a  été  entrepris  qu'après  une 
étude  sérieuse  des  monuments  de  l'antiquité  et  des  ouvrages 
modernes,  je  suis  parvenu  à  reproduire,  dans  un  ordre 
méthodique  et  avec  netteté ,  ce  que  ces  ouvrages  renfer- 
ment de  plus  remarquable  sur  la  question  spéciale  que  j'ai 
eu  pour  but  de  traiter;  si  Ton  jugeait  qu'il  peut  ainsi  con- 
tribuer à  dissiper  quelques  erreurs  et  quelques  préjugés, 
en  un  mot  à  mieux  faire  connaître,  dans  une  partie  impor- 
tante de  sa  constitution,  l'histoire  de  ce  peuple  qui  a 
conquis ,  autrefois ,  le  monde  par  la  sagesse  de  ses  conseils 
et  la  force  de  ses  armes ,  et  qui  continue  de  dominer  toutes 
les  nations  modernes ,  par  ses  idées ,  sa  littérature  et  ses 
lois. 
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PREMIERE  PARTIE. 

CARACTÈRE  GÉNÉRAL  DES  LOIS  AGRAIRES  CHEZ  LES  ROMAINS. 

—  POINTS  DE  VUE  SOUS  LESQUELS  ON  LES  A  ENVISAGÉES. 

—  JUGEMENTS  QUI  EN  ONT  ÉTÉ  PORTÉS. 


Presque  tous  les  ouvrages  sur  l'histoire  romaine ,  com- 
posés depuis  la  renaissance  des  lettres ,  ont  été  inspirés 
par  Tite-Live  pour  la  période  de  la  république,  par  Tacite 
pour  l'époque  impériale.  Voilà  pourquoi  ils  ont,  presque 
tous ,  envisagé  cette  histoire  sous  un  point  de  vue  aristocra- 
tique ;  voilà  pourquoi  ils  sont  généralement  hostiles  aux 
tentatives  d'améliorations  et  de  réformes  que  firent  les 
tribuns  du  peuple.  De  là  ce  préjugé,  sinon  général,  du 
moins  encore  très-répandu,  que  les  tribuns  du  peuple, 
dans  le  but  d'augmenter  leur  popularité  et  de  se  frayer  les 
voies  à  des  fonctions  plus  importantes,  tenaient  en  réserve 
une  loi  agraire  qui,  dans  la  plupart  de  ces  ouvrages,  sem- 
blerait toujours  avoir  eu  le  même  caractère  et  les  mêmes 
tendances,  dont  le  but  aurait  été  le  dépouillement  des 
riches,  l'enrichissement  des  pauvres,  en  un  mot  le  partage 
égal  des  terres  de  la  république  entre  tous  les  citoyens. 

Chose  singulière!  cette  erreur  mise  en  avant  d'abord 
par  les  historiens  aristocratiques  et  monarchiques,  a  été 
adoptée  par  des  hommes  d'une  opinion  diamétralement 
opposée.  La  seule  différence,  c'est  que  les  uns  ont  avancé 
cette  opinion  erronée  pour  en  faire  sentir  l'absurdité  et 
pour  en  tirer,  comme  rigoureuse  conséquence,  la  légitimité 
et  la  sagesse  de  l'opposition  du  sénat  et  des  patriciens; 


tandis  que  les  autres  ont  tiré,  de  ce  prétendu  fait  histo- 
rique, la  conséquence  que,  chez  le  peuple  le  plus  positif, 
le  plus  pratique  dont  l'histoire  fasse  mention,  les  tiicories 
du  partage  des  biens ,  de  la  communauté  des  terres ,  avaient 
été  émises  à  plusieurs  époques  ,  et  n'avaient  pas  été  con- 
sidérées comme  des  chimères,  n'ayant  échoué  que  par  la 
coalition  des  possesseurs  intéressés,  et  d'une  aristocratie 
avilie  et  égoïste.  La  perpétuité  de  cette  erreur  et  les  con- 
séquences opposées  qui  en  ont  été  tirées,  pourraient  nous 
surprendre  si  nous  n'avions  pas  été  témoins  d'autres  dis- 
cussions analogues  aboutissant  à  des  résultats  tout  aussi 
dissemblables.  Les  conséquences  que  l'on  tire  d'un  système, 
historique  ou  philosophique,  frappent  beaucoup  plus  les 
esprits,  que  le  point  de  départ  de  ce  système  et  la  base 
même  sur  laquelle  il  s'appuie.  Ainsi ,  à  la  fin  du  xvii"  siècle 
et  pendant  tout  le  xviii%  le  point  de  départ  du  système 
historique  de  Boulainvilliers  fut  à  peine  et  rarement  ré- 
voqué en  doute.  Les  savants  parurent  admettre  avec  le 
noble  conseiller  du  duc  de  Bourgogne ,  qu'il  y  avait  eu , 
dès  l'origine  de  la  monarchie  française,  ainsi  qu'ils  appe- 
laient lélat  de  choses  qui  avait  suivi  la  conquête  et  l'invasion, 
une  distinction  infranchissable  entre  les  Francs  vainqueurs 
et  les  Gaulois  vaincus  ;  que  tous  les  nobles  descendaient 
des  premiers  et  tous  les  roturiers  des  seconds.  Seulement 
on  tirait  de  ce  fait  deux  conséquences  bien  opposées.  Bou- 
lainvilliers concluait  à  la  légitimité  des  droits  exercés  par 
la  noblesse,  au  rétablissement  de  ses  antiques  privilèges 
usurpés  successivement  par  la  race  vaincue ,  la  robe  et  la 
pliune,  la  royauté  elle-même  (1).  Mably  et  l'école  démo- 


(I)  Jo  n'ai  pas  lipsoin  ilo  dire  que  je  miime  ici  en  (|iiel(iiie  mois  rapiiles  les 
Considérations  de  M.  Aiiuuslin  Thierry,  placées  en  tcle  de  ses  liécits  des  temps 
mérovingiens.  —  Sur  les  tendances  de  Houlainvillieis  et  du  iiclil-tils  de 
LodisXIV,  je  dois  renvoyer  aussi  au  spirituel  el  curieux  travail  de  M.  Monty, 
inlitulé  31.  le  duc  de  Bourgogne.  Paris,  Paul  Dupont.  1R44. 
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cratique  soutenaient,  au  contraire,  que  la  force  pouvait 
détruire  ce  que  la  force  avait  fondé  ;  Sièyes  lui-même  adop- 
tait le  principe  lorsqu'il  s'écriait,  dans  son  orgueil  de  plé- 
béien à  demi  affranchi ,  et  qui  aspirait  à  un  affranchisse- 
ment complet:  «  Si  le  tiers  état  a  été  conquis,  qui  l'em- 
»  pêche  de  devenir  conquérant  à  son  tour?»  On  discutait 
ainsi  les  conséquences  du  système,  tandis  qu'il  aurait  suffi 
de  quelques  études  pour  démontrer,  ainsi  que  l'a  fait  l'école 
historique  moderne ,  que  le  système  était  faux  ;  qu'il  ne 
reposait  sur  aucun  fait  réel,  et  que  cette  distinction  fonda- 
mentale des  vainqueurs  et  des  vaincus  ,  des  Francs  et  des 
Gaulois,  s'était  effacée  dès  le  règne  de  Clovis,  et,  déplus 
en  plus ,  sous  ses  successeurs ,  par  l'adjonction  forcée  et 
l'indispensable  participation  des  Gallo-Romains  à  l'admi- 
nistration des  affaires. 

Il  est  facile  de  prouver  que  les  conséquences  diverses 
que  l'on  tire  des  lois  agraires  reposent  également  sur  un 
principe  faux  ou  mal  compris.  En  premier  lieu ,  il  est  aisé 
de  démontrer  qu'il  n'y  a  pas  eu  une  loi  agraire ,  mais  un 
grand  nombre  de  lois  agraires ,  pendant  toute  la  durée  de 
la  république;  que  ces  lois  ne  sont  pas  restées  à  l'état  de 
théories  ni  même  de  rapports;  qu'elles  ont  été  souvent 
adoptées,  exécutées  au  moins  dans  leurs  dispositions  essen- 
tielles, et  cela  sans  aucune  perturbation  sociale,  sans  abou- 
tir à  la  communauté  des  biens,  ni  à  l'égalité  des  fortunes. 
Il  est  tout  aussi  facile  de  prouver  que  ces  lois  ne  peuvent 
avoir  la  moindre  analogie  avec  les  théories  c[ue  quelques 
rêveurs  ont  inventées  dans  les  JÈtats  modernes:  qu'elles 
étaient  particulières  aux  Romains  ;  faites  pour  un  état  de 
choses  tout  spécial  ;  nécessitées  par  les  conquêtes  de  Rome, 
et,  par  cela  même,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas, 
aussi  justes,  aussi  sages,  aussi  légitimes,  que  seraient  ab- 
surdes ,  injustes  et  impraticables  aujourd'hui ,  des  lois  ayant 
pour  but  un  partage  égal  des  biens  qui  ne  durerait  pas  un 
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jour ,  lors  même  que  la  force  et  la  violence  parviendraient 
à  le  faire  décréter  et  exécuter  pour  un  moment. 

Tite-Live  a  contribué  par  quelques  passages  de  son  his- 
toire ,  à  faire  envisager  les  lois  agraires  sous  ce  point  de 
vue  erroné.  On  a  cité  souvent  ce  passage  de  l'éloquent 
historien  :  Lex  cujrana  promuUjala  est;  nunquani  de'mde 
iisqxe  ad  liane  memor'uni  sine  maximis  moùbus  rernm  arji- 
tata  (1).  Ces  troubles,  ces  agitations  dont  parle  Tite-Live 
sont  incontestables,  mais  ne  concluent  rien  contre  la  lé- 
gitimité des  lois  agraires.  Ce  n'est  jamais  sans  agitations , 
sans  troubles,  que  l'on  peut  enlever  à  des  individus,  à 
plus  forte  raison  ,  à  un  corps  puissant  et  uni ,  des  privi- 
lèges qu'une  longue  prescription  fait  considérer  comme  des 
droits  acquis.  Combien  de  réclamations  ne  s'élevèrent  pas, 
en  France ,  pendant  le  xvii'  et  le  xviii*  siècle  ,  lorsque  de 
grands,  de  sages  et  bons  citoyens,  tels  que  Vauban  et 
Turgot ,  proposèrent  de  soumettre  aux  impôts  les  classes 
privilégiées  jusqu'alors,  la  noblesse  et  le  clergé?  Pouf 
opérer  cet  acte  ,  si  juste,  si  légitime ,  n'a-t-il  pas  fallu  toute 
une  révolution  ?  Eh  bien  !  il  est  facile  de  montrer  que  la 
plupart  des  lois  agraires  n'avaient  pas  un  autre  but  que  de 
faire  cesser,  entre  les  plébéiens  et  les  patriciens,  une  iné- 
galité tout  aussi  choquante  que  celle  qui  existait  en  France, 
avant  1780.  L'analogie  entre  les  glorieux  et  légitimes 
efforts  de  nos  pères  et  les  tentatives  des  tribuns  du  peuple  à 
Rome  ,  servira  à  faire  absoudre  ceux-ci  et  à  réhabiliter  leur 
mémoire.  D'ailleurs  nous  pouvons ,  dès  maintenant ,  avan- 
cer (ce  qui  sera  prouvé  plus  au  long  bientôt) ,  que  le  prin- 
cipe des  lois  agraires  fut  presque  constamment  admis, 
accepté  par  les  plus  sages  et  les  plus  prudents  des  Romains; 
que  l'on  ne  discuta  presque  jamais  dans  les  longues  luttes 
auxquelles  les  lois  agraires  donnèrent  lieu,  que  sur  la  ques- 

(1)  Tit.-Liv.,  H,  il. 
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lion  de  ropportunité  ou  des  moyens  d'exécution.  Il  ne 
s'agissait,  en  effet,  comme  nous  le  verrons,  que  de  faire 
rentrer  dans  le  domaine  de  l'État  des  terres,  non  p;is 
aliénées,  mais  cédées  par  l'État,  suivant  certaines  condi- 
tions ,  à  des  particuliers.  Le  plus  ou  moins  de  temps  pen- 
dant lequel  avait  duré  cette  possession  ne  faisait  rien  à  la 
question  elle-même.  C'était  un  des  principes  du  droit  ro- 
main qu'il  n'y  avait  pas  de  prescription  contre  l'État  : 
Jiiris  pcrili...  necjant  iiliid  solum  qiiod  solum  popiili  romani 
essecœpil,  ullomodo  usucapi  a  quopïam  morlidium  posse. — 
Pcr  iisucapionem  propriefas  non  acquirebatitr  ^  licet  juris 
aiictoritate  possessor  defendcretur  (1). 

J'ajouterai  que  l'opinion  de  Tite-Live,  en  la  supposant 
même  plus  hostile  qu'elle  ne  l'est  réellement  aux  lois 
agraires ,  ne  serait  pas  décisive.  Tite-Live  est  un  admirable 
peintre  et,  si  l'on  osait  dire,  un  grand  poète  dramatique. 
Aucun  écrivain,  à  aucune  époque,  n'a  réussi  au  même 
degré  que  lui,  à  faire  sentir  et  comprendre  les  caractères 
des  divers  personnages  qu'il  met  en  scène,  les  passions 
qui  les  animent,  les  intérêts  publics  ou  secrets  qui  les  font 
agir.  Sa  tendance  est,  au  fond  ,  aristocratique;  Auguste 
l'accusait,  on  le  sait,  d'être  Pompéien  ,  et  cette  expression 
porte  avec  elle  sa  signification.  Mais  dans  ses  récits,  Tite- 
Live  conserve  presque  toujours  la  neutralité  ;  il  expose 
quelquefois,  et,  le  plus  souvent,  fait  comprendre  par  d'é- 
loquents discours  dans  un  sens  opposé,  les  motifs  des  par- 
tis ou  des  personnages  rivaux.  Voilà  pourquoi  son  opinion 
contre  les  lois  agraires  ,  lors  même  qu'elle  serait  très-ex- 
plicite, ne  prouverait  rien  ,  parce  que  l'on  pourrait  trouver 
chez  lui  des  textes  qui  prouveraient  tout  le  contraire ,  et  se 


(I)  Le  premier  lie  ces  textes  est  d'un  jurisconsulte  ^ggenvs  l'rbicus,  dont 
l'ouvrage  l'ait  partie  des  Jlei  agrariœ  scriptores  de  Goëz,  p.  G'J.  —  Le  second 
est  du  savant  Al<  iat,  ad  L.  1  ),')  dii.'.  —  Operiim,  vol.  Hl,  p.  245.  —  Us  sont  cités 
jiar  M.  Giraud,  Histoire  de  la  propri(  té,  I,  p.  rj8. 
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donner  ainsi  le  plaisir  de  réfuter  Tite-Live  par  lui-même. 
Je  me  contenterai  d'un  exemple;  le  texte  est  formel  et 
prouve  clairement  que  Tite-Live  admettait,  dans  certains 
cas  au  moins,  la  justice  des  lois  agraires  :  Apiissimnm  tem- 
pus  erat ,  vindicatis  sedilionibiis ,  delinimentum  animis  Bo- 
loni  arjri  divisioncm  ohjici;  qito  fado  viinuisscnt  desideriiun 
agrariœ  Icfjis ,  quœ ,  possesso  pcr  iujuriam  agro  pubdco  , 
patres  pellehat.  Tune  liœe  ipsa  md'ujnilas  mujcbat  animas^ 
non  in  relinendis  modo  pitblicis  arjris  ,  quos  vi  lenerel ,  perti- 
nacem  nobllilalem  esse,  sed  ne  vacuum  qindem  agrwn,  nuper 
ex  hosiibiis  cnplum ,  plcbi  dividere;  mox  pnncis ,  ut  eœlera, 
futurumprœdœ  (1).  De  ce  passage  il  me  semble  résulter  trois 
faits  :  1°  Tite  Live  indique  clairement  le  véritable  caractère 
des  lois  agraires  par  les  expressions  mêmes  qu'il  emploie: 
arjro  publico;  publicisagris,'2°  il  fait  sentir  combien  était  im- 
polilique  l'opposition  du  sénat  par  ces  mots  :  Hœc  ipsa 
indignilas  angebat  animos  et  pertinacem  nobilitatem  ;  o  '  il 
reconnaît  que  la  possession  de  Vager  pubticus  était  illégale 
et,  par  conséquent,  que  les  lois  agraires  étaient  légitimes, 
par  ces  autres  expressions  :  possesso  per  injuriam  agro 
publico.  11  est  vrai  qu'au  chapitre  suivant  (2),  l'historien 
semble  se  contredire  lorsque,  parlant  d'une  peste  qui  avait 
ravagé  Rome  et  empêché  les  lois  agraires  proposées  par  le 
tribun  Icilius  ,  il  ajoute  :  Minusque  eam  (pestcm)  damnosam 
fuisse,  quam  sediiio  futura  fuerit ,  credunt.  Mais  c'est  ici 
une  de  ces  circonstances  dans  lesquelles  Tite-Live  exprime 
beaucoup  moins  sa  pensée  que  celle  des  historiens  qu'il 
résume  et  sur  l'autorité  desquels  il  s'appuie  :  le  mot  credunt 
suffit  pour  le  prouver. 

Un  autie  historien  de  la  république  n'a  pas  moins  con- 
tribué que  Tite-Live  à  propager  de  fausses  idées  sur  ou 


(1)  Tit.-Liv.,IV,  61. 

(2)  Ibid.,  62. 
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plutôt  contre  les  lois  agraires.  Le  grave  Polybe  ne  trouve 
qu'une  seule  fois  l'occasion  de  manifester  sa  pensée  sur  ces 
lois,  et  il  n'hésite  pas  à  les  condamner  ,  en  leur  attribuant 
la  démoralisation  dont  il  était  témoin,  la  corruption 
effrénée  et  le  luxe  qui  entraînaient  l'État  vers  sa  ruine. 
En  parlant  de  la  loi  proposée  par  Flaminius,  en  221  avant 
J.-C. ,  pour  partager  au  peuple  les  terres  récemment  con- 
quises sur  les  Gaulois  et  les  Picentins,  Polybe  ajoute 
que  l'adoption  de  cette  loi  fut  :  ao/nyàv  t/5;  e-î  rh  yjxwj  toû 
^/yuou  ^iro-r^n^r^  (1).  Mais  ce  passage  ne  prouve  rien  par 
cela  même  qu'il  veut  trop  prouver.  D'abord,  comme  le 
fait  très-bien  remarquer  Heyne,  on  reconnaît,  dans  ce  ju- 
gement de  Polybe,  le  commensal  et  l'ami  des  Fabius  et 
des  Scipions.  En  second  lieu,  comment  des  colonies,  qui 
n'étaient  pas  une  chose  nouvelle  ,  puisque  dans  toutes  les 
circonstances  graves  et  comme  moyen  de  domination ,  il 
en  avait  été  fondé  par  l'aristocratie  elle-même ,  auraient- 
elles  pu  entraîner  cette  corruption  du  peuple  dont  parle 
l'historien  ?  Cette  corruption  ,  malheureusement  trop  cer- 
taine ,  ne  doit-elle  pas  être  attribuée  plutôt  à  ce  passage 
subit  de  la  pauvreté  extrême  à  un  enrichissement  extrême 
qui  suivit  les  conquêtes  des  Romains  en  Espagne,  en 
Grèce,  principalement  en  Asie  (2)?  Enfin  ce  Flaminius, 


(1)  Polyli.,  H,  21,  édit.  Scliwt'igha'iiscr,  I,  p.  270. 

(2)  La  corruption  de  Sparte  commença  également  lorsque  cette  ville  passa 
d'une  pauvreté  e\trcme  à  un  enrichissement  sultil,  par  suite  de  l'argent  enlevé 
par  Lysandre  après  la  prise  d'Athènes,  et  transport('  dans  les  murs  de  Sparte. 
Plnlarque  rapporte  que  l'fttat  seul  put  disposer  de  cet  argent,  et  que  les  parti- 
culiers ne  purent  le  rece\oir:  «  Mais,  dit  Amyot,  les  rentrées  de  leurs  âmes  ne 
»  furent  pas  closes  an\  allVctious.  »  (Plut.,  Lys.,  1!)  et  20.) 

J'ai  pris  plaisir;t  recueillir  dans  Tito-i.ivc  l'énumi'ration  des  richesses  entas- 
sées successivement  dans  l{ome  pendant  les  guerres  d'Kspagne ,  de  Grèce  et 
d'Asie.  Cette  liste  a  de  quoi  ell'rayer,  surtout  si  l'on  songe  que  ce  ne  sont  que 
les  chilîres  odlciels;  (|uc  Tite-Live  n'a  indiqué  que  celles  de  ces  richesses  qui 
avaient  ligure  dans  les  triomphes  ;  (|ue  presque  tous  les  gi'néraux,  y  compris  les 
Scipions  eux-mêmes,  furent  accusés  d'avoir  gardé  pour  eux  la  meilleure  part  du 
butin.  Si  les  seules  richesses  du  camp  des  Uourguicnons  snflirent,  après  Moral 
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et  (iranson,  h  corrompre  les  nio'urs,  jusqu'alors  simples  et  héroïques,  des 
Suisses,  quel  eflet  durent  produire  sur  les  Romains  les  ricliesses  que  nous  font 
connaître  les  cliillVes  suivants?  Aucune  nation  de  l'Furope,  même  aujourd'hui, 
ne  résisterait  à  une  semblable  épreuve.  Voici  quelques  extraits  de  ce  relevé 
puisé  dans  Tite-Live. 

Après  la  bataille  du  Métaurc,  en  207,  Claudius  Néron  et  Livius  Salinator  don- 
nent à  chacun  des  soldats  50  as  et  déposent  dans  le  trésor  public  3,0no,000  de 
sesterces  et  80,000  liv.  pesant  d'airain  (XXVIU.O).— M.  Saigey  évalue  le  sesterce, 
fi  celte  époque,  à  21  cent.  ;  donc  les  3,000,000  valaient  G30,000  de  nos  francs.— 
Au  retour  des  campagnes  d'?]spagne,  Scipion  fait  déposer  dans  le  trésor  14,342 
livres  pesant  d'aruent  en  lingots  et  une  somme  considérable  (magnum  nume~ 
mm)  d'argent  monnayé  (XXVHI,  3S).  —  En  200,  le  proconsul  Lentulus,  à  son  re- 
tour (l'Espagne,  verse  dans  le  trésor  44,000  livres  pesant  d'argent  et  2,450  liv. 
d'or  (XXXI,  20).  —  La  même  anni-c,  le  préleur  Furius  victorieux  des  Gaulois, 
verse  dans  le  trésor  320,000  livres  pesant  d'airain  et  170,000  livres  d'argent 
(XXXI,  49).— Manlius,  à  son  retour  d'Espagne,  en  109,  porte  au  trésor  1,200  liv. 
pesant  d'argent  et  30  livres  d'or  (XXXII,  7).  —  Eu  19S,  Cornélius,  vainqueur  des 
Gaulois,  dépose  237,500  livres  pesant  d'airain  et  7y,000  liv.  d'argent  monnayé 
(XXXIll,  23).  —  La  même  année,  Minucius  verse  254,000  liv.  pesant  d'airain  et 
53,200  liv.  d'argent  rnonnayi';  iXXXIII,  23.  —  En  197,  Sempronius  Tuditanus 
rapporte  d'Espagne  15,000  liv.  pesant  d'or,  20,000  d'argent,  34,500  d'argent 
monnayé.  Son  collègue  Sterninius  verse  50,000  liv.  pesant  d'argent,  et,  avec 
le  produit  des  dépouilles  ,  l'ail  construire  deux  arcs  de  triomphe  dans  le  Forum 
Hoarium  et  un  autre  dans  le.  grand  cirque,  sur  lequel  il  place  des  statues  do- 
rées (XXXIU,  27).  —  En  195,  on  voit  figurer  au  triomphe  de  Marcelhis,  vain- 
queur des  Gaulois,  les  enseignes  ennemies  portées  sur  des  chariots,  320,000  liv. 
pesant  d'airain,  234,000  liv.  d'argent  monnayé  ;  chaque  fantassin  reçoit  SOO  as 
de  gratification,  les  chevaliers  elles  centurions  le  triple  (XXXIU,  37,. — En  194, 
Hclvius  rapporte  d'Espagne  14,732  liv  pesant  d'argent  en  lingots,  17,023  liv.  de 
monnaies,  120,138  liv.  d'aigent  d'Osca  (XXXIV,  10).  —  La  même  année,  Minu- 
cius dépose  34,800  liv.  d'argent  en  lingots,  78,000  liv.  de  monnaies,  278,000  liv. 
d'aiijent  d'Osca  (yéid.).  —  En  194,  Caton  rapporte  d'Espagne  25,000  liv.  pesant 
d'argent  en  lingots,  123,000  liv.  d'argent  monnayé,  540  liv.  d'argent  d'Osca, 
1,400  liv.  pesant  d'or  XXXIV,  40).  —  La  même  année,  Flaminius,  à  son  retour  des 
guerres  de  Macédoine,  fait  figurera  son  triomphe  des  armes  et  des  traits  précieux, 
des  statues  d'airain  et  de  marbre,  18,000  liv,  pesant  d'argent  en  lingots,  270,000  liv. 
d'argent  travaillé,  tels  que  vases  et  chefs-d'œuvre  de  toute  espèce  ;  10  boucliers 
d'aigent, 84,OOOpiècesattiques,  3, 700  liv.  pesantd'or,  1  bouclier  d'or  massif,  14, 514 
philippcs  d'or,  des  couronnes  d'or,  etc.  (XXXIV,  .S2).—  En  190,  Fulvius  Nobi- 
lior  rapporte  d'Espagne  i:;o,000  liv.  pesant  d'argent,  12,000  liv.  d'argent  mon- 
nayé, 127  liv.  pesant  d'or  (XXXVl,  21  et  39. —  L'historien  a  reproduit  deux  fois 
ce  calcul  par  nue  bizarre  inadvertance;.  La  même  aimee,  Scipion  Nasica  triomphe 
desGauloiset  fait  porterdevaut  lui  des  armes, des  enseignes, des  vases  de  bronze, 
desd('pouilles  gauloises  de  toute  sorte,  1,47  1  colliersd'or,  2i7  liv.  pesant  d'or,  2,340 
liv.  pesant  d'argent  en  barre  ou  façonné  en  vases,  244,000  pièces  d'argent.  Cha- 
que fantassin  a  125  as  de  gratification,  chaque  centurion  le  double,  chaque  ca- 
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ni  un  brouillon  ni  un  ambitieux  sans  mérite.  Le  souvenir 


valicr  le  triple  (ibid.,  40).  —  La  même  année  Acilius  Glabrion  triomphe  d'An- 
tiocluis,  vaincu  aux  Thermopyles;  il  rapporte  230  drapeaux,  3,000  liv.  pesant 
d'argent  en  lingots,  li:!,n00  tétradrarhmes  attiques,  248,000  cistophores,  45 
couronnes  d'or,  un  nombre  immense  de  vases  ciselés,  de  riches  vêtements,  l'ar- 
genterie du  roi  de  Syrie,  etc.  (XXXYIl,  id}. —  Même  année,  L.  Emilius  Régillus, 
vainqueur  sur  mer  des  lieutenants  d'Anliochus,  fait  figurer  à  son  triomphe  49 
couronnes  d'or,  34, '00  télradrachmes  attiques,  131,000  cistophores  (XXXYlI, 
68).  —  Quelques  jours  après,  Lucius  Seipion  triomphe  du  roi  de  Syrie,  définitive- 
vement  vaincu  à  Magnésie,  et  fait  porter  à  son  triomphe  234  drapeaux,  134  elh- 
gies  de  villes,  1,231  dents  d'éléphant,  234  couronnes  d'or,  137,420  liv.  pesant 
d'argent,  234,000  tétradrachmes  attiques,  331, 070  cistophores,  140,000  philippes 
d'or,  1,424  liv.  pesant  d'argent  en  vases  ciselés,  1,024  liv.  pesant  d'or  envases 
ciselés  (XXXYlI,  àO).  —  En  18G,  Furius,  vainqueur  des  Étoliens,  apporte  100 
couronnes  d'or  chacune  du  poids  de  12  liv.,  1,083  liv,  pesant  d'argent,  243  d'or, 
118,000  tétradrachmes  attiques,  (2,422  philippes,  285  slatues  d'airain  et  230  de 
marbre,  sans  compter  un  nombre  immense  d'armes,  balistes,  catapultes,  etc. 
(XXXIX,  5).  —  La  même  année,  Manlius  Yulso,  vainqueur  des  Galates,  apporte 
200  couronnes  d'or  chacune  de  12  liv.,  220,000  liv.  pesant  d'argent,  2,103  d'or, 
5  27,000  tétradrachmes  attiques,  2.'.0,000  cistophores,  10,320  philippes  d'or  et  une 
immense  quantité  d'armes  (XXX1X,7).  —  En  185,  Manlius,  à  son  retour  d'Es- 
pagne, n'obtient  que  l'ovation;  cependant  il  y  fait  figurer  52  couronnes  d'or, 
132  liv.  pesant  d'or,  10,300  liv.  pesant  d'aigent.  De  plus,  son  questeur  Fabius 
apporte  1 0,000  liv.  pesant  d'argent  et  80  d'or  (XXXIX,  2!)).  —  La  même  année 
185,  triomphe  de  CaIpurniusPison,  vainqueur  de  la  Lusitanie  et  de  la  Ccltibérie  : 
83  couronnes  d'or,  1,200  liv.  pesant  d'argent.  Son  collègue  L.  Quinctius  Crispi- 
nus  en  fournit  autant  (XXXIX,  42).  —  En  181,  Térentius  rapporte  d'Espagne 
9,320  liv.  pesant  d'argent,  80  d'or,  2  couronnes  d'or  du  poids  de  07  liv.  (XL,  IC). 
—  En  180,  Paul-Émile  triomphe  des  Ligures  et  ne  donne  que  25  couronnes  d'or 
(XL,  34,'.  —  En  179,  Fulvius  Flaccus  rapporte  d'Espagne  124  couronnes  d'or, 
3i  liv.  pesant  d'or,  173,  200  pièces  de  monnaies  d'Osca  (XL,  43).  —  En  178, 
Tibérius  Sempronius  Gracchus  triomphe  de  l'Espagne  et  donne  au  trésor  40, OOOliv. 
pesant  d'argent;  Albinus,  son  collègue,  en  donne  20,000,  sans  parler  de  25  de- 
niers à  chacun  des  fantassins,  50  à  chaque  centurion,  75  à  chaque  cavalier, 
soit  Romains,  soit  allii'S  (XLI,  7). —  En  177,  Claudius  triomphe  des  Islriens  et 
des  Liguriens  :  327,0(10  deniers,  85,702  victoriats  (espèce  de  monnaie  à  l'efllgie 
de  la  Victoire,  et  dont  il  est  question  dans  Pline,  XXXIIl,  3,  et  qui  valait  4 1  cent.) 
(XLI,  13),  —  En  175,  Claudius  Centho ,  re\enant  (l'Espagne  :  10,000  liv.  pesant 
d'argent,  5,000  d'or  (XLI,  28).  —  En  108,  Marcellus  ne  rapporte  d'Espagne  que 
10  liv.  pesant  d'or,  mais  il  fournit  de  plus  10  millions  de  sesterces,  c'est-à-dire 
2,100,000  francs  (XLY,  4).  —  En  107,  triomphe  de  Paul-Émile,  vainqueur  de 
Persée  ;  trois  jours  siifilscnt  à  peine  à  transporter  le  butin  :  250  chariots  chargés 
de  tableaux  et  de  statues,  armes,  casques,  boucliers,  cuirasses,  etc.;  750  vases 
remplis  d'argent  monnayé,  cratères  d'argent  et  coupes  ciselées;  77  vases  remplis 
d'or  monnayé  ;  une  coupe  sacrée  du  poids  de  10  talents  d'or,  incrustée  de  pieries 
précieuses;  coupes  de  toute  espèce  enlevées  à  la  table  de  Persée;  40  couronnes 
d'or  offertes  à  ce  prince  par  les  villes  grecques.  Valérins  d'Antium  évaluait  l'or 
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du  désastre  de  Trasimène  pèse  cruellement  sur  sa  mémoire, 


et  l'argent  de  ce  butina  120  millions  de  sesterces  (•25  millions  de  francs);  Tite- 
Live  trouve  le  calcul  trop  faible  (XLV,  35-40).  —  En  1G7 ,  Anicius  triomphe  de 
Gentius,  roi  d'Illyrie;  le  butin  fournit  20  millions  de  sesterces  (i, 200,000  fr.), 
sans  compter  l'or  et  l'argent  versés  dans  le  trésor  (XLV,  43).  —  Tels  sont  les 
détails  que  nous  fournit  Tile-Live  pour  quarante  années  seulement.  On  ne  peut 
évaluer  évidemment  ni  les  tableaux,  ni  les  statues,  ni  les  coupes  et  les  vases,  ni 
les  prisonniers,  dont  le  prix,  très-variable,  était  versé  dans  Vœrarium,  ou  trésor 
public;  ni  même  les  pièces  attiques  ,  philippes ,  ni  les  pierres  précieuses.  En 
nous  bornant  à  quelques  résultats,  voici  ce  que  nous  oITreiit  les  chiffres  qui  pré- 
cèdent: 163  millions  de  sesterces  ou,  à  raison  de  21  cent,  le  sesterce,  32, 1 30,000  fr. 
de  notre  monnaie;  327,000  deniers,  qui,  à  raison  de  "S  cent.,  d'après  les  tables 
de  M.  Bureau  de  la  Malle  ,  donnent  265,000  fr.  ;  85,702  victoriats  ,  à  raison  de 
41  cent.,  valent  35,137  fr.  ;  35.301  livres  pesant  d'or.  —  M.  Durcau  delà  Malle 
évalue  la  livre  romaine  à  320  grammes;  donc  nous  aurions  11,537  kilogrammes. 
Or  les  tables  du  Bureau  des  longitudes  évaluent  le  kilogramme  d'or  à  15  fois 
et  1/2  la  valeur  du  kilogramme  d'argent;  celui-ci  étant,  d'après  le  même  auteur, 
de  222  fr.  22  cent.,  le  kilog.  d'or  fin  vaut  3,444  fr.  44  cent  Donc  11,537  kilos, 
d'or  vaudraient  aujourd'hui  30,738,50»  fr.  Enfin,  en  faisant  le  total  des  sommes 
d'argent  versées  dans  le  trésor,  nous  trou\ons  2,405,002  livres  pesant  de  Rome, 
qui,  à  raison,  comme  nous  venons  de  le  voir,  de  320  gram.  la  livre,  nous  don- 
nent 803,805  kilog.  Or  le  kilogramme  d'argent  vaut  222  fr.  22  cent.  ;  nous  au- 
rions donc  178,521,537  francs.  Ainsi,  toutes  ces  sommes  réunies  vaudraient 
250,080,238  fr.,  sans  compter,  je  le  répète,  les  couronnes  d'or,  les  tétradrachmes, 
les  philippes,  les  vases  précieux,  les  sommes  d'airain,  les  cistophores  ou  médail- 
les, les  boucliers,  les  armes  de  toute  espèce,  les  statues,  les  tableaux,  en  un  mot, 
toutes  les  choses  qui  ont  une  \aleurdecon\ention,  et  toutes  celles  pour  lesquelles 
Tile-lJve  ne  fournit  aucun  moyen  d'évaluation  en  les  rapportant  aux  monnaies 
romaines  ou  en  déterminant  leur  poids.  Ajoutons,  comme  l'a  remarqué  M.  Poir- 
son  (  Hist.  rom.,  II,  p.  20,  note),  qu'alors  l'argent  étant  trois  fois  moins  commun 
qu'aujourd'hui,  ces  sommes  doivent  être  triplées,  et  que,  par  conséquent,  il  fau- 
drait évaluer  ces  diverses  sommes  à  près  d'un  milliard.  La  seule  idée  de  ces  ri- 
chesses venant  à  tomber,  dans  un  intervalle  de  quarante  ans,  au  milieu  d'un 
pays  pauvre  jusqu'alors,  n'elfiaie-t-elle  pas  l'imagination?  Polybe  n'est  mort  que 
vers  l'an  125.  Par  conséquent,  il  avait  été  témoin  de  tous  ces  triomphes  ;  il  avait 
vu  tout  cet  or  entrer  à  Home  ;  son  amitié  pour  les  Scipions,  qui  profitèrent  plus 
que  personne,  parmi  leurs  c  intemporains,  de  cet  accroissement  de  richesses, 
n'a-l-elle  pas  aveuglé  l'historien?  ne  l'a-t-elle  pas  empêché  devoir  les  véritables 
causes  de  la  corruption  dont  il  était  témoin ,  causes  trop  sensibles  cependant, 
comme  celte  longue  note  le  prouve?  -  Cette  masse  de  riciiesses  entassées,  ac- 
cumulées, répandues  tout  à  coup  parmi  les  gramls;  le  luxe  et  la  possibilité  de 
satisfaire  tous  les  entraînements  vers  les  voluptés;  le  désir  de  parvenir  à  des 
jouissances  se:nblables  ,  donnèrent  à  tous  une  fiévreuse  ai-'itation.  Les  capitaux 
furent  détournés  de  leur  vraie  destination,  l'acriculture  et  le  commerce,  pour 
élre  livrés  aux  spéculateurs,  connue  il  est  arrive  en  France  lors  de  l'agiotage  de 
Law,  il  y  a  un  siècle;  comme  il  arrive  aujourd'hui.  Ceux  qui  ne  pouvaient  en- 
core parvenir  à  la  fortune,  surtout  i^  la  jouissance,  par  ce?  moyens,  par  ces  spé- 
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il  est  vrai.  Les  vaincus  ont  toujours  tort  (1).  Mais  Tite- 


culations  ,  songi'iPiU  à  y  parvenir  par  lo  crime.  Dès  lors  il  n'y  eut  plus  rien  de 
sacré  dans  une  société  tout  entraînée  vers  les  jouissances  matérielles.  Je  ne 
parle  même  pas  de  la  lacilité  de  rompre  les  mariages,  de  ces  scandaleux  divorces, 
dont  le  premier  exemple  fut  donné  en  233  seulement  par  Carvilius  Ruga  (Aulu- 
Gelle,  IV,  5;  XVII,  21)  ;  mais  nui  deviment  si  fréquents,  si  scandaleux  plus  tard, 
et  qui  faisaient  dire  à  Juvénal  que  les  mariages  étaient  devenus  un  adultère  lé- 
gal. Je  parle  des  crimes  dans  les  familles,  des  attentats  contre  les  personnes.  Dès 
328  avant  J.-C,  une  grande  mortalité  règne  dans  Rome.  Une  esclave  dénonce 
des  matrones  romaines  comme  en  étant  la  cause.  On  trouve  des  poisons  dans 
leur  demeure;  on  oblige  deux  d'entre  elles  à  en  boire,  et  elles  meurent.  Cent 
soi\anle-dix  dames  romaines  sont  convaincus  des  mêmes  crimes,  et  condamnées. 
C'était  la  première  fois  que  l'on  voyait  des  empoisonnements  à  Rome  (T.-L., 
Vin,  is).  —  En  295,  des  matrones  sont  citées  et  condamnées  pour  le  dérègle- 
ment de  leurs  mœurs.  Les  amendes  sont  si  considérables  qu'avec  leur  produit 
Q.  Fabius  Gurgès,  lils  du  consul,  qui  avait  ordonné  les  poursuites,  fait  construire 
un  temple  à  Vénus  près  du  Cirque  {id.,  X,  31).  —  En  lS(i,  les  matrones  sont 
convaincues  de  former  une  association  d'où  sortent  [les  crimes  qui  désolent  la 
ville;  celte  association,  connue  sous  le  nom  de  bacchanales,  est  interdite  par  un 
sénalus-consulle  qui  nous  est  parvenu  {id.,  XXXIX,  18.  —  DraUenborcli,  t.  VH; 
Haubold,  Ant.  rom.  mon.  legalia,  p.  6;  Michelet,  I,  p.  374,  376;  Lebas, 
Comm.,  t.  n ,  p.  844  ,  ont  donné  le  texte  de  ce  décret).  —  En  179,  le  préteur 
Ménius,  chargé  de  poursuivre  les  empoisonneurs  dans  un  rayon  de  dix  milles 
autour  de  Rome,  écrit  qu'il  a  condamné  déjà  3,000  personnes;  qu'il  est  sur  la 
trace  d'un  bien  plus  grand  nombre,  et,  dans  son  ell'roi ,  demande  que  l'enquête  ne 
soit  pas  poursuivie  (T.-L.,  XL,  43  et  44). — Peut-on  attribuer  cette  démoralisation 
aux  lois  agraires  ?  Je  ne  cite  que  quelques  faits. 

(1)  On  sait  que  Florus  a  donne  au  vainqueur  de  Philippe  à  Cynocéphales ,  à 
l'habile  diplomate  qui  trompa  la  Grèce  en  faisant  proclamer  sa  liberté,  et  qui 
obtint  de  Prusias  la  mort  d'Annibal,  le  même  nom  de  Flaminius.  L'autorité  de 
l'iutarque  est  suinsante  pour  prouver  que  ce  dernier  n'avait  rien  de  commun 
avec  le  vaincu  de  Trasimène,  et  ne  se  nommait  pas  Flaminius,  mais  Flami- 
ninus.  Ne  nous  plaignons  pas  cependant  de  cette  erreur  ;  elle  nous  a  valu  de  très- 
belles  scènes  et  de  très-beaux  vers.  Corneille  est  allé  plus  loin  même  que  Florusj 
il  a  supposé  que  le  vainqueur  de  Philippe  était  le  llls  du  Flaminius  vaincu  à 
Trasimène,  et  qu'en  poursuivant  Annibal  près  de  Prusias,  il  vengeait  la  mé- 
moire de  son  père.  De  là  de  magniliques  passages  dans  cette  tragédie  de  Nicomède, 
une  des  plus  originales  de  la  scène  française  : 

Flaminius,  trop  piqué  de  l'affronl 

Que  son  père  défait  lui  laisse  sur  le  front. 
(Acte  I,  se.  5.) 

Et  surtout  les  généreuses  invectives  de  Nicomède,  en  présence  de  Prusias  lui- 
même,  lorsqu'il  dit  au  gênerai  romain  de  réunir  une  armée  et  ([u'il  ajoute  : 

Et  si  Klainiiilus  en  est  le  capitaine, 
Nous  pourrons  lui  trouver  un  lac  de  Trasimène. 
Acte  U,  se.  3.) 


—  51  - 

Live  lui-même  a  reconnu  son  talent  et  les  services  qu'il 
avait  rendus  à  l'État.  Pendant  sa  censure,  il  avait  fait  con- 
struire un  cirque  qui  continua  de  porter  le  nom  de  cirque 
Flaniinien  ;  diriger  et  paver  la  grande  voie  de  communica- 
tion qui  conduisait  de  Rome  vers  l'Étrurie ,  le  nord  de  l'I- 
talie et  de  la  Gaule  et  que  l'on  appela  la  voie  Flami- 
nicnne  (1).  Tite-Live  nous  apprend  que  ,  dans  l'année  217, 
il  s'était  attiré  la  haine  de  la  noblesse  en  s'opposant  aux 
trafics  que  les  sénateurs  faisaient  sur  mer  aux  dépens 
du  trésor;  en  disant  que  toute  spéculation  était  indigne 
d'un  sénateur  (2)  ;  enfin  en  se  rendant  dans  la  province 
qui  lui  était  confiée  sans  attendre  les  auspices,  essayant 
de  montrer  au  peuple  combien  étaient  absurdes  ces  céré- 
monies, hostiles  aux  hommes  populaires,  toujours  favo- 
rables aux  patriciens.il  n'est,  ni  d'un  homme  médiocre, 
ni  d'un  ambitieux  vulgaire  de  s'opposer  aux  scandales,  et 
de  combattre  les  superstitions.  Du  reste  l'examen  de  la  loi 
de  Flaminius,  qui  trouvera  sa  place  plus  tard,  achèvera  de 
montrer  combien  est  injuste,  ou  du  moins  exagérée  l'opi- 
nion de  Polybe. 

Un  troisième  écrivain ,  dont  l'autorité  est  d'un  grand 


(1)  Je  sais  très-bien  qu'il  y  a  divergence  sur  ce  point.  Strabon  attribue  cette 
grande  voie  de  communication  au  consul  C.  Flaminius  qui  vainquit  les  Ligures 
en  18G  (Strab.,  Gcogr.,  V,  i,  ^  1 1  ).  Mais,  d'abord,  Tite-Live  (XXXIX,  2)  n'attribue 
à  ce  dernier  qu'une  roule  de  Bologne  à  Arrctium.  Ensuite  plusieurs  auteurs  s'ac- 
cordenl  à  attribuer  la  construction  de  cette  route  au  censeur  Flaminius  et  non  au 
consul,  son  fds,  dont  il  est  iiuestion  en  180,  par  exemple,  Feslus  et  Cassiodore 
dont  les  textes  ont  été  employés  par  Freinshémius  dans  ses  suppléments  (XX, 
48).  Enfin  Tite-Live  parle  de  ce  fait,  ou  plutôt  en  parlait,  comme  le  prouve  Fépi- 
lome  du  livre  XX*;  et,  ce  qui  confirme  cette  autorité  de  l'abréviateur,  c'est  que 
Tite  Live  lui-même  parle  de  la  voie  Flaminienne  à  une  époque  antérieure.  Il 
nous  dit,  en  eiVet,  que  Fabius  prit  celte  roule,  vers  21G,  pour  aller  au-devant  du 
consul  qui  s'opposait  à  Aniiibal  :  Ipse,  via  Flaminiaprofectus^obviam  irecon- 
suli  exercituirjue ,  etc.  (XXI! ,  11).  J'insiste  sur  ces  faits  de  détails,  parce  que 
l'exactitude  la  plus  minutieuse  est,  suivant  moi,  la  première  qualité  d'un  histo- 
rien; delà  aussi  les  didlcuités  de  l'histoire,  surtout  de  l'histoire  ancienne  pour 
laquelledes  témoignages  contradictoires  laissent  souvent  l'esprit  indécis, 

(2;  Quceslus  omnispatrifjus  inderorus  esse..,  [T.-L.,  XXI,  (ii.) 
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poids,  Cicéron  a  été  rangé  parmi  les  adversaires  des  lois 
agraires.  «  Cicéron  ,  dit  Montesquieu  (1),  soutenait  que  les 
»  lois  agraires  étaient  funestes,  parce  que  la  cité  n'était 
»  établie  que  pour  que  chacun  conservât  ses  biens.  »  Ce 
passage  de  fauteur  de  l'Esprit  des  Lois  est  bien  clair  ;  mais 
il  renferme  plusieurs  erreurs  graves.  Dans  les  trois  éloquents 
discours  prononcés  par  Cicéron  contre  la  loi  agraire  que 
proposait  RuUus,  il  n'y  a  pas  un  mot,  pas  un  seul  mot, 
conforme  à  cette  idée  que  les  lois  agraires  pussent  avoir 
pour  objet  de  dépouiller  les  citoyens,  et,  par  conséquent, 
il  n'y  est  pas  fait  une  seule  fois  allusion  à  ces  prétendues  lois 
de  la  cité.  Encore  une  fois,  et  en  attendant  une  démonstra- 
tion plus  complète,  les  lois  agraires  n'ont  jamais  été  des  lois 
sociales  ou  plutôt  antisociales;  elles  ont  été  exclusivement 
des  lois  politiques.  Elles  n'ont  jamais  mis  en  question  le 
droit  de  propriété  ;  c'était  le  fondement  même  de  la  société 
romaine  ;  elles  se  sont  bornées  à  demander  une  meilleure  dis- 
tribution de  quelques  propriétés,  non  pas  particulières,  mais 
publiques.  Ensuite,  tous  les  discours  de  Cicéron  contre 
Rullus,  sont  dirigés  contre  la  proposition  que  faisait  ce  tri- 
bun de  vendre  des  terres  domaniales  et  d'en  acheter  d'autres 
pour  les  distribuer  au  peuple.  Que  l'opinion  de  Cicéron 
fût  bonne  ou  qu'elle  fût  mauvaise;  qu'il  ait  eu  raison  ou 
qu'il  ait  eu  tort  de  combattre  la  loi  de  Rullus  (et  je  dirai  assez 
clairement  plus  loin  que  je  penche  vers  cette  dernière  in- 
terprétation ) ,  peu  importe  pour  le  moment.  11  nous  suffit 
de  constater  maintenant  que  Cicéron  n'a  pas  combattu  et 
ne  pouvait  pas  combattre  les  lois  agraires  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  que  Montesquieu  lui  prête.  Nous  ajouterons 
que  Cicéron  est  si  loin  d'être  l'adversaire  des  lois  agraires, 
en  général,  qu'il  en  fait  le  plus  pompeux  éloge.  Seulement 
il  lui  semble,  et  il  essaie  de  prouver,  que  la  loi  de  Rullus 

(1)  KspriUcs  Lois  (XXVI,  15). 
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n'a  rien  do  commun  avec  les  vraies,  les  sages,  les  belles 
lois  agraires  proposées  par  plusieurs  tribuns  et  notamment 
par  les  Gracques.  Je  me  contente  de  citer  deux  des  passages 
du  second  discours  adresse  au  peuple  : 

j\am  vere  dkam  ,  Qumles  ,  (/en us  ipsuni  lecj'is  ar/niriœ  vi- 
luperare  non  possum.  VcnU  cn'nii  niilii  in  nienleni  duos  claris- 
shnos ,  inf/eniosissimos,  anianlisshnos  plebis  romanœ  viros , 
Tiberium  et  Cdinm  Grarclios ,  plebem  in  ar/r'is  publias  con- 
stiluisse ,  qui  lujri  a  privalis  anlca  possidcbanlur.  Non  suni 
auteni  ctjo  is  consul  (jui ,  ut  ])l('ri(iue ,  ncfas  esse  arbitrer 
Gracchos  laudure  ;  quorum  consiliis,  sapientia,  Icfjibus^  mul- 
tas  esse  video  reipublicœ  partes  constitulas  (I). 

I/éloge  est  bien  formel.  Un  peu  plus  bas,  Cicéron  ne  trouve 
pas  une  plus  grave  injure  à  adresser  à  Rullus,  lui  dont  l'es- 
prit ne  restait  pas  court  cependant,  lorsqu'il  s'agissait, 
soit  de  tourner  en  ridicule,  soit  d'insulter  un  adversaire, 
ainsi  que  le  prouvent  et  les  discours  contre  Catilina,  et  les 
Verrines,  et  le  discours  contre  Pison  ,  et  surtout  les  Phi- 
lippiques,  que  de  dire  à  Piullus  qu'il  ne  ressemble  en  rien 
aux  Gracques,  ni  pour  la  dignité,  ni  pour  la  vertu:  Tu  a 
Tib.  Graccho  (rquilate  ac  pudore  longisshne  remolus  (2). 

Donc    Cicéron   a    loué    les    Gracques.    Or,    louer   les 

(I)  Cic.iii  lUilluin,  (le  Icg.  agi'.,  Il,  5.  Remanjiions,  on  pnssant,  les  expressions. 
plebem  in  agris  puhlicis  constituisse.  C'est  un  nouveau  U'nioignai;e  pour  le 
véritable  caractère  des  lois  agraires. 

(;')  De  leg.  agr.  II,  12. —  Je  sais  très-bien  que  (licéron  pourrait  oll'rirdes  textes 
d'un  esprit  tout  dilTérent.  Mêlé  dans  toutes  les  intrigues  politiques  de  la  société 
de  son  temps;  ayant  vécuGi  ans;  ayant  commencé  assez  jeune  sa  carrière  politi- 
que; Cicéron,  homme  nouveau,  avide  de  richesses  et  surtout  d'honneurs,  avec 
peu  de  principes  arrêtés,  a  dû  céder  à  l'inllucnce  des  circonstances.  Je  ne  l'ea 
blâmerais  pas,  si  les  motifs  de  ces  variations  étaient  honorables;  aucun  liommc 
politique  ne-  peut  rester  toujours  le  même.  Il  n'est  homme  politiiiue  qu'à  une 
condition  :  résister  aux  exigences  factices  des  partis,  céder  aux  demandes  et  satis- 
faire les  besoins  de  l'opinion  publique.  De  là,  dans  tous  les  hommes  politi(iues, 
quels  (lu'ils  soient,  des  divergences  et  même  d'appaienles  conlrailictions.  Ces 
contradictions  cependant,  si  l'on  y  réfléchit  bien,  ne  sont  pas  les  leurs;  elles 
sont  celles  (le  l'ojinion  publique,  si  mobile,  et  du  déplacement  des  partis  et  des 
ntéréts.  Mais  ce  qui  n'est  permis,  dans  aucune  circonstance,  ni  par  la  moral^ 
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Gracques,  c'est  louer  et  approuver  les  lois  figraires.  En 
supposant  Cicéron  hostile  à  l'application  de  ces  lois,  du 
moins  le  trouvons-nous  favorable  à  leur  principe.  C'estdéjà 
quelque  chose. 

Mais  nous  n'en  restons  pas  là.  Cicéron  ,  consul  en  64, 
se  montra  hostile  à  la  loi  de  Rullus  et  la  fit  rejeter.  Nous 
aurons  à  voir  plus  tard  pour  quels  motifs.  Cicéron ,  siinpb 
consulaire  en  61,  approuve  une  loi  analogue  à  celle  de 
Rullus,  sauf  qu'elle  était  restreinte  au  lieu  d'ôlre  générale, 
et  qu'elle  intéressait  moins  le  peuple  entier  que  les  soldats  : 
je  veux  parler  de  la  loi  de  Flavius.  Non -seulement  Cicéron 
l'approuve  ;  mais  il  consent  à  proposer  des  amendements 
au  projet ,  et  à  tâcher  de  concilier  les  intérêts ,  si  différents 


privée,  ni  même  par  la  morale  polilique,  c'est  de  soutenir  simultanément  deux 
opinions  contradictoires.  t>,  n'est  plus  alors  de  l'inteliii;ence,  ce  n'est  plus  une 
soumission  des  hommes  politiques  à  l'opinion  publique  qui  doit  leur  ser\ir  de  règle. 
C'csl  de  l'ambition  vulgaire  ;  c'est,  ou  un  désir  de  satisfaire  deux  partis,  l'un  pu- 
bliquement, l'autre  secrètement,  et  de  se  retrouver  puissant  quel  que  soit  le  parti 
vainqueur;  ou,  ce  qui  est  encore  plus  vil,  c'est  le  désir  de  se  faire  acheter  par  l'uu 
et  l'autre  parti.  Je  ne  voudrais  pas  di  cider  par  lequel  de  ces  intérêts  Cicéron  était 
guidé.  J'admire,  comme  tous  ceux  (jui  ont  cludlé  ses  ouvrages,  son  talent  oratoire, 
ses  idées  théoriques  de  morale,  et  son  érudition  historique.  Mais  enfin  il  ollVe  ces 
contradictions  :  ne  le  voyons-nous  pas  suivre  Pompée,  tout  en  déclarant ,  dans  ses 
lettres,  qu'il  y  aurait  un  meilleur  parti  à  prendiei'  attaquer  César  et  même  le  com- 
battre, puis  se  prosterner  devant  lui,  et,  dans  le  discours  pro  Marcello,  lui 
donner  les  éloges  les  plus  éloquents  sans  doute,  mais  les  plus  exagérés  que  le 
dictateur  ait  jamais  reçus?  défendre  Catilina  dans  l'accusation  de  concussion  qui 
lui  était  intentée  ,  et  dire  en  même  temps  à  Atticus  (ad  Att.,  1,  l.)que  si  les  juges 
ne  le  déclaraient  pas  coupable,  ils  déclareraient  qu'il  ne  fait  pas  jour  en  plein 
midi  ?  comhaltre  la  loi  agraire  de  Rullus,  et,  quelque  U  mps  après,  soutenir  la  loi 
agraire  proposée  par  Flavius  dans  l'inlércl  des  vétérans  de  Pompée;*  ^e  nous 
étonnons  donc  pas  de  voir  Cicéron,  dans  l'exorde  de  son  discours  au  peuple, 
louer  les  Gracques  et  les  lois  agraires  en  génc'ral  :  c'était  une  simple  précaution 
oratoire  pour  mieuv  disposer  le  peuple  et  lui  faire  rejeter  les  lois  de  Rullus;  et,  d  un 
autre  côté,  de  le  voir  combattre  le  princi])e  de  ces  lois  dans  ses  ouvrages  théo- 
riques. Dans  un  cas,  il  pai  lait  au  peuple  que  les  lois  agraires  flattaient ,  dans  l'au. 
Ire,  il  fl.ittait  lui-même  les  inlcrcls  des  grands.  C'est  ce  qui  nous  expli(iue  ce 
pa.-sagc  du  traité  de  Offtciis  dans  lequel  (Cicéron  déclare  injuste  et  tubxeitiif  le 
pnutipe  même  des  lois  a:;iaires  (,u'il  axait  souluiu,  ou  liu  moins,  aémis  dans 
d'autre»  circonstances;  c'cbl  sans  éoulc  à  ce  iatsago  liiic  luit  al.uMtu  la  plante 
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alors,  de  Pompée  et  du  sénat,  des  chevaliers  et  delà  now 
blesse  (1). 

iN'ous allons  encore  plus  loin.  En  6i,  Cicéron  combat  une 
loi  agraire ,  tout  en  accor-dant  de  justes  éloges  à  des  auteurs 
do  lois  agraires.  Kn  01,  il  soutient,  en  l'amendant,  en  la 
perfectionnant,  une  loi  agraire  conçue  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  celle  qu'il  a  fait  rejeter  trois  ans  aupa- 
ravant. C'est  un  progrès  sensible.  En  voici  un  autre  bien 
plus  sensible  encore.  En  /i3,  l'année  de  sa  mort,  quelques 
mois  seulement  après  avoir  écrit  le  De  Officiis  dans  lequel  il 
réclamait  le  bénéfice  de  la  prescription  pour  les  possessions 
elles-mêmes,  Cicéron  propose,  sollicite,  soutient  éloquem- 
ment,  un  projet  de  loi  agraire.  Cicéron  est  l'auteur  d'une  loi 
agraire,  nprès  avoir  été  l'adversaire  de  Rullus!  On  ne  l'a 
peut-être  jamais  fait  remarquer  et  cependant  la  preuve  est 
facile.  César  était  mort.  Décimus  Brutus,  l'un  de  ses  meur- 
triers, était  assiégé  dans  Modène,  par  Antoine.  Le  jeune 
Octave  était  chargé  de  combattre  Antoine,  l'ami  de  son 


de  Monlcsquiou  citre  dans  le  texte  :  Qni..,ngrariamrcm  fcntantut  possessores 
suis  sedi/jus peltandtr..  ii  labefaclant  fundmnenla  reipublicœ.  Conccitdiam 
primiim  tullnnl...  dehide  cpquilnicm ,  qnœ  tolltlur  omiiis,  si  habere  suum  cui- 
que  tidu  tir,  l...  Ounm  autem  habel  irquilalem  tit  ayrum  vntltis  annis,  aut 
etiain  seculis  antu  possessum,  qui  nulhim  luibuil  haùcol  ;  qui  autem  ftabuil, 
amiltal...  Qumn  ego  eineriin,œ(lificai)eriin,  luear,  impendam  ;  tu,  me  invita, 
fruare  meo?  QukI  eslalnid,  quam  aliis  eripere  sua,  aliis  dnre  aliéna?  (De 
Oir.  Il,  '22  et  23.)  Toute  celte  lln'orie  serait  excellente,  s'il  s'agissait  de  défendre 
\ai  propriété.  Mais  il  s'asissait  de  hx  possession  ;  or,  la  possession  était  injuste, 
ou  du  moins  ne  conférait  pas  de  droits  contre  l'État.  L'argumentation  tombe  à 
faux  et  ne  peut  infirmer  les  éloges  solennels  que  Cicéron  a  faits  des  Gracques. 
D'ailleurs  remarquons  la  date  du  de  Officiis ^  W  parut,  en  44,  l'année  qui  précéda 
la  mort  de  Cici-ron.  L'dluslre  \icillard  lialtu  par  tant  d'orages,  ayant  épiouvc  de 
si  nombreuses  désillusions,  tant  de  mécomptes,  allait,  après  les  tourmentes  des 
guerres  civiles,  jusiiu'à  demander,  comme  moyen  de  gouvernement  et  d'ordre, 
la  même  inviolabilité  pour  les  longues  possessions  que  pour  la  propriété  elle- 
même.  Les  novateurs  n'('laient  pas  alors  les  auteurs  de  lois  agraires;  Cicéron  était 
plus  revohilionnaire  que  ceux-ci.  Il  demandait  la  reconnaissance  d'un  principe 
que  les  lois  de  Ho.aïc  n'avaient  jamais  admis. 

(I)  Epist,  ad  Att.,  I,  19.  —In  Pis.  2,  — Je  donne,  plus  bas,  des  détaiissur  cette 
affaira. 
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oncle,  et  de  délivrer  D.  Brulus,  l'assassin  de  son  père 
adoptif.  Beaucoup  de  vétérans  de  César,  quelques  légions 
entières,  et  notamment  la  légion  de  ]\]ars,  s'étaient  rangés 
sous  les  drapeaux  du  jeune  chef  que  le  sénat  avait  choisi. 
Cicéron  propose  alors  une  série  de  décrets  contre  Antoine, 
en  faveur  de  Lépidus,  du  jeune  Octave,  et  surtout  des  vé- 
térans. Or,  que  demande-t-il  pour  ceux-ci?  simplement 
une  loi  agraire.  Ils  seront  exemptés  du  service  militaire; 
singulière  récompense,  disons-le  en  passant,  pour  des 
soldats  ;  les  consuls  examineront  quelles  terres  César  se 
proposait  d'accorder  aux  vétérans  et  les  leur  accorderont , 
en  y  ajoutant  toutefois  les  terres  de  la  Campanie.  Qu'au- 
rait dit  RuUus,  s'il  avait  vécu?  En  6/i,  Cicéron  avait  dé- 
montré, ou  essayé  de  démontrer  que,  concéder  au  peuple 
les  terres  publiques  de  la  Campanie,  c'était  ruiner  Rome; 
en  /i3 ,  Cicéron  lui  même  propose  de  distribuer  ces  terres 
aux  vétérans!  Après  les  récompenses  proposées  pour  les 
vétérans,  Cicéron  en  proposait  pour  les  légions  qui  avaient 
suivi  Octave.  L'exemption  du  service  pour  les  soldats  qui 
les  composaient  et  pour  leurs  enfants;  de  l'argent,  et  des 
distributions  de  terres  sans  faire  tort  aux  particuliers  (1). 

A  moins  de  déclarer  ennemis  d'une  mesure  ceux  là 
même  qui  la  proposent,  nous  ne  pouvons  comprendre  Ci- 
céron parmi  les  adversaires  des  lois  agraires.  Son  opposi- 
tion à  une  loi  spéciale  ne  peut  infirmer  la  reconnaissance 
qu'il  a  faite  du  principe  même  de  ces  lois,  soit  par  les 
éloges  qu'il  accorde  aux  Gracques,  soit  par  sa  participation 
à  la  loi  de  Flavius,  soit  surtout  par  la  proposition,  qui  lui 
est  due,  d'une  véritable  loi  agraire  pour  les  vétérans  de 
César  devenus  les  soutiens  du  sénat  et  d  Octave. 

Un  autre  écrivain  ancien  allégué  souvent  comme  l'ad- 


[\  :  l'iiili]']).,  V,  10,  lUitioucm  agri  hubearit,  qui  sine  itijuria  privatorum 
dividi  pnssii.—Viw  coiisciiiiniil  1rs  iciios  (lo\;i  ciilt'trc  prises  sur  le  domaine  pu- 
blic. -  C'est  un  ténioiijuaijc  en  fuveur  du  caractère  des  lois  agraires. 
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versairc  des  lois  agraires,  c'est  Florus.  On  cite  fréquem- 
ment surtout  le  passage  suivant  de  cet  liistorien  : 

lîeluci  plcbs  in  cif/ros  undc  poUral  sine  possidenlinm  cver- 
sionc  qn}  ipsi  pars  popidi  cranl  ?  El  lanœn  reliclas  sihi  a  mn- 
joribns  sedcs  œtale,  quasi  jure  heredilario ,  possidehant  (1). 

Quelques  observations  seulement  sur  ce  passage.  Le 
témoignage  et  l'opinion  de  Florus  sont,  comme  tout  le 
monde  le  sait,  d'un  Irès-faible  poids.  Je  ne  connais  pas, 
il  est  vrai,  dans  l'antiquité,  un  seul  écrivain  dont  l'tiis- 
toirc  se  fasse  lire  avec  un  plus  vif  plaisir;  pas  un  seul 
abrégé  d'histoire  romaine  plus  rapide  et  plus  saisissant. 
Pour  retrouver  quckjuc  chose  de  cette  facilité  de  style,  de 
ces  expressions  qui  peignent  vivement  et  brièvement,  il 
nous  faudrait  arriver  jusqu'à  nos  contemporains  et  citer 
surtout  un  Précis  d'histoire  des  nations  modernes  de  l'Eu- 
rope ,  dont  les  traits  éloquents  et  incisifs  produisent  une 
impression  que  l'on  n'oublie  pas.  Mais  Florus  n'a  pas, 
malgré  cotaient,  d'autorité  historique.  D'ailleurs,  à  l'é- 
poque oii  il  écrivait,  on  était  fort  loin  de  toutes  ces  ques- 
tions. Il  n'y  avait  plus  lieu  à  discuter  des  lois  agraires. 
Enfin,  si  l'on  examine  le  texte  de  Florus,  on  n'y  trouve  réel- 
lement que  deux  observations  :  1" Pouvait-on,  sans  injustice, 
dépouiller  les  citoyens  de  terres  qu'ils  possédaient  quasi 
jure  liereditario  ?  A  une  époque  antérieure  à  celle  de  F'iorus 
et  même  pour  les  jurisconsultes  de  son  temps,  cela  ne  fai- 
sait pas  l'ombre  d'un  doute.  La  prescription  n'était  pas 
admise  pour  les  propriétés  de  l'État,  et  \  usucnpiou  n'était 
pas  reconnue,  nous  l'avons  prouvé,  pour  les  terres  du 
domaine  public.  —  !2°  Y  avait-il  possibilité  d'opérer  cette 
rentrée,  dans  le  domaine  public,  des  terres  qu'un  long 
usage  et  une  reconnaissance,  au  moins  tacite  ,  du  pouvoir. 


(I)  Florus,  Hisl.  I5om.,  III,  i:}.  — Nicbuhr,  en  citant  ce  texte,  remplace  unde 
jwr  non.  Le  mouvement  est  changé  ;  le  sens  est  le  même. 
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avaient  fini  par  faire  considérer  comme  des  propriétés 
privées?  Ceci  est  une  autre  question.  Le  droit  admis,  et  il 
n'était  pas  contestable,  il  fallait  trouver  des  moyens  d'exé- 
cution. Or,  ceux-ci  étaient  assurément  bien  difficiles;  les 
difficultés  se  présentaient  même  presque  insurmontables; 
nous  sommes  loin  de  le  nier,  et  les  Gracques,  comme 
nous  le  verrons,  en  firent  la  malheureuse  expérience.  Riais 
nous  ne  traitons  pas  encore  cette  question;  nous  n'envisa- 
geons que  le  point  de  vue  du  droit,  et  il  nous  semble  que 
Florus  ne  l'a  pas  plus  contesté  que  les  historiens  dont  nous 
avons  eu  jusqu'ici  l'occasion  de  citer  les  opinions. 

Ainsi  Tite-Live  a  reconnu  la  légitimité  de  ces  lois  dans 
plusieurs  passages  :  Cicéron  l'a  reconnue  également,  et  n'a 
combattu  les  lois  agraires  que  dans  quelques  ouvrages  théo- 
riques, ou,  dans  ses  discours  contre  Ruilus,  par  des  considé- 
rations politiques  tout  à  fait  étrangères  à  lidée  d'équité. 
SpuriusCassius,  Licinius  Stolon  ,  Flaminius,  les  Gracques, 
César,  étaient  d'honorables  citoyens,  des  hommes  pra- 
tiques, revêtus  des  plus  hautes  dignités  de  l'état,  et  non 
des  brouillons,  ni  des  ambitieux  vulgaires,  comme  on  les 
a  quelquefois  représentés.  Or,  tous  ces  consuls,  ces  séna- 
teurs, ces  triomphateurs  ont  proposé  des  lois  agraires. 
Personne  n'a  contesté  la  vaste  intelligence,  le  désintéres- 
sement, la  générosité  de  sentiments  de  Tibérius  Gracchus, 
et  il  a  proposé  et  fait  adopter  une  loi  agraire  !  Cette  loi 
avait  été  approuvée  par  Tillustre  jurisconsulte  Mucius 
Scœvola ,  dont  Cicéron  a  dit  qu'il  était  le  plus  éloquent  des 
jurisconsultes,  un  homme  d'un  génie  supérieur  (1);  par 
le  grand  pontife  Licinius  Crassus;  par  Appius  Claudius, 
patricien  d'une  haute  antiquité,  et  qui,  cependant,  accepta 


(1)  Jurisperilorum  cloqiwnlissimus...  Ornatus  vir.  .  ICxcelleus  ivijoiium. 
CIc.  in  FJrut.,  3!icl  40.  Cf.  I.a'lius,  1,  1— Coll.  Lecierc— Ï.IV,  p.  21)2,etXXXlV, 
p.  100.) 
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d'être  un  des  trois  commissaires  chargés  de  l'exécution  de 
la  loi.  Que  dirons-nous  de  César?  Si  un  liomme,  parmi  les 
Romains,  a  su  distinguer  la  théorie  de  la  pratique  ,  le  rêve 
de  ce  qui  est  réalisable  ;  si  quelqu'un  a  su  fonder  un  état 
de  choses  durable,  assurément  cet  homme  est  le  vainqueur 
des  Gaules  ;  et  cependant  il  a  fait  adopter  et  exécuter  une 
loi  agraire  !  On  ne  peut  l'accuser  d'ambition  dans  cette 
circonstance.  C'était  en  l'année  60;  César  avait  quarante 
ans  ;  ce  n'était  plus  le  jeune  homme  débauché  qui  avait  pu 
se  compromettre  dans  les  atroces  complots  de  Calilina.  Il 
était  consul  ;  il  allait  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée  romaine 
pour  repousser  les  Helvètes  et  Arioviste.  Les  autres  lois  de 
son  consulat  furent  sages  et  prudentes  ;  il  n'y  a  pas  à  dou- 
ter, comme  nous  le  verrons,  que  sa  loi  agraire  n'ait  eu  le 
même  caractère  de  raison  et  de  bon  sens  pratique.  Ajou- 
terons-nous que,  même  sous  l'empire,  de  sages  citoyens 
approuvaient  encore  les  lois  agraires?  Sous  Antonin,  le 
célèbre  jurisconsulte  Sextus  Cécilius  osait  dire  que  rien 
n'avait  été  plus  salutaire  à  la  république,  que  la  loi  de  Li- 
cinius  Stolon  qui  déterminait  le  nombre  d'arpents  qu'on 
pourrait  posséder  (1). 

Nous  tenions  à  constater  que  les  hommes  les  plus  graves 
et  les  plus  prudents  parmi  les  Romains  n'ont  pas  été  hos- 
tiles aux  lois  agraires  ou  du  moins  à  leur  principe.  A 
priori,  il  résulte  de  là  que  les  lois  agraires  ne  pouvaient 
avoir  pour  objet ,  comme  quelques  écrivains  ont  semblé  le 
supposer,  la  négation  ou  l'abolition  du  droit  de  propriété. 
Les  Romains,  en  effet,  étaient  essentiellement  un  peuple 
pratique,  des  hommes  positifs.  «Le  Romain,  rentré  dans 
»  sa  ville  avec  son  butin,  chicane  le  sénat ,  prête  à  usure, 
»  plaide  et  dispute.  Ses  habitudes  sont  celles  du  juriscon  • 


(1)    Quid  sahibrius  visum  est  rogatione  illa  Stolonis  jugerum  de  nu- 
méro prœ/îni(o?  (Aulu-Gellc,  Nuits  Alt.,  XX,  1.) 
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»  suite  ;  il  interroge  grammaticalement  la  lettre  de  la  loi,  ou  la 
»  torture  parla  dialectique,  pour  en  tirer  son  avantage(l).  » 
Ils  accordaient  peu  de  confiance  aux  spéculations  et  aux 
hardiesses  de  l'esprit;  ils  n'étaient  pas  naturellement  phi- 
losophes comme  les  Grecs ,  et  ils  empruntèrent  à  la  Grèce 
tout  ce  qu'ils  eurent  de  philosophie.  Encore  cette  philosophie 
est-elle  peu  métaphysique;  elle  est  surtout  morale;  les  grands 
problèmes  semblent  les  effrayer,  ils  préfèrent  l'application. 
Ainsi  Sénèque,  dans  ses  ouvrages  philosophiques,  est  sur- 
tout un  moraliste,  Sous  la  forme  déclamatoire  ou  du  moins 
pompeuse   qu'il  affectionne,  on  peut  trouver  beaucoup  de 
sages  idées  ;  beaucoup  de  préceptes  utiles  pour  la  conduite 
ordinaire  et  la  pratique  de  la  vie.  On  y  chercherait  vaine- 
ment quelques-unes  des  hautes  idées  de  Platon  (2).  Cicéron, 
dans  ses  ouvrages  philosophiques  ,  est  encore  un  historien 
ou  un  légiste  ,  c'est-à-dire  Thomme  des  faits.  11  est  précieux 
à  consulter  pour  avoir  une  idée  des  doctrines  philosophiques 
de  son  temps  ou  antérieures  à  son  époque;  mais  quelles 
doctrines,  quelles  idées  a-t-il  émises  en  propre  (3)?  Ainsi 
les  Romains  n'accordaient  aucune  valeur  à  des  théories 
souvent  vagues,  et  quelquefois  dangereuses  en  politique; 


(1)  Micliclet,  Ilist.  Uoin.,  II,  p.  7Ô. 

(2)  La  langue  latine  esl  rebelle  ù  rcxprcssion  des  iik'es  psychologiques  et  méta- 
physiques. On  l'a  éprouvé  loules  les  fois  qu'on  a  essayé  de  traiter  en  latin  les 
grands  problèmes  pliilosophi(iues.  Aulii-Gelle  l'avait  éprouvé  sans  doute;  du 
moins  on  peut  le  conjecturer  par  un  des  chapitres  de  son  VIll"'  livre  dont  il  ne 
nous  reste  malheureusement  que  le  titre  :  Quid  mihi  usu  venerit,  interpre- 
tari  et  quasi  effînfjere  vvlenli  locos  quosdain  Plalonicos  latiua  orulione. 
(Aulu-Geile,  Vin,  8  ) 

(:5)  L'importance  de  Cic(Ton  comme  historien  de  la  Philosophie,  est  très-hion 
démontrée  dans  le  travail  récent  de  JI.  Lcgeay ,  professeur  au  coliéi;o  ro\al 
de  Lyon  :  .Varcus  Tullius  Cicero ,  pliilasophiœ  historicus;  f.ugduni, 
MDCtXlXLV.  -  La  l'hilosophie  de  Cicéron  axait  déjà  été  appréciée  par  Gant  er  de 
Sibert,  en  I";)  et  années  sui vailles,  dans  trois  mémoires  qui  font  paitie  du  re- 
cueil de  l'Aiihl'mic  des  Inscriptions  et  IJelles -Lettres  (T.  XLl  et  XLllI'.  >1.  Lc- 
clerc  en  a  donné  une  analyse.  (OEuvres  complètes  de  Cic. ,  t.  1,  i"  lartic, 
p.  3i!>  et  3V>,  note.) 
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à  de  pures  spéculations.  Pour  eux  la  loi  et  les  faits  pratiques 
étaient  la  vraie  pliilosopliic.  Aussi  n'ont  ils  jamais  rêvé  un 
partage  des  biens,  une  communauté  des  terres,  une  néga- 
tion du  droit  de  propriété,  au  nom  d'un  certain  état  naturel 
antérieur  à  lexistence  même  des  sociétés.  Ils  savaient  très- 
bien  que  les  sociétés  sont  aussi  vieilles  que  les  hommes ,  et 
que,  par  conséquent,  la  propriété  est  un  des  droils  les 
plus  naturels  de  l'humanité. 

En  effet,  dès  qu'il  exista  sur  la  terre  deux  êtres  intelli- 
gents, ils  furent  propriétaires,  ou  tous  deux  à  la  fois,  ou 
l'un  à  l'exclusion  de  l'autre.  Aussi  nous  semble-t-il  absurde 
de  supposer  que  la  propriété  est  un  fait  que  la  loi  civile  des 
sociétés  érige  en  droit  ;  elle  est ,  au  contraire ,  un  droit  que 
la  loi  civile  doit  accepter  et  protéger  quand  il  se  traduit  en 
fait.  Non  seulement  la  loi  doit  le  protéger,  mais  elle  doit  le 
respecter  et  non  pas  seulement  le  tolérer,  parce  que, 
comme  l'a  dit  un  éloquent  philosophe,  on  ne  tolère  pas  le 
droit,  on  le  respecte.  Or,  s'emparer  d'une  chose  vacante 
et  la  féconder  par  le  travail ,  n'est-ce  pas  un  des  actes  les 
plus  légitimes,  un  des  exercices  les  plus  naturels,  de  la  li- 
berté humaine  ?  Le  fait  de  première  occupation ,  et  l'exer- 
cice de  l'activité  ou  de  la  liberté  qui  féconde  l'objet  occupé, 
sont  donc  les  deux  principes  du  droit  de  propriété.  Arracher 
à  un  homme  ce  qu'il  a  fécondé  et  occupé,  c'est  donc  lui 
enlever  le  produit  de  sa  liberté  et,  par  conséquent,  l'ou- 
trager dans  sa  nature  elle  même.  Toutes  les  sociétés  l'ont 
compris  d'une  manière  plus  ou  moins  nette  en  théorie,  tout 
aussi  clairement  dans  l'application.  L'enfant  ne  dispute-t- 
il  pas  aux  compagnons  de  ses  jeux  le  jouet  qu'il  occupe?  Le 
sauvage  ne  se  considère-t-il  pas  comme  légitime  possesseur 
du  gibier  qu'il  a  tué  ?  Ne  voyons  nous  pas,  au  milieu  des 
déserts  ,  les  caravanes  se  disputer  la  propriété  d'un  puits? 
Ainsi,  la  Genèse  nous  raconte  qu'Abraham  se  fit  reconnaître 
comme  propriétaire  d'un  de  ces  puits,  parce  qu'il  l'avait 
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occupé  le  premier  et  amélioré  par  son  travail  ;  quatre- 
vingt-dix  ans[)!us  tard  ,  Isaac  réclame  et  obtient  cette  même 
propriété  par  droit  liéréditaire  (1\  Ainsi  la  propriété  est 
reconnue  môme  dans  l'état  sauvage  et  nomade ,  c'est-à-dire 
dans  l'enfance  des  sociétés;  et  cela  parce  que  la  propriété, 
qu'il  s'agisse  d'un  meuble  ou  d'une  terre,  peu  importe,  est 
dans  les  vues  les  plus  manifestes  de  la  Providence;  parce 
que ,  dès  qu'un  homme  s'est  approprié  un  objet  par  l'occu- 
pation et  le  ti'avail ,  il  comprend  qu  il  a  un  titre  privatif  qui 
ne  lui  est  octroyé  par  aucune  puissance  humaine;  il  porte 
en  lui-même  le  sentiment  et  la  conscience  de  son  droit  ("2). 
Les  Romains  respectaient,  comme  tout  le  monde,  le  droit 
de  l'artiste  et  de  l'ouvrier  à  jouir  du  produit  de  son  travail. 
Par  conséquent,  pour  eux  comme  pour  nous,  la  propriété 
territoriale  était  respectée  au  même  titre  et  protégée  par 
les  lois.  Par  conséquent,  les  lois  agraires  n'ont  pas  pu 
avoir  pour  but  l'anéantissement  ou  la  négation  du  droit  de 
propriété. 

Mais,  a-t  on  dit  souvent,  si  les  lois  agraires  n'ont  pas 
eu  pour  but  de  détruire  la  propriété  elle-même,  peut-être 
ont  elles  voulu  établir  une  limite  à  l'exercice  de  ce  droit? 
En  un  mot,  pour  détruire  autant  que  possible  l'inégalité  des 
fortunes,  ces  lois  n'ont-elles  pas  essayé  d'assigner  des  bornes 
et  de  déterminer  une  limite  au  delà  de  laquelle  les  fortunes 
n'auraient  pas  pu  s'étendre  ?  Quelques  réilexions  suffisent 
pour  montrer  que  cette  idée  n'a  jamais  été  celle  des  Ro- 
mains, et  qu'une  semblable  mesure  serait  aussi  injuste  que 
la  précédente.  Les  Romains  avaient  trop  d'expérience  des 
choses  pour  ne  pas  savoir  que  l'étendue  des  terres  est,   en 


(Ij  Genèse,  XXI.  30  01  XXVI,  i:. ,  18. 

{■>}  Lîi  pliipnii  d(>s  iiU'cs  (iiii  |in'C(''ili'iit  ont  été  empruntées  à  un  ouvrnce  qui 
n'est  |i!i^  sciilenieiil  ra-iivuMl'iiii  jnrisrnnsnHe,  miiis  «l'un  vrai  pliilosoplic  et  d'un 
Siisanl  liibtonen  ;  la  Théorie  rationnée  du  Code  civil  par  flJ.  J.  Frédéric  Tau- 
lier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble,  1841 ,  t.  Il ,  liv  2,  lit.  2. 
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elle-même,  une  question  insignifiante.  Dans  nos  budgets 
actuels ,  on  ne  prend  pas  pour  base  l'étendue  des  propiié- 
tés,  mais  leur  revenu  picsumc ,  afin  de  servir  d'assiette 
à  l'impôt.  Et  cela  est  tout  naturel;  le  sauvage,  dit  très- 
bien  M.  Giraud ,  est  pauvre  avec  une  lieue  de  terrain  ; 
1  homme  civilisé  est  à  son  aise  avec  un  hectare.  Tous  les 
exemples  que  l'on  pourrait  citer  concourent  à  la  même  dé- 
monstration. Quelle  distance  n'y  a  t  il  pas  entre  une  lande 
inculte,  quelque  vaste  qu'on  la  suppose,  une  gnwe  déserte, 
une  falaise  rocailleuse,  d'une  part,  et  de  l'autre  une  petite 
prairie  bien  arrosée  et  par  conséquent  productive ,  un  champ 
bien  fumé  etbien  cultivé  (l}?  Et  môme  dans  une  ville,  entre 
un  terrain  propre  à  des  constructions ,  dans  un  quartier 


(I)  Depuis  quelques  années,  il  s'est  formé,  en  France,  dessociélés  actives,  in- 
telliuenles,  recueillant  avec  patience  des  renseignements  statistiques,  et  tachant 
d'exciter  un  mouvement  heureux  et  des  progrès  utiles  dans  toutes  les  parties  des 
sciences  agronomiques.  Parmi  ces  sociétés  dont  les  mémoires  seront  consultés 
avec  fruit  par  tous  les  hommes  que  ces  questions  intéressent  (et  qui  peut  ne  pas 
s'y  intéresser,  puisqu'il  s'agit  de  la  source  la  plus  pure  des  richesses  nationales?), 
j'ai  suivi  avec  un  vif  intérêt  les  travaux  d'un  des  comices  de  la  iJrttagne,  placé 
dans  une  situation  à  la  Ibis  exceptionnelle  et  heureuse ,  tliéoriquement  au 
moins.  L'arrondissement  de  Dinan,dansle  département  des  Côles-ilu-Nord  ,  pos- 
sède une  gr.mde  étendue  de  cotes,  pour  lesquelles  les  engrais  de  mer  sont  nom- 
breux, aliondants,  accessibles  à  tous,  facilement  transportables,  parles  routes, 
les  canaux,  des  rivières  où  les  marées  sont  régulières  el  remontent  à  plusieurs 
lieues  de  l'embouchure.  D'un  autre  côté,  il  renferme  plusieurs  communes  situées 
dans  l'intérieur  des  terres,  sars  livières,  presiiue  sans  voies  de  communication, 
ou  n'M\aiil  ([ue  des  routes  impraticables  pendant  une  parte  de  l'année.  Veut-on 
savoir  quelles  dill'érences  en  résultent  ]  our  la  valeur  des  terres  dans  les  unes  et 
les  autres  localités?  Je  cite  les  chilfres  fournis  par  le  comice  agricole  de  Dinan  au 
comice  central  d'agriculture  des  Côtcs-du-Nord ,  dans  sa  session  du  mois  d'avril 
IBM  :  «  A  Plouër  (commune  où  l'assolement  est  rationnel  el  où  les  engrais  de 
»  nier  sont  abondants),  la  bonne  teric  monte  jusqu'à  4,000  fr.  l'hectare,  et  at- 
»  teint  même  8,000  fr.  quand  les  chamjjaynes,  (  onmie  on  les  appelle,  sont  à  la 
M  proximité  et  à  la  convenance  des  adutsurs.  ...  L'hectare  est  encore  à  peu  près, 
»  dans  les  environs  de  Dinan,  d'une  valeur  de  l,.')00  à  2,000  francs,  par  la 
»  possibilité  d'employer  la  marne,  le  noir  animal,  les  funners  et  boues  de  la 
»  ville...  Dans  la  région  des  landes  qui  forment  environ  le  ciminième  de  l'ar- 
»  roii(li>semeMt,  dans  les  cantons  de  lîroons,  Jugon,  etc.  .  le  prix  des  terres, 
»  quand  elles  ont  un  prix^  n'est  que  de  oO  à  200  fr.  l'iieclare...  »  On  ne  com- 
»  mente  pas  des  renseignements  si  précis. 
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voisin  du  centre  des  affaires,  et  un  vaste  espace  situé  dans  les 
faubourgs?  De  deux  champs  d'inégale  valeur  intrinsèc|ue , 
celui  cjui  par  lui  même  en  possède  le  moins,  n'en  ac- 
quiert-il pas  une  plus  considérable  par  suite  du  voisinage 
d'un  canal,  d'une  rivière,  d'une  grande  route?  Les  ter- 
rains, si  restreints,  situés  près  des  grandes  villes  ne  valent- 
ils  pas  cent  et  mille  fois,  à  cause  de  leurs  produits  et  par 
suite  aussi  des  facilités  d'exportation,  des  terrains  vastes, 
étendus,  meilleurs  peut-être  par  la  nature  même  du  sol, 
mais  situés  loin  d'un  centre,  dans  l'intérieur  d'un  royaume 
ou  d'une  province  ?  Les  Romains  vérifiaient  chaciue  jour 
l'exactitude  de  ces  idées  pratiques  et  élémentaires;  ils  ne 
pouvaient  songer  à  fixer  une  limite  aux  propriétés,  parce 
que  cette  limite  est  impossible,  la  valeur  des  terres  et  des 
propriétés  dépendant,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
de  mille  circonstances  particulières  et  nullement  de  l'é- 
tendue. 

J'ajouterai  que  fixer  une  limite  aux  propriétés  serait  une 
mesure  aristocratique,  anti-démocratique  par  conséquent. 
Un  gouvernement  appuyé  sur  une  aristocratie,  forte,  so- 
lide, identique,  se  perpétuant,  conniie  dans  le  moyen  âge, 
par  exemple,  par  les  substitutions,  s'accommoderait  fort 
bien  d'une  loi  qui  défendrait  de  posséder  et  d'acquérir  au 
delà  de  certaines  limites  déterminées.  Elle  n'aurait  pas  à 
craindre  alors  de  se  voir  éclipsée  par  ces  insolents  parve- 
nus auxquels  l'intelligence,  le  travail,  les  profits  commer- 
ciaux, créent  une  position  brillante,  souvent  somptueuse. 
Détruire  l'ambition,  l'émulation,  la  concurrence,  établir 
l'immobilité,  le  slaln  quo,  c'est  l'essence  même  et  la  nature 
de  l'aristocratie.  Sans  doute,  il  n'est  pas  bon,  et  pour  beau- 
coup de  causes  dont  riiistoire  romaine  n'a  que  trop  fourni 
la  preuve,  que  les  propriétés  se  concentrent  dans  un  petit 
nombre  de  mains.  Mais  c'est  un  abus  et  un  danger  qu'il  faut 
conjurer  d'une  tout  autre  manière  que  par  une  loi  qui  fixerait 
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une  limite  aux  propriétés  :  l'encouragement  donné  à  la  petite 
culture;  rabolilion  des  droits  d'aînesse  et  de  substilulion  ; 
le  partage  égal  des  terres  entre  les  enfants,  tous  ces  prin- 
cipes équitables ,  sont  les  moyens  les  plus  sûrs  de  rendre 
cette  concentration  impossible.  En  un  mot,  il  est  des  choses 
que  les  mœurs  doivent  régler  et  que  les  lois  doivent  laisser 
de  côté.  Je  sais  très  bien  que  les  Romains  n'établirent  pas 
toujours  une  distinction  assez  profonde  entre  les  prescrip- 
tions des  lois  et  les  choses  qui  ne  sont  du  ressort  que  de  la 
morale;  qu'ils  tirent  souvent  des  lois  somptuaires  pour  ré- 
gler les  dépenses  des  vêtements  ou  de  la  table ,  c'est-à-dire 
des  lois  dont  le  principe  en  lui-même  est  détestable,  parce 
qu'elles  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  résultat  que  d'en- 
courager ce  qu'elles  veulent  empêcher  (1).  Mais  enfin  ,  je 
tenais  à  prouver  qu'ils  ne  songèrent  pas,  pour  la  question 


(1)  Les  principales  loi*  somptuaires  ont  été  indltiuécspar  Aulu-Gellc  (Nuits  Att., 
H  ,  21.  )  l.'énumération  mcnie  que  fait  Aulu-Gclie  prouve  conibicn  l'exécution 
(le  ces  lois  était  diflicile.  L'orgueil,  l'esprit  de  concurrence,  l'augmentation  des 
richesses  dans  les  grandes  familles,  l'ardeur  des  Romains  pour  tous  les  plaisirs 
des  sens,  faisaient  éluder  toutes  les  prescriptions.  La  loi  était  réduite  à  permettre, 
cliaiiue  jour,  ce  qu'elle  ne  pouvait  plus  empêcher.  Ainsi  une  ancienne  loi  bornait 
les  dépenses  des  repas,  au\  jours  de  fêtes,  à  120  as;  pour  les  autres  jours  à  3.'),  à 
10  et  même  à  2  as.  Bientôt  la  loi  Liciiua  permet  200  as  pour  les  noces.  Dés  l'épo- 
que de  Syila,  le  dictateur  accorde  déjà  :J0  sesterces  pour  les  jours  de  fêle.  La  loi 
Julia  permet  200  sesterces  pour  les  jours  ordinaires;  300  pour  les  fêtes.  Enfin 
Auguste  ou  Tibère  est  oblige  de  pernietlrc  une  dépense  de  2,000  sesterces.  Ces 
chiiïres  ne  montrent-ils  pas  l'impuissance  de  la  loi?  Que  dirons-nous  et  des  fes- 
tins de  Lucullus  et  du  repas  dont  la  satire  de  Pétrone  nous  donne  le  d('lail:' Je 
le  repète;  c'est  aux  mœurs  de  régler  le  luxe;  l'atlaiiner  de  Iront,  par  des  lois 
dirertes,  c'est  encourager  ce  que  l'on  veut  empêcher,  et,  ce  (lui  est  pire,  c'est 
faire  tourner  en  dérision  une  loi,  et  par  suite  les  loi?.  —  Les  Romains  se  mo- 
quaient eux-mêmes  de  ces  lois.  La  loi  Fannia  défendait  de  dépenser  plus  de  cent 
as  à  un  dincr  :  les  cent  as  de  Fannius  Q&t  un  proverbe  que  l'on  trouve  dans  les 
poêles  comiques  et  saliritiues  pour  dire  un  mauvais  diner.  Une  loi  défendit  de 
manger  des  poules  grasses  :  on  lit  engraisser  des  co([s.  La  loi  Licinia  était  tournée 
en  dérision  ;  Legem  vitcmus  Licini,  dit  Lucilius.  La  poi'sie  poussait  à  ces  ré- 
voltes, parce  (lue,  comme  l'a  dit  un  jeune  et  spirituel  écrivain  trop  tôt  enlevé  à 
l'histoire  et  aux  lettres,  dès  l'abord,  la  poésie  latine  Irahitsait  le  tempérament 
pobilif  et  le  caractère  peu  rêveur  des  llomuius.  (Ch.  Labillc  ,  Art.  sur  Lucilius  ; 
Revue  des  Deux-Mondes,  1"  octobre  1845.) 
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spéciale  qui  nous  occupe,  à  traiter  législativement  ce  qui 
n'était  qu'une  cpiestion  morale;  et  que  la  limitation  des 
propiiélés  est  une  mesure  toute  aristocratique.  Or  les  lois 
agraires  furent  toujoui's  proposées  ou  par  des  tribuns,  c'est- 
à-dire  par  des  amis  du  peuple ,  ou  par  des  citoyens  popu- 
laires, en  haine  de  l'aristocratie. 

Poursuivons  les  hypothèses.  Les  tribuns  auraient-ils  tenté 
de  réaliser  le  rêve  de  quelques  utopistes  modernes  ?  Tout 
en  respectant"  en  lui-même  la  droit  de  propriété,  respect 
que  nous  avons  mis  hors  de  doute ,  tout  en  évitant  de  fixer 
à  rexcrcice  de  ce  droit  des  limites  impossibles  ,  ce  que  nous 
avons  vu  également,  ne  voulurent-ils  pas,  au  moins,  in- 
terdire le  droit  d'héritage  et  faire  rentrer  les  propriétés  dans 
le  domaine  de  l'État,  après  la  mort  des  propriétaires?  Rap- 
pelons-nous toujours  le  bon  sens  pratique  des  Romains  ; 
nous  en  conclurons  qu'ils  ne  purent  avoir  cette  idée,  parce 
qu'elle  est  injuste,  impraticable,  funeste,  en  un  mot  ab- 
surde. Personne  n'est  tenté  aujourd'hui  d'adopter  l'opinion 
de  quelques  philosophes  du  x\nf  siècle;  personne,  j'en- 
tends personne  de  raisonnable  ,  ne  croit  plus  à  un  état  na- 
turel antérieur  à  l'état  de  société  ;  personne  n'admet  plus, 
par  conséquent,  une  convention  ,  un  contrat  verbal  ou  écrit 
en  vertu  desquels  les  sociétés  se  seraient  organisées.  Établis 
sous  le  système  de  la  famille  ,  de  la  tribu ,  ou  de  la  royauté, 
dans  l'état  patriarcal,  nomade,  sauvage,  ou  sous  une 
forme  plus  complexe  et  plus  savante,  les  hommes  ont  tou- 
jours vécu  en  société.  Or,  la  base  de  toute  société  c'est 
évidemment  la  famille.  Les  animaux,  au  bout  de  quelques 
mois,  de  quelques  semaines,  et  même  de  quelques  jours, 
suivant  leur  espèce,  peuvent  suffire  à  leur  subsistance.  Leurs 
pères  les  oublient  presque  à  la  naissance;  les  mères 
les  abandonnent  dès  qu'ils  peuvent  agir  par  eux-mêmes. 
Los  hommes,  au  contraire,  ce  qui  est  un  témoignage  de 
leur  supériorité  plutôt  que  de  leur  faiblesse ,  ne  peuven 
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pendant  longtemps  se  passer  d'appuis.  Leur  développement 
physique  est  lent  et  pénible  ;  leur  éducation  morale  et  in- 
tellectuelle demande  une  longue  et  soigneuse  surveil- 
lance (1).  De  là  les  liens  de  famille  si  puissants,  que  les 
plus  mauvaises  passions  peuvent  les  ébranler,  les  aiïaiblir, 
non  les  rompre.  Or,  que  deviendrait  la  famille,  sans  le 
principe  de  l'hérédité  ?  La  conscience  publique,  à  défaut  des 
lois,  flétrit  la  conduite  de  l'honnnc  égoïste  qui,  di.-sipaiit  sa 
fortune  pour  la  satisfaction  de  ses  plaisirs,  abandonne,  sans 
secours,  ses  enfants  à  toutes  les  chances  de  la  corruption  et 
de  la  misère.  Preuve  évidente  qu'un  des  grands  principes 
de  la  nature  humaine  est  le  désir  de  se  survivre  à  soi- 
même  ;  qu'un  des  devoirs  essentiels  de  l'homme  est  de 
laisser  à  ses  enfants  le  produit  de  son  travail.  C'est  même 
là  une  des  bases  des  progros  de  toute  société  régulière  :  le 
point  d'arrêt  d'une  génération  devient  le  point  de  départ 
de  la  génération  suivante.  S'il  en  est  ainsi,  remarquons  les 
conséquences  déplorables  qu'entraînerait  la  négation  du 
principe  de  l'hérédité.  En  premier  lieu,  l'homme  se  sent 
attiré,  par  sa  nature,  à  laisser  à  ceux  qui  sont  issus  de  lui, 
le  résultat  de  ses  travaux  et  de  ses  fatigues;  d'un  autre 
côté,  la  loi  lui  défendrait  cette  transmission.  Cette  loi  se- 
rait-elle exécutable?  Oui,  peut-être  pour  les  terres  que 
l'on  peut  saisir,  dont  on  peut  s'emparer.  Mais  on  oublie 
trop  souvent  que  la  terre  n'est  qu'une  des  formes  de  la 


(1)  IVon  est  S'itis  (Pstimare  parens  meîior  hominian  tristior  noverca  nalura 
fuerii.  ytntc  omnia  utiutn  auiitiantium  cunctorum  alienis  velal  opibus;  ce- 
teris  varie  teguiitenla  Iribuit,  lestas,  corticss  ,  coria  ,  spinas,  viltos,  se(as^ 
piloSy  pluinain,  peiiiia.i,squainns,  velleru.  Trunais  etam  arbnresque  cnrlice^ 
inlerdmn  (ji'mino,  a  /rijjiuibus  et  ralore  tutata  est.  Ilnninein  tanluin  uudum^ 
et  in  Huda  liumo ,  inituli  die  abjiatod  luijitus  sfaliin  et  pluratuin...  Cetera 
sentire  iiuluruni  suain ,  alia  pernici'utein  nsurpare ,  alia  prœpetes  rolalus  , 
aliU  nare;  hiiiniiifin  scire  nihil  sine  Jocirina,  non  fari ,  non  ingredi,  non 
vesci  :  brevUarnue  non  aliud  nulurœ  nponle,  quain  /hre.  (l'iiii.  Hiàl.  ^aU, 
Vll.l.) 
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propriété ,  et  quindépendamment  de  la  propriété  immo- 
bilière, il  existe  des  propriétés  mobilières  beaucoup  plus 
variées,  souvent  plus  importantes  sur  lesquelles  la  loi  ne 
pomTait  avoir  de  prise  ni  d'action.  Si,  combattu  en  sens 
divers  par  les  tendances  de  sa  nature  et  par  les  prescrip- 
tions des  lois,  le  père  de  famille  ne  pouvait  laisser  son  hé- 
ritage à  ses  enfants,  il  agirait,  pour  éluder  les  lois  plus 
faibles  que  la  nature,  de  deux  façons:  ou  bien,  il  cesse- 
rait d'aspirer  à  devenir  propriétaire  ,  c'est-à-dire  à  possé- 
der des  biens  saisissables ,  pour  convertir  les  fonds  dont  il 
disposerait,  en  rentes  quelconques  souvent  usuraires,  en 
capitaux,  en  placements  plus  productifs  toujours  que  la 
propriété  territoriale;  placements  qui  seraient  préférés 
dans  une  société  troublée  et  agitée,  à  cause  de  leur  nature 
et  de  leurs  produits,  tandis  que,  dans  une  société  calme  et 
régulière,  l'on  préfère  les  propriétés  moins  productives, 
mais  plus  stables,  c'est-à-dire  les  propriétés  territoriales. 
Si  le  désordre  de  la  société  ainsi  constituée,  ou,  pour 
mieux  dire,  ainsi  désorganisée,  était  tel,  et  cela  arrive- 
rait, que  les  placements  de  fonds  ne  fussent  ni  plus  cer- 
tains ni  plus  productifs  que  les  propriétés ,  alors  la  nature 
et  ses  tendances  invincibles  continueraient  à  pousser  tout 
père  de  famille  à  violer  les  lois.  Pour  laisser  à  ses  enfants 
des  moyens  assurés  de  subsistance;  pour  ne  pas  aban- 
donner ses  fils  sans  ressources  avant  l'âge  où  ils  seraient 
en  état  de  se  suffire  par  leur  travail,  ou  ses  filles,  chose 
plus  horrible  encore ,  réduites  à  la  nécessité  de  chercher 
dans  la  corruption  et  la  débauche ,  des  moyens  de  subsis- 
tance, il  agirait,  comme  l'on  a  agi  en  France  pendant  les 
guerres  de  religion  du  XVI*  siècle ,  pendant  les  troubles 
de  la  révolution ,  à  l'époque  des  deux  invasions  qui  ont 
amené  la  chute  de  l'empire,  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait, 
au  grand  détriment  de  toute  la  société,  des  caches  se- 
crètes, des  fonds  enfouis,  et  par  conséquent  improductifs 
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pendant  longtenrips  (1)  ;  en  un  mot,  que  chaque  famille, 
opprimée  par  la  société,  tiendrait  la  société  elle-même  en 
état  de  suspicion  légitime,  agirait  pour  elle-nièmc  et  dans 
ses  seuls  et  privatifs  intérêts.  La  société,  ou  ce  qui  en 
est  le  lien,  le  gouvernement,  quelque  forme  qu'il  pût 
prendre,  n'aurait  pas  de  crédit,  pas  de  force,  étant  con- 
sidéré par  tous  comme  un  ennemi ,  non  comme  un  pro- 
tecteur. 

Envisageons  cette  question  sous  tous  ses  points  de  vue  ; 
elle  en  est  digne  par  sa  gravité  et  son  importance.  La  terre, 
la  seule  propriété  saisissable,  nous  venons  de  le  voir,  n'a 
pas  de  valeur  par  elle-même  ;  elle  n'en  acquiert  que  par  le 
travail  de  l'homme.  Laissez  un  terrain  en  friche  ;  au  bout 
de  quelques  années,  souvent  même  de  quelques  mois,  il 
sera  improductif,  couvert  de  quelques  misérables  brous- 

(1)  Contentons-nous  de  citer  deux  exemples.  Tout  le  monde  sait  ce  qui  arriva 
lorsque,  sous  la  régence  du  duc  d'Orléans,  le  gouvernement  fut  entraîné,  pour 
soutenir  le  papier-monnaie  et  les  étalilissemonts  de  Law,  à  publier  ces  lois  par 
lesquelles  il  était  défendu  de  posséder  plus  de  600  livres  en  argent,  des  diamants, 
dos  nieuldcs  d'or  ou  d'argent.  Il  l'allnl  recourir  à  d'horribles  moyens,  exciter  la 
méliance  dans  le.>  familles,  encourager  et  récompenser  les  délateurs.  Cependant 
beaucoup  d'argent  échappa  ;  il  reparut  le  jour  de  la  chute  du  système.  '  Lemon- 
tey,  llist.  de  la  Ki-gcnce,  t.  !,p.  oSS;  M.  Thiers,  artich;  sur  Law,  p.  101.)  Voici 
un  autre  fait.  La  seule  province,  peut-être,  de  France  où  la  confiance  dans  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  quarante  ans,  n'ait  jamais  pris  ra- 
cine, c'est  notre  Bretagne,  si  cruellement  bouleversée  par  les  guerres  civiles.  .le 
ne  parle  pas,  bien  entendu,  des  classes  moyennes,  éclairées  et  intelligentes  là 
comme  partout.  Ma's  il  est  incontestable  que,  dans  la  Bretagne,  !i  s  classes  éle- 
vées vivent  à  l'égard  de  l'État  dans  un  esprit  de  suspicion  et  de  défiance  réelles 
ou  supposées,  mais  qu'elles  entretiennent;  que  les  ouvriers  des  petites  villes  et 
les  cultivateurs  ont  les  mêmes  idées;  et  qu'ils  thésaurisent  au  lieu  d'employer 
utilement  leurs  économies.  11  est,  par  exemple,  à  ma  connaissance  personnelle 
qu'à  l'époque  récente  où  la  loi  démonétisa  les  pièces  de  C  livres,  le  jour  où  le 
di'Iai  légal  expira,  les  receveurs  généraux  du  Finistère  et  du  Morbihan  furent 
obligés  défaire  venir  des  sommes  immenses  des  départemenis  voisins  pour  sulTire 
à  échanger  les  pièces  de  G  liv.  qui  leur  étaient  présenties.  Or,  ces  richesses  étaient 
enfouies  depuis  des  siècles  peut-éire,  restées  improductives,  gardées  soigiuuse- 
meiit.  Je  sais  notamment  ([u'à  Quimper  un  misérable,  velu  de  haillons,  vivant 
salement  et  Iristemenl,  amena  une  charrette  qui  contenait  40,(l(l(i  fr.  Cet  ellet  de 
la  terreur  n'a  |  as  besoin  de  commentaires.  Supposez  maintenant  une  loi  qui  sup- 
prime l'hentage,  et  calculez,  si  vous  pouvez,  les  résultats  qu'elle  entraînerait. 
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sailles,  rempli  de  marcs  fangeuses  et  pestilentielles.  La 
parlie  des  landes  de  Bretagne  que  l'industrie  a  défrichée, 
a  centuplé  de  valeur.  Les  maremnes  de  Sienne  et  de  toute 
la  Toscane  ,  dont  la  fertilité  naturelle  et  les  funestes  effets 
étaient  également  proverbiaux  (1),  sont  aujourd  hui  non- 
seulement  plus  fertiles,  mais  encore  couvertes  d" habitants 
et  de  villages;  en  un  mot,  aussi  riches,  aussi  saines,  aussi 
abondantes  que  les  grasses  plaines  de  la  Lombardie ,  de- 
puis que  le  grand  duc  Léopold  II  a  su  encourager,  par 
son  exemple  et  par  un  sage  emploi  de  capitaux ,  le  zèle  de 
ses  sujets  (2).  Dans  un  ordre  inverse,  le  pays  des  Vols- 
ques,  couvert  autrefois ,  c'est  Pline  qui  l'atteste,  de  vingt- 
trois  villes  populeuses  et  florissantes,  est  devenu  les  Marais- 
Pontins,  c'est-à-dire  une  contrée  pestilentielle  où  appa- 
raissent, de  loin  en  loin,  les  ruines  gigantesques  encore  de 
Minturnes  ou  d'Antium,  pour  protester  contre  la  déca- 
dence et  la  misère  présentes.  L'antique  Latium  était  riche  et 
peuplé;  dans  les  anciens  temps,  il  envoyait  des  blés  en 
Sicile  et  en  Afrique ,  tandis  que,  dès  l'époque  des  Scipions, 
Rome  n'avait  plus,  pour  subsister,  que  les  blés  qui  lui 
arrivaient  de  1  Egypte  et  de  la  Sicile.  Albe  était  la  métro- 
pole de  trente  colonies  ;  le  Latium  est  aujourd'hui  cette 
infertile  et  stérile  campagne  de  Rome  qu'on  ne  peut  tra- 
verser sans  un  serrement  de  cœur,  sans  une  profonde  tris- 


(1)  /n  maremna  si  arricchisce  in  uno  anno  ;  si  muore  in  sei  mesi. 
(  Proverbe,  cité  par  M.  Miihelel,  Hist,  rom. ,  1. 1 ,  p.  7 1 ,  note.  ) 

(2)  Combien  la  nature  a  été  généreuse  pour  ce  beau  pays  de  Toscane  !  Il  suflit 
de  l'avoir  parcouru  pour  en  conserver  un  inellaçabie  souvenir.  Mais  combien  la 
sage  administration  des  princes  de  la  maison  d'Autriche  ii'a-t-elle  pas  ajouté  en- 
core à  cette  beauté,  à  celle  richesse,  à  cette  fécondité  !  Tourmentée  autrelois  par 
laul  cl  de  SI  terribles  guerres,  l-'ioreuce  n'en  conserve  le  souvenir  (lue  dans  le 
sombre  cl  bclli(iueu\  aspect  de  ses  palais,  inollVnsifs  et  calmes  aujourd'hui.  Klle 
est  le  séjour  des  arts ,  de  l'espril ,  de  la  liberté.  La  vie  y  est  douce,  la  pensée 
libre;  tous  les  pro,i;rès  de  l'esprit  y  sont  encouraués.  La  Toscane  entière  (-prouve 
les  elVcls  de  ce  gouverneuicnl  lol(''raiil,  paciH|iie,  paternel,  ([ui  préside  à  ses 
dchlinit's. 
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tesse,  au  milieu  de  laquelle  les  misérables  chaumières  dé 
Ronciglione  paraissent  comme  un  délicieux  oasis  dans  uti 
désert  sans  bornes  (i)  !  Ajoutons  donc  avec  un  grand  his- 
torien :  «  Dès  qu  un  homme  possède  et  exploite  une  terre, 
»  quel  que  soit  le  mode  de  sa  possession  et  de  son  exploi- 
»  talion,  il  y  emploie  des  forces  qu'il  ne  tire  pas  du  sol, 
»  mais  de  lui-même  ;  par  les  travaux  qu'il  y  opère,  par  les 
»  constructions  dont  il  la  couvre ,  il  ajoute  ta  la  terre  une 
»  certaine  valeur,  et,  pour  parler  le  langage  actuel  de  Té- 
»  conomie  politique,  il  y  dépose  un  certain  capital  que,  s'il 
»  s'en  va  quelque  jour,  il  ne  peut  emporter  complètement 
»  ni  commodément,  un  capital  qui  s'incorpore  plus  ou 
»  moins  avec  le  sol,  et  ne  s'en  sépare  pas  tout  entier.  De 
»  là ,  et  par  des  instincts  de  raison  et  de  justice ,  une  cer- 
»  taine  tendance  naturelle  de  toute  possession  territoriale  à 
»  devenir  héréditaire  ("2).  » 

Nous  concluons  de  ces  réflexions  :  1°  que  la  destruction 
de  riiérédité  serait  injuste  et  impossible  ;  2^  que  les  Romains 
n'y  songèrent  jamais,  parce  qu'ils  étaient  un  peuple  de 
bon  sens  et  qu'ils  respectèrent  toujours,  dans  leurs  lois, 
l'équité  et  le  droit  naturel ,  lors  même  qu'ils  les  violaient 
avec  audace  dans  la  pratique  ;  ce  qui  arriva  plus  souvent 
même  que  Montesquieu  n'a  pris  plaisir  à  le  rappeler,  sur- 
tout à  l'égard  des  peuples  étrangers. 

J'arrive  à  une  quatrième  et  dernière  hypothèse,  la  plus 
grave  et  môme  la  plus  généralement  répandue.  Ne  se  se- 
rait-il pas  agi,  dans  les  lois  agraires,  de  partager,  par 
portions  égales,  toutes  les  terres  entre  les  citoyens?  Cette 
idée  n'est  pas  absolument  inconnue  chez  certains  peuples; 
elle  a  surtout  été  fréquemment  présentée  par  de  grands  et 
d'illustres  philosophes.  Nous  la  trouvons,  à  l'état  de  théorie, 


(1)  Ce  sont  les  expressions  mêmes  d'un  sonnet  italien  écrit  par  un  prince  russe, 
et  que  j'ai  lu  à  Ronciglione  sur  le  livre  des  voyageurs. 

(2)  M.  Guizot,  Hisl.  de  la  civilisation  en  France ,  t.  IV,  2'  lec;.,  p.  56. 
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dans  Platon  chez  les  Grecs;  clans  Campanella,  et  Thomas 
Morus,  au  xvi^  siècle;  chez  Fénelon  au  xvii";  chez  Beccaria 
et  J.-J.  Rousseau,  au  xviif.  Ce  sont  là  de  grands  noms, 
des  noms  respectables;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont 
été  des  hommes  pratiques.  Tous  ont  plus  songé  à  indiquer 
un  état  de  choses  idéal  qu'à  établir  des  lois  positives.  Quel 
charmant  tableau  nous  présente  le  vu*  livre  du  Télémaque  ! 
comme  les  expressions  y  sont  délicates  et  touchantes  !  que 
les  plaisirs  imai/maires  de  la  vie  champêtre  y  sont  délicieu- 
sement peints!  Mais,  à  côté  de  ces  charmants  et  délicieux 
tableaux,  quelle  impossibilité  pratique!  quelle  aristocratie 
dans  ces  rangs  distincts,  dans  ces  classes  fatalement  sépa- 
rées, même  par  la  couleur  et  les  ornements  des  vêtements  ! 
Le  grand  seigneur,  l'ami  des  Jésuites  et  de  St  Simon  ;  l'ar- 
chevêque, orgueilleux  de  sa  dignité  et  de  sa  naissance,  n'y 
percent  ils  pas  sous  une  idéale  et  impraticable  fiction  ?  Les 
Romains  ne  connaissaient  pas  tous  ces  rêves.  Fénelon  était 
poëte  et  rêveur,  en  écrivant  en  prose.  Les  Romains  étaient 
généralement  positifs  ,  même  quand  ils  écrivaient  en  vers. 
Virgile,  dans  les  Géorgiques ,  donne  des  idées  pratiques; 
Horace  est  positif  et  didactique  dans  l'épître  aux  Pisons. 
Ajouterai  je  que  le  poëme  le  plus  profond  de  la  littérature 
romaine  est  un  traité  de  physique?  Je  veux  dire  le  poëme 
de  Lucrèce. 

Du  reste  ces  illustres  rêveurs  ont  semblé  prendre  plaisir 
à  se  contredire.  11  était  de  mode  au  xviii"  siècle,  dans  une 
société  blasée,  corrompue,  fatiguée  d'elle-même,  d'admi- 
rer tout  ce  qui  n'était  pas  elle.  Lycurgue  et  les  Spartiates, 
que  l'on  ne  connaissait  guère,  étaient  admirables,  parce 
que  rien  n'était  plus  éloigné  de  l'Opéra,  des  sociétés  des 
traitants,  des  soupers  de  la  Régence,  que  les  repas  en 
commun  et  le  brouet  noir  de  Sparte.  Cependant  J.-J. 
Rousseau  qui  poussait  quehiucfois  à  ces  admirations  fac- 
tices, mais  qui  les  rudoyait  souvent  quand  son  bon  sens 
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naturel  reprenait  le  dessus  sur  son  humeur  chagrine  et  sa 
tendance  au  paradoxe,  se  moquait  avec  raison  de  l'égalité 
prétendue  établie  à  Sparte  par  Lycurgue,  et  disait  très-bien 
que  Lycurgue  n'avait ,  en  définitive,  établi  autre  chose  que 
l'égalité  de  la  misère.  Que  pouvaient  être,  en  effet,  les  9,000 
parts  des  Doriens  vainqueurs,  les  30,000  des  Laconiens 
vaincus  ,  dans  le  petit  et  stérile  territoire  de  la  Laconie  ?  Ju- 
geons-en par  ce  qui  arriverait  pour  la  France,  généralement 
beaucoup  plus  fertile.  Or,  des  statistiques  affirment  que 
si  le  territoire  de  la  France  était  divisé  par  portions  égales 
entre  tous  les  habitants,  la  valeur  du  revenu  de  chaque  lot 
n'excéderait  pas  la  valeur  d'une  journée  de  travail  (i). 
Donc ,  au  lieu  d'établir  l'aisance  pour  ceux  qui  souffrent , 
on  décréterait  la  misère  pour  tous  (2).  C'est  tout  à  fait  l'é- 
galité dont  parle  Rousseau. 

Cependant,  a-t-on  dit  et  dit-on  encore  souvent,  cette 
égalité  n'a-t-elle  pas  existé  dans  plusieurs  sociétés  qui  pour- 
raient servir  de  base  et  de  modiMe  pour  une  société  plus 
complexe  et  plus  vaste?  chez  les  Pythagoriciens  dans  la 
Grande-Grèce;  les  Esscniens  parmi  les  Juifs;  les  chrétiens 
primitifs?  n'existe-t-elle  pas,  de  nos  jours,  chez  les  frères 
Moraves  et  dans  les  associations  religieuses?  Acceptons 
tous  ces  exemples;  au  lieu  de  nuire  à  la  thèse  que  nous 
soutenons,  ils  ne  peuvent  que  la  confirmer.  En  premier 
lieu,  ces  associations,  fort  peu  nombreuses,  ne  se  sont 
jamais  composées  que  d'individus  liés  par  des  vœux  aus- 
tères, sacrifiant  leur  volonté  et  leurs  intérêts  particuliers  à 


1)  Jp  cifi!  cps  cliilTics  d'après  MM.  Ilenneqnin  el  Taiilicr.  Cependant  ils  m'in- 
spirent nue.lqiH's  scriipiilcs.  I.a  population  de  la  France  est  fiM-e  ;\  ;î4  inillons; 
son  ('teiuliie  territoriale  ù  h2  millions  d'hectares.  Il  y  aurait  donc  p'usd'un  hec- 
tare par  lialiitant.  Mais  il  faut  romaniuer  (jne  sur  ces  terrains  il  y  en  a  i\n  crand 
nombre  rpii  sont  occupés  par  des  landes,  des  routes,  des  rochers,  des  cours  d'eau, 
des  lacs  ou  des  étangs,  c'est  à-dirc  Iniprodurtjù.  Encore  morne  le  calcul  me 
semble-t-il  singulièrement  exagéré. 
'2)  Hennequin,  Traité  de  lésislalion  et  de  jurisprudence,  t.  1,  p.  (5)0. 
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l'intérêt   même   de   l'association  ou  de  la    communauté 
dont  ils  font  partie;  déposant  toute  passion.  Les  socié- 
tés politiques  ne  se  composent  pas  et  ne  peuvent  pas  se 
composer  d'hommes  semblables ,  et  cela  pour  une  raison 
qui  suffit  à  exclure  toutes  les  autres.  C'est  que  les  associa- 
tions, religieuses  ou  politiques,   se  recrutent  uniquement 
parmi  des  hommes  mûrs,  pouvant  y  entrer  ou  n'y  pas  en- 
trer; sachant  très-bien  ce  qu'ils  font  quand  ils  y  entrent, 
ayant  une  conscience  pleine  et  entière  de  leur  détermina- 
tion ;  n'engageant  que  leur  propre   volonté.   Les  sociétés 
politiques,  au  contraire,  se  composent  d'éléments  hétéro- 
gènes. On  y  trouve  des  hommes  mûrs  et  expérimentés , 
mais  qui  n'ont  jamais  été  consultés  sur  le   choix  de  leur 
patrie  ou  sur  la  nature  du  gouvernement  qui  les  régit.  Us 
l'acceptent,  ils  le  subissent,  ils  le  soutiennent  par  raison; 
ils  ne  le  font  pas,  ils  ne  le  choisissent  pas.   Elles  se  com- 
posent de  femmes  et  d'enfants,   encore  plus  étrangers  à 
l'État  dans  lequel  ils  vivent.  Donc,  il  n"y  a  pas  d'analogie 
entre  des  associations  locales,  particulières,  composées  de 
quelques  individus ,  et  ces  vastes  agglomérations  de  per- 
sonnes de  tout  âge,  de  toutes  conditions,  que  l'on  appelle 
des  sociétés. 

En  poursuivant,  au  surplus,  l'hypothèse  indiquée;  en 
gupposant ,  ce  qui  n'est  pas ,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
qu'il  y  eût  analogie  entre  les  unes  et  les  autres  ;  les  rivalités, 
la  concurrence,  l'hostilité,  la  compétition  d'intérêts  qui 
existent  entre  les  individus  dans  les  sociétés  politiques  ac- 
tuelles, toutes  ces  mauvaises  passions,  n'existent-elles  pas 
entre  les  associations  elles-mêmes?  Qu'il  s'agisse  d'indivi- 
dus ou  de  collections  d'individus,  peu  importe.  Avant  la 
révolution  qui  a  créé  l'unité  française,  une  province  se 
considérait,  suivant  l'ensemble  de  ses  intérêts,  comme 
formant  un  être,  un  individu  moral  ;  elle  était  hostile  à  la 
province  voisine.  Les  nations  en  sont  encore,  aujourd'hui. 
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à  cet  état  d'antagonisme  qui  ne  cnssera  que  parles  progrès 
lents  et  successifs  de  la  raison  publique,  des  idées  de  paix 
et  de  tolérance.  En  appliquant  ceci  aux  associations  citées 
pour  exemple  ,  on  arrive  à  ce  résultat  que  ces  associations 
sont  des  êtres  moraux  ;  que  ce  sont  des  individus,  proprié- 
taires pour  leur  propre  compte,  hostiles  les  uns  aux  autres, 
ou,  pour  le  moins,  rivaux  les  uns  des  autres;  que,  dès 
lors,  aucun  des  dangers  des  sociétés  actuelles  ne  serait 
évité,  si,  au  lieu  de  se  composer  d'individus  séparés,  une 
société  se  composait  d'associations  d'individus. 

D'ailleurs,  en  supposant  possible  pour  un  moment  cette 
égalité  des  possessions,  combien  de  temps  cet  état  de  choses 
pourrait-il  durer?  Cette  égalité  ne  pourrait  exister,  tout 
au  plus,  que  pendant  la  génération  en  faveur  de  laquelle 
elle  aurait  été  proclamée.  Mais  dès  qu'arriverait  la  mort  d'un 
père  de  famille,  ses  enfants  se  partageant  la  portion  qui 
lui  aurait  été  assignée,  se  trouveraient  plus  pauvres  que 
leur  voisin  qui  aurait  vécu  plus  longtemps  que  leur  père  et 
qui  aurait,  par  conséquent,  conservé  la  totalité  de  son  lot. 
Donc ,  il  y  aurait  déjà  des  pauvres  et  des  riches.  La  seule 
différence  avec  létat  actuel  ,  c'est  que,  pour  un  moment, 
les  pauvres  seraient  en  minorité.  Mais  combien  de  temps 
cela  durerait-il  ?  Supposons  qu'il  arrive  à  mille  familles  sur 
cent  mille,  ce  qui  est  arrivé  à  l'une  d'elles  ;  supposons,  ce 
qui  est  le  terme  moyen  ,  quatre  enfants  pour  chacune  do  ces 
familles;  voilà,  au  bout  d'un  an,  d  un  mois  peut-être, 
quatre  mille  familles  nouvelles  réduites,  sinon  à  la  misère, 
du  moins  à  une  pauvreté  relative. 

Allons  plus  loin.  Sur  le  nombre  de  ces  pères  de  famille 
auxquels  les  terres  auraient  été  partagées ,  combien  y  en 
aurait-il  d'économes ,  combien  de  dissipateurs?  Un  des  ju- 
risconsultes les  plus  graves,  un  des  orateurs  les  plus  ner- 
veux et  les  plus  logiques  de  notre  temps,  a  dit,  en  com- 
battant les  rêveries  de  quelques  niveleurs  ou  communistes: 
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«  Déposez  des  ouvriers ,  des  cultivateurs  sur  la  plage  d'une 
h  île  déserte,  mais  fertile;  ({iie  l'équité  la  plus  rigoureuse 
»  préside  à  la  répartition  des  moyens  de  travail  et  de  pro- 
»  duction.  Revoyez  la  colonie  avant  une  génération 
»  d'hommes,  et,  si  elle  a  prospéré,  vous  y  rencontrerez 
»  des  riches  et  des  pauvres ,  des  débiteurs  et  des  créanciers, 
»  des  maîtres  et  des  esclaves.  La  propriété  n'est  donc  pas, 
»  comme  on  Ta  dit  si  souvent,  le  fruit  amer  d'une  antique 
»  usurpation:  c'est  le  résultat  nécessaire  d'une  loi  inhé- 
j)  rente  à  la  nature  de  Thomme;  plus  forte  que  sa  volonté; 
»  loi  de  civilisation,  et,  par  cela  même,  de  progrès  et  de 
»  liberté  (1).  »  Il  n'est  même  pas  besoin  de  recourir  à  l'hy- 
pothèse de  1  île  déserte  dont  parle  M,  Hennequin.  Il  suffit 
d'observer  ce  qui  se  passe ,  tous  les  jours,  sous  nos  yeux. 
Examinez,  en  effet,  un  atelier  de  cent  ouvriers,  un  samedi 
soir ,  un  dimanche  matin ,  enfin  un  jour  de  payement.  Cha- 
cun d'eux  vient  de  toucher  une  somme  égale  pour  le  travail 
de  la  semaine.  Revoyez  ces  ouvriers  le  lundi  soir.  Les  uns 
ont  doublé  leur  petite  fortune  par  un  surcroît  de  travail, 
par  un  placement  avantageux  ,  ou  par  quelque  spéculation, 
moins  honnête ,  sur  la  crédulité  ou  les  passions  de  leurs 
camarades.  Les  autres  ont  tout  dissipé  en  profusions. 
D'autres  mêmes  n'ont  pas  trouvé  dans  leur  salaire  de  quoi 
leur  sutfire  et  ont  engagé  l'avenir  en  contractant  des  dettes. 
Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  niveler  les  intelli- 
gences, détruire  les  passions  bonnes  ou  mauvaises,  annuler 
les  hommes,  et  les  remplacer  par  des  machines  inertes, 
sans  mauvais  penchants,  il  est  vrai,  mais  sans  le  germe 
de  ces  idées  d'ambition  ,  d'industrie,  de  spéculation  ,  qui 
sont  un  bien  immense  et  la  base  de  toute  activité  morale, 
intellectuelle,  physique,  tant  qu'elles  se  proposent  un  noble 
but.  Ce  ne  sont  pas  les  sociétés  qui  créent  les  passions;  les 


'i',  !!n);i"|!/;ii,  Tiail.'  tin  l^yisinlion  fl  «le  jurispiiHlrinT,  t.  I ,  p.  lf»;î. 
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passions,  bonnes  ou  mauvaises,  sont  dans  la  nature  de 
l'homme;  elles  sont  une  conséquence  naturelle  et  nécessaire 
de  sa  liberté  qui  lui  donne  à  choisir  entre  le  bien  et  le  mal. 
Sans  passion,  l'homme  ne  ferait  pas  de  mal,  mais  il  ne 
ferait  pas  de  bien  ;  d'abord  parce  qu'il  y  a  des  passions 
bonnes  comme  des  passions  mauvaises,  ensuite  parce  qu'il 
n'y  a  de  bien  qu'à  la  condition  d'une  lutte,  et  par  consé- 
quent d'un  choix  libre.  L'homme  serait  inerte  comme  les 
vils  objets  qu'il  emploie,  qu'il  met  en  œuvre  et  façonne  à 
son  gré  ;  au  lieu  d'être  le  roi  de  la  création,  il  en  serait  l'es- 
clave. Or,  avec  les  passions  de  l'homme,  l'égalité  rêvée 
par  les  utopistes  est  impossible ,  d'abord  parce  que  l'homme 
oudoijani  et  divers  ne  peut  rester  dans  une  immobilité  ab- 
solue qui  serait  la  négation  de  son  intelligence  et  de  sa  li- 
berté; ensuite,  parce  que  toute  agglomération,  nombreuse 
ou  peu  nombreuse,  entraîne  la  rivalité  et  la  lutte  dépas- 
sions contraires,  et  par  conséquent,  l'inégalité  (1). 

Voyez  enfin  à  quoi  aboutirait  cette  égalité  que  les  lois 


(1)  Les  anciens,  malgré  leurs  tendances  au  stoïcisme,  avaient  reconnu  et  pro- 
clamé cette  utilité  des  passions,  Aulu-lîelle  (XIX,  12)  rapporte  à  ce  sujet  de 
très-belles  paroles  d'ÎIérode  Alticus  :  IS'ullus  usquam  homo,  qui secundnm  na~ 
ttiram  sentiret  et  saperet  aff'ectioniôus  islis  artiini  qttas  -aOr,  appellabat , 
a-gritudiriis,  cupiditatis,  timoris ,  irœ ,  volttptatis ,  carere  et  vavare  totis 
posset.  et  ointiino  non  dolere  ;  atque,  si  posset  etiarn  obniti ,  ut  totis  careret, 
non  ex  re  id  esse  melius ;  quoniam  lanyueret  unitnus  et  torperet,  affectio- 
num  qtiarundam  adminiculis ,  ut  necessario  plurimutn  imperio ,  pricatus. 
Dicebat  enim  sentus  istos  motusque  animi ,  qui  cum  immoderatiores  sunt , 
iilia  fiuiit,  innexos  implicatosqtte  esse  vigoribtis  quibusdam  vientiinn  et 
alncrilatibus  ;  ac  propterea ,  si  omnino  omnes  eos  imperitius  convella- 
mus,  periculum  esse,  ne  eis  adhœretttes  bonasque  et  tttiles  animi  in- 
doles  amillainus.  HJoderandos  esse  ir/itur,  ei  scite  consideruteque  purgdn- 
dos  censebcit,  vt  ea  lantum,  quœ  aliéna  sunt,  contraque  naluram  videntur^ 
et  cum pernicie  agnata  sunt,  detrahanlur...  lirrode  Atlicus,  pour  mieux  faire 
comprendre  ces  idées,  si  justes  et  si  profondément  naturelles,  racontait  ensuite 
la  lalile  d'un  Thrace,  ipii,  étrani;er  ;\  l'auriiulture ,  cssaxa  de  débarrasser  son 
champ  des  ronces  et  des  épines,  et ,  dans  celle  opération  ,  détruisit  également  les 
vignes  et  les  oliviers.  Ce  philosophe,  qui  voulait  faire  compiendro  que  l'hounne 
ne  doit  pas  être  une  macliine  inerte,  un  cadavre  insensible,  tirait  de  cet  apologue 
la  conclusion  suivante  :  Sic  isti  npalhifv  sectatores,  qui  videri  se  esse  tran- 


—  58  — 

restrictives  auraient  peine  à  maintenir  :  Toisif  et  Thomme 
laboriei'x  ;  le  savant  et  l'ignorant;  l'artiste  et  le  manœuvre, 
seraient  récompensés  et  traités  de  la  même  façon.  Or, 
personne  n'a  pu  songer  à  établir  d'égalité  ou  de  similitude 
entre  l'emploi  des  mains  et  l'exercice  de  l'intelligence. 
Les  honneurs,  les  dignités,  de  riches  récompenses  maté- 
rielles, doivent  environner  l'artiste  qui  sait  tirer  d'un  bloc 
de  marbre  informe,  le  Laocoon ,  l'Apollon  ,  le  Taureau 
Farnèse,  l'Hercule  en  repos,  le  Moïse,  le  Milon  de  Cro- 
tone.  L'employé  de  la  carrière  d'où  le  marbre  a  été  extrait  ; 
les  manœuvres  qui  ont  exécuté  la  pensée  de  l'artiste,  n'ont 
reçu  qu'une  faible  récompense  et  leur  nom  est  inconnu. 
L'opinion  publique  établit  ainsi  une  différence  profonde 
entre  le  travail  intellectuel  et  le  travail  manuel;  entre  la 
matière  brute  et  la  matière  mise  en  œuvre.  La  propriété 
territoriale  n'est  pas  différente  ;  l'un  féconde  sa  terre  par 
un  sage  emploi  de  capitaux  ou  par  un  travail  assidu  ;  un 
autre  laisse  improductive  ou  peu  féconde  la  propriété  qu'il 
possède  ,  soit  parce  que  son  intelligence  ne  lui  offre  pas  les 
mêmes  ressources,  soit  parce  qi'il  croupit  dans  une  hon- 
teuse et  funeste  inaction.  L  activité  et  l'intelligence  étant 
inégales  parmi  les  hommes,  rendent  légalité  des  fortunes 
impossible.  C'est  un  nouveau  motif  qui  doit  être  ajouté  à 
ceux  que  nous  avons  déjà  énumérés. 

La  discussion  qui  précède  avait  pour  but  de  détruire 
toutes  les  fausses  idées  souvent  émises,  toutes  les  fausses 
hypothèses  que  l'on  a  pu  faire  et  celles  que  l'on  pour- 
rait faire  encore,  au  sujet  des  lois  agraires.   Il  est  facile 


quillos  ,  et  inlrepidos,  et  immobiles  volunt ,  ditm  nihil  cupiunt,  nihil  do- 
lent, nihil  irascuntur,  nihil  yaudenl ,  omnibus  vehemenliuris  animi  offîciis 
ampuliitis.  in  corpore  i/jntii  w  et  quasi  eiwrvatœ  vitœ  couscnescunt.  C.el  ati- 
niiiiililc  passnue  ,  que  Je  n'ai  pu  n'sisU'r  au  ji'aisir  de  citer,  est  une  nouvelle 
preuve  de  la  tendance  loule  morale  de  la  philosophie  des  Romains  et  de  leur  pro- 
fond bon  sens. 
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de  la  résumer  sous  forme  de  syllogisme.    Les  Romains 
étaient  des  hommes  de  bon  sens,  des  esprits  pratiques  et 
positifs;  leur  philosophie,  leurs  lois,  leur  histoire  tout  en- 
tière le  prouvent.  Or ,  les  plus  célèbres,  les  plus  distingués 
des  Romains  par  les  qualilés  de  l'esprit  ou  par  la  posi- 
tion politique ,  ont  approuvé  le  principe  des  lois  agraires, 
lors  mémo  qu'ils  en  combattaient  l'application.   Donc,  les 
lois  agraires  chez  les  Romains  ne  pouvaient  pas  avoir  pour 
but,  soit  la  négation  du  droit  de  propriété  ;   soit  une  limite 
imposée  à  l'exercice  de  ce  droit;  soit  l'abolition  de  l'héri- 
tage ;  soit  enfin  le  partage  égal  des  terres  entre  tous  les 
citoyens  de  la  république.   Nous  avons  prouvé,  en  effet, 
que  ces  idées  étaient   également  contraires  à  l'équité  et 
au  droit  naturel  ;  que  c'étaient  de  pures  spéculations  im- 
possibles à  réaliser  ,  à  mettre  en  pratique.  A  tous  ces  litres, 
elles  durent  être  inconnues  aux  Romains,  tandis  que  les 
lois  agraires   furent  adoptées  et  appliquées  par  eux.  Ces 
quatre  hypothèses  détruites  à  priori ,  et  c'était  le  but  de  la 
première  partie  de  ce  travail,  nous  abordons  la  seconde 
partie ,  c'est-à-dire  la  partie  positive  et  historique.   Nous 
allons  voir  ce  que  furent,  en  réalité,  les  lois  agraires,  après 
avoir  vu  ce  qu'elles  n'étaient  pas. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


HISTOIRE    DES    LOIS    AGRAIRES   A    ROME. 


§  I.  —  Définition  et  division  de.-  lois  agniires. 

Ce  mot  de  loi  agraire  est  très-complexe.  «  Toute  dispo- 
»  sition  que  faisait  la  république  de  ses  terres,  était  ainsi 
»  appelée,  dit  Niebuhr  (1);  il  en  fut  donc  de  même  de 
»  celle  qui  distribua  les  terres  particulières  des  rois  à  la 
B  commune ,  ainsi  que  de  celles  qui  fondaient  des  colonies.  » 
En  partant  de  cette  définition ,  profondément  vraie ,  et 
dont  tous  les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer  prou- 
veront l'exactitude ,  nous  ne  nous  astreinarons  pas  à  suivre 
un  ordre  chronologique  qui  souvent  nuirait  à  Tinlelligence 
complète  de  la  question  ;  nous  distinguerons ,  dès  le  dé- 
but, ainsi  que  l'a  fait  Heyne  en  terminant  sa  belle  disser- 
tation dont  nous  ferons  un  fréquent  usage  (2) ,  plusieurs 


(1)  Mcbulir,  Ili>.t.  rom.,  Ir.  fr,,  t,  III,  p.  176. 

(2;  La  disseilation  de  Heyne,  à  laquelle  j'ai  emprunte  mon  épigraphe,  se  trouve 
dans  ses  Opusntla  academica ,  t.  IV,  p.  360  et  siiiv.  Elle  est  intitulée  :  Leges 
ayrariœ  pestifercp  et  execrubiles.  Si  l'on  en  jugeait  par  le  titre ,  on  serait  porté 
à  croire  (|uc  cet  ouvrage  n'est  qu'une  di'clamation  et  une  invective  peu  dignes  du 
savant  commentateur  de  Virgile,  du  vénérable  professeur  de  Gœttingue.  Jamais 
titre  ne  fui  plus  trompeur;  un  érudittel  (jne  Heyne  ne  pouvait  pas  alla(|uer  les  lois 
agraires  des  nomains;sa  dissertation  est  l'éloge  le  plusconiplet  et  le  mieux  justi- 
fie des  sages  lois  de  Li.-inius  Slolnu  ,  et  surtout  des  Grac(iues.  Le  tilie  veut  dire 
seulement  qu'autant  les  lois  agraires  étaient  sages,  prudentes,  utiles  chez  les 
Romains,  parce  qu'elles  étaient  faites  pour  l'elatde  ienrsociété;  et  qu'elles  ne  res- 
semblaient en  rien  à  ce  révc  impossible  et  fimcstc  de  l'égalité  des  biens  conçu  par 
quelques  modernes;  autant  seraient  funestes,  insensées,  des  lois  ou  des  tentatives  d« 
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espèces  de  lois  agraires  que  nous  étudierons  suivant  l'ordre 
do  leur  importance  relative.  Or,  Ileyne  distingue  trois 
espaces  de  lois  agraires  :  1"  Celles  qui  eurent  pour  objet  la 
division  ou  le  partage  en!re  les  plébéiens ,  des  terres  de 
Vager  piiblicus  ou  du  domaine  public  usurpées  par  les 
grands,  ou  du  moins  par  un  petit  nombe  de  possesseurs 
qui  s'en  considéraient  comme  proprictaires.  —  2"  Celles 
qui  eurent  pour  but  de  diviser,  entre  un  certain  nombre  de 
plébéiens,  des  terres  ou  récemment  conquises,  ou  laissées 
depuis  plus  ou  moins  longtemps  dans  le  domaine  de  l'État, 
pour  y  fonder  des  colonies.  —  Ces  deux  premières  espèces 
sont  les  véritables  lois  agraires.  Mais  l'on  conçoit  de  suite 
la  profonde  différence  qui  les  sépare.  Les  unes  sont  des 
mesures  générales,  soulevant  une  foule  de  réclamations, 


lois  pour  opérer  le  partage  desterresdans  lesjociétrs  actuelles.  Encombaltnnt  celte 
exagération  et  cet  excès  des  idées  de  ia  révolution  française,  Heyne  faisait  acte  de 
bon  citoyen,  il  indiiine  clairemenllui-mcme  le  motif  (iiii  l'a  poussé  à  écrire  :  yludi- 
mus esse liomines iriter  l'raricos  fanattros  et  furnribus  lytnphatos  qui.,,  facile 
etexpeditum  ha/jenl...  jactare  fréquenter legesagrarias.  et  ila  ferre, ut  dicant 
eo  retn  devenisse  ut,  ad  œquandas  homiiuim  f<,rlunas  tanquam  verarn  ii- 
bertalis  et  cequalitatis  normam,  lex  agraria  sil  ferenda,  qua  œqualis  agri 
portio  siiigulis  cifiùussit  assignandu  ,  eaque  in  re  pruvocare  eos  ad  teges 
agnirias  lîomanorum ^  casque  tauquum  euemplum ,  quod  omnibus  ubique 
morlalibus  sequendum  sit  ,  laudure  (  p.  351,  352).  Cette  extravagance  d'Ana- 
cliarsis  Cloolz,  d'Hcbert  et  de  Babœuf,  qui  se  parait,  comme  on  sait,  du  surnom 
de  Gracchus,  nous  a  valu  la  dissertation  de  Heyne  ;  c'est  peut-élre  le  seul  service 
qu'ils  aient  jamais  rendu.  Heyne  prononça  ce  discours  au  mois  de  mars  1793. 
La  date  en  explique  sufTisamment  le  litre.  L'eiVet  de  la  révolution  française  se 
faisait  sentir  en  Allemagne  et  troublait  les  paisibles  habitudes  des  savants  du 
Hanovre.  Leur  érudition  chercha  des  armes  contre  les  principes  révolution- 
naires, dont  ils  ne  voyaient  encore  que  les  excès.  De  là  jilusieurs  dissertations  de 
ce  recueil,  liiuis  losipieiles  iesmcmes  tendances  contre-nvolutionnairessont  sensi- 
bles: Libertas  populorum  rarocum  expectato  ab  iis  fructu  recuperata  (p.  140, 
ITS!)).  —  lièges  a  suis  fugatiexterna  ope  in  regnuin  redwUi  (p  28(;,  1"91). — 
Kxulum  reditus  in patriam  ex  Grœcis  /lamanisque  historiis  cnotati  (p.  486, 
IT95),  elc.  —  Du  reste,  pour  prouver  le  mérite  de  cette  belle  dissertation  de 
Heyne,  je  me  contenterai  de  citer  le  jugement  de  Niebuhr  :  «  C'est  à  sa  disserta- 
»  lion,  dit-il  (Ir.  fr.,  t.  HI,  p.  lld).  que  je  dois  la  conviction  que  j'ai  conservée 
»  depuis  mes  premières  recherches  sur  l'histoire  romaine.  »  C'est,  je  l'ai  déjà 
dit ,  un  témoignage  d'une  grande  vah  ur  de  la  part  d'un  homme  sous  la  plume 
duquel  l'éloge  est  si  rare,  dont  la  critique  est  si  aigre,  le  dédain  si  fréquent. 


—  62  — 

difficiles  à  exécuter,  et  qui  ne  \c  furent  jamais  entièrement, 
pour  le  malheur  de  Rome.  Les  autres  sont  des  lois  par- 
tielles, dont  l'exéculion  était  facile,  utile  à  toutes  les 
classes  de  TÉtat,  dont  le  principe  ne  fut  jamais  contesté, 
lors  même  qu'on  en  contestait  l'opportunité.  —  3°  Enfin, 
dans  les  derniers  temps  de  la  république,  sous  Marius, 
Sylla,  Pompée,  César,  Antoine  et  même  Octave,  nous 
trouvons  une  troisième  espèce  de  lois  agraires  dont  le  prin- 
cipe, les  lésultats  et  les  moyens  d'exécution  offrent  une 
grande  différence  avec  les  lois  précédentes;  ce  sont  les 
usurpations  violentes  de  terres  publiques,  et  souvent  même 
de  proprié'és  particulières,  distribuées  aux  légions,  aux 
soldats  des  généraux  qui  ont  combattu  et  triomphé  dans  les 
guerres  civiles.  Ces  distributions  ont  pour  résultat  la  fon- 
dation de  colonies  d'un  nouveau  genre,  surtout  militaires, 
et  qui  accrurent,  non  pas  comme  les  premières,  la  force 
de  Rome  et  des  plébéiens,  mais  la  puissance  déjà  exces- 
sive des  soldats. 


§  II.  —  Histoire  de  VJgcr  publicus  un  donuiiiie  j)tiblic  de  Rome.  —  Sa 
forniiilio.'.  —  Cuiidilions  ;'UX(i:t"l!!'^  il  ûUiit.  coure. U'.  —  Disliiiclion  liis- 
loriqiie  cl  îtliiitilogiquo  cniro  la  propriété  alla  possession. —  Droits 
permanent-^  de  i'ÉUit  sur  les  Icrres  pal)ii,jues. 


Les  lois  agraires  ont  toujours  eu  pour  but ,  soit  un  par- 
tage complet  de  Vnrjer  publints,  soit  une  plus  équitable 
distribution  de  ces  terrrs  appartenant  à  l'État.  P'ar  consé- 
quent, les  premières  questions  à  résoudre,  pour  bien  com- 
prendre les  lois  agraires,  sont  celles-ci  :  Qu'était-ce  que 
le  domaine  public  à  Rome?  Comment  s'était-il  formé?  A 
quelles  conditions  les  Romains  en  concédaient-ils  la  jouis- 
sance ou  la  possession?  Comment  les  usurpations  faites  sur 
ce  domaine  rendirent-elles  les  lois  agraires  nécessaires  et 
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légitimes?  C'est  faute  d'avoir  sufTisamment  approfondi 
ces  questions,  que  l'on  s'est  fait  des  lois  agraires  de  si 
fausses  idées. 

Une  dos  principales,  la  plus  abondante  peut-être  des 
sources  de  ces  vastes  propriétés  de  l'État ,  ce  sont  les  con- 
quêtes opérées  par  les  Romains.  Or,  il  y  a  plusieurs  sortes 
de  conquêtes.  Pour  se  rendre  maître  d'un  territoire ,  le 
peuple  conquérant  peut  chercher  à  exterminer  la  popula- 
tion primitive,  ou  du  moins  la  refouler  devant  lui,  la  trans- 
planter dans  d'autres  contrées,  en  la  remplaçant  par  une 
population  nouvelle.  C'est  ainsi  qu'agirent,  par  exemple, 
Pé|jin  à  l'égard  des  Aquitains ,  Chai'lemagne  à  1  égard  des 
Saxons,  surtout  les  Espagnols  envers  les  Mexicains  et  les 
autres  peuples  du  Nouveau-Monde.  Dans  d'autres  circon- 
stances, les  vainqueurs  se  contentent  d'usurper,  par  droit 
de  conquête,  une  partie  des  terres  enlevées  aux  vaincus, 
établissant  entre  eux  et  les  populations  conquises,  une  dif- 
férence profonde,  réduisant  celles-ci  sinon  à  Tesclavage,  du 
moins  à  un  état  sensible,  et,  longtemps  évident,  d'infério- 
rité. C'est,  à  des  degrés  divers,  ce  qui  arriva  dans  l'anti- 
quité, lors  de  la  conquête  du  Péloponèse  par  les  Dorions; 
c'est  la  situation  où  se  trouvèrent  les  Gaulois  à  l'égard  des 
Francs,  et  surtout  les  Anglo-Saxons  à  l'égard  des  Nor- 
mands. Eiifin,  une  conquête,  faite  avec  des  vues  plus 
larges,  plus  humaines,  peut  avoir  pour  résultat  une  assi- 
milation lente  et  progressive  de  la  race  conquise  et  de  la 
race  conquérante,  une  fusion  des  deux  peuples  par  le 
moyen  d'une  administration  mixte,  qui  ne  fait  pas  sentir 
le  poids  de  la  servitude.  C'est  à  cette  espèce  de  conquête 
qu'Alexandre  aspira;  c'est  celle  que,  depuis  quelques 
années,  nous  essayons  dans  le  nord  de  l'Afrique.  11  est 
évident  que  ces  trois  sortes  de  conquêtes  répondent  à  des 
degrés  divers  de  civilisaii m  chez  les  deux  peuples  qui  se 
trouvent  en  présence.  Deux  peuples  barbares  ne  peuvent 
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connaître  que  les  dévastations  et  le  ravage,  c'est-à-dire 
la  première  manière  d'agir.  Lorsque  les  deux  peuples  sont 
parvenus  à  un  degré  supérieur  de  civilisation ,  la  seconde 
manière  d'agir  est  plus  ordinaire.  Enfin ,  cette  tentative 
d'assimilation  et  de  fusion  ,  dont  j'ai  parlé  en  dernier  lieu, 
n'est  possible  que  lorsque  le  peuple  conquérant  est  parvenu 
au  plus  haut  pointdu  développement  intellectuel,  et  devient 
l'instrument  de  la  Providence  en  appelant  de  nouveaux 
peuples  à  participer  aux  bienfaits  delà  civilisation. 

Ces  trois  sortes  de  conquêtes  se  trouvent,  à  diverses  épo- 
quesetdansdiversescirconstanccs,cliezlesRomains.  Lader- 
nièreest  celle  qu'ils  employèrent  à  l'égard  de  la  Gaule,  sous 
César  surtout,  à  l'égard  de  l'Espagne  dans  leurs  dernières 
guerres,  et  plus  tard,  de  quelques  royaumes  de  l'Asie.  Mais 
ces  circonstances  furent  rares.  Les  Romains  eurent  affaire, 
pendant  plusieurs  siècles,  soit  à  des  peuples  plus  civilisés 
qu'eux-mêmes,  comme  les  Étrusques ,  les  colonies  grecques 
de  l'Italie  méridionale,  la  Grèce  proprement  dite  ;  et  la 
conquête  matérielle,  dans  ces  circonstances,  pesa  cruelle- 
ment sur  le  peuple  vaincu,  jusqu'au  moment  où  s'opéra 
une  lente  réaction  et  où  les  vainqueurs  subirent  1  influence 
et  la  conquête  morale  des  peuples  qu'ils  avaient  soumis  (1). 
Souvent  ils  eurent  affaire,  surtout  pendant  les  premiers 
siècles,  à  des  peuplades  farouches,  grossières,  énergi- 
ques, aussi  barbares  et  plus  barbares  qu'eux-mêmes,  et, 
dans  ces  circonstances,  ils  firent  à  ces  peuples  une  guerre 
de  dévastation  et  de  pillage.  Les  textes  abondent  dans  Tite- 
Live  :  en  38/i ,  nous  voyons  les  Romains  envoyer  des  ar- 
mées contre  les  Èques,  non  pour  leur  faire  la  guerre, 
puisque  les  Èques  s'avouaient  vaincus,  mais  pour  ravager 


(1)  Gia;cia  capta  fcmm  victorcm  cepit,  et  aites     ] 

Inlulil  agresti^Latio. 

(Horatii  Epist  ,  II,  i,  v.  166  ) 


leur  territoire  et  détruire  ce  qui  pouvait  leur  rester  encore 
de  puissance  (1).  En  37/i ,  les  Romains  font  une  guerre 
atroce  contre  les  Yolsques;  ils  brûlent  les  maisons,  les 
villages ,  détruisent  les  arbres ,  les  semis  qui  auraient  pu 
reproduire  les  années  suivantes  :  ils  reviennent  dans  la 
ville  avec  un  butin  immense  d'hommes  et  de  bestiaux  (H). 
Il  est  vrai  que  les  ennemis  de  Rome  agissaient  de  la  même 
façon  ;  Tite-Live  parle  des  ravages  des  Latins  sur  le  lerri- 
toirc  d'Antium  et  de  Tusculum  (3) ,  et  de  ceux  dos  Vols- 
ques.  Mais  les  désordres  des  Romains  étaient ,  comme  le 
disait  Lanoue  des  guerres  civiles  du  xvi"  siècle ,  wi  don- 
ordre  bien  ordonné.  C'était  avec  calcul ,  d'après  un  système 
arrêté  ,  qu'ils  portaient  et  entraînaient  la  dévastation  et  le 
pillage  avec  leurs  armées.  En  352 ,  nous  voyons  les  Ro- 
mains massacrer  impitoyablement  les  Tarquiniens  restés 
sur  le  champ  de  bataille,  sauf  trois  cent  cinquante-huit 
prisonniers  qui  sont  amenés  à  Rome,  battus  de  verges  au 
Forum ,  frappés  de  la  hache  (4).  Férocités  semblables  dans 
les  guerres  contre  les  Falisques,  les  Tarquiniens  et  les  Ves- 
lins;  les  bourgades  sont  détruites,  les  campagnes  ruinées 
par  le  fer  et  le  feu  :  il  semble  que  les  Romains,  suivant  les 
énergiques  expressions  de  l'historien,  veuillent  prouver 
par  ces  incendies  et  ces  dévastations,  qu'ils  font  la  guerre 
aux  campagnes  et  non  aux  hommes  (5).  Mais  ce  fut  surtout 
dans  la  guerre  du  Samnium  que  ces  ravages  devinrent  ter- 
ribles. Décius  occupa  dans  le  Samnium  quarante-cinq 
campements,  et  son  collègue  Fabius  quatre-vingt-six,  tous 


(1)  ETcrritutn  aflrrum  in  /TJquos,  nnn  ad  bellum  {victns  namque  se  f(ile~ 
iantur),  sed  ab  odio  ad  pervastandos  fines,  ne  quid  ad  nova  consilia  lelin- 
querent  virium,  duxere  (Titp-l.ivp,  VI,  4  ). 

(2)  Ibid.,  VI,  31. 

(3)  Ibid.,\l,  33. 

(4)  Ibid.,\]],  19, 

(5)  Cttm  agris  magis  quam  cum  hominibus,  urendo  populandoque,  gesse- 
runt  bella  (VII, 22;  cf.  Vil!,  2f);  X,  12). 
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faciles  à  reconnaître ,  même  à  l'époque  deTite-Live ,  moins 
encore  par  les  vestiges  des  retranchements  et  des  fossés  que 
par  la  dévastation  et  l'entière  solitude  des  environs  (1). 
Deux  des  villes  des  Samnites ,  Aquilonie  et  Cominium , 
disparaissent  entièrement,  au  milieu  des  flammes,  dans  le 
même  jour  (2).  En  21/|.,  pendant  la  seconde  guerre  puni- 
que ,  le  territoire  des  Samnites  Caudiens ,  où  avaient  paru 
les  armées  carthaginoises,  est  entièrement  ravagé;  les 
champs  sont  brûlés,  les  hommes  et  les  troupeaux  saisis; 
Compultéria,  Téléna,  Compsa,  Mêla,  Fulfula,  Orbita- 
nium,  sont  enlevés  d'assaut  et  presque  anéantis  (3).  J'ai 
déjà  cité  ce  passage  de  Pline  dans  lequel  il  assure  que  le 
territoire  qui  est  devenu  les  IMarais  Pontins  avait  vu  fleu- 
rir les  vingt-trois  villes  des  Yolsques  {l\.).  Tite-Live  ne  con- 
firme pas  moins  clairement  cjue  Pline,  les  funestes  consé- 
quences de  ces  ravages.  La  population  libre  disparut 
presque  entièrement  dans  ces  contrées  ainsi  ravagées ,  et 
fut  remplacée  par  une  population  servile.  A  l'époque  de  la 


(1)  Ibid.,  X,  15.  Nec  valii  tanttim  ac  fossarum  vestigia  relicla ,  sed 
tnuUo  mis  insigniora  monumenta  vastitatis  circa  regionumque  depopula- 
tariim. 

(2)  lOid.,  X,  41. 

(3)  Ibid.,  XXIV,  20. 

('ij  Accessit  llaliœ  aliud  miraculum  :  a  Circeis  palus  Pomptina  est, 
quem  locuin  XXUl  urbiuui  fuisse  JMuciunus  ter  consul  prodidit  (Plinii 
Hist.  nal.,  XXXV,  12).  Dans  un  autre  passade,  Pline  est  peut-être  encore  plus 
explicite  :  il  parle  de  cinquante-trois  peuples  du  Latium  qui  avaient  disparu  sans 
lais.serde  traces  :  lia  Latio  quinquagenta  très  populi  interiere  sine  vesligiis 
(III,  'J).  A  ces  passages  de  Pline,  j'ajouterai  ce  fait  important  cité  par  Tite-Live  (II, 
34).  Après  la  retraite  du  peuple  sur  le  mont  sacré,  et  par  suite  de  l'abandon  de 
la  culture ,  une  famine  désola  Rome.  Le  sénat  envoya  acheter  des  blés  sur  la 
droite  d'Ostie,  en  lïtrurie,  et  à  yauche,  le  long  de  la  mer,  depuis  Ostie  jusqu'à 
Cunies,  dans  le  pays  des  Voisques.  Ces  contrées  nourrissaient  Home  au  V  siècle 
avant  notre  ère. Qu'on  voie  leur  dévastation  actuelle,  que  l'on  compare  même  leur 
situation  quelque»  siècles  plus  lard,  lorsque  les  armées  romaines  y  eurent  passé, 
et  l'on  aura  une  idée  des  ell'royables  ravages  des  armées  romaines.  Nous  avions 
besoin  de  conlirmcr  l'opinion  de  Pline  par  celle  d'un  autre  historien.  L'auteur 
de  l'Histoire  naturelle  parle  au  nom  de  JtJucien  trois  fois  consul  {Mucianus 
ter  cotisul),  (le  n'est  pas  la  seule  circonstance  dans  laijuelle  il  rite  cette  auto- 
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puissance  de  Rome,  on  ne  trouvait  plus  à  recruter  qu'un 
petit  nombre  de  soldats  dans  ces  pays  d'où  étaient  sorties  les 
armées  innombrables  des  Èques,  des  Volsques,  des  Véiens, 
qui  firent  à  Rome,  pendant  plusieurs  siècles,  ces  guerres 
interminables  et  monotones  qui  s'étendent  jusqu'à  l'époque 
de  Pyrrhus  et  des  hostilités  contre  Carthage  ;  ils  auraient 
été  des  déserts  sans  les  esclaves  que  les  Romains  y  entre- 
tenaient (1). 

Plus  tard,  nous  retrouvons  des  ravages  semblables 
dans  d'autres  guerres  des  Romains  contre  des  peuples 
aguerris  et  barbares,  notamment  contre  les  Gaulois  de  la 
Cisalpine  et  les  Liguriens.  En  198 ,  les  Gaulois  expient 
cruellement  le  secours  cju'ils  avaient  prêté  à  Annibal;  le 
consul  Minucius  ravage  les  campagnes ,  incendie  les  mai- 
sons, force  les  bourgades,  livre  aux  flammes  la  ville  de 
Clastidie  (2).  En  186,  le  consul  Sempronius  part  de  Pise, 
s'avance  contre  les  Ligures-Apuans ,  incendie  leurs  bourgs 
et  leurs  châteaux  forts,  tandis  que  son  collègue  ,  Appius 
Glaudius ,  triomphe  des  Ligures-Ingaunes ,  enlève  d'assaut 


rite.  Le  même  a  écrit  que  l'on  avait  péché  dans  la  mer  Rouge  un  mulle  de 
80  livres  (IX,  31 ,  ^  18);  qu'il  a  vu  en  Lycie  un  platane  dans  le  tronc  duquel  on 
avait  creusé  une  grotte  de  81  pieds,  et  dans  lequel  il  a  mangé  et  dormi  avec 
18  personnes  (Xll,  6).  Pour  beaucoup  d'autres  faits  invraisemblables,  Pline 
ajoute  toujours  :  Mucianus  ter  consul  prudidit.  Cela  doit  nous  tenir  en  garde. 
Cependant  nous  ne  voyons  rien  d'invraisemblable  dans  son  attestation  relative 
aux.  ravages  des  armées  romaines.  Mucien,  malgré  ses  tendances  à  l'exagération, 
était  un  savant  distingué.  Tacite  parle  de  son  zèle  à  recueillir  les  anciens  do- 
cuments de  l'histoire  romaine  (l)ial.  des  orat.,  37\  Mais  le  même  historien  parle 
aussi  de  ses  exploits  contre  les  Vitelliens,  en  laveur  de  Vespasien  (Hist.,  11  et  V 
surtout).  De  là  peut-être  l'admiration  de  Pline ,  attaché  ;\  Vespasien,  pour  un 
homme  qui  avait  si  puissanmient  servi  la  même  cause. 

(1)  Simile  veri  est.  .  innumerabilem  multitudinem  Uberorum  capitum  in 
iis  fuisse  lo'cis ,  quœ  nunc ,  vix  seminario  exiguo  militum  relicto,  servitia 
romana  ab  soliludine  vindicant  (V.-L.,  VI,  12).  —  Ce  passage  a  peut-être  été 
pris  trop  à  la  lettre  (voir  le  Commentaire  sur  Tile-Live  par  M.  Lebas,  Coll.  Ni- 
sard,  I.  p.  8oG;;  mais  il  prouve  du  moins  la  diminution  du  nombre  des  citoyens 
libres  en  Italie,  à  la  suite  des  guerres  des  Romains. 

(2)  Tite-Liv.,XXXlI,  31. 
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six  de  leurs  places  fortes,  fait  plusieurs  milliers  de  prison- 
niers, et  livre  au  bourreau  quarante-trois  de  leurs  princi- 
paux citoyens  (1).  Déjà,  quelques  années  auparavant,  les 
Apuans  avaient  vu  leurs  campagnes  ravagées  par  cette 
barbarie  des  légions  romaines  (2)  ;  cependant  ils  résistaient 
toujours.  Les  Romains  ont  alors  recours  à  un  autre  moyen. 
En  180,  les  consuls  P.  Cornélius  Céthégus  et  M.  Bsebius 
exécutent  un  décret  rigoureux  du  sénat  ;  hommes,  femmes, 
enfants ,  en  un  mot  quarante  mille  personnes  de  condition 
libre,  sont  transportés  dans  un  territoire  désertdu  Samnium, 
malgré  leurs  larmes ,  leurs  supplications,  que  Tite-Live 
expose  d'une  manière  touchante.  Les  Romains  décernent 
le  triomphe  aux  consuls,  et,  fait  remarquable,  ce  sont  les 
premiers  qui  triomphent  sans  avoir  combattu  (3)  !  L'année 
suivante,  les  Ligures  des  montagnes  voient  leurs  vignes 
coupées  et  leurs  moissons  brûlées,  tandis  que  sept  mille  de 
ceux  qui  habitaient  les  bords  de  la  Macra  sont  embarqués 
de  force,  conduits  à  Naples ,  puis  dans  la  Samnium,  où  on 
leur  distribue  quelques  terres  (k).  Antérieurement ,  vers 
l'an  460 ,  le  pays  des  Volsques  avait  été  si  horriblement 
ravagé  que  le  nom  même  de  ce  peuple  avait  presque 
entièrement  disparu  (5).  En  302,  l'Italie  paraît  tranquille; 
cependant ,  pour  que  Cmmée  ne  s'écoule  pas  sans  fjuerre , 
les  armées  romaines  pénètrent  en  Ombrie.  Les  habitants  se 
réfugient  dans  une  caverne;  les  Romains  entassent  du  bois 
aux  deux  extrémités  et  y  mettent  le  feu.  Environ  deux  mille 
hommes  sont  étouffés  par  la  fumée  et  par  la  chaleur ,  ou 


(.)  Ihid.,  XXXIX,  32. 

(:2)  /6id.,XXXIX,  2. 

(;;)  /6irf.,  XL,  38. 

(4)  Ibid.,  XL,  'i\. 

(:»)  Ibi  Fulscum  nomenprope  deletum  est  (Ibid.,  MI,  8)  —  Il  dit  la  même 
diosc  dos  fcqucs  à  la  suite  dn  la  t;iioric  du  Samnium  :  Nomenque  JEquorum 
prnpe  ad  internecioncm  di'lrlum  (iX,  ■ifij. 
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périssent  dans  les  flammes  en  essayant  de  s'échapper  (1). 
Il  n'y  a  pas  même,  pour  cette  atrocité  ,  l'excuse  de  la  né- 
cessité ou  de  la  défense;  l'historien  vient  d'avouer  que  ces 
crimes  se  commettaient  pour  entretenir  parmi  les  Romains 
l'habitude  delà  guerre  !  Polybe  nous  dit  môme  que  souvent 
(tmIx/.iz),  les  Romains  tuaient  jusqu'aux  animaux,  jus- 
f[u'aux  chiens,  pour  qu'il  n'y  eût  plus  qu'un  désert  dans 
les  pays  conquis.  Yalère-Maxime  nous  apprend  que  les 
Sabins  ayant  fait  alliance  avec  les  Samnites ,  virent  leur 
territoire  envahi  par  Curius  Dentatus,  qui,  après  l'avoir 
ravagé,  en  réserva  une  partie  pour  le  domaine  public, 
et  divisa  le  reste  entre  des  citoyens  qui  reçurent  chacun 
sept  arpents  (2).  Enfin ,  les  ravages  furent  tels  que  les 
vaincus  osèrent  élever  la  voix.  Des  réclamations  furent  por- 
tées dans  le  sénat  par  les  Liguriens  contre  Popilius  ,  et  les 
sénateurs,  d'accord  cette  fois  avec  les  tribuns,  blâmèrent 
le  général  d'avoir  agi  avec  cette  dureté  (o;.  Déjà  aupara- 
vant, pendant  la  seconde  guerre  punique  ,  les  Syracusains 
avaient  porté  plainte  contre  Marcellus  qui  n'avait  laissé 
dans  leur  ville  (jue  des  murailles ,  des  maisons  dévastées ,  des 
temples  mutilés  et  dépouillés  dont  on  avait  enlevé  les  dieux 
mêmes  avec  leurs  ornements;  il  ne  restait  pas  aux  citoyens 
auquels  on  avait  enlevé  leurs  terres ,  même  un  sol  nu  sur  le- 
quel ils  pussent  se  nourrir  eux  et  leurs  familles ,  avec  les 
débris  échappés  au  pillage.  Mais,  dans  cette  circonstance, 
le  sénat  avait  i-épondu  froidement  qu'il  ratifiait  tout  ce  qu'a- 
vait fait  Marcellus.  Seulement  le  consul  Lévinus  devait  aviser 
à  ménager  les  intérêts  des  Syracusains,  autant  qu'il  le  pour- 
rait, sans  compromettre  ceux  de  la  république.  La  comédie 


H]  -Te  prorsus  imbdlem  agerent  annttm...  utrœque  fauces  congestis  lignis 
accensœ.  .  intus  finno  ac  vapore  ,  ad  duo  millia  armatorum  ,  ruentia  no- 
vissitue  in  ipsas  flamtnas,  dum  evadere  tendunt,  assumpta  X,  I). 

(2)  IV,  3,  §  5. 

(3)  Alrox  Tes  visa  senatui  (T.-L.,  XLIl,  8,  9  et  21). 
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n'était  pas  complète  ;  il  fallut  que  les  députés  de  Syracuse 
allassent  s'excuser  auprès  de  Marcellus  d'avoir  osé  porter 
plainte  contre  lui ,  et  le  supplier  de  recevoir  Syracuse  sous  sa 
protection  et  les  habitants  au  nombre  de  ses  clients  (1)  ! 
Terminons  par  un  fait  :  Tite-Live  lui-même  a  honte  de 
retracer  les  horreurs  commises  à  Locres  par  les  soldats  ro- 
mains, et  ces  excès  qui,  dit  très-bien  l'historien,  fontmaudire 
au  faible  la  puissance  du  fort,  mais  qui  avaient  été  épuisés 
contre  les  habitants  par  le  général  et  les  soldats  (2). 

Ces  textes  que  je  pourrais  multiplier  nous  indiquent  déjà 
un  fait  important.  Dans  ces  dévastations ,  dans  ces  pillages 
dont  Tite-Live  a  tracé  le  tableau,  les  populations  disparais- 
saient ou  él  aient  emmenées  comme  esclaves  ;  leur  territoire  de- 
venait la  propriété  de  l'État ,  et  composait  ce  que  nous  avons 
appelé  Yagcr  publicus.  Mais  ce  n'était  là  qu'une  des  sources 
de  ces  vastes  domainespublics  que  r  État  possédait  dans  toutes 
les  paities  de  l'Italie;  les  autres  conquêtes  des  Romains, 
moins  brutales,  moins  barbares ,  eurent  toujours  pour  ré- 
sultat d'agrandir  ce  fonds  primitif  des  propriétés  de  la  ré- 
publique, par  la  possession,  l'usurpation,  la  confiscation 
d'une  partie  des  terres  des  populations  vaincues.  Mais  on 
conçoit  assez  que  le  droit  de  conquête  ne  s'exerça  jamais 
d'une  manière  uniforme.  Tel  peuple,  devenu  l'allié  de 
Rome  après  avoir   été  vaincu,  lui  servait  de  rempart,  lui 


(t  :  Cerle  prwlcr  ma-nia  et  ierta  cxluiusta  nrbis,  et  réfracta  ac  spoUata 
deâin  delubra,  diis  ipsis  nrnamoitis  eorum  nblatis  ,  nihil  relictum  Syra- 
CHsis  esse.  Bona  quoque  multis  adempta,  ita  ut  ne  nudo  qiiidem  solo,  reli- 
qiiis  direptd'  fortuna-,  alere  sese  ar  suas  possint..,  Quœ  is  gerens  bellum, 
firtorque  egisset  {Patres  decreverunt),  rata  habenda  esse...  AJandaturos 
consuli  Lœvino,  qund  sine  jactitra  rcipublicœ  fieripossel.,  fortunis  ejus  ci- 
litatis  ronsuleret.  .  ytd  gnnuo  J\/arcelli  se  projecerunt,  obsevrantes  ut.  .  ve- 
niamiis  darct,  et  in  fidem  clientdamque  se  urbemque  Syracusas  acciperet 
Jbid.,  XXVI,aO-;j2). 

('2)  jXifiit  omnium,  que  innpi  invisas  opes  polentioris  faciunt  ^  prœter- 
missum  in  uppidanos  est  a  duce  aut  a  miiitibus  (XXIX,  8,  et  la  suite  17 
fl    18). 
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fournissait  des  soldats,  lui  procurait  les  moyens  de  marcher 
à  des  conquêtes  nouvelles.  Les  Romains  devaient  peu  exi- 
ger de  ce  peuple  et  lui  laisser  la  plus  grande  partie  de  ses 
propriétés  et  de  ses  richesses,  lors  même  qu'ils  lui  enlevaient 
son  individualité  et  ses  droits  politiques.  Leur  grande  habi- 
leté consista ,  en  effet ,  à  employer  les  forces  de  leurs  nou- 
veaux sujets  pour  opérer  de  plus  vastes  conquêtes.  Ce  fut , 
comme  on  l'a  dit,  avec  le  Latium  qu'ils  conquirent  l'Italie 
centrale;  avec  l'Italie  centrale  qu'ils  soumirent  le  reste  de 
la  péninsule,  et  enfin  avec  les  forces  de  l'Italie  réunie,  à 
la  suite  de  la  guerre  de  Pyrrhus,  qu'ils  marchèrent  à  la 
conquête  du  monde  (1).  D'autres  peuples ,  au  contraire , 
n'avaient  pas  besoin  de  ménagements;  ils  avaient  fait  une 
longue  et  héroïque  résistance  dont  les  Romains  voulaient 
se  venger.  A  ceux-ci  les  Romains  durent  enlever,  comme 
châtiment  et  comme  moyen  de  les  afiaiblir ,  et  réunir  au 
domaine  public ,  la  plus  grande  partie  de  leurs  terres.  La 
différence  de  ce  traitement  dut  être  tout  aussi  sensible  même 
entre  deux  tribus  ou  deux  villes  d'un  même  peuple.  Un  des 
traits  les  plus  profonds  de  la  politique  des  Romains ,  que 
Machiavel  et  Montesquieu  ont  parfaitement  fait  ressortir,  est 
d'avoir  maintenu  sans  cesse  la  division  parmi  les  peuples 
pour  assurer  leur  domination  sur  eux.  Dans  cette  inégalité 


(I)  En  disant  que  l'Italie  entière  fut  soumise  à  la  suite  de  la  guerre  de  Pyr- 
rhus, je  m'exprime  d'après  les  idées  romaines,  non  suivant  les  nôtres.  Pour 
nous,  et  la  géot;raphie  physique  est  d'accord  ici  avec  la  géographie  politique, 
l'Italie  s'étend  jusqu'aux  Alpes,  vers  le  Nord  ;  pour  les  Romains,  elle  ne  s'éten- 
dait que  jusqu'à  la  Macra  et  au  Hubicon.  La  Ligurie,  la  Vénétie,  la  Gaule  cisal- 
j/me  surtout,  si  long-temps  hostile,  étaient  considérées  comme  des  provinces.  Or, 
ces  contrées  ne  furent  soumises,  une  première  fois,  que  dans  l'intervalle  entre  la 
première  et  la  seconde  guerre  puniques,  et  délinitivement  à  la  suite  de  cette 
guerre;  elles  continuèrent  même  à  être  traitées  en  pays  conquis.  Le  passage  du 
Rubicon  ne  fut-il  pas  la  déclaration  de  guerre  de  César?  La  Gaule  cisalpine  ne 
cessa  de  former  une  province  et,  par  conséquent,  ne  fut  réunie  à  l'Italie  qu'a- 
près la  bataille  de  Pliilippcs,  en  42,  à  la  suite  du  nouveau  partage  entre  les 
triumvirs  Octave,  Antoine  et  Lépidiis.  (Voir  Suét.  Oct.,  13;  Dion  Cassius,  XLVIl , 
40  ;  Appien,  G.  Civ.,  V,  3.) 
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de  traitement,  ils  trouvaient  plusieurs  avantages  ;  l'occasion 
d'intervenir  sans  cesse ,  d'être  appelés  comme  juges  et 
médiateurs  dans  les  contrées  où  leur  puissance  n'était  pas 
encore  clairement  établie,  comme  il  arriva,  par  exemple,  en 
Grèce ,  pendant  la  guerre  des  deux  Ligues,  et  dans  la  Ma- 
cédoine divisée  en  quatre  cantons,  à  la  suite  des  guerres  de 
Persée.  Puis,  lorsqu'une  contrée  était  réellement  soumise, 
réduite  en  province,  cette  diversité  de  privilèges  faisait  que 
les  jalousies  de  petites  villes,  les  passions  locales,  les  luttes 
intestines,  empêchaient  les  peuples  de  songer  à  leur  op- 
pression présente ,  de  réveiller  les  souvenirs  de  la  liberté 
perdue.  Les  villes  privilégiées  supportaient  tout  le  poids  de 
la  haine  qui,  sans  cela,  serait  retombée  sur  les  Romains. 
Par  conséquent  ces  peuples  étaient  dans  l'impossibilité  de 
se  concerter  et  de  s'unir  ,  les  uns  craignant  de  perdre  leurs 
privilèges  de  municipes  et  d'être  réduits  à  l'état  de  pré- 
fectures; les  autres  n'ayant  pas  d'appui  ni  de  force  sufli- 
sante  pour  agir  par  eux-mêmes.  De  là  encore  une  sensible 
inégalité.  Ensuite,  combien  de  considérations  d'un  autre 
genre  ne  durent-elles  pas  inlluer  dans  l'esprit  des  Romains 
pour  ce  partage  du  territoire  conquis  !  Dans  chaque  ville  il  y 
avait  des  citoyens  puissants  par  leur  position  ,  leur  fortune, 
leur  renommée ,  leur  influence  ;  c'étaient  de  redoutables 
obstacles  à  neutraliser  ou  d'utiles  auxiliaires  à  acquérir. 
Ceux-là  évidemment  devaient  peu  perdre  à  la  conquête  , 
si  même  iis  n'y  gagnaient  pas.  Enfin,  d'autres  citoyens 
étaient  épargnés  parmi  les  peuples  conquis  ;  les  habiles,  les 
intrigants  négociaient  auprès  des  commissaires  romains, 
et  sans  doute  bien  des  transactions  honteuses  étaient  con- 
clues à  la  suite  de  chaque  conquête  ;  sans  doute  aussi ,  grâce 
à  la  connivence  intéressée  de  ces  commissaires,  un  grand 
nombre  d'habitants,  dans  chaque  pays  soumis,  conser- 
vaient la  libre  et  entière  disposition  de  leurs  propriétés. 
En  clîêt,  lorsqu'une  conquête  était  terminée,  les  Romains 
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avaient  coutume  d'envoyer  sur  le  territoire  conquis  des 
commissaires  dont  le  nombre  variait  suivant  l'importance 
du  territoire  qui  venait  d'être  soumis,  tantôt  des  triiuuvir.s, 
tantôt  des  quinquevirs ,  tantôt  des  dccemvirs.  C'était  une 
mission  difficile,  toute  de  confianje,  ayant  pour  objet  de 
décider  quelles  propriétés  la  républicfuc  romaine  s'adjuge- 
rait par  droit  de  conquête  et  quelles  on  laisserait  aux  an- 
ciens habitants  ;  en  un  mot  quelles  propriétés  continue- 
raient d'être  ager  privalus ,  et  lesquelles  deviendraient 
aqer  publlcus.  Mais  cette  mission ,  pour  les  raisons  que  je 
viens  d'indiquer ,  était  très-lucrative  et  par  conséquent 
très-recherchée.  Nous  avons ,  sur  ce  point ,  l'autorité  de 
Cicéron.  Dans  sa  rogalion ,  Rullus  proposait  la  création  de 
décemvirs  pour  la  limitation  et  la  vente  des  terres  conquises 
en  dehors  de  l'Italie;  mais  il  avait  soin  de  stipuler  que  les 
tribus  seraient  tenues  de  le  nommer,  lui  et  quelques-uns 
de  ses  parents ,  parmi  les  décemvirs  que  sa  loi  créait.  Ci- 
céron triomphe  sur  ce  point,  et  l'énumération  qu'il  faitdes 
bénéfices  que  cette  charge  peut  rapporter  aux  dix  commis- 
saires est  précieuse  à  recueillir  pour  la  question  que  je 
traite  maintenant:  «  Ne  voyez-vous  pas,  s'écrie  l'orateur, 
»  combien  ces  courses  des  décemvirs  leur  seront  profi- 
»  tables?...  Ces  hommes  intègres  s'abstiendront  sans  doute 
»  de  recevoir  de  l'argent  pour  ne  pas  vendre  ;  mais  enfin 
»  cette  chose  leur  est  permise  par  la  loi.  De  là,  quels  pii- 
»  lages  î  quels  gains  dans  les  transactions  !  quel  trafic  de 
»  la  justice  et  de  toutes  les  fortunes  (1)  !  »  «  Un  décemvir  ne 
»  peut-il  pas,  dit  ailleurs  Cicéron,  s'il  veut  condamner 
»  l'Asie,  mettre  à  tel  prix  qu'il  voudra,  la  crainte  et  les 

(1)  Quahi  quœstuosa  concursatio  decemviralis  futura  sit,nonvidetis... 
F.tiam  illud,  quod  homincs  sancd  non  facient,  ut  ]}ecutiiam  accipiant,  no 
vendant;  tamen  id  iis  ipsum  per  leyem  licebit.  Iliiir  cos  quas  spolationes , 
quas  pactiones,  quam  dcniquc  in  omnibus  locis  nundinationem  jiiris  ac 
forttmarum  fore  putatis  ?  lUc  k'^.  agr. ,  1,  :5;  Coll.  de  M.  J.  V.  Lcclcrc,  cdit. 
in-I8,  X,  p.  3iO-3'»3.) 
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»  menaces  d'une  condamnation  (1)?  »  Cicéron  a  mille  fois 
raison  de  s'opposer  à  ces  transactions ,  à  ces  trafics  des 
fortunes  et  du  droit;  mais  la  loi  de  Rullus  n'est  qu'une  des 
circonstances  trè--nombreuses  dans  lesquelles  ces  trafics, 
ces  transactions ,  ces  scandales  devaient  apparaître. 

Je  tenais  à  établir  que ,  soit  par  suite  de  transactions 
avec  les  commissaires  de  l'État,  soit  par  suite  de  la  poli- 
tique si  profonde  du  sénat  romain,  il  n'exista  pas  une 
règle  fixe  dans  la  dépossession  des  habitants  d'un  terri- 
toire conquis;  qu'il  y  eut,  au  contraire,  des  différences 
essentielles  entre  un  peuple  et  un  autre  peuple ,  et  même 
entre  les  habitants  du  même  pays  ou  de  la  même  ville. 
Nous  ne  pouvons  donc  pas  établir  à  ce  sujet  de  règle  gé- 
nérale ;  mais  nous  pouvons  retrouver  dans  les  auteurs 
anciens,  et  surtout  dansTite-Live,  beaucoup  de  faits  par- 
ticuliers ,  précieux  à  rassembler,  pour  comprendre  la 
formation  du  domaine  public,  l'accroissement,  à  chaque 
conquête  nouvelle,  de  Vaijer  publiciis.  La  profonde  érudi- 
dion  de  Niebuhr  a  jeté  un  grand  jour  sur  ce  point  comme 
sur  beaucoup  d'autres  parties  de  la  constitution  romaine  (2). 
Je  lui  emprunterai  quelques  indications  ,  en  les  complétant 
par  d'autres  faits  que  j'ai  recueillis. 

a  Lorsque ,  dit  le  savant  historien ,  des  villes  étaient 
»  prises  de  vive  force,  lorsque  des  communautés  de  ci- 
»  loyens  se  rachetaient  de  la  mort  ou  de  l'esclavage  par 
»  l'abandon  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens,  tout 
»  leur  territoire  devenait  propriété  du  vainqueur.  »  C'est 
ainsi  que  nous  voyons,  dans  la  célèbre  formule  de  dédition 
que  nous  a  conservée  Tite-Live,  les  habitants  de  Collatie 
se  rendre  à  Tarquin  l'Ancien  et  lui  abandonner  la  ville,  la 
campagne,  les  eaux,  les  frontières,  les  temples,  les  pro-  f 


(()  Ibid.,  II,  1/.. 

(2)  Hist.  rom.,  Ir.  fr.,  111,  p.  21  i  cl  suiv. 
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priétés  mobilières,  enfin  toutes  les  choses  divines  et  hu- 
maines (1).  Sous  la  républi(|ue,  en  343,  les  habitants  de 
Capouc  agissent  de  la  même  manière  et  se  livrent  aussi 
complètement  aux  Romains  pour  obtenir  leur  secours 
contre  les  Samnites.  La  formule  employée  par  eux  est  con- 
çue presque  dans  les  mêmes  termes  (2).  Dès  lors  les  habi- 
tants de  ces  villes  n'étaient  plus  propriétaires;  ils  n'étaient 
plus,  pour  ainsi  dire,  qu'usufruitiers  ou  fermiers.  Niebuhr 
cite,  en  note,  des  analogies  entre  cette  espèce  de  conquête 
des  Romains  et  celle  de  plusieurs  autres  peuples.  «  L'his- 
»  toire  de  la  conquête  de  la  Mésopotamie ,  qui  porte  le  nom 
»  d'EIwakédis,  rapporte,  dit  Niebuhr,  que  le  général  (sar- 
»  rasin)  déclara  que  la  conversion  des  habitants  à  l'isla- 
»  misme  ne  leur  maintenait  pas  la  propriété;  ils  furent 
»  obligés  de  louer.  »  11  est  singulier  que  Niebuhr,  avec 
son  érudition  si  étendue  et  si  variée,  n'ait  pas  songé  à  une 
analogie  beaucoup  plus  sensible.  Cette  transformation 
d'une  propriété  en  simple  usufruit  se  trouve  continuelle- 
ment en  France,  pendant  le  moyen  âge,  lors  de  la  nais- 
sance du  régime  féodal.  Par  suite  de  l'état  de  troubles,  de 


(1)  ..  Deditis-ne  vos  populunique  Collalinum  ,  urbem  ,  agios,  aquatn , 
terminas,  delubra,  uslensilia,  divina  Uumanaqtie  omnia  ,  in  meam  popu- 
liqiie  romani  ditionem?  —  Dedinius.  —  At  ego  recipio  T.-L  ,  I,  38). 

(2)  ...  Populum  Campanum,  urbcmque  Capitam  ,  agros  ,  ddabra  Deiim , 
divina  humanaque  omnia,  in  vestram,  P.  C,  populique  romani  ditionem. 
dedimus;quicquiddeindepaliemur,dedi(ilii  vestri passuri{lbid.,\l\,3\).-  ie 
pdurrais  ajouter  encore  beancoiii»  d'autres  l'onnules.  On  sait  combien  le  président 
Brisson  en  a  recueilli  dans  son  savant  et  précieux  travail.  La  plupart ,  il  est  vrai , 
se  rapportent  au  droit  civil  et  privé  plus  ([u'au  droit  politique  ou  des  licns,  comme 
disaient  les  Romains.  Toutefois,  :\  ces  deux  formules  de  reddition, l'on  peut  join- 
dre, comme  analouue,  celle  que  Tite-Live  rapporte  lors  de  la  seconde  suerre  puni- 
que. Mandonius,  clief  des  llergètes,  peuples  d'Kspaune,  n'est  admis  dans  l'alliance 
des  lUimaiiiâ  que  lorsqu'il  s'est  servi,  eu  présence  de  Scipion,  des  termes  consacrés 
par  les  anciennes  coutumes,  et  par  lesquels  le  vaincu  se  mettait  entièrement  à  la 
discrétion  du  vainqueur:  3Ios  vetusius  erat  Jîoiiiaiiis,  citm  quo  nec  fadere, 
nec  (pquis  Icgibus  jungcretur  amicilia,  non  prias  imperio  in  eum  lanqiiam 
pacalum  uti ,  quam  omnia  dirina  humanaque  dcdidisset,  absides  avccpti , 
arrnq  çi§empta,prœsidia  urbibus  imposita  forent  (XXVllI,  3i). 
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violences,  d'usurpations  où  se  trouvait  la  société,  tous 
les  propriétaires  eurent  intérêt  à  choisir  un  protecteur ,  à 
trouver  un  défenseur.  De  là  ce  fait  curieux  que  M.  Guizot 
a  mis  si  complètement  en  lumière ,  la  recoin mandaiion ,  par 
suite  de  laquelle  les  terres  libres ,  les  terres  tributaires , 
les  dieux  eux-mêmes  s'absorbèrent  dans  les  bénéfices; 
d'où  il  résulta  que  bientôt  il  n'exista  plus  que  deux  classes 
de  personnes  dans  la  société  :  celles  auxquelles  les  terres 
avaient  été  recommandées,  et  qui  devenaient  propriétaires 
du  fonds  ;  les  usufruitiers ,  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  re- 
commandé leur  terre  suivant  les  formules  légales  ;  en  un  mot 
les  seigneurs  et  les  vassaux  (1). 

Mais  il  est  évident  que  ces  concessions  volontaires  du 
territoire  d'un  peuple  ou  d'une  cité  étaient  la  condition 
exceptionnelle.  Le  plus  souvent  la  conquête  seule ,  c'est-à- 
dire  la  force  brutale ,  décidait  du  sort  des  peuples  vaincus. 
Dans  ces  circonstances  ,  comment  les  choses  se  passaient- 
elles?  quelle  partie  les  Romains  enlevaient-ils  aux  peuples 
vaincus  ?  quelle  partie  de  leurs  anciennes  possessions  leur 


(1)  Voir  les  Essais  sur  l'histoire  de  France,  IV,  p.  IGI  etsuiv.,  elle  Cours 
d'histoire  de  la  civilisation  en  France,  t.  IV,  leç»  2%  p.  G5.  —  Je  dois  insister  sur 
l'expression  dedititii ,  que  l'on  trouve  dans  la  seconde  des  formules  que  je  viens 
de  citer.  11  est  très-diflicilc  de  rendre  par  une  expression  française  équivalente 
l'expression  latine  de  dediti  ou  dedititii.  Le  mot  sujets  ne  rend  pas  l'idée;  on 
est  sujet  d'une  puissance ,  sujet  d'un  pouvoir  quelconque  ,  sans  perdre  ni  sa  li- 
berté individuelle,  ni  la  libre  et  entière  disposition  de  ses  hiens.  L'expression  de 
serfs,  si  fréquente  au  moyen  âge,  employée  encore  de  nos  jours  dans  plusieurs 
États,  serait  beaucoup  trop  forte.  Le  serf  ne  possédait  rien,  pas  même  la  libre 
disposition  de  sa  personne.  Le  deditus,  le  dedititius,  au  contraire,  aliénait 
ou  abandonnait  la  propriété  de  ses  biens ,  mais  conservait  la  disposition  libre 
et  entière  de  lui-même.  L'expression  de  vilain,  si  usitée  pendant  tout  le 
moyen  âge,  rend  beaucoup  mieux  l'expression  latine.  On  sait,  en  effet,  que  le 
ier/" était  entièrement  à  la  disposition  du  seigneur,  tandis  que  le  vilain  conser- 
vait quelques  droits.  Cette  distinction  du  droit  féodal  a  été  bien  clairement  indi- 
rjuéc  par  les  Feudistes,  surtout  par  Beaumanoir  et  Pierre  de  Fontaines  (Conseils 
à  un  ami,  ch.  21,  cité  par  Lavallée,  llist.  des  Fr.,  I,  p.  255).  C'est  sans  doute 
ce  qu'a  voulu  exprimer  Niebuhr  (liist.  rom.,  tr.  fr.  t.  II,  p.  33G),  lorsqu'il  a 
comparé  les  dedititii  aux  gens  de  mainmorte,  aux  Lastbauern  de  l'Allemagne. 
C'est  une  nouvelle  analogie  entre  l'histoire  de  Rome  et  le  moyeu  àgc.  L'on  sait, 
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laissaient-ils?  En  s'occupant  de  l'histoire  delà  conquête 
de  l'Italie  par  lesOstrogoths  au  v""  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
Gibbon  a  calculé  que  Théodoric  prit  et  partagea  entre  ses 
soldats  le  tiers  des  biens  des  anciens  habitants  (1).  iNiebuhr 
aiïirme  que  cette  proportion  était  également  la  règle  géné- 
rale pour  les  conquêtes  de  la  républiciue ,  et  que  les  Ro- 
mains s'emparaient  ordinairement  du  tiers  des  propriétés 
des  peuples  vaincus.  Je  ne  puis  toutefois  admettre  ce  chiffre 
que  comme  une  conjecture  ;  il  souffre  bien  des  exceptions. 
J'en  citerai  quelques  exemples.  En  190,  le  consul  P.  Cor- 
nélius Scipion  enlève  aux  Boïens  près  de  la  moitié  de  leur 
territoire,  afin  c|ue  le  peuple  romain  put  y  envoyer  des 
colonies,  s'il  le  jugeait  à  propos  (2).  Longtemps  avant  cette 
époque,  en  /i85,  nous  voyons  que,  par  un  traité  qui  ter- 
mina les  longues  guerres  des  Romains  contre  les  TIerniques, 
l'on  enleva  à  ce  dernier  peuple  les  deux  tiers  de  son  terri- 
toire. Ce  furent  même,  nous  le  verrons  bientôt,  ces  con- 
quêtes récentes ,  devenues  domaine  public ,  que  Spurius 
Cassius  proposait  de  partager  par  moitié  entre  les  alliés 


en  ciïct ,  que,  pendant  le  moyen  âge,  il  y  eut  deux  sortes  de  recommandations  : 
iTux  qui  possédaient  des  biens,  des  terres,  les  recommandaient  au  bénéficier  ou 
nu  roi,  en  apportant,  comme  signe  ou  symbole  de  vassalité,  une  motte  de  terre, 
une  toull'e  de  gazon,  une  brandie  d'arbre,  quelque  objet  enlin  qui  fût  venu  sur 
la  propriété  elle-même  qu'il  s'agissait  de  recommander.  L'aleu,  la  terre  libre  ou 
tributaire,  était  alors  convertie  en  bénéfice;  le  recommandé  iWxcna'il  vassal  ou 
vilain.  Sa  situation  était,  relativement  du  moins,  tolérable.  Mais  tous  avaient 
besoin  d'un  protecteur,  ceux  qui  ne  possédaient  pas  de  terre  plus  peut-être  que 
tous  les  autres,  (^eux-ci  se  recommandaient  eux-mêmes.  Une  toufl'e  de  cheveux 
à  la  main,  ils  allaient  donner  leur  personne,  la  seule  chose  qu'ils  possédaient, 
lis  devenaient  serfs  ;  ils  étaient,  connue  l'on  disait,  taillables  et  corvéables  à 
merci.  Les  peuples  qui  vivaient  sujets  de  Home,  par  suite  des  guerres,  ressem- 
blaient assez  à  ces  derniers;  les  d?dititii,  ceux  (jui  se  soumettaient  eux-mêmes, 
ressemblaient  davantage  aux  premiers.  (Consulter  Michelet,  Orig.  du  droit,  I.  U  , 
ch.  m,  p.  114-Iil;  Nicbuhr,  tr.  fr.,  II,  p.  .330;  lU,  p.  175;  Lebas,  Comm. 
sur  Tite-Live,  XLIII,  :];  Coll.  Msard  ,  t.  II,  p.  s::i.) 

(1)  Hist.  de  la  décadence  et  de  lachute  de  l'empire  mmain,  ch.  .'il. 

(2)  y4(jri  parte  ferc  dimidia  eot  mitlctavit,  tjuo,  si  vellet,  jiopulus  romauui 
colonias  millere  posset.  (Tile-I.iv.,  XXXYI,  .30.) 
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latins  et  la  plehs  de  Rome  (1).  Ainsi,  dans  une  circon- 
stance, les  Romains  ont  réuni  au  domaine  public  la  moitié  ; 
dans  un  autre  cas ,  les  deux  tiers  du  territoire  des  peuples 
vaincus.  En  338,  les  Privernates ,  peuple  volsque,  per- 
dent également  les  deux  tiers  de  leur  territoire  (2).  Dans 
d'autres  circonstances ,  les  vaincus  sont  moins  maltraités. 
Ainsi ,  à  la  suite  de  la  soumission  du  Latium  qui  s'était  ré- 
volté pendant  la  première  période  de  la  guerre  contre  les 
Samnites,  les  seuls  habitants  de  Tibur  et  de  Préneste  per- 
dent une  faible  partie  de  leur  territoire  ;  les  autres  peuples 
latins  sont  favorablement  traités,  parce  qu'ils  pouvaient 
rendre  des  services  aux  Romains  (3).  Ainsi  encore,  nous 
apprenons  par  Denys  d'iïalicarnassè  et  Pline  que,  pour 
des  motifs  analogues  ,  et  malgré  des  victoires  nombreuses  , 
les  Romains  n'enlevèrent  à  la  redoutable  confédération  des 
Sabins  que  dix  mille  arpents  de  terre  (/i).  Enfin ,  il  arrivait 
quelquefois  que  les  commissaires,  envoyés  par  la  répu- 
blique pour  décider  du  sort  des  populations  vaincues,  se 
montraient  plus  cléments  et  plus  généreux.  C'est  ainsi  que , 
en  170  ,  un  général  romain  s'étant  emparé  de  deux  villes 
opulentes  de  Tlllyrie,  leur  laisse  la  possession  entière  de 
leurs  biens  (5).  Mais  ce  fut  une  circonstance  tout  excep- 
tionnelle; Tite-Livc  énumère  sans  cesse  les  confiscations 
opérées  à  la  suite  des  guerres ,  quoiqu'il  lui  arrive  assez 
rarement  d'indiquer  la  quotité  qui  fut  ainsi  confisquée  (6). 


(1)  Cum  IJernkis  l'œdtis  icliini;  agri  parles  ducB  ademptœ;   inde  dimi- 
diiim  Lalinis  dimidiinn  plehi  divisiinis  consul  Cassius  erat.  (Ibid.,  II,  41.) 

(2)  {/^rivpniulihiis)  of/ri parles  dna>  adeï)tpl(t'.  {Ibid.,  Mil,  1.) 

(3)  Jbid.,  VUI,  i;]  l'I  l'i. 

(4)  Denys,  V,  'i?  cl  '.9;  IMinc,  \V,  ',>!). 
{!,)  Tile-Livc,  XIJII,  1. 

{<>)  l'ar  exp.mplp,  en  :}()•>,  il  se  contente  do  dire  que  le  dictateur  Valéiins  Maxi- 
mus  confis;|na  sur  les  iM:u-scs  une  partie  du  territoire  de  Milionia,  Plestina,  Fresl- 
iia,  dont  il  s'i'lait  emparé  :  Covipidsis  deinde  in  nrbes  vuinilas,  Milioniam, 
Plestinam,  Fresilium,  intra  dh-.s  paiiros  répit  ;  el  parle  aijri  nmltatis  Mar 
sis  (vedus  reslilin'l  (X,  :{). 


Il 
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Indépendamment  de  la  reddition  volontaire  de  quelques 
villes  et  de  l'adjonction  de  leur  territoire  au  domaine  de 
l'Etat;  indépendamment  des  adjonctions  forcées,  résultat 
de  la  conquête,  mais  dont  les  proportions  furent  très-va- 
riables, comme  nous  venons  de  le  voir;  la  république  mit 
encore  en  œuvre  d'autres  moyens  pour  augmenter  les  vastes 
domaines  qu'elle  possédait.  Ainsi ,  de  même  que  les  pro- 
priétés personnelles  des  empereurs  s'accrurent  continuel- 
lement, plus  tard,  par  les  legs  cjue  les  citoyens  importants 
étaient  obligés  de  faire,  de  même  il  arriva  quelquefois  que 
des  princes,  se  considérant  comme  propriétaires  des 
royaumes  sur  lesquels  ils  avaient  régné,  firent  des  testa- 
ments par  lesquels  ils  choisissaient  le  peuple  romain 
pour  héritier.  Nous  en  avons  deux  exemples  célèbres , 
celui  d'Attale,  roi  de  Pergame,  en  134 ,  et,  en  77,  celui  de 
Nicomède ,  roi  de  Bithynie  (1).  N'oublions  pas  les  confis- 
cations des  biens  des  condamnés  ou  même  des  prévenus. 
L'on  sait,  en  effet ,  que ,  d'après  les  formes  de  la  procédure 
romaine,  il  n'y  avait  pas  comme  chez  nous  d'arrestation 
préventive.  Tout  citoyen  poursuivi,  qui  se  sentait  coupa- 
ble ,  ou  qui,  pour  un  motif  quelconque ,  prévoyait  une  con- 
damnation ,  pouvait  y  échapper  par  un  exil  volontaire  ; 
mais  ses  biens ,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie  de  ses 
biens,  étaient  confisqués  au  profit  de  l'État.  Enfin ,  il  sem- 
ble que  la  fable  de  l'huître  et  des  plaideurs  ait  été  écrite  d'a- 
près la  conduite  des  Romains.  Appelés  comme  médiateurs 


(1)  Eo  tempore  (U.  C,  CA\))  Allnlus,  rex  Asiœ,  fruter  Eumcnis,  morluus 
est,  hwredemque  papiilmn  ronuiuiDn  reUiiitit.  (Kutiopii,  Hij^t.  roin.,  IV,  2, 
p.  .W.) 

ylnno  urbis  coudilw  DCLXXFI ,  L.  Lichni)  LiiciiUn  cl  Dlavco  ^iirclio 
Cotia  consulibiis^iiiordiiis  csl  ïS'icotnedes  re.r  Bithyni'p,  et  per  testainentuni 
pnpit  um  ronianitni  fccit  liœrcdem.  {Ibid.,\],  1,  p.  75.) 

(le  fut  sons  un  scinblalilc  prilexto  (\uQ  les  Romains  s'( iiipaiôient  de  l'Kiiyi te 
(Cic,  de  Leg.  agr.,  1 ,  1  ;  II,  l(i1  ;  de  la  Cappadoce  (Kiitr.,  Yl.  i .  et  Cic,  L.  agr., 
II,  15),  de  la  C.ynMiniqne,  de  la  Papliiai-'onie  et  de  la  Tlirare. 
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dans  les  contestations  de  deux  villes  ou  de  deux  peuples, 
Ton  vit  les  Romains,  comme  le  juge  de  la  fable,  mettre 
les  plaideurs  d'accord  en  s'adjugeant  à  eux-mêmes  le  ter- 
ritoire contesté.  Tite-Live  rapporte  comme  un  acte  hon- 
teux ,  comme  une  flétrissure  pour  les  Romains  (1) ,  un  fait 
qui  se  passa  en  444.  Les  habitants  d'Aricie  et  ceux  d'Ardée 
se  disputaient  depuis  longtemps  un  territoire  ;  ils  prirent 
les  Romains  pour  arbitres.  Malgré  l'opposition  de  plusieurs 
patriciens ,  et  sur  la  proposition  d'un  vieux  plébéien  nommé 
P.  Scaptius ,  les  tribus  décidèrent  que  ce  territoire  avait 
fait  autrefois  partie  de  celui  de  Corioles,  et  l'adjugèrent  au 
domaine  public  ('2). 

J'indiquerai,  pour  terminer,  une  autre  source  du  do- 
maine ou  des  propriétés  de  l'État.  Les  lois  romaines  sur 
les  successions  étaient  très-compliquées  ;  les  degrés  divers 
de  cognation  et  d'agnation ,  les  ordres  et  les  classes  de  pa- 
renté ,  les  lignes  ascendantes  et  descendantes ,  très-difficiles 
à  déterminer.  Il  résultait  de  là  qu'il  se  présentait  très-fré- 
quemment des  successions  vacantes,  des  propriétés  sans 
ayant  droit,  lorsqu'une  personne  mourait  intestat.  A  l'ori- 
gine, l'État  n'avait  aucun  droit  sur  ces  propriétés  ;  elles 
étaient  considérées  comme  res  niiUius,  et  chacun  pouvait 
s'en  emparer.  La  honorum  possessio  prétorienne  prévenait  en 
partie  les  inconvénients  qui  résultaient  de  cette  bizarre  dis- 
position des  lois  romaines.  Mais  dans  les  derniers  temps,  sur- 
tout sous  l'empire ,  il  n'en  fut  plus  ainsi.  La  célèbre  loi  Juiia 
et  Pnpia  Poppœa,  rendue  pendant  le  principat  d'Auguste, 
donna  à  l'État  le  droit  d'occuper,  de  s'approprier  les  biens 
vacants  (hona  vacant'ta).  Sous  Auguste  et  ses  premiers  suc- 
cesseurs, ces  biens  appartinrent  à  l'État,  au  trésor  public 


(1)  Tiirpo  jiiiliriinn,.,.  dedeciis  jiiilicii  (111,  71  et  72). 

(2)  J^ocdlw  tribus  judicnveninl  nf/riim  publicuni popiili  romani  eue.  [Ihid  ) 
—  Dpnysd'llniicaniasso  r;irnnlnlc  mOmofait,  XI,  p.  720,  730.  —  Cicôron  raconte 
un  fait  spniblaMe  (De  OIT.  I.  10.) 


J 
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ou  arar'mm',  plus  tard,  ils  appartinrent  au  trésor  particulier 
du  prince  o\x fisciis.  Plus  tard,  enfin,  sous  Adrien,  Con- 
stantin, Thcodose  II  et  Valcntinien  111,  des  dispositions 
législatives  déclarèrent,  dans  diverses  circonstances,  pour 
héritières,  les  légions,  l'Église,  diverses  corporations.  Tou- 
jours est-il  qu'il  y  aurait  eu  peut-être  lacune  à  ne  pas  in- 
diquer cette  source  du  domaine,  quoiqu'elle  ait  eu,  comme 
on  le  voit,  beaucoup  plus  d'importance  sous  l'empire  que 
pendant  la  république  (1). 

Ainsi,  concessions  volontaires  des  peuples;  confisca- 
tion, dans  des  proportions  diverses,  d'une  partie  des  ter- 
ritoires soumis;  adjonctions  forcées;  produit  des  biens  des 
condamnés  :  telles  me  paraissent  être  les  principales  sources 
du  domaine  public.  Ces  diverses  origines  n'avaient  pas  peut- 
être  été  indiquées  d'une  manière  suffisamment  complète. 
11  n'en  est  pas  ainsi  des  questions  que  je  dois  maintenant 
aborder.  Que  devenait  Vucjer  pnhlicits?  quel  parti  en  ti- 
rait l'État?  à  qui  la  république  le  conférait-elle  et  à  quelles 
conditions?  Les  beaux  travaux  de  Savigny,  de  Niebuhr,  de 
MM.  Giraud  et  Laboulaye  donnent  sur  ces  questions  des 
renseignements  à  peu  près  complets  ;  nous  n'aurons  guère 
qu'à  les  résumer  (2). 

11  est  évident  que  ces  vastes  propriétés ,  résultat  de  la 


(1)  Consiiltev  Maiezoll ,  Droit  privé  des  Romains,  trad.  de  M.  Pcllat,  2* 
partie,  I.  III,  §  208,  p.  401. 

(2)  Traiti'  de  la  possession  d'après  les  principes  du  droit  romain,  par 
M.  Fr.  Cil.  de  Savii;iiy,  liaduit  de  ralleinaiid,  sur  la  G"  édilioii,  par  Jules  Uevlni:, 
avocat.  Hiiixeiics,  lîanman,  IS'iO,  sr.  in-S. 

Itecherchcs  sur  le  droit  de  propriété  chez  les  Homains  sous  la  république  et 
sous  l'empire,  par  M.  Giraud.  2  vol.  in-S,  1838. 

flisfoiredu  droit  de  propriété  foncière  en  Occident,  par  M.  Laboulaye. 
In-8,  Paris',  18;J'J. 

Histoire  romaine  de  M.  Fi. -G.  Niebuhr,  traduite  do  l'allemand  par  M.  P. -.V. 
de  Golbéry.  Paris  et  Strabourg,  Lcvrault,  G  vol.  in-8,  I8.30-1S:>S.  —  Je  n"al  pu 
me  servir  que  de  la  traduction  de  Savigny  par  M.  lîeving;  je  sais  cependant 
qu'il  en  a  été  publié  une  autre  traduction  par  M.  Faivre  d'Auddaugc  Paris, 
Joubert,  1842. 
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dépossession  violente ,  des  traités ,  du  droit  de  la  guerre , 
de  la  confiscation ,  ne  pouvaient  pas  être  exploitées  direc- 
tement par  l'État  lui-même.  La  république,  dès  l'origine, 
avait  adopté  l'usage  de  mettre  ces  terres  en  adjudication, 
soit,  dans  les  commencements,  devant  les  consuls,  soit, 
plus  tard,  devant  les  censeurs,  lorsque  la  censure  eut  été 
établie.  Nous  avons ,  sur  ce  point ,  un  passage  essentiel  et 
très-explicite  dans  Appien.  «Les  Romains,  dit-il,  à  me- 
»  sure  qu'ils  soumettaient  les  différents  peuples  qui  habi- 
»  talent  l'Italie,  leur  enlevaient  une  partie  de  leur  territoire. 
»  Sur  ce  territoire,  ils  fondaient  des  villes  ou  bien  ils 
»  envoyaient  des  colons  romains  dans  ces  villes  déjà  exis- 
»  tantes.  Ces  colonies  leur  servaient  de  défense.  De  ce  do- 
»  maine,  fruit  de  la  conquête,  la  partie  cultivée  était  tou- 
»  jours  adjugée  aux  nouveaux  colons,  soit  à  titre  gratuit, 
»  soit  par  vente,  soit  par  bail  à  redevance.  Quant  à  la  par- 
»  tie  inculte ,  qui  était  presque  toujours  la  plus  considérable, 
»  on  n'avait  pas  coutume  de  la  mettre  en  distribution ,  mais 
»  on  en  abandonnait  la  jouissance  à  qui  voulait  la  défricher 
»  et  la  cultiver,  en  réservant  au  domaine  la  dixième  partie 
»  des  moissons  et  la  cinquième  partie  des  fruits  perçus. 
»  On  mettait  également  un  impôt  sur  ceux  qui  élevaient 

»  du  grand  ou  du  petit  bétail Les  riches  s'emparèrent 

»  peu  à  peu  de  cette  portion  de  terres  non  partagée  et 
»  livrée  au  premier  occupant,  et,  se  confiant  en  la  durée  de 
»  leur  possession ,  ils  achetèrent  de  gré  à  gré  ou  enlevèrent 
»  par  la  force  ,  aux  petits  propriétaires  voisins  ,  leurs 
»  modestes  héritages ,  et  formèrent  ainsi  de  vastes  do- 
»  maines  (1).  »  Ce  texte  va  au  delà  de  ce  que  nous  cher- 
chons maintenant;  nous  aurons  l'occasion  d'y  revenir,  en 
nous  occupant,  tout  à  l'heure ,  des  usurpations  du  domaine 
public.  Nous  pouvons,  cependant,  remarquer  déjà  que 

[^j  Apiiicii,  Guerres  civiles.  I,  7,  cUit.  Schwciyhœuser,  p.  10. 
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cette  usurpation  et  cette  absorption  des  petites  propriétés , 
par  les  grandes  possessions  voisines,  sont  attestées  par 
d'autres  écrivains  romains.  Ainsi  nous  lisons  dans  les  frag- 
ments d'un  ancien  historien  ;  «Quicumque  per  plevilatem, 
»  cujropiélico  ejecti  siint  (1  ) ,  »  et  dans  les  fragments  qui  nous 
restent  de  la  grande  histoire  de  Salluste  :  «  Patres... 
»  plebem...  cujro  pellere{2).  »  C'est  encore  une  analogie  de 
plus  à  remarquer  avec  ce  qui  s'est  passé  au  moyen  âge; 
les  terres  tributaires  et  les  terres  libres  furent  absorbées 
par  les  grands  bénéficiers  voisins  ;  les  aïeux  eux-mêmes 
furent,  de  gré  ou  de  force,  entièrement  engloutis  dans 
les  bénéfices ,  c'est-à-dire  que  les  petits  propriétaires  dis- 
parurent et  qu'il  ne  resta  plus  que  des  seigneurs  possédant 
de  vastes,  d'immenses  domaines,  et  une  plèbe  misérable, 
réduite  à  la  servitude ,  travaillant  pour  le  compte  de  ses 
maîtres.  Sans  doute  les  choses  n'allèrent  pas  aussi  loin  à 
Rome  ;  mais  enfin  ,  par  suite  de  l'influence  politique  qu'exer- 
çaient les  patriciens,  ceux-ci  furent  bientôt  les  seuls  qui 
purent  affermer  les  terres  du  domaine  public  ;  les  plébéiens, 
auxquels  elles  auraient  apporté  un  si  grand  soulagement , 
s'en  trouvèrent  forcément  exclus.  Une  seconde  observation 
à  faire  est  sur  ce  passage  dans  lequel  ilppien  nous  dit  que 
les  terres  incultes  furent  données  à  déj'richer  et  à  cultiver  à 
ceux  (jui  voulurent  s  en  cimrçjer ,  nioijennant  une  redevance  du 
dixième  ou  du  cinquième.  Cette  concession  ressemble  beau- 
coup à  un  genre  de  propriété  peu  connu  dans  le  reste  de 
la  France  ,  encore  très-répandu  en  Bretagne.  Dans  les  dé- 
partements les  plus  occidentaux  de  cette  ancienne  province , 
dans  le  Finistère ,  le  Morbihan ,  et  dans  une  partie  du  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord ,  il  existe  des  propriétés 
connues  sous  le  nom  de  domaines  congéables ,  convenants  ou 


(1)  Hemindy  Ap.  Krauzc,  Fragni.  vet  hist.  roni.,  p.  1G5. 

(2)  Sali.,  Fiagm.,  I,  5). 
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rculcsconvcnanc'icrrs.Cesonidesconceëë\or\strès-3i,ndennes, 
remontant  à  des  époques  qu'il  est  souvent  très-difficile 
de  déterminer,  faites,  soit  par  les  ducs  comme  représen- 
tants de  l'Étaf,  soit  par  des  propriétaires  qui  abandonnaient 
à  des  colons,  moyennant  une  légère  redevance,  et  à  leurs 
risques  et  périls,  des  terres  ou  des  landes  à  fertiliser.  Dans  ces 
concessions  comme  dans  celles  que  faisaient  les  Romains, 
la  propriété  du  fonds  ,  le  sol ,  appartient  toujours  au  pro- 
priétaire ou  à  ses  ayants  droit;  mais  la  superficie,  c'est- 
à-dire  les  maisons,  les  enclos,  les  arbres  eux-mêmes ,  ap- 
partient au  colon ,  qui  ne  peut  en  être  évincé  qu'après 
expertise ,  et  moyennant  une  indemnité  préalable  (1).  C'est , 
comme  on  le  voit,  un  détestable  genre  de  propriété,  puis- 
que la  valeur  acquise  par  la  terre  ne  profite  pas  au  pro- 
priétaire ,  obligé  de  se  contenter  de  la  rente  primitivement 
convenue,  et  qui,  avec  une  vaste  étendue  de  terres,  des 
arbres  fruitiers ,  tout  un  village  bâti  sur  un  fonds  qui  lui 


(1)  Je  ne  puis  entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur  ce  point  important  de  notre 
législation.  Le  Code  civil  n'a  pu  parvenir  à  constituer  la  vaste  nnité  qui  devait 
ressortir  des  principes  de  la  convention  nationale.  11  a  dû  quelquefois  céder  à  des 
nsages  locaux,  et  leur  faire  une  place  par  des  dispositions  spf'ciales.  De  là  les  lois 
du  27  août  1792  et  du  y  brumaire  an  vi,  et  plusieurs  lois  postérieures  au  Code 
civil.  Toutes  ces  questions  sont  traitées  complètement  dans  le  Traité  du  do- 
inaine  coiigkible,  par  M.  Aulanicr,  avocat  à  Saint-Brieuc.  —  Les  jurisconsultes 
lirctons  aj)pe]aient  ce  domaine  dotninium  viigratorium.  En  ellet,  le  congé 
peut  être  donné  au  tenancier  à  cbaque  instant  ;  mais  ce  domaine  présente  assu- 
rément des  caractères  sui  generis.  Le  fermier  ordinaire  n'est  pas  libre  dans  son 
exploitation;  le  tenancier  congéable  a  une  tout  autre  liberté  d'action.  L'cmphy- 
téole  a  quelques  rapports  avec  le  tenancier,  il  est  vrai;  mais  les  dillerences  entre 
eux  sont  nombreuses,  puisque  rempliytéote  perd  ses  avances  ;\  l'expiration  du 
bail ,  tandis  que  le  convcnancier  n'a  pas  de  terme  assigné,  et  que  d'ailleurs ,  même 
en  cas  d'éviction,  il  est  remboursé  de  tontes  les  dépenses  qu'il  a  faites.  Quant  fi 
la  (lueslion  d'origine,  je  n'entreprendrai  pas  de  la  discuter.  Seulement  il  a  été 
bien  prouvé  :  i"  que  le  domaine  congéable  n'existe  que  dans  la  partie  de  la  Dre- 
lagne  où  l'on  parle  breton  ;  2°  qu'il  est  bien  antérieur  à  la  féodalité.  Voilà  pour- 
([uoi  la  révolution  française,  qui  avait  détruit  tous  les  usages  féodaux,  a  laissé  et 
a  du  laisser  subsister  le  doniaine  congéable.  Non-si uknient  le  Code  civil  l'a  re- 
connu, mais  il  a  sa  place  dans  la  loi  électorale  qui  nous  régit  depuis  1S30  ;  dans 
l'arl.9  de  la  loi  du  19  avril  18  {1.  (Voir  Lalerrière  ,  llist.  du  droit  civil  de  Rome 
et  (In  <lroit  français,  t.  Il ,  p.  112-122.) 


—  85  — 

appartient,  peut  cependant  se  trouver  pauvre.  De  Tespèce 
de  concessions  faites  par  les  Romains ,  il  résultait  un 
danger  ou  un  inconvénient  analogue.  Aussi  est-il  probable 
que  cette  concession  était  rare,  c'était  une  sorte  d'aliéna- 
tion. L'emploi  le  plus  ordinaire  du  domaine  public  était  un 
bail  aux  enchères  qui  se  faisait  devant  les  censeurs,  non 
pas  toujours  pour  un  long  terme,  car  alors  l'État  aurait 
renoncé  aux  bénéfices  des  améliorations  opérées ,  mais 
pour  un  temps  souvent  très-court ,  quelquefois  seulement 
pour  un  lustre,  c'est-à-dire  cinq  ans  ou  l'intervalle  d'une 
censure  à  une  autre.  Du  moins,  comme  le  texte  d'Appien 
le  prouve,  s'il  n'en  était  pas  ainsi  pour  la  partie  inculte 
du  territoire  conquis  ,  c'était  la  disposition  adoptée  pour  la 
partie  cultivée  du  domaine. 

On  peut  citer  plusieurs  autres  textes  pour  prouver  ces 
concessions  que  les  jurisconsultes  romains  désignaient  sous 
le  nom  expressif  de  ccnsor'iœ  locaiiones;  ils  allaient  même 
jusqu'à  se  servir  du  mot  de  vendiiio ,  parce  qu'en  effet  la 
location  ou  le  fermage  de  ces  terres  aboutissait  à  une  sorte 
d'aliénation  ,  non  pas  du  fonds,  mais  des  produits  pour  le 
temps  qui  avait  été  stipulé  :  Vendiiioncs  olim  dicebunlur 
censorïœ  locationes,  qnod  relut  fructus  piiblicoriim  locorum 
venibanl  (1).  Les  exemples  de  ces  locations  ou  de  ces  adju- 
dications faites  par  les  censeurs  sont  fréquents  dans  Tite- 
Live.  En  '209,  pendant  la  seconde  guerre  punique,  après 
la  reprise  de  Capoue  sur  les  troupes  d'Annibal,  les  cen- 
seurs M.  Cornélius  Céthégus  et  P.  Sempronius  Tudi- 
tanus  sont  chargés,  en  vertu  d'une  loi  portée  devant  les 
plébéiens,  avec  l'autorisation  du  sénat,  et  sanctionnée  par 
un  plébiscite,   (Wijjcrmcr  le  territoire  de  cette  ville  ("2). 

(1)  Fcslus,  ail  V.  FenilHio. 

(2)  Creati censores amho,  r/ui nondum consiiles  ftterant,  I\I  Cornélius  Cethc- 
gus,  P.  Sempronius  '/'udilanus.  Jli  censores  ulayrum  Campanuw  fruendum 
locarent,  ex  auc(oritatc  palrum,  latum  in  plebein  est,  plebesque  «CJÏJt  (T.  L. 
XXVIl,  11}. 
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En  198 ,  nous  voyons  les  censeurs  P.  Cornélius  Scipion 
l'Africain  et  P.  Élius  Pétus  mettre  eu  adjudication  les 
douanes  (  c'était  aussi  une  partie  des  propriétés  de  l'État) , 
dans  les  ports  de  Capoue ,  de  Pouzzoles  et  de  Castro ,  puis 
vendre  une  partie  des  terres  de  Capoue  au  pied  du  mont 
Tifate  (1).  La  différence  des  expressions //-î/e/if/»»?  locaruut 
et  acp'um  vendiderunt  indique  assez  quel  sens  on  doit  atta- 
cher à  la  première  expression ,  qui  ne  marquait  pas,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  une  aliénation  véritable,  mais  simplement 
une  location  du  vcctigal,  c'est-à-dire  de  l'impôt.  C'est  ce 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  et  ce  que  le  texte  de  Tite- 
Live  aide  à  bien  comprendre.  En  172,  le  consul  Postumius 
fait  rentrer  dans  le  domaine  de  lEtat  une  grande  partie 
du  territoire  de  Capoue  dont  les  particuliers  s'étaient  em- 
parés, fct  le  tribun  du  peuple  M.  Lucrétius  fait  donner 
l'ordre  aux  censeurs  de  mettre  ces  terres  à  ferme  afin  d'ar- 
rêter la  cupidité  des  particuliers  (2).  Cicéron  est  plus  formel 
encore.  En  parlant  de  quelques  villes  de  la  Sicile  dont  le 
territoire  avait  été  déclaré  domaine  public ,  il  ajoute  que 
ce  genre  de  domaine  est  affermé  par  les  censeurs  (3). 
Quant  à  la  durée  de  la  concession,  j'ai  déjà  dit  que,  dans 
l'opinion  de  Niebuhr,  l'adjudication  se  renouvelait  tous  les 


(t)  ...m...  portoria  vetialium  Capucp  Pufeolisque,  item  Castroritm  por- 
torium  quo  in  loco  nunc  oppidum  est,  fruendum  locarunt...  et  sub  Tifatis 
CapucB  agrum  vendiderunt.  {  Ibid.,  XXXIl,  *.)  g 

(2)  ...  Per  recognitionem  Postumii  consulis  magna  pars  agri  Campani, 
quem  privati ,  sine  discrimine , passim  possiderant^  recuperatu  in  publicum 
erat.  M  f.ncretius,  tribunus  plebis,  promulgavit,  ut  agrum  Campanutn  cen- 
sores  fruendum  locarent ;  quod  factum  tôt  ani.ispost  captam  (  apuam  non 
fuerat ,  ut  in  vacuo  vagarelur  cujiiditas  privatorum.  {Ibid.,  Xl>ll,  19.)  — 
Il  ne  faut  pas  preiidicà  la  Icltie  celle  ikTiiirie  phrase  de Tilc-I.ive  ,  |)uisiiiie  nous 
venons  de  voir  deux  adjudiralions  el  une  \cnle  antérieures  du  lerritoire  campa- 
nien.  l/liistoricn  veut  dire,  sans  doute  ,  (ju'il  n\v  avait  eu  jusqu'alors  que  des  me- 
sures partielles  relati\enieut  à  ce  territoire,  et  que  le  d<'cret  porte- par  Lucrétius 
fut  la  première  loi  t^énérale  qui  fixa  l'étendue  de  ï'ager  pub'.icus  dans  la  Cam- 
pa nie. 

(;j)  Js  ager  a  censoribus  locarisolet.  (Cic,  in  Verrem,  act.  sec.  III.,  G,  13.) 
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lustres,  c'est-à-dire  tous  les  cinq  ans.  J'avouerai  cepen- 
dant que  l'on  ne  peut ,  suivant  moi ,  donner  cette  opinion 
que  comme  une  conjecture.  Je  n'ai  rencontré  aucun  texte 
qui  pût  faire  penser  que  le  renouvellement  de  ces  adjudi- 
cations fût  aussi  rapproche;  il  est  vrai  que  je  n'en  ai  pas 
trouvé  non  plus  qui  contredît  l'opinion  du  savant  historien , 
et  qui  déterminât  un  intervalle  plus  long.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  tous  les  cas  analogues  où  les  textes  man- 
quent, soit  pour,  soit  contre  une  opinion,  il  me  semble 
que  le  bon  sens  doit  être  uniquement  consulté.  J'incline- 
rais donc  à  penser ,  mais  ce  n'est  qu'une  hypothèse,  qu'il 
n'y  eut  jamais  et  qu'il  ne  pouvait  même  pas  y  avoir  de 
règle  fixe  à  cet  égard.  Lorsque  l'on  mettait  en  adjudication 
un  territoire  que  la  république  venait  de  conquérir  après 
d'horribles  ravages  tels  que  ceux  que  nous  avons  vus  exercés 
par  les  armées  romaines  dans  le  Samnium  et  la  Ligurie,  il 
est  évident  que  tout  était  à  faire  :  les  maisons  à  relever , 
les  arbres  à  replanter,  les  clôtures  à  rétablir,  la  terre  à 
débarrasser  de  ses  ruines  pour  qu'elle  devînt  productive. 
Tout  cela  ne  pouvait  se  faire  que  lentement  et  par  des 
avances  de  fonds  considérables.  Je  doute  que  les  censeurs 
eussent  trouvé  une  compagnie  adjudicataire  qui  consentît 
à  prendre  ces  terres  pour  cinq  ans,  lors  même  que  le  vec- 
tifjal  ou  la  redevance  eussent  été  presque  nuls  ;  elle  n'aurait 
pas  eu  le  temps  de  retirer  l'intérêt  même  de  ses  capitaux  , 
loin  de  pouvoir  espérer  l'amortissement  de  son  capital. 
Dans  ces  circonstances ,  les  baux  à  longs  termes  étaient 
seuls  possibles.  Pour  ces  sortes  de  terres ,  il  ne  me  paraît 
ni  aussi  improbable  ni  aussi  impossible  que  Niebuhr  le  dé- 
clare (1) ,  que  la  république  ait  traité  à  bail  emphytéotique, 
pour  quatre-vingt-dix  neuf  ou  pour  cent  ans,  comme  le  dit 

(i)  Voir  Hist.  rom.,  III,  p.  188  et  189,  cl  note  289,  ouest  cité  un  passage  d'Hv- 
gln  dans  lequel  il  est  question  de  liau\  de  cent  ans  :  in  annos  centenos.—ie  sais 
très-bien  que  l'emphytéose  {emphy(eusis)  n'appartient  ni  au  droit  ancien  ni  au 
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formellement  Hygin.  IMais  il  me  semble  tout  aussi  clair 
que ,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  territoire  déjà  fertile ,  pro- 
ductif, situé  dans  une  heureuse  contrée ,  telle  que  la  Cam- 
panie  ou  quelques  parties  de  l'Étrurie,  les  concessions  de- 
vaient être  faites  pour  un  terme  très-court.  Plusieurs  compa- 
gnies étaient  nécessairement  en  concurrence,  et  en  rappro- 
chant l'époque  des  adjudications,  l'État  pouvait  obtenir  une 
surenchère ,  et  par  conséquent  réaliser  de  grands  bénéfices. 
Du  reste,  les  conditions  de  la  concession  étaient  aussi 
différentes  que  la  durée  elle-même.  Le  vecùgal  ou  la  rede- 
vance devait  varier  suivant  la  situation  des  pays  (1).  En 
effet,  les  Romains  ne  connurent  jamais  le  système  financier 


droit  inlermédiaire.  Ce  genre  de  contrat,  qui  tenait  à  la  fois  du  contrat  de  louage 
et  du  contrat  de  vente,  puisque,  movennant  une  redevance,  un  canon,  un  i-ec- 
tigal ,  et  l'obligation  de  ne  pas  laisser  dcju  rir  ou  détériorer  l'inimeuLle,  l'empliy- 
téotc  obtenait  un  droit  à  la  possession  juridique  et  à  la  jouissance  complète  de 
l'immeuble  d'autrui ,  droit  transmissible  héréditairement  et  aliénable  à  volonté, 
n'a  reçu  son  nom  et  les  dispositions  qui  le  régissaient  que  peu  de  temps  avant 
Justinien,  sous  l'empereur  Zenon.  Mais  les  ban\  in  ccnlenos  anyios  prouvent 
du  moins  qu'il  existait  quelque  chose  d'analogue  à  une  époque  antérieure.  C'est 
l'avis  de  Marezoll  (Droit  privé  des  Rom.,  §  99  ,  p.  2-'>(<)  ;  c'est  aussi  l'opinion  d'un 
jeune  écrivain  qui  adonné  une  excellente  monographie  sur  l'emphytéose  (Ihst.  de 
l'emphytéose  en  droit  romain  et  en  droit  français ,  elc,  par  M.  E.  Pépin  le  Hal- 
leur.— Paris,  Joubert,  18i3,  in-8,  p.  1-12). 

(I)  Je  transcris  une  note  curieuse  du  savant  Lanibin  dans  son  Commentaire  de 
Cicéron  (Epist.  ad  Atticum,  lî,  li).  On  y  verra  que  le  caractère  et  les  conditions 
de  la  concession  de  Vager  publicus  n'avaient  pas  échappé  aux  savants  du  xyi^ 
siècle.  Cicéron  dit  à  son  ami,  en  parlant  de  Tc\Tr[\\:\  :  A'^escit  omnino  te  com- 
munetn  causam  dcfenderc  eortim  qui  ayrospublicos  possideant.  —  Ace  sujet 
Lambin  met  en  note  :  ylgri  pitblici,sci.icet  ex  hostibus  cnpti ,  quorum  alii 
colonis  dabantur  ,  alii  a  censoiibus  in  quinquennirmi  locabantur,  alii  iisqui 
eos  colère  veilent  in  perpclnum  assignabantur,  impositoannuo  vectigali ,  ut 
arbustorum  qiiinta  ,  fruginn  dccinui ,  pecoris  etiain  quœdam  parsprœstaretur. 
—  L'ensemble  de  celle  note  est  curieux,  quoiiiu'elie  donne  lieu  à  des  observa- 
tions de  détail.  Par  exemple,  la  eoncession  pour  cinq  ans  ne  me  parait  pas  éta- 
Jjlie  comme  règle  générale,  et  je  n'admets  pas  non  pins  la  concession  in  perpe- 
tuttnty  même  à  la  condition  d'un  vecligal.  L'État  conservait  toujours  le  droit 
de  reprendre  ce  qu'il  avait  accordé.  Si  l'on  disait  une  concession  pour  un  temps 
indéterminé,  cela  serait  exact  ;  mais  «  perpétuité,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  eu. 
Ici  encore  nous  saisi.ssons  un  rapport  avec  la  concession  des  bénéfices  au  moyen 
Age.  La  perpétuité  devint  le  fait  réel,  jamais  toutefois  la  règle  générale  ni  même 
le  fait  légal. 
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qui  régit  la  plupait  des  nations  modernes,  surtout  la 
France ,  depuis  la  révolution.  L'État  ne  percevait  pas  les 
impôts  directement,  en  son  propre  nom,  par  des  agents 
nommés  et  payés  par  lui.  Les  Romains,  comme  le  gouver- 
nement français ,  il  y  a  soixante  ans ,  alTermaient  tous  les  im- 
pôts, directs  et  indirects,  à  des  compagnies  qui  s'en  char- 
geaient à  leurs  risques  et  périls ,  et  qui  étaient  ordinairement 
composées  de  chevaliers.  C'est  ce  qui  fait  que  Montesquieu , 
conduit  par  l'analogie,  appelle  les  chevaliers  romains  les 
Imitants  de  la  république.  Dès  lors  il  est  facile  de  comprendre 
que  ,  dans  certaines  contrées  ,  dont  la  soumission  était  an- 
cienne et  complète ,  où  il  n'y  avait  pas  de  révolte  à  craindre , 
fixer  au  cinquième  la  part  qui  devait  revenir  nette  et  quitte  à 
l'État  sur  les  revenus  présumés  de  Vager  pubUcns  s\i\ié  dans 
ces  contrées ,  c'était  laisser  encore  aux  chevaliers  et  aux 
adjudicataires,  quels  qu'ils  fussent,  des  chances  de  très- 
considérables  bénéfices.  Mais  il  y  avait  des  pays  mal 
soumis,  des  contrées  sauvages,  barbares,  où  les  commu- 
nications étaient  difficiles,  où  la  perception  des  impôts  ne 
pouvait  s'opérer  que  par  la  force.  Évidemment  les  adjudi- 
cataires risquaient  beaucoup  ,  et  dans  celles-là  l'État  pou- 
vait se  considérer  connue  ayant  fait  une  bonne  opération 
lorsqu'il  était  parvenu  à  obtenir  le  dixième ,  le  quinzième , 
et  même  une  moindre  part ,  des  revenus  que  le  domaine  pu- 
blic de  ces  contrées  pouvait  rapporter.  Enfin  l'usage  variait 
encore  sur  la  manière  dont  était  perçu  le  prix  de  l'adjudica- 
tion. La  coutume  générale  était  de  le  percevoir  en  argent, 
mais  cette  coutume  soufl'rait  des  exceptions.  Ainsi,  en  209, 
le  consul  Flaccus  met  en  adjudication  les  terres  publiques 
de  la  ville  môme  de  Capoue ,  et  comme  il  avait  besoin  de 
subsistances  pour  son  armée,  il  les  afl"erme  moyennant  une 
redevance  en  blé  (1).   Cependant  le  passage  d'Appien, 

(1)  Capuœ  inlcriin  l'iuccas  ^  dum  bonis  principuin  vendendis  ,  agro^tpti 
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que  j'ai  traduit  plus  haut ,  nous  apprend  que  sur  la  partie 
inculte  du  domaine  concédé  à  des  particuliers,  les  fermiers 
devaient  payer  généralement  au  trésor  le  cinquième  des 
fruits  des  arbres  et  le  dixième  des  récoltes  (1)  ;  mais  il  ne 
nous  dit  rien  de  l'autre  partie  :  c'est  à  celle-ci  que  se  rap- 
portent nos  conjectures. 

Ces  simples  indications  mettent  directement  sur  la  voie 
du  grand  fait  qui  seul  explique  et  justifie  les  lois  agraires , 
c'est-à-dire  l'usurpation  du  domaine  public  par  les  parti- 
culiers. Les  fermiers  de  l'État  dans  ces  domaines ,  surtout 
lorsqu'ils  étaient  puissants  ,  ou  bien  lorsque  le  bail  avait  été 
conclu  à  long  terme ,  n'eurent  qu'un  pas  à  faire  pour  se  consi- 
dérer comme  maîtres  des  terres  dont  ils  n'étaient  toutefois, 
pour  ainsi  dire  ,  que  les  intendants.  De  simples  possesseurs 
qu'ils  étaient ,  ils  devenaient  bientôt  propriétaires.  J'ai  déjà 
cité  plus  haut  un  passage  de  Tite-Live  qui  se  rapporte  à 
l'année  172 ,  et  dans  lequel  l'historien  atteste  que  beaucoup 
de  particuliers  s'étaient  emparés,  de  leur  propre  mouve- 
ment ,  d'une  partie  du  territoire  de  la  Campanie  que  le 
consul  Postumius  fit  rentrer  dans  le  domaine  public  (2). 
En  indiquant ,  un  peu  auparavant ,  le  but  de  la  mission 
confiée  à  Postumius  et  dont  cette  phrase  fait  connaître  le 
résultat ,  Tite-Live  est  plus  explicite  encore.  «  Postumius, 
»  dit-il ,  fut  envoyé  en  Campanie  pour  fixer  les  limites  du 
»  domaine  public  et  des  domaines  particuliers  ;  car  il  était 
»  avéré  que  beaucoup  de  particuliers,  par  des  empié- 
»  tements  successifs  ,  s'étaient  agrandis  aux  dépens  de 


pubîica tus  fuirai ,  locando  {locavH  aulem  omnem  frumento),  tempus  terit... 
(T.-l>.,  XXVII,  .i.)  Les  redevances  de  l'Élul  sur  le  vin,  le  h\v ,  l'huile,  s'appe- 
laient dccumw  ou  dinie.  Les  publicains,  ehaigés  de  les  peicevoir,  étaient ,  de  \h  , 
appelés  tlecumurti.  (Cic,  in  Veneni,  111,  ISetseq.) 

(1)  Appien,  de  B.  C,  1,7. 

(•2)  Voir  p.  8C. 


I 
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»  l'État  (1).  »  Appien  nous  a  confirmé  également  ces  usur- 
pations dans  le  passage  que  j'ai  cité.  Elles  devaient 
être  fréquentes  ;  et  leur  résultat  était  de  faire  peser 
sur  la  république  un  poids  plus  lourd,  puisque  laredevance 
qui  devait  être  perçue  au  profit  de  l'État  ne  pouvait  être 
prise  que  sur  les  terres  publiques.  Cette  redevance  ve- 
nant à  manquer,  par  suite  de  la  conversion  des  terres 
publiques  en  domaines  particuliers,  les  ressources  éven- 
tuelles de  la  république  disparaissaient  pour  les  grandes 
entreprises  et  surtout  pour  la  solde  militaire  à  laquelle  ces 
redevances  furent  généralement  assignées.  De  là  les  plain- 
tes des  tribuns  ;  de  là ,  bien  clairement ,  les  lois  agraires. 
Aussi  je  ne  puis  admettre ,  sans  observation  ,  sans  restric- 
tion ,  la  conclusion  qui  me  paraît  ressortir  de  la  longue 
dissertation  de  Niebuhr.  Le  savant  historien  ,  après  avoir 
énuméré  les  conditions  auxquelles  le  domaine  public  était 
concédé,  semble  croire  que  l'usurpation  ne  portait  pas  sur 
la  terre  elle-même  ;  que  les  adjudicataires  des  terres  publi- 
ques ,  mises  à  ferme  ,  usurpaient  seulement  la  redevance , 
le  vcctîfjal ,  qu'ils  s'étaient  obligés  primitivement  de  payer 
à  l'État  ;  qu'ils  en  faisaient  un  véritable  trafic ,  un  objet 
de  spéculation  ,  en  un  mot  qu'il  s'établissait  ,  à  propos 
de  ces  redevances ,  des  marchés  à  terme ,  des  paris  à  la 
hausse  ou  à  la  baisse ,  comme  il  s'en  fait  de  nos  jours  sur 
les  fonds  publics.  Je  ne  doute  pas  qu'en  efTet  les  choses  ne 
se  soient  ainsi  souvent  passées.  Très-probablement ,  très- 
certainement  môme ,  les  adjudicataires  primitifs  ne  restè- 
rent pas  toujours  adjudicataires  définitifs.  Des  actions  de 
ces  compagnies  devaient  se  vendre  plus  ou  moins  cher , 
suivant  la  tranquillité  de  la  contrée  où  ces  terres  étaient 
situées,  ou  les  dangers  de  guerre  qui  la  menaçaient.  Sou- 


(l)  ...  Spnalui  placiiil  L.  Postutiiium  consuîeni  ad  agrum  publicinn  a  pri- 
valo  tertnituniduin  in  Camp(ni>inn  ire;  ciijus  ingentem  tnodum  possidere 
privatos,  paulatiin  profercndo  fines,  conslabat.  (/6iV/.,  XLII ,  1.) 
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vent  même  la  redevance  n'était  plus  payée,  la  prescrip- 
tion s' opérant  d'elle-même  ou  bien  par  un  long  usage  ,  ou 
bien  par  la  connivence  intéressée  des  questeurs ,  des  pro- 
consuls ,  des  préteurs.  Mais  les  choses  n'en  restaient  pas 
là,  et  le  mal  était  plus  profond.  Non-seulement  les  actions 
se  transmettaient  par  héritage  ou  se  vendaient  entre  par- 
ticuliers comme  une  propriété ,  mais  la  terre  elle-même , 
et  non  uniquement  le  vecligal ,  était  soumise  à  ces  usurpa- 
tions. Les  textes  précédents  suffiraient  pour  le  prouver. 
D'ailleurs,  dans  toutes  les  propositions  de  lois  agraires, 
dans  celles  de  Licinius  Stolon  et  de  Tibérius  Gracchus  sur- 
tout ,  il  est  toujours  question  des  terres ,  et  non  pas  seule- 
ment du  revenu  des  terres  (1).  Les  textes  mêmes  que  cite 
Niebuhr ,  extraits  des  auteurs  grecs  et  latins ,  me  parais- 
sent positifs  pour  prouver  que  la  location  censoriale  avait 
toujours  pour  but  les  terres  et  non  le  revenu. 

Je  crois,  du  reste,  que  dans  le  domaine  public  il  y  a 
deux  parties  à  distinguer.  Il  se  composait,  comme  tous  les 
détails  qui  précèdent  le  font  assez  comprendre ,  des  terres , 
et  de  divers  produits,  tels  que  les  douanes,  les  droits  de 
ports,  les  dîmes  en  blés,  en  vin  ,  en  huile,  etc.  Cette  der- 
nière partie  des  revenus  de  l'Etat  était  surtout  affermée  à 
ces  compagnies  dont  nous  avons  parlé.  Que  les  publicains 
ou  dccumani  fissent ,  sur  ces  objets  divers  dont  ils  devaient 
compte  à  l'État,  de  honteuses  spéculations;  qu'ils  suppo- 
sassent des  naufrages,  des  incendies,  des  intempéries  de 
saison ,  en  un  mot  des  sinistres  de  tout  genre,  pour  ne  pas 
donner  à  la  république  ce  qu'ils  lui  devaient,  ou  lui  don- 
ner moins  qu'ils  ne  lui  devaient;  qu'ils  parvinssent  ainsi  à 
retenir  et  à  garder  pour  eux  tout  ou  partie  du  vecikjal  dont 


(1)  «  Les  Romains  avaient  coutume  de  vendre  une  partie  des  terres  qu'ils 
»  avaient  conquises  sur  les  peuples  voisins,  d'annexer  les  autres  au  domaine,  et 
»  de  les  donner  à  ferme...  Les  riches...  n'avaient  pas  tardé  à  évincer  les  pau- 
»  vrcs  de  leurs  possessions.  »  (Plularque,  Vie  des  Gracques,  §  8.) 


—  93  — 

ils  étaient  comptables:  cela  n'arrivait  pas  toujours,  mais 
Tite-lJve  prouve  que  cela  arrivait  quelquefois,  et  Cicéron 
témoigne,  par  ses  Terrines,  que  ces  scandales  étaient 
poussés  bien  loin.  En  supposant  même  que  Verres  ait  été 
une  exception,  toujours  devrait-on  reconnaître  que  ces 
vols  étaient  possibles,  et  qu'ils  sont  probables.  On  sait 
combien  les  publicains  étaient  détestés  et  méprisés  dans 
tout  l'empire  ;  ce  mépris  provenait  sans  doute  de  l'origine 
honteuse  de  leur  fortune  ;  on  sait  comment  ces  percep- 
teurs des  impôts  agirent  sous  Dioclétien,  ajouiant  des  mi- 
nces aux  enjanls  ,  en  ôtant  aux  vieillards ,  oblif/ranl  de  payer 
l'impol  pour  les  morts  eux  nicnirs  (1)  ;  on  sait  enfin  combien 
étaient  scandaleuses  les  fortunes  des  traitants ,  des  fer- 
miers sous  l'ancienne  monarchie  ;  combien  Sully  et  Colbert 
eurent  à  leur  faire  rembourser,  combien  furent  toujours 
populaires  ces  chambres  de  justice  qui,  suivant  les  éner- 
giques expressions  du  peuple ,  faisaient  rendre  (/orge  aux 
financiers.  J'admets  qu'il  en  ait  été  ainsi  à  Rome ,  et  que 
les  compagnies  chargées  de  la  perception  du  veci'ujal  aient 
usurpé  souvent  et  gardé  pour  elles  ce  qui  appartenait  à 
l'État  (2).  Mais  tout  le  mal  n'était  pas  là  ;  cette  partie  du  mal 
n'en  était  même  que  la  moins  grave.  Les  terres  publiques, 
l'autrepartie  du  domaine,  laplus  considérable  même,  étaient 


(1)  Laclancp,  De  morte  pcrsec,  '-'2-];  Miclieiet,  Ilitt.  i!o  Fr.,  I,  p.  9S-1(;(>. 

(2)  Nous  avons  une  preuve  de  ce  mépris  des  Romains  pour  les  publicains  dans 
un  passage  de  Tile-Live.  En  parlant  de  la  captivité  d'un  t;énéral  nomnif  Ponipo- 
nius,  (jul  avait  été  vaincu  par  les  Carthat;inois  pendant  la  seconde  tiucrre  puni- 
que, l'auteur  ajoute  :  jMinimitmque  jacturœ  fuit,  quod  prœfectiis  inicr  ccpteros 
pstcnptiis,  et  tam  temeruriœ  pugncp  auctor,  et  ante  publicatuis ,  otnuibus 
)i(filis  artibus  et  rcipublicœ  et  societatibus  infidiis ,  damnosusque  l\\\',  I). 
l  11  peu  plus  bas,  l'historien  nous  dit  comment  agissaient  ces  publicains  pour 
augmenter  leur  fortune  :  supposant  des  naufrages,  chargeant  de  marchandises 
sans  valeur  de  vieux  bâtiments  hors  de  service,  les  faisant  couler  bas,  puis  ve- 
nant adirmcrque  ces  marchandises  élaient  considérables,  et  s'en  faisant  payer  la 
valeur:  limentiti  ei'dut  fdiin  n(n(fra(/ia...in  reteres  qnassasque  navi's  pou- 
ris  et  parvi  pretii  rébus  iinpositis,  (/'luiii  mersissent  eus  in  alto...  luultiplices 
fuisse  merres  ententiebanlnr  ! Ibid.,  o}. 
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usurpées  aussi  bien  que  le  vcctigal;  nous  l'avons  prouvé 
par  des  textes  positifs  d'Appien  et  de  Tite-Live  ;  nous  le 
prouverons  plus  complètement  encore  en  retraçant  l'histoire 
des  lois  agraires  et  des  demandes  des  tribuns  du  peuple. 
Niebuhr  ne  regarde  pas  ces  usurpations  comme  pos- 
sibles, et  voici  ses  raisons.  Il  pense,  il  afllrme  même  que 
les  terres  patriciennes  étaient  inaliénables;  que  chaque 
centurie ,  chaque  curie  les  possédait  comme  une  espèce 
d'être  moral ,  ce  qui  en  aurait  fait  des  biens  de  mainmorte  ; 
dételle  façon  que,  les  individus  venant  à  diminuer,  la 
portion  de  chacun  des  membres  de  la  centurie  et  de  la  cu- 
rie devenait  plus  considérable.  Mais  je  ne  puis  voir,  en  au- 
cune façon  ,  sur  quels  faits  ni  sur  quels  textes  cette  opinion 
s'appuie.  Niebuhr,  si  sceptique  d  habitude,  a  pris  au  sé- 
rieux un  état  de  choses  impossible ,  une  espèce  de  rêve  de 
l'ùge  d'or,  dont  quelques  historiens ,  comme  nous  le  ver- 
rons, ont  parlé  pour  l'époque  de  Romulus  et  de  Numa, 
mais  qui,  en  le  supposant  vrai  pour  un  moment,  n'a  pas 
été  durable,  puisque,  dès  le  règne  deServiusTullius  ,  nous 
voyons  des  classes  établies  parmi  la  population  romaine , 
d'après  la  fortune  de  chacun ,  c'est-à-dire  que  nous  trou- 
vons des  riches  et  des  pauvres.  L'audace  de  l'historien  alle- 
mand va  plus  loin.  Sans  que  rien  l'y  autorise,  il  pense  que 
les  propriétés  plébéiennes  étaient  dans  le  même  cas ,  qu'elles 
ne  pouvaient  être  :  aisies,  et  c'est  à  cet  état  de  choses  qu'il 
attribue  la  sévérité  des  lois  contre  les  débiteurs.  Suivant  lui, 
on  sévissait  contre  les  personnes  et  on  employait  ces  peines 
corporelles  si  atroces ,  que  Tite-Live  en  a  honte,  et  qu'Aulu- 
Gelle  discute  pour  savoir  si  l'application  en  fut  jamais 
faite ,  je  veux  dire  ce  partage  du  corps  du  débiteur  entre 
les  créanciers  dont  parlent  les  Douze  Tables  (1) ,  unique- 
ment parce  que  l'on  ne  pouvait  saisir  les  biens.  Rien  ne  le 

(1)  Aulu-Ccllc,  I.  XX.c.  1  :  THUTIIS.  NUNDINIS.  l'AUTIS.  SECANTO.  SI. 
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prouve,  et  le  simple  bon  sens  dit  le  contraire.  On  sévis- 
sait contre  l'individu ,  contre  la  personne ,  parce  que  les 
deux  arpents  de  terres  [bina  jiujeru) ,  et,  plus  tard,  les 
sept  arpents  {seplena  jugera)  qui  composaient  la  fortune 
d'un  plébéien,  ne  suffisaient  pas,  même  en  les  supposant 
non  aliénés  et  cultivés  avec  soin  ,  ce  qui  n'était  guère  pos- 
sible, à  payer  les  dettes,  et  surtout  l'accumulation  du  ca- 
pital et  des  intérêts.  D'ailleurs,  tant  de  circonstances 
obligeaient  les  pauvres  plébéiens  à  les  aliéner!  Non-seule- 
ment les  dettes,  inévitables  par  suite  de  la  longueur  et  de 
la  fréquence  des  guerres,  mais  tous  les  accidents,  les 
inondations,  les  sécheresses  extraordinaires,  les  pestes  si 
fréquentes  et  si  terribles  dans  le  territoire  de  Rome,  presque 
aussi  malsain  dans  l'antiquité  qu'il  l'est  de  nos  jours!  Ne 
refaisons  donc  pas  ,  avec  l'imagination  ,  l'histoire  de  Rome. 
Les  Romains  ne  furent  pas  un  peuple  de  sages  et  de  phi- 
losophes ;  la  communauté  des  biens  leur  fut  inconnue.  Ils 
furent  toujours  très-âpres  au  gain ,  comme  le  fait  parfai- 
tement comprendre  toute  la  biographie  de  Caton ,  le  vrai 
type  du  Romain  des  anciens  temps.  De  là  les  accroissements 
de  leurs  fortunes  par  l'usure,  le  dépouillement  et  la  ruine 
des  faibles;  enfin  ,  les  usurpations  des  terres  publiques  ou 
môme  des  propriétés  particulières  situées  dans  le  voisinage 
des  grandes  propriétés,  des  Uuifiuid  a.  Niebuhr  lui-même 
explique  très-bien ,  par  des  analogies ,  comment  ces  usur- 
pations étaient  inévitables ,  comment  peu  à  peu  les  petites 
propriétés  plébéiennes  disparurent   ou  furent   absorbées 


l'IX'S.  MINLSVE.  SECIEUUM".  SK.  FUAUDE  LbTO.  —  Lp  jurisconsulte  Ccci- 
lius  iHiiise  que  ce  n'était  qu'une  meuacc,  qu'un  nioycn  d'inlinildation.  Montes- 
quieu (Esprit  tics  lois,  1.  XXIX,  c.  2)  est  du  même  avis.  D'autres  pensent  qu'il 
ne  s'agit  ([ue  du  prix  du  debilcur  vendu.  Tite-Live  appelle  cette  loi  lex  honendi 
caruiinis.  Quiutilien  la  prend  à  la  lettre;  seulement,  suivant  lui,  elle  fut  ré- 
pudiée par  la  conscience  publique  :  SmU  euivi  quœdam  no»  laudabiUa  natura, 
sed  jure  concessa  ;  ut  in  AU  tahulis,  débitons  corpus  inter  creditores  dividi 
licuit;  quam  leyem  mos  publicus  repudiavil  (lustit.  oral.,ni,  6). 
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dans  les  terres,  dans  les  Uuifumlia ,  dans  les  vastes  do- 
maines des  patriciens.  «  Avant  1590,  dit-il,  la  vallée 
»  d'Aricie  était  partagée  entre  un  grand  nombre  de  petits 
»  propriétaires.  Pendant  une  famine,  la  famille  Savelli 
»  acheta  le  tout  pour  du  grain  :  il  ne  resta  que  quatre  pro- 
»  priétaires.  Sous  Alexandre  Vf  (l) ,  ceux-ci  se  virent 
»  même  contraints  de  vendre  aux  Chigi  qui  eurent  toute  la 
»  baronnie.  Les  quelques  propriétaires  qui  restent  encore 
»  sur  le  territoire  de  Tivoli  disparaissent  les  uns  après 
»  les  autres,  parce  que,  quand  un  malheur  les  frappe,  ils 
»  n'ont  pas  d'autre  choix  que  de  donner  sur-le-champ  à 
»  vil  prix,  ou  de  vendre,  après  avoir  été  longtemps  la  proie 
»  de  l'usurier  (2).  »  L'histoire  ancienne  nous  apprend  qu'il 
s'était  passé  quelque  chose  de  semblable  en  Egypte ,  et 
que  Joseph  avait  profité  des  années  de  famine  qui  désolè- 
rent ce  pays ,  pour  opérer  la  concentration  de  toutes  les 
propriétés  au  profit  du  Pharaon  dont  il  était  le  ministre. 
Enfin,  c'est  une  nouvelle  analogie  avec  cette  conversion  en 
bénéfices ,  des  aïeux  ,  des  terres  libres  et  des  terres  tribu  - 
taires,  qui  s'opéra  au  moyen  âge  et  dont  j'ai  eu  déjà  l'oc- 
casion de  parler. 

Je  crois  donc  ces  usurpations  des  terres  publiques  bien 
prouvées,  malgré  l'opinion  de  Niebuhr.  Je  crois  enfin  que, 
des  faits  que  nous  avons  passés  en  revue  et  des  textes  que 
nous  avons  rapproches  et  discutés  ,  il  résulte  comme  positifs 
les  points  suivants:  1°  que  les  lois  romaines  établirent  tou- 
jours une   distinction  profonde  entre  Vager  prlvalus,    la 


(1)  Il  \  aici.dii  moins  dans  la  Iradiiclion,  tino  erreur  éviilentr.  AlexamlreVI 
se  nonimail  Kodciii;  l!iiiu'ia,  cl  ce  pniip,  si  tristetiiont  célèlire,  est  mnrt  en  1603. 
n  s'agit  évidemment  d'Alexamlie  VM  (  Kaliio  (^liigi },  {|ui  règne  de  KiS.Sà  I(ifi7, 
cl  <|iii  est  si  eclèlirc  par  ses  démêlés  avec  la  France  et  son  Immiliatinn  devant 
Louis  XIV,  lors  de  l'amiiassadc  du  duc  de  (hTqui.  (Voir  Voltaire,  Siècle  doj 
Louis  XIV,  cil.  7,  et  mon  Cours  d'histoire  des  tenips  modernes,  03'  leçon,: 

t. ni.p.  ;n7.) 

(2)  Nieliuhr,  Hist.  rom.,  t.  Ill,  surtout  p.  373  et  note  CAi. 
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propriété  particulière,  et  le  domaine  ou  les  propriétés  de 
l'Etat,  c'est-à-dire  VAger  publicus ,  distinction  que,  du 
reste,  Niebuhr  a  établie  plus  clairement  que  personne.  — 
2°  Que,  dans  la  pratique,  cette  distinction  disparut  fré- 
quemment, par  suite  des  usurpations  des  grands.  — 3°  Que 
les  fermiers  de  l'État  et  les  grands,  cessant  de  payer  la  re- 
devance à  laquelle  ils  étaient  soumis,  convertirent  fré- 
quemment en  propriétés  de  simples  possessions.  —  /i"  Que,  dès 
lors,  ils  laissèrent  en  héritage  à  leurs  enfants,  ou  transmi- 
rent ,  par  vente  et  aliénation ,  ces  terres  qui  ne  leur  appar- 
tenaient pas  (1).  —  5"  Que  ces  usurpations  devinrent  la 
source  des  vastes  domaines  des  grands,  de  ces  laiifimcUa, 
qui  absorbèrent  toutes  les  fortunes  entre  les  mains  de  quel- 
ques particuliers  ,  ruinèrent  les  citoyens  et  la  république ,  et 
enfin,  suivant  les  expressions  de  Pline,  perdirent  l'Italie  : 
IcUifundia  perdidere  Italiam. 

Cette  distinction  entre  les  propriétés  privées  et  le  do- 
maine de  l'État  n'était  pas  particulière  aux  Romains.  On 
la  retrouve  dans  toute  l'antiquité  ;  Aristote  en  fait,  pour 


(1)  S'il  paraissait  bizarre,  dès  lors  douteux,  que  cette  transmission  par  héri- 
tage pût  s'cn'cctuer,  et  que  les  pères  pussent  distribuer  entre  leurs  enfants  des 
terres  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  dont  ils  étaient  simples  fermiers;  je  cite- 
rais un  fait  analogue  qui  se  passe  de  nos  jours,  et  que  peu  de  personnes  con- 
naissent :  nous  sommes  si  peu  curieux  des  questions  faciles  !  Dans  le  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  à  peu  de  distance  de  Nantes,  à  Guérande,  existent  de 
vastes  marais  salants  qui  fournissent  du  sel  à  une  grande  partie  de  la  France  ; 
ils  sont  cultivés,  posùdés  par  une  race  d'hommes  vigoureux,  énergique?,  d'une 
probité  à  toute  épreuve,  que  l'on  appelle  Paiiidicrs ,  remaniuables  encore  par 
leur  physionomie,  leur  coslume,  leur  isolement,  et  que  l'on  croit  élre  une  colo- 
nie saxonne.  Les  Paludiers  qui  cultivent  les  œillets  des  marais  salants  ,  sont 
simples  fermiers  :  leur  redevance  au  propriétaire  est  du  quart  de  la  récolte.  Ce- 
pendant ils  regardent,  pour  ainsi  dire,  les  marais  comme  leurs  propriétés,  lis  se 
les  transmelient  de  génération  en  génération,  et  les  partagent  entre  leurs  enfants. 
(Voirie  curieux  lîappoil  sur  le  commerce  et  la  proilntlion  du  sel  dans  le  tiépnr- 
tement  de  la  Loire-Inférieure,  par  M.  Loricux;  Annales  de  la  Société  académique 
de  Nantes,mars  1840. —  La  note  intéressantedeM.  Amédée  deFrancheviile;  Art. 
Ciuérande,  dans  le  Dictionnaire  de  Drelagne ,  par  Oace,  nouv.  édit,  ISiô,  I.  1, 
p.  319-327.) 

7 
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ainsi  dire,  un  dogme  fondamental  de  toute  société  (1). 
Aussi  Denys d'Halicarnasse  affirme-t-il  (2)  que,  dès  l'ori- 
gine de  Rome ,  sous  Romulus ,  lors  du  premier  partage 
effectué  entre  les  citoyens ,  du  domaine  alors  existant ,  il  y 
eut  un  fonds  de  réserve ,  exclu  positivement  de  l'appro- 
priation privée.  Ce  fut  le  noyau  de  VAger  publicns ,  succes- 
sivement augmenté  par  les  conquêtes  de  Rome.  Aussi 
exista-t-il  toujours ,  même  dans  la  langue  vulgaire,  une 
différence  profonde  entre  les  mots  dominium  ou  mancipium  , 
c'est-à-dire  la  propriété,  et  les  mots  possessio  ou  usus  (o). 
Les  premiers  indiquaient  les  terres  ou  les  objets  dont  on 
avait  la  libre,  l'entière,  l'absolue  disposition;  que  l'on  oc- 
cupait soit  par  achat ,  soit  par  acquisition  directe  ou  héré- 
dité ;  que  personne ,  même  l'État ,  ne  pouvait  enlever,  pas 
plus  à  Rome  que  chez  nous ,  sans  une  indemnité  préalable  ; 
les  seconds  indiquaient,  au  contraire,  des  terres  que  l'on 
tenait  de  l'État,  à  telles  ou  telles  conditions,  et  que  l'État 
pouvait  toujours  reprendre  lorsqu'il  le  jugeait  convenable. 
Niebuhr  a  cité  ce  vers  fort  significatif  de  Lucrèce  : 

Vitaque  mancipio  nnlli  datur;  omnibus  usu. 


(1)  Avavxa-.ôv  To'.vjv  elç  5'Jo  jJ-ÉpT,  6'.T,pf,79ai  Tr.v  -/eôpav,  xa\  t?,v  [aIv  ewat  xotvr.v, 
TT,v  5e  twv  l5twT(ov.  (Arist. ,  Polit. ,  VII ,  8.  ) 

(2)  Ant.  rom.,11,  '. 

(3)  La  différence  grammaticale,  et  plus  que  cela,  juridique  et  historique,  entre 
les  mots  dominium  et  nsus ,  est  très-clairement  établie  dans  ce  passage  de  Tile- 
Llve.  Un  fils  de  Massinissa,  Masgaba ,  vint,  au  nom  de  son  père,  déclarer  au  sénat 
que  le  royaume  qu'il  occupait  avait  été  conquis  parles  Romains,  qu'il  se  con- 
tentait d'en  avoir  Vusufrmt,  mais  que  la  propriété  en  appartenait  .'i  ceux  de 
qui  il  l'avait  reçu  :  DJnssinissatn  mcminisse  regnum  a  populo  romano  par- 
fum auctumque  habere  ;  USUregni  contentum;  scire  DOMINIUM  et  jus 
eorum  ,  qui  dederint,  esse  (T.  -L.,  XLV,  13).  Le  mot  mancipium  était  en- 
core plus  signirii'atil";  il  indiquait  le  droit  de  propriété  auquel  les  seuls  citoyens 
romains  pouvaient  aspirer  après  l'acromplissement  des  formules  légales,  accom- 
plies en  pri'sencc  de  cinq  témoins  et  du  prêteur  tenant  une  balance  à  la  main.  — 
Quant  au  mot  prnprielas  ,  il  n'est  pas  lalin  dans  le  sens  que  ce  mot  a  chez 
nous;  il  siiinifie  seulement  la  nature  propre  d'un  lieu  ou  d'une  chose  {proprie- 
tasrerum,  locorum,  etc  ).  L'expression  al  dominium  ou  mancipium,  (Voiries 
Dictionnaires,  .surtout  Forcolljni  et  Danet.  1712,  in-4",  ad  verb.  ) 
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C'est-à-dire,  la  vie  n'est  la  propriété  de  personne  (man- 
cipiiun)  ;  chacun  la  tient  de  la  nature,  comme  une  possession 

{u.<<ns),  que  la  nature  peut  toujours  reprendre,  de  même  que 
l'État  peut  revendiquer,  et  ressaisir  la  terre  qu'il  a  concédée 
à  titre  de  possession.  La  propriété  s'exprimait  encore  par  les 
mots  prœdia,  ar/ri ,  fundi ,  mots  toujours  opposés  à  celui  de 
possessiones.  Une  profonde  différence  existait  entre  ces  deux 
sortes  de  domaines.  A  Rome ,  la  propriété  n'était  pas  mise 
seulement  sous  la  protection  des  lois  ;  elle  était  protégée 
et  garantie  par  la  religion.  «  L'orientation  et  la  limitation, 
»  dit  un  historien  aussi  profond  qu'ingénieux ,  consti- 
»  tuaient  chez  les  anciens  une  sorte  de  religion  de  la 
»  propriété  (1).  »  Le  même  auteur  ajoute  que  tel  était , 
chez  les  Romains  surtout ,  l'amour  de  l'homme  pour  la 
terre  que ,  non  content  de  l'avoir  mesurée  par  le  pouce ,  le 
pied ,  la  coudée,  c'est-à-dire  de  l'avoir  identifiée  avec  lui, 
il  prenait  le  ciel  lui-même  à  témoin  de  ses  droits  réels  ,  es- 
sayait d'orienter  sa  terre,  de  lui  appliquer  la  forme  du  ciel. 
De  là  les  cérémonies  des  augures ,  traçant ,  le  lituns  ou 
bâton  recourbé  à  la  main ,  des  lignes  imaginaires  sur  le 
ciel  ;  décrivant  ainsi  un  templum  céleste  auquel  correspon- 
dait un  templum  terrestre  dont  les  limites  étaient  immua- 
bles, dont  les  droits  étaient  seuls  inviolables  et  sacrés  (2). 
De  là  le  caractère  sacré  attaché  aux  agrimensores ,  c'est- 
à-dire  aux  augures,  aux  prêtres  qui,  seuls,  connaissaient 
les  formules ,   les  actes  légitimes ,  en  vertu  desquels  les  li- 


(1)  M.  Michelet,  Origines  du  droit  français,  etc.,  prof.,  p.  xxv. 

(2)  Tout  le  monde  fonnait  l'explication  du  mot  templum  donnée  par  Varron; 
il  signifiait  tout  lieu  consacré  par  la  religion,  lors  même  qu'il  était  à  découvert, 
sans  murailles,  sans  limites  sensibles.  Nieltulu",  s'appuyant  sur  ce  texte  de  Varron 
(de  Liug.  lat.,  Vil,  2),  donne  une  définition  excellente  :  «  La  voûte  du  ciel  est 
»  nommée  templum  et  c'était  l'idée  originaire  du  temple.  Il  en  est  de  même  sur 
»  la  terre,  où  un  templum  est  ce  qu'un  augure  ,  portant  ses  regards  sur  les 
»  quatre  points  cardinaux,  réunissait  en  un  tout  par  la  pensée  pour  faire  l'ob- 
»  servation  des  auspice.^.  (Hist.  rom.,  trad.  fr.,  t.  IV,  p   •'(28.'! 
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mites  terrestres  pouvaient  se  retrouver  d'après  rorienta- 
tion  faite  sur  le  ciel.  Ce  n'est,  ni  de  la  poésie,  ni  de  l'ima- 
gination ;  quoique  beaucoup  d'historiens  n'aient  attaché  à 
ces  faits  qu'une  médiocre  importance,  ou  les  aient  peu 
mis  en  lumière,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  n'é- 
taient pas  pour  les  Romains  de  vaines  formalités.  Leur 
droit  est  resté  très-symbolique ,  et  la  négligence  de  la  li- 
mitation ou  de  l'orientation  des  propriétés  par  les  augures, 
représentants  de  l'autorité  religieuse,  aurait  enlevé  à  la 
propricié  territoriale  son  caractère  inviolable  et  l'aurait 
réduite  à  n'être  plus  qu'une  possession  (1).  Aucune  forma- 
lité semblable  n'accompagnait,  en  effet,  soit  la  transmis- 
sion, soit  la  concession  d'une  simple  possession.  Celle-ci, 
dès  lors ,  n'avait  et  ne  pouvait  avoir ,  aux  yeux  des  Ro- 
mains, aucun  caractère  religieux  et,  par  suite,  n'était  ni 
sacrée  ni  inviolable. 

Je  pourrais  me  dispenser  d'insister  sur  ce  point.  Cepen- 
dant l'abondance  des  preuves  ne  peut  pas  nuire,  et  je 
désire  être  complet.  Aussi  indiquerai-je  sur  ce  sens  du  mot 
possessio,  plusieurs  textes  auxquels  Niebuhr  et  M.  Giraud 
ont  renvoyé  ;  quelques  autres  que  mes  lectures  m'ont  fait 
retrouver.  J'ai  déjà  cité  plus  haut,  en  note,  ces  mots  de 
Cicéron   à  Atticus  :  Communem  causam   defcndere  eorum 


(r  11  ne  peut  pas  entrer  dans  mon  plan  d'insister  plus  longtemps  sur  ce  point 
essentiel  du  droit  romain.  Pour  les  détails  complets  sur  l'importance  de  ces  cé- 
rémonies religieuses,  le  caractère  qu'elles  imprimaient  à  la  propriété,  toutes  les 
circonstances  qui  en  signalaient  l'accomplissement,  on  peut  renvoyer  aux  ou- 
vrages suivants:  f^arron  ,  de  L.  L.,  YI ,  82;  VII,  2;  ntruve,  1,  7;  Ccesii 
ylgrituensores,  p.  'il  ;  lUgatilt  ;  Auclores  finium  vegundonun ,  p.  60  et  2G5; 
JlJicliclcl.  Ilisl.  rom.,  I ,  p.  SO,  170  et  les  éclaircissements ,  p.  32i  ;  le  même,  Ori- 
yiiit's  dit  ilioit,  etc.,  préface,  p.  xxv,  et  texte,  p.  90;  Giraud,  Ilist.  du  droit  de 
propriéli',  I ,  p.  lOi.eltous  les  auteurs  auxquels  il  renvoie,  Godefroy,  Du- 
cauye,  Doneau,  yilciat,  Urissoii,  Suviyuy,  ]\'iebiilir,  etc.  Ce  dernier  écrivain 
o-l  surtout  iiilispcusable  et  précieux.  Xulle  part  il  n'a  été  plus  net  et  plus  clair 
que  dans  les  deux  appendices  sur  la  limitation  et  le?  agrimensores,  qui  termi- 
i.fiil  le  iitialriénie  volume  de  la  traduction  (p.  i21  el  ii2). 
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qui  cKjros  publkos  possidcaul  (1).  —  Ailleurs  Cicéron  indi- 
que le  vrai  caractère  des  lois  agraires  :  Qui  agrarknn  rem 
tentant  ut  posscssores  suis  sedihus  pellantur  (2).  —  Ailleurs 
encore  :  Vendit  Ilaliœ  posscssiones  (3). —  Qui  cujruni  liecen- 
toricum  possident ,  vetustate  possessionis  se,  non  jure,  niise- 
ricordia  senatus  ,  twn  mjri  conditione  ,  defendunt;  nam  illum 
iifjrum  puhlicum  esse  fatcntur  {\).  —  Toius  arjcr  Canipanus 
coUlur  et  possidetur  u  plèbe  oplima  et  modesiissima  (5).  — 
Bœc  tribunus  plebis  proniulgare  ausus  est,  ut,  quod  quisque 
posl  ]\Iarium  et  Ccirbonem  consules  possidet ,  id  eo  jure  te- 
neret,  quo  qui  optinio  privatuni  !  (6)  —  Ue  tous  ces  textes, 
qu'il  serait  facile  de  multiplier  avec  Cicéron  seul,  deux 
surtout ,  le  dernier  et  le  troisième ,  me  paraissent  re- 
marquables; l'un,  parce  qu'il  fait  très-bien  comprendre 
que  la  possession,  quelque  longue  qu'elle  pût  être,  ne  créait 
pas  un  droit,  puisque  les  Siciliens,  dont  l'orateur  défendait 
les  intérêts,  reconnaissaient,  eux-mêmes,  que  la  possession 
du  territoire  deRécentore,  domaine  public,  était  pour  eux 
non  pas  un  droit ,  mais  un  témoignage  de  la  bienveillance 
du  sénat  ;  le  dernier,  parce  que  Cicéron  fait  un  reproche  à 
Rullus  de  garantir  aux  possesseurs  les  terres  acquises  de- 
puis le  consulat  de  Marins  et  de  Carbon  ,  et  d'elTacer  ainsi 
la  distinction  entre  \a.possession  et  la  propriété  ,  entre  Vager 
publicus,  concession  temporaire  et  révocable  ,  et  Vaqer  pri- 
valus  fondé  sur  le  droit ,  jure  opiimo  (7). 

(1)  Epist.  ad  Alticum,  II,  16. 

(2)  DcOmciis,  II,  22. 

(3)  In  Rullum,  1,2. 

(4)  Ibid.,  11,21. 
(&)  Jbid.,  11,  31. 
(fi)  Ibid.,  m,  3. 

(1)  Dans  le  langage  vulgaire  nous  confondons  souvent  les  mois  possession  et 
propriété.  Au  fond,  leur  signification  est  bien  diftcrente.  «  La /Josscssi'on,  dit 
»  un  jurisconsulte,  est  un  fait,  la  propriété  est  un  droit.  La  possession  est  à  la 
»  propriété  comme  l'élément  matériel  à  l'élément  légal  ;  comme  l'exercice  du 
»  droit  au  droit  lui-même  C'est  le  fait  dans  lequel  le  droit  vient  se  réaliser.  » 
(Marezoll ,  Droit  privé  des  I\om.,  2'  part. ,  1.  lll,  jj  18,  p.  185. j 
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Les  autres  écrivains  latins  ne  sont  pas  moins  explicites. 
D'abord  Tite-Live  :  Ap.  Claudio  rausam'possessonnn  publici 
agri  siistinenti  (1).  —  Yecligali  possessoribus  agrorum  im- 
pos'ito  (2).  —  Lcx  (igraria  quœ  possesso  per  injwiani  agro 
publico  Patres  pellebal  (3).  —  Si  injusl'i  dom'mi  possessione 
agri  publici  cédèrent  (II)-  —  Nobiles  in  possessionem  pu- 
blici agri  grassari  (5).  —  Suétone  lui-même ,  quoiqu'il  écrivît 
à  une  époque  où  la  distinction  n'était  déjà  plus  aussi  pro- 
fonde ,  parce  que ,  pour  des  motifs  sur  lesquels  nous  re- 
viendrons plus  tard ,  VAger  publicus  dut  disparaître  sous 
l'empire  ou,  du  moins,  se  confondre  peu  à  peu  avec  le  do- 
maine personnel  du  Prince,  Suétone  cependant  fait  encore 
assez  bien  comprendre  le  sens  des  mots  possessio,  possessor, 
possidere.  En  parlant  des  distributions  de  terres  faites  par 
César  à  ses  vétérans,  il  ajoute  :  Assignavit  et  agros ,  sed 
non  continuos,  ne  quis  possessornin  expelleretur  (6).  — Il 
emploie  les  mêmes  expressions  en  parlant  des  distributions 
faites  par  Octave  :  yeque  veteranorum ,  neque  possessorum 
gratiam  tenuil;  allerispelli  se ,  alteris ,  nonpro  spe  merilorum 
traclari,  querentibus  (7).  —  Liberi  scrvique  ergastulis  posses- 
sorum supprimebontur  (8).  —  En  parlant  de  Vespasien  :  Va- 
cuas  areas  occupare ,  et  œdificare,  si  possessorcs  vacarent , 
cuicumque  permisil  (9).  J'avoue  cependant  que  ces  derniers 
textes  de  Suétone,  indiqués  par  Niebuhr  et  M.  Giraud  (10), 


(1)  11,61. 

(2)  IV,  36. 

(3)  Ibid.,S\. 

(4)  Ibid.,  53. 

(5)  VI,  5. 

(G)  G.  Jul.Cu'sar.,  38. 

(7)  Cet.  Aug.,  13. 

(8)  Ibid.,  32. 
(0)  Vesp.,  8. 

(10)  Con!«iilter  :  JMchuhr,  tr.  fr.  ,  Ml,  p.  (91  et  192,  note  2Î)T  ;  Giraud,  Hist. 
du  droit  de  propriété,  I,  p.  lOi  et  tt)o;  Saviyny,  Traité  de  la  Possession,  sec- 
tion I,  S  12,  p.  lia  et  suiv. 
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ne  me  paraissent  pas  aussi  positifs  que  plusieurs  autres  que 
j'ai  cités.  Je  rappellerai,  comme  bien  autrement  signilica- 
tif,  le  discours  adressé  au  sénat  romain  par  Masgaba,  fils 
de  Massinissa  et  que  j'ai  cité ,  d'après  Tite-Live  ,  dans  une 
note  précédente.  Enfin ,  voici  deux  textes  que  je  tire  des 
Histoires  de  Tacite  ;  leur  rapprochement  ne  peut  laisser  au- 
cun doute  sur  cette  distinction  qu'il  est  important  de  bien 
établir.  En  parlant  de  l'arrivée  en  Gaule  de  l'armée  de 
Vitellius  sous  la  conduite  de  Valons ,  l'historien  dit  qu'elle 
fit  à  l'égard  des  possesseurs  des  villes  coloniales  ,  dans  les- 
quelles elle  passa ,  de  honteuses  transactions  (1)  ;  évidem- 
ment il  s'agit  ici  des  pos-.ses.sears  du  domaine.  V^gerpublicus 
qui  avait  presque  entièrement  disparu  dans  l'Italie  ,  conti- 
nuait de  subsister  dans  les  provinces,  surtout  dans  les 
colonies,  et  il  est  question,  partout  ici,  de  Vienne  et  de 
Lyon  ,  c'est-à-dire  de  colonies  romaines.  Plus  tard,  après 
la  bataille  de  Bédriac  ,  Tacite  nous  représente ,  avec  une 
admirable  énergie ,  les  ravages  causés  dans  toute  l'Italie 
par  l'armée  Vitellienne,  enivrée  de  sa  victoire  et  se  croyant 
tout  permis  :  «  Les  soldats  eux-mêmes,  dit-il ,  connaissant 
»  les  lieux ,  marquaient  les  fermes  les  mieux  remplies ,  les 
»  propriétaires  les  plus  riches  (dites  dominos) ,  pour  tout  en- 
»  lever ,  ou ,  si  l'on  résistait ,  pour  tout  détruire  ('2).  i- 
Nulle  part,  peut-être,  la  distinction  entre  possessor  et  do- 
minus,  entre  le  possesseur  et  le  propriétaire ,  n'est  plus 
clairement  établie  que  dans  ces  deux  passages  ,  et  surtout 
dans  leur  rapprochement  qui  n'avait  pas  été  fait. 

Avant  d'aller  plus  loin ,  il  nous  faut  lever,  ou  discuter 
au  moins,  une  difïïculté  qui  résulte  d'une  distinction  sur 


(l)  Fœdis  pactionibus  adversus  possessores  agrorum.  (Hist.,  1 ,  66,  trad.  de 
M.  Hurnouf,  IV,  p.  106  et  107.) 

(2  Ipsique  milites  regionum  gnari ,  refertos  agros ,  dites  dominos,  in 
prœdam,  aut,  si  repugnatum  foret^  ad  exvidium  destiHubant.  {Ibid  ,  H,  66, 

i«.  r.w  et  TA'i.) 
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laquelle  Savigriy  et  Niebuhi"  ont  beaucoup  insisté,  mais 
qui,  déjà,  n'avait  pas  échappé,  comme  une  note  précé- 
dente le  prouve ,  à  la  profonde  érudition  de  Lambin. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  de  deux  espèces 
de  terres  :  VAger  publicus ,  W4(jer  privatus.  Le  domaine 
public  lui-même,  suivant  Savigny,  se  divisait  en  deux  es- 
pèces distinctes  :  VAcjer  publicus  proprement  dit,  VAger 
vectignlis.  VAger  publicus,  proprement  dit,  paraît  avoir  été  , 
soit  celui  dont  l'État  se  réservait  nettement  la  propriété, 
en  le  laissant  sans  disposition  précise  et  comme  une  res- 
source éventuelle,  soit  celui  où  l'on  fondait  des  colonies 
et  que  l'on  partageait  au  peuple.  VAger  vectignlis,  dont  il 
n'est  fait  mention ,  pour  la  première  fois  sous  ce  titre ,  que 
dans  Hygin  et  dans  Pline,  mais  qui  est  l'objet  de  nom- 
breuses dispositions  dans  le  droit  impérial  est ,  comme  le 
nom  l'indique,  celui  qui  était  frappé  de  redevances,  par 
suite,  soit  des  adjudications  qui  étaient  faites,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  par  les  censeurs ,  au  nom  de  la  république, 
soit  des  sous-concessions  qui  en  étaient  faites  par  les  adju- 
cataires  primitifs,  les  villes,  les  collèges  de  prêtres  ou  les 
vestales  (l).  Niebuhr  admet  cette  distinction  et  s'efforce 
de  l'établir  même  plus  profondément.  11  conjecture  que, 
lorsque  après  une  conquête ,  ou  dans  une  circonstance 
quelconque,  l'État  concédait  ou  affermait  des  terres,  une 
grande  différence  était  toujours  établie  entre  les  plébéiens 
et  les  patriciens  ;  que  les  patriciens  étaient  formellement 
exclus  de  toute  participation  aux  terres  assignées;  et  que, 
de  môme ,  les  plébéiens  n'étaient  pas  admis  à  l'adjudica- 
tion, ni  par  conséquent,  à  la  jouissance  par  occupation.  Il 
résulterait  de  là ,  si  cette  conjecture  était  fondée ,  que  les 
plébéiens  seuls  profitaient  de  VAger  publicus  proprement 


(I)  IIij(jin.,  ap.  GiBsiiaijrim.,  p.  20^;  Pline,  Ilist.  nat  ,  VII,  18;  Savigny, 
Traité  de  la  possession,  p.  un  et  174. 
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dit ,  de  même  que  VAger  vecligalis  aurait  été  réservé  aux 
patriciens  seulement  (1).  S'il  m'était  permis  de  donnera 
mon  tour  mes  conjectures,  voici  ce  que  je  serais  tenté  de 
penser.  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  bien  clairement  établi  que 
les  patriciens  aient  été  exclus  du  partage  de  VArjer  publicus. 
Du  moins  s'ils  en  étaient  exclus  légalement ,  dans  le  fait , 
dans  la  réalité,  ils  parvenaient  à  reprendre,  sur  les  plé- 
béiens, chacune  des  parties  et  des  concessions  de  ce  do- 
maine, de  manière  à  les  absorber  dans  leurs  Latifundia.  Je 
l'ai  prouvé  plus  haut.  D'un  autre  côté,  je  doute  que  les 
plébéiens  aient  été  légalement  exclus  de  l'adjudication 
censoriale  des  terres  publiques  ;  mais  je  ne  doute  pas ,  et 
le  bon  sens  suffit  pour  le  prouver,  qu'il  soit  rarement  ar- 
rivé que  des  plébéiens  se  soient  rendus  adjudicataires. 
Évidemment ,  l'exploitation  de  ces  terres  demandait  des 
déboursés  que  les  riches  seuls  étaient  en  mesure  de  faire. 
Aussi  je  pense  que  les  seuls  fermiers  possibles  de  l'État 
durent  être  les  patriciens  pendant  les  premiers  siècles,  et, 
plus  tard,  lorsque  les  provinces  furent  livrées  aux  publi- 
cains  ,  le  lerlius  ordo ,  les  traitants  ,  les  chevaliers  qui  s'en- 
richissaient dans  res  provinces  et  dont  la  puissance  politique 
acquit  tant  de  développement  depuis  les  Gracques. 

Quant  à  ÏAger  vecligalis,  il  a  existé  incontestablement 
sous  l'empire  et  même  il  a  été ,  à  cette  époque ,  le  seul 
reste  de  l'ancien  publiais,  aliéné  complètement  ou  fondu 
dans  le  domaine  impérial.  Mais  il  n'en  est  fait  nulle  men- 
tion dans  aucun  des  écrivains  de  la  république ,  époque 
qui  doit  seule  nous  occuper.   Ce  n'est  pas  à  dire ,  sans 


(l)  Niebulir,  III,  p.  220.  —  M.  Pcpin-Lehalleur,  dont  j'ai  dcjà  paiici  dans  une 
noie  précédente,  indique  une  autre  inlerprétation.  Tout  élut,  dans  l'antiquité  et 
dans  le  nioyen-àge,  avait  des  propriétés  vagues,  des  terres  communes,  des  fonds 
de  réserve.  Ainsi  les  marches  au  moyen-àgc.  L'ager  publicus  était  le  fonds 
commun  de  Home;  Vagcr  vectùjais  celui  des  colonies  et  des  municipcs. 
Ceci  est  ingénieux,  mais  deniaiidcrail  à  être  prouvé.  ^Ilisl.  de  l'emphyt.,  p.  i 
et  note.) 
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doute ,  qu'il  n'y  ait  eu  une  distinction  réelle  et  profonde 
entre  les  terres  que  l'État  partageait  aux  pauvres  citoyens 
pour  s'y  établir  ou  y  fonder  des  colonies  ;  et  celles  qu'il 
affermait,  qu'il  louait,  moyennant  une  redevance.  Nous 
devons  être  reconnaissants  à  Savigny  d'avoir  insisté  sur 
cette  distinction.  MaisenOn  ces  deux  espèces  de  terres  pu- 
bliques étaient,  avant  l'époque  impériale,  confondues  lé- 
galement sous  le  même  titre ,  sous  le  nom  commun  d'Ager 
pubticus.  En  outre,  nulle  partie  du  publicns  n'était  concé- 
dée, même  aux  plébéiens,  aux  colons,  aux  pauvres,  sans 
que  l'État  la  frappât  d'une  redevance,  quelque  faible 
qu'elle  fût;  ce  vccthjal ,  aussi  minime  qu'il  pût  être,  suffi- 
sait cependant  pour  conserver  à  la  terre  son  véritable  titre 
et  empêcher  de  confondre  ce  qui  appartenait  à  l'État  et  ce 
qui  était  propriété  particulière.  C'est  ainsi  que  nous  voyons 
dans  Tite-Live  que,  dans  l'année  200,  les  terres  qui  furent 
abandonnées  aux  créanciers  de  l'État,  en  payement  de  leurs 
avances,  furent  frappées  d'un  impôt  d'un  as  pa.v  jiigeriim, 
c'est-à-dire  d'un  impôt  presque  dérisoire.  Mais  cet  impôt 
suffisait  pour  indiquer  que  ces  terres  faisaient  toujours 
partie  du  domaine  public  (1). 

De  tout  ce  qui  précède ,  nous  pouvons  faire  ressortir  ce 
fait,  clairement  établi  par  M.  Laboulaye ,  que  le  détenteur 
de  VAger  puhlicus  se  trouvait  dans  une  double  position  : 
1"  à  l'égard  des  tiers;  2°  à  l'égard  de  l'État.  «  A  l'égard 
»  des  tiers,  dit  fort  bien  l'auteur  que  je  cite,  sa  jouissance 
»  était  protégée  par  le  préleur,  cette  voix  vivante  des  lois. 
»  La  possession  du  détenteur  se  trouvait  ainsi  dans  le  com- 
»  merce,  garantie  qu'elle  était  par  le  magistrat.  C'était 
i>  comme  une  espèce  de  propriété,  transmissible  par  vente, 
»  par  donation,  par  succession.  Le  droit  était  bien  difîé- 


(l)  Pecreveruut...  fo»»^(//t'.s  di/nnn  (r.slimaluros,  cl  in  jnijeru  asses  vccliga- 
hs,  testundi  causa  piihlinnn  uuniiii  c.s-.vf,  imposidiros.  (T.-l>.,  \XXI ,  13.) 
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»  rent  ;  le  fond  pratique  des  choses  était  le  même  (1).  « 
Les  transmissions ,  ;irf>  thma'.o,  pro  nupto ,  pro  dote,  des 
terres  publiques ,  sont  en  cflet  fréquentes  chez  les  Uomains. 
Mais  elles  n'étaient,  pas  plus  que  la  concession  primitive, 
accom})agnéesdes  formules  juridiques  qui  seules  donnaient 
et  pouvaient  donner  la  propriété.  Seulement,  le  préteur 
autorisait  ces  ventes,  ces  achats,  ces  transmissions;  sa 
présence  et  son  autorisation  légitimaient  ces  actes  qui  au- 
raient été  nuls,  s'il  n'avait  pas  été  présent.  En  outre, 
l'autorisation  du  préteur  donnait  à  ces  transmissions  une 
valeur  légale  qui  arrêtait  les  usurpations  (2).  C'est  ainsi, 
comme  l'a  prouvé  Niebuhr,  que  les  patrons  rétrocédant  à 
leurs  clients  une  partie  de  leurs  vastes  possessions ,  mais  se 
réservant  le  droit  de  les  reprendre  comme  l'État  se  réser- 
vait ce  droit  à  leur  égard ,  il  s'établit  entre  les  possesseurs, 
les  délenteurs  du  domaine  public,  une  hiérarchie  qui  pré- 
sente encore  des  analogies  frappantes  avec  le  droit  féodal 
du  moyen  âge  (3). 

Mais  à  l'égard  de  l'État,  les  détenteurs  se  trouvaient 
dans  une  tout  autre  positition.  Leur  jouissance,  comme 
nous  l'avons  prouvé,  était  un  simple  usnf/e,  ime  possession 
(usiis,  posscssio)  ,  et  non  point  une  propriété  [dominium). 
Par  conséquent ,  leurs  titres  étaient  toujours  précaires  et 
révocables.  J'ai  déjà  indiqué  ce  droit  de  l'Élat  par  deux 
textes  formels ,  prouvant  qu'il  n'y  avait  pas  de  prescription 


(1)  Hist.  du  droit  de  propriété  en  Occident,  p.  '6. 

(2)  Voyez  M.  Giraud.hist.  du  dioitdo  propriété,  1,  p.  l^J8,  elles  auteurs  aux- 
quels il  renvoie. 

(;<)  Niebuhr  (tr.  fr.,  III,  p.  181)  établit  une  autre  analogie.  Dans  l'Inde,  le 
souverain  est  seul  pro[iriétaire  du  sol  ;  il  peut,  quand  il  lui  plait,  reprendre  les 
champs  que  cultive  le  Hyot.  Néanmoins  celui-ci  les  hérite,  les  vend  et  paye 
en  nature  une  portion  plus  ou  moins  grande  du  revenu.  Nous  apprenons  de 
même,  par  la  IJible ,  que  Joseph  profita  des  années  de  famine  qui  désoiérerit 
IKgypte  pour  l'aire  reconnaître  Pharaon  comme  seul  propriétaire  du  sol,  et  les 
cultivateurs  comme  de  simples  concessioimairos. 
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contre  l'Étal  (1).  J'ai  cité  également  le  passage  de  Cicéron 
dans  lequel  il  déclare ,  au  nom  des  Siciliens ,  ses  clients , 
ses  protégés,  qu'ils  ne  considèrent  pas  le  territoire  de  Ré- 
centore  comme  une  propricié ,  mais  comme  une  possession 
qu'ils  tiennent  de  la  bienveillance  du  sénat,  et,  par  con- 
séquent, que  le  sénat  peut  reprendre  (2).  C'est  donc  inu- 
tilement que  l'on  invoque  la  prescription  ;  la  prescription  est 
bien  sans  doute,  comme  on  l'a  appelée,  la  patronne  du  genre 
humain  (3)  ;  sans  elle ,  personne  ne  pourrait  être  assuré  de 
jouir  de  sa  fortune ,  ni  même  de  sa  liberté.  Mais  la  prescrip- 
tion ne  peut  pas  s'exercer    quand  il  s'agit  de   protéger 
des  usurpations  ou  des  biens  frauduleusement  acquis  et 
injustement  possédés.    C'est  dans  ces  circonstances  que 
les  Romains,  nos  maîtres  dans  tout  ce  qui  concerne  la 
législation ,  appliquaient ,  sans  l'avoir  peut-être  aussi  net- 
tement formulé ,  ce  principe  d'un  des  esprits  les  plus  con- 
sciencieux et  les  plus  fermes  de  nos  jours.    «  //  nij  a  pas  de 
»  prescription  contre  le  droit.  »  Tous  les  faits  viennent  con- 
firmer l'application  que  l'État  faisait  de  ce  principe,  en 
retirant,  quand  il  lui  semblait  bon,   les  concessions  de 
terres  qu'il  avait  faites.  Les  cinq  cents  arpents  que  Licinius 
Stolon  etTiberiusGracchus,  plus  tard,  abandonnèrent  aux 
possesseurs ,  ne  furent,  pas  plus  que  les  autres  terres  publi- 
ques ,  mis  à  l'abri  de  la  revendication  de  l'État.  Cicéron , 
dans  un  passage  déjà  cité ,  attaque  le  projet  de  Rullus  de 
retirer  une  pai  tie  du  territoire  de  Capoue  aux  anciens  pos- 
sesseurs ;  mais  il  n'attaque  ce  projet  que  comme  inoppor- 
tun ,  non  comme  injuste.  Toute  l'histoire  se  serait  élevée 
contre  lui ,  s'il  avait  osé  contester  ce  droit  à  l'État.  Ainsi , 
lorsque,  pendant  la  guerre  du  Samnium,en  311,  le  censeur 


(1)  Voir  les  textes  d'Agi-cnus  Urbiciis  et  d'Alciat,  cités  d'après  M.  Giraud,  p.  24. 

(2)  Cic.  de  Leg.  agr.,  11,21.—  Voir  plus  haut ,  p.  101 . 

(3)  Crevier,  Hist.  des  cmp.  rom.,  t.  IX,  p.  44. 
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Appius  Claudius  entreprit  et  conduisit  à  bonne  fin  ,  malgré 
les  clameurs  du  sénat  et  l'opposition  de  son  collègueC.  Plau- 
tius,  les  gigantesques  travaux  qui  continuèrent  de  porter 
son  nom,  l'aqueduc  et  la  ViftAppia ,  v'uinim  refjiua,  il  sufTit 
aux  frais  que  ces  travaux  entraînaient  par  la  vente  d'une 
immense  quantité  de  terres  publiques  (1).  En  l'année  200, 
lorsque  la  république,  à  peine  délivrée  de  la  seconde  guerre 
punique ,  se  voit  dans  la  nécessité  de  commencer  une  nou- 
velle guerre  contre  les  Macédoniens,  et  que,  d'un  autre 
côté,  elle  se  voit  pressée  de  rembourser  l'emprunt  contracté 
pendant  la  guerre  contre  Annibal,  elle  se  libère  du  tiers 
de  cet  emprunt,  en  abandonnant  aux  créanciers  de  l'Etat 
les  terres  publiques  situées  dans  un  rayon  de  cinquante 
milles  autour  de  Rome.  On  désigna  ces  terres,  à  l'avenir, 
sous  le  nom  de  Trienlincs  et  Tabulicmies,  parce  qu'elles 
avaient  servi  à  payer  le  tiers  de  la  dette  publique  (2).  Il 
est  clair  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  territoire  ainsi 
repris  par  la  république,  vendu  ou  concédé  en  payement, 
n'était  pas  resté  vague  ni  en  friche.  Il  était  occupé;  il  était 
posséda,  soit  par  des  fermiers  du  domaine,  soit  par  des 
colons.  Cependant  la  république  s'en  saisit,  sans  qu'il  soit 
fait  mention  d'une  indemnité,  et  sans  que  Ton  cite  aucune 
réclamation  des  possesseurs.  Ces  deux  faits  sont  concluants. 
S'il  fallait  un  texte  légal ,  on  pourrait  citer  celui  qu'indique 
Niebuhr  (3).  Sous  l'empire ,  le  jurisconsulte  Paulus,  con- 
sulté dans  un  cas  spécial  concernant  un  domaine  de  l'État 


Cl)  T.-L.,  IX,  2S  et  29.  —  Ajouter  C.oinm.  de  Li'las  ,  Coll.  Nisanl,  1,  p.  SCi, 
et  tous  les  aate:as  auvquel?  il  renvoie.  —  Deny»  d'Ilal.,  Frag.  val.,  p.  .-.00;  sur- 
tout l'excellent  chapitre  de  Mcbulir,  tr.  fr.,  t.  V,  p.  407  et  suiv.,  prinr-ipnlcmerit 
p.  421-4-22. 

(2)  Decrelnm...  ut...  (u/ri  pitbliri,  (jui  inlra  (luinqiirif/esiinuin  !aii!''<  in  erat, 
capici  lis (îerel...  Tiieiilius  Tabiiliusiiiie  is  (iijei\  quia  pru  tertio  parte  pe- 
vunice  datas  erat,  appellatus.  (T.-I..,  XXXI,  l.'î.} 

{^)  Paulus,  D.  L.  Il,  de  Pul.l.  et  V.d.,  XXXIX,  i;  IU<{.  rom.,  trad.  Ir.,  III, 
p.  lî)C  et  suiv. 
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en  Germanie ,  déclare  que  l'empereur ,  qui  a  succédé  aux 
droits  de  l'État  lui-même ,  peut ,  non-seulement  reprendre 
ces  terres  sans  indcmnilé ,  mais  même  que  le  possesseur 
évincé  est  tenu  de  payer  le  terme  courant  de  la  terre  qu'il 
occupait.  Nous  terminerons  en  citant  deux  autres  faits. 
Orose,  qui  suit  ordinairement  Tite-Live  et  qui ,  dès  lors, 
est  précieux  à  consulter  pour  les  passages  où  Tite-Live 
nous  manque,  dit  que,  pendant  une  disette  et  dans  l'épui- 
sement du  trésor  ,  la  république  vendit  des  domaines  au- 
tour du  Capitole,  dont  elle  avait  concédé  la  possession  aux 
pontifes,  aux  augures,  aux  décemvirs  et  aux  Flamines  (1). 
Assurément  si  la  possession  avait  créé  un  droit,  ce  droit 
aurait  été  inviolable ,  surtout  à  l'égard  des  ministres  du 
culte.  Ce  fait  est  important  pour  prouver  que  la  possession 
était  toujours  une  concession  temporaire.  Le  second  fait , 
indiqué  par  Tite-Live ,  se  rapporte  à  l'année  20/i ,  lors  des 
préparatifs  de  Scipion  pour  son  expédition  d'Afrique. 
Comme  l'argent  manquait  pour  cette  guerre  ,  les  questeurs 
reçoivent  l'ordre  de  vendre  cette  portion  du  territoire  cam- 
panien  qui  s'étendait  du  fossé  des  Grecs  à  la  mer.  Évidem- 
ment il  s'agit  ici  des  terres  publiques,  et  Tite-Live  l'indique 
bien  formellement,  lorsqu'il  ajoute  que,  pour  ne  pas 
frustrer  l'État  de  ses  ressources  par  l'usurpation  de  terres 
que  pourraient  faire  des  particuliers ,  on  encouragea  la 
délation  en  promet 'ant  aux  dénonciateurs  le  dixième  de 
la  valeur  des  terres  qu'ils  feraient  découvrir  (2). 

Il  nous  paraît  donc  hors  de  doute  que  jamais  la  républi- 
que n'aliéna  ses  propriétés;  que  les  terres  du  domaine fu- 


(1)  Eoilem  tempori',  mm  peuilits  erhaustum  esset  (Prnrium...  loca  piiblica 
qucp  in  circuitu  Capitolii  ponlifirihiis^auffuribus^dfccmviris  et  flaminibus  in 
posficssiouem  Irmlitit  praul,  rofjcnlc  itwpid,  vendita  siint.  (Oiosii ,  V,  JS.'i 

U)  Jii(li<io(juf>(jiii' perim'sso,  qui  (ir/crrivis  Campani  fuisse! ,  ut  is  publicus 
populi  romani  esset  Iniliri  pra-mium  caiistitutum,  f/un)it(V  pecitniœ  a(/0r  in- 
dirfi()is  esset,  pars  derinia.  (T.-L.,  XXVIll,  Ui.) 
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rent  pour  elle  une  ressource  éventuelle  pour  les  moments 
de  dangers;  qu'elle  se  réservait  de  les  reprendre  alors  aux 
possesseurs,  même  sans  indemnité  ;  enfin  que  cette  dépos- 
session est  confirmée  par  des  faits  nombreux  et  par  les  textes 
précis  du  droit.  Ce  sont  ces  faits  et  ces  textes  qui  ont  con- 
duit M.  Giraud  à  établir  entre  le  domaine  public  et  notre 
dette ,  entre  les  possesseurs  à  Rome  et  les  créanciers  de 
l'État  aujourd'hui ,  une  comparaison  dont  nous  devons  dire 
quelques  mots  (1). 

Les  analogies  entre  les  deux  faits  que  M.  Giraud  a  rap- 
prochés sont,  en  eficl,  sensibles  et  nombreuses.  D'abord  on 
peut  dire  qu'un  principe  fondamental,  pour  l'État  comme 
pour  les  particuliers ,  c'est  que  tout  homme  obligé  par  une 
circonstance  quelconque  de  contracter  des  emprunts ,  a  le 
droit  strict  et  rigoureux  de  les  rembourser,  lorsque  ces  cir- 
constances n'existent  plus  et  que  des  opérations  utiles  ont 
amené  pour  lui  un  excédant  au  lieu  d'un  déficit.  Par  consé- 
quent ,  personne  ne  nie  à  une  puissance ,  à  un  gouverne- 
ment ,  le  droit  de  s'acquitter  de  sa  dette  en  tout  ou  en 
partie;  ce  serait,  d'une  part,  lui  imposer  l'obligation  de 
rester  accablé  sous  le  poids  de  charges  énormes  ;  et ,  d'un 
autre  côté,  de  garder,  entre  ses  mains ,  une  masse  de  ca- 
pitaux improductifs.  Personne  ne  niait  non  plus ,  à  Rome , 
le  droit  de  l'État  à  reprendre  les  terros  publiques  ;  c'était 
pour  les  Romains  une  ressource  éventuelle,  comme  pour  les 
États  modernes,  le  remboursement  ou  la  conversion  des 
rentes.  La  diflkulté  n'était  pas  dans  le  principe,  hors  de 
contestation  ;  elle  était  tout  entière  dans  l'application  du 
principe.  Or  ,  dans  l'application  de  ce  principe  aux  terres 
publiques ,  comme  aujourd'hui  à  la  conversion  ou  au  rem- 
boursement des  rentes  sur  l'État,  bien  des  difficultés  se 
présentaient.  A  Rome,  une  foule  de  particuliers,  sans  se 

(t)  Hist.  du  droit  de  propriiUi-,  I.  ! ,  p.  ISii. 
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demander  si  la  possession  pouvait  être  changée  en  propriété , 
considéraient  par  suite  de  l'usage,  d'une  longue  posses- 
sion non  inquiétée,  d'une  sorte  de  prescription,  le  principe 
comme  admis.  De  même ,  dans  les  États  modernes,  comme 
les  terres  rapportent  peu ,  lorsque  le  gouvernement  paraît 
solidement  établi ,  une  foule  de  personnes  préfèrent  les 
placements  sur  l'État ,  qui  rapportent  li  1/2  ou  5  pour 
100  à  des  placements  territoriaux  qui  ne  rapportent  que 
2  1/2  ou  3  pour  100  d'inlérêt  annuel.  D'autant  plus  que 
les  terres  ou  les  propriétés  immobilières  sont  sujettes  à 
une  foule  d'accidenls  et  de  charges  auxquels  échappent 
les  rentes  :  les  incendies ,  les  ravages  du  ciel ,  les  récoltes 
plus  ou  moins  fructueuses,  les  impositions  elles-mêmes. 
S'il  ne  s'agissait,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  des  acqué- 
reurs primitifs ,  l'application  serait  facile  et  parfaite- 
ment équitable.  Mais  il  n'en  était  ainsi,  ni  à  Rome,  ni 
chez  nous.  A  Rome ,  les  adjudicataires  primitifs  faisaient 
souvent  des  spéculations ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu.  Ils  re- 
vendaient à  des  tiers  ,  sous  la  garantie  légale  ou  tacite  de 
l'État  (1),  tout  ou  partie  des  terres  qu'ils  avaient  prises  à 
ferme.  Les  nouveaux  concessionnaires  payaient  évidem- 
ment la  hausse  résultant  pour  ces  terres ,  du  silence  que 


(1}  J'aime  lieaucoiip  les  analogies,  les  rapprochemenls.  ('/est  un  excellent 
moyen  de  procéder  du  connu  à  l'inconnu,  et  de  faire  comprendre  les  faits  de 
rhistoire  ancienne  par  ceux  qui  se  passent  sous  nos  veux;  il  est  clair  cependant 
qu'il  ne  faut  conclure  qu'à  l'analogie,  non  à  l'identité,  .le  trouve  encore  ici  un 
de  ces  rapprochements  à  signaler.  Ln  traiistuissiou  de  la  propriété  était  envi- 
ronn'e,à  Home,  de  solennelles  formules  juridiques;  elle  est  garantie  chez  nous 
par  les  actes  reçus  devant  les  olliciers  puMics  et  l'enregistrement.  La  transmis- 
sion d'u>œ  possession  était  seulcniciit  garantie  par  la  présence  du  préteur;  l'in- 
lervent'on  d'un  a^'cnt  de  change  siidit  chez  nous  pour  opérer  la  transmission 
des  rentes  sur  l'Klat.  Mais,  à  Home,  l'intervention  du  préleur  pouvait  seulement 
i:arantir  \n  p«ssessio)>  non  juri(li(jiic,  I,es  lîomains  distinguaient,  en  effet,  deux 
sortes  de  possessions  :  i)ossessio  juridira,  lorsque  l'on  possède  une  chose  avec 
l'intention  de  s'en  attribuer  la  propriété;  possessio  non  juridicn  ,  lorsque  l'on 
a  une  chose  en  sa  possession  sans  avoir  l'intention  de  s'en  attrihuer  la  propriété. 
C'est  de  cette  possession  qu'il  s\igit.  Les  Romains  la  désignaient  encore  par  les 
mots  liaberc  ;  lenere  rviii  ;  naliirnlitPr  possidere:  natnralis  possessio.  (Mare- 
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l'État  gardait,  de  la  confiance  qu'il  inspirait,  de  l'amélio- 
ration introduite  dans  les  domaines  publics  de  telle  ou  telle 
province.  Comment  procéder  à  leur  égard?  Us  avaient  agi 
de  bonne  foi.  Leur  enlever  les  terres  sans  indemnité,  c'é- 
tait les  dépouiller  des  capitaux  qu'ils  avaient  versés  avec 
l'autorisation  de  l'État.  Mais  ils  pouvaient  avoir  recours 
contre  ceux  qui  les  avaient  vendues?  Assurément  ;  mais  ce 
recours  était-il  toujours  possible?  Il  fut  reconnu  impossible 
à  l'époque  des  dracques,  puisque  Tibérius  Gracchus, 
comme  nous  le  dirons,  garantit  une  indemnité  aux  posses- 
seurs. Toutefois  cette  indemnité  elle-même  n'atteignait  pas 
et  ne  pouvait  pas  atteindre  le  but.  Quelle  indemnité  éta- 
blir? L'État  se  serait  ruiné  en  voulant  payer  1 1  sureni  hère; 
il  aurait  ruiné  les  particuliers  en  n'accordant  que  la  valeur 
primitive,  attendu  que  ces  terres  ,  dont  il  aurait  remboursé 
la  valeur  première,  avaient  augmenté  de  prix  en  passant 
de  mains  en  mains.  De  même,  aujourd'hui,  lorsque  l'État 
propose  à  ses  créanciers  de  leur  rembourser  leurs  rentes  au 
pair,  c'est-à-dire  100  francs  de  capital  pour  5  francs  de 
rente,  il  se  montre  réellement  très-généreux,  puisqu'il  est 
certain  que  les  créanciers  primitifs  ne  lui  ont  pas  versé 


zoll,  Droit  prive-  dos  lîom.,  p.  187.)  t^epondant,  même  pour  celle-ci,  la  mise  en 
possession  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  riiiternu-diaire  du  prêteur,  parce  que  le 
prt'leur  seul  pouvait  pronomer  les  inlerdits,  c'est-ù-dire  :  Concepliones  verbo- 
riim  quibus  prœtor  aitt  jubebat  aJiqnid  fieri,  aut  fieri  prohibebat  —  Sur  les 
in'.erdits  :  Uti  possidelis;  Utrubi;  Unde  vi\  etc.,  Saviguy,  scct.  iv,  §34-42, 
p.  331-109;  Marczoll  (ouvrage  citi-,  p.  188,  2' part,,  I.  3,  §  78]  est  également 
très-clair  sur  ce  point  :  «  Tout  possesseur,  soit  qu'il  eût  l'iulention  de  devenir 
»  propriétaire,  soit  qu'il  crût  l'être,  soit  même  qu'il  sut  parraitement  ne  l'être 
»  pas,  pouvait  toujours  prétendre  à  une  garantie  juriilii;ue  contre  tout  acte  qui 
»  tendait  a  troulilor  arliitrainmient  sa  possession.  S'il  avait  perdu  déjà  la  posses- 
»  sion  pli\6i(|ue,  il  pouvait  la  recouvrer  au  moyen  des  recuperandw  possessionis 
»  interdicta.  S'il  voulait  maintenir  sa  possession,  il  intentait  les  j)ossessionis 
»  relincndcB  interdicta.  Celle  protection  de  la  possession  par  les  interdits  a\\\\\. 
«  été  introduite  d'al)ord,  à  ce  (pi'il  parait,  en  laveur  des  possesseurs  de  Vager 
»  publicus;  mais  elle  s'appliqua  successivement  aux  possesseurs  de  toute  auue 
>  rhose.  » 
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100  francs ,  mais  que  ,  dans  des  moments  de  dangers ,  ils 
ont  profité  des  terreurs,  des  embarras  de  l'État,  pour  lui 
donner  55 ,  56 ,  60  francs  seulement ,  inscrits  toutefois  au 
grand  livre  de  la  dette  publique ,  comme  si  l'État  avait 
réellement  reçu  100  francs  pour  les  5  francs  de  rente  an- 
nuelle qu'il  s'obligeait  de  payer.  En  remboursant,  pour 
s'acquitter  envers  ses  premiers  créanciers ,  100  francs  pour 
mi  capital  de  60  francs,  maximum  de  ce  qu'il  a  reçu,  le 
gouvernement  paraît  faire  une  générosité  des  2/5".  Mais 
lorsque  l'on  examine  la  situation  réelle ,  les  stricts  prin- 
cipes du  droit  perdent  beaucoup  de  leur  valeur.  Les 
créances  de  l'État,  les  coupons  de  rente  sur  l'État,  ont 
passé  par  une  foule  de  mains.  Par  suite  de  l'augmentation 
du  crédit  et  de  la  confiance  dans  le  gouvernement ,  beau- 
coup de  personnes,  d'une  fortune  médiocre,  ont  acheté 
pour  115,  118  ,  120  francs ,  une  rente  sur  l'État,  et ,  de- 
main ,  parce  que  l'État  a  des  fonds  disponibles  pour  l'a- 
mortissement de  sa  dette,  il  viendra  leur  offrir  100  francs 
pour  les  120  qu'elles  ont  versés?  Les  créanciers  primitifs 
auront,  par  des  ventes  faites  à  propos  ,  réalisé  un  bénéfice 
de  100  pour  100,  puisqu'ils  auront  vendu  120  francs  ce 
qui  leur  en  coûtait  60;  mais  les  hommes  de  bonne  foi,  les 
pères  de  famille  étrangers  aux  spéculations ,  perdront  un 
sixième  de  leur  capital  pour  avoir  montré  de  la  confiance 
à  l'égard  de  l'État  (1)  ! 

Je  ne  veux  pas  conclure  de  là  que  le  principe  de  la  con- 
version des  rentes  soit  injuste;  tous  les  corps  de  l'État ,  et 
toutes  les  nations  modernes ,   admettent  ce  principe ,  et 


(I)  Les  Romains  eurent  aussi  recours  quelquefois  à  des  remljourscnienls  for- 
ces de  leurs  délies,  et  même  à  des  spoliations  véritables  pour  se  libérer.  En  187, 
Manlius  Vulso  ayant  rapporté  beaucoup  de  richesses  de  l'Asie  ,  le  sénat  emploie 
cette. fortune  inallendue  à  libérer  l'Etat  de  ses  dettes.  On  fait  une  véritable  ban- 
queroute :  les  créanciers  de  l'Etat  ne  reçoivent  que  25  as  et  1^2  par  mille.  (Titc- 
Uve,  XXXIX,  7.) 


Il 
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nous  l'avons  vu  encore  lorsque ,  dans  des  circonstances 
récentes ,  la  plus  calme  et  la  plus  prudente  de  nos  assem- 
blées législatives ,  a  rejeté  cette  proposition ,  non  comme 
injuste,  mais  simplement  comme  inopportune.  De  même, 
en  poursuivant  la  comparaison ,  on  peut  affirmer  qu'à 
Rome,  sauf  quelques  déclamatcurs  dont  les  paroles  étaient 
sans  valeur ,  jamais  personne  ne  contesta  à  l'État  le  droit 
strict  et  rigoureux  de  ressaisir,  quand  les  circonstances 
l'exigeraient,  les  domaines  momentanément  concédés. 
Mais,  tout  en  admettant  le  principe,  on  en  contesta  plus 
d'une  fois  l'application  et  l'opportunité.  A  mesure  que  la 
prescription  sembla  s'acquérir  par  une  possession  plus  du- 
rable ,  la  confiance  dans  la  valeur  et  la  solidité  de  ce  genre 
d'acquisition  gagna  toutes  les  classes  de  citoyens ,  et  il  de- 
vint à  craindre  que  le  retrait  subit  de  Vager  publtciis,  quoi- 
qu'il fut  incontestablement  conforme  aux  principes  du  droit , 
ne  causât  un  bouleversement  général  et  une  véritable  révo- 
lution. Aussi  les  lois  agraires  ,  très-aisées  dans  les  premiers 
siècles ,  devinrent-elles  de  plus  en  plus  difficiles ,  et  impos- 
sibles même  dans  une  application  générale.  De  là  les  mé- 
nagements et  les  restrictions  de  Licinius  Stolon  ;  de  là  l'in- 
demnité de  Tibérius  Gracchus  ;  de  là  enlin  la  proposition 
de  Rullus  demandant  la  reconstitution  d'un  nouveau  do- 
maine public ,  parce  que  l'ancien  avait  été  absorbé.  De 
même  on  se  garde  bien  ,  dans  les  États  modernes ,  de  pro- 
poser le  remboursement  au  pair ,  et  surtout  de  le  rendre 
forcé  et  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  de  l'État.  On 
le  rend  facultatif,  on  l'environne  de  mille  précautions,  pour 
ne  pas  froisser  tant  d'intérêts  légitimes»  ni  ruiner  tant  de 
possesseurs  de  bonne  foi. 

Cependant  l'aristocratie  romaine  se  garda  bien  de  pro- 
clamer la  légitimité  des  possessions,  de  même  que  les 
gouvernements  modernes ,  tout  en  refusant  presque  tou- 
jours à  des  esprits  impatients  et  imprudents  quelquefois,  la 
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conversion  ou  le  remboursement  de  la  dette  publique ,  se 
gardent  bien  d'ériger  en  principe  que  ce  remboursement 
ou  cette  conversion  n'aura  jamais  lieu.  Ce  vague  et  cet  état 
de  doute  avaient,  à  Rome,  comme  ils  ont,  cliez  nous,  un 
grand  résultat  politique.  Ainsi,  en  paraissant  admettre  le 
principe  des  lois  agraires,   en  se  bornant  à  en  combattre 
l'opportunité,  le  sénat  romain  faisait  espérer  l'application 
de  ces  lois  dans  des  circonstances  plus  favorables,  et,  par 
suite,  un  sort  meilleur  à  la  partie  remuante,  turbulente, 
de  la  population  romaine,  à  laquelle  ces  terres  servaient 
d'appât,  lorsque  l'occasion  favorable  s'olTrirait  de  les  lui 
distribuer.  De  même,  aujourd'hui,  en  France,  les  petits 
industriels,  les  petits  propriétaires  espèrent  que  la  con- 
version des  rentes  dégrèverait  la  contribution  foncière. 
Le  gouvernement  les  rattache   à  lui  par  l'espoir  d'une 
conversion  plus  ou  moins  éloignée.  D'un  autre  côté,  Tin- 
certitaded'un  danger  imminent  rattachait  au  sénat,  qui  pa- 
raissait leur  défenseur  naturel ,  la  classe  nombreuse  et  puis- 
sante des  détenteurs  de  Vager  piibliciis  par  la  crainte  d'une 
révolution  qui  bouleverserait  leur  fortune.  De  même  ,  au- 
jourd'hui, la  crainte  d'une  révolution  dont  la  conversion 
serait  une  des  premières  conséquences,  rattache  au  gouver- 
nement établi,  protecteur  de  leurs  intérêts,  les  financiers, 
les  banquiers,  les  petits  rentiers,  tous  les  hommes  d'affaires 
et  de  spéculations.  C'est  un  glaive  à  deux  tranchants,  et 
un  double  moyen  d'influence.  Il  en  était,  j'en  suis  con- 
vaincu ,  à  Rome  comme  chez  nous. 

Je  sais  très-bien  que  les  différences  seraient  aussi  nom- 
breuses que  les  analogies.  11  est  clair,  par  exemple,  que  les 
États  modernes  doivent  beaucoup  d'égards  à  leurs  créan- 
ciers. C'est  grâce  à  leurs  avances  qu'ils  ont  pu  sortir  d'im- 
menses difficultés  et  de  dangers  au  milieu  desquels  ils 
auraient  peut-être  succombé  lis  n'existent  que  par  le  cré- 
dit ,  et  le  crédit  n'est  possible  qu'à  une  condition  :  la  fidé- 
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lité  à  tenir  leurs  engagements.  11  n'en  était  pas  ainsi,  à 
'  Rome ,  à  propos  des  terres  publiques.  Ceux  qui  en  avaient 
reçu  quelque  partie,  qui  roccupaient,  la  possédaient,  ne 
rendaient  à  l'État  que  des  services  qui  ne  l'engageaient  pas, 
ne  le  liaient  pas  à  leur  égard.  Pur  conséquent ,  autant 
doivent  être  prudentes,  mesurées,  environnées  de  précau- 
tions, les  lois  qui  rendent  obligatoires  le  remboursement  ou 
la  conversion  des  rentes;  autant  pouvaient  être  brusques  et 
décisives  les  lois  qui ,  à  Rome  ,  faisaient  rentrer  dans  le 
domaine  public  des  terres  qui  lui  appartenaient.  Les  dan- 
gers n'étaient  pas  les  mêmes  pour  l'État;  et  l'équité  stricte 
et  rigoureuse  n'était  pas  non  plus  violée.  Je  crois  donc 
qu'en  principe ,  les  tribuns  eurent  raison  de  demander  la 
reprise  par  l'État  des  terres  publiques  :  ces  terres,  nous 
venons  de  le  voir,  ne  pouvaient  être  ni  occupées  à  perpé- 
tuité par  les  possesseurs,  ni  aliénées  par  l'État  lui-même. 
Mais  les  choses ,  surtout  dans  les  derniers  temps ,  par  des 
abus  invétérés,  étaient  arrivées  au  point  que  la  question 
devenait  complexe  et  dilTicile ,  et  que  les  concessions  an- 
ciennes n'auraient  pu  être  enlevées  aux  possesseurs  actuels 
sans  injustice,  ou,  du  moins,  sans  spoliation.  De  là  l'in- 
demnité de  Tibérius  Gracchus.  Maintenant  le  sénat  eut-il 
toujours  tort  de  s'opposer  à  l'adoption  de  ces  lois  ?  Non,  évi- 
demment. Sa  politique  de  résistance  fut  inspirée,  sans 
doute ,  presque  toujours  par  l'intérêt  personnel ,  par  Té- 
goïsme.  Mais  quelquefois  aussi,  il  montra  de  la  prudence 
en  s'opposant  à  des  lois  trop  radicales  et  qui  n'environnaient 
pas  la  mesure  de  précautions  suffisantes.  Le  grand  tort  de 
l'aristocratie,  on  serait  tenté  de  dire  son  crime,  si  elle  ne 
l'avait  pas  cruellement  expié ,  fut  de  n'avoir  pas  gardé, 
réservé  soigneusement  à  l'État  ces  propriétés  de  l'État,  et 
de  les  avoir  laissé  usurper  par  les  possesseurs ,  rendant 
ainsi  leur  recouvrement  impossible.  Les  avertissements  ne 
lui  avaient  pas  cependant  manqué.   Depuis  \c  rommence- 
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ment  de  l'histoire  de  Rome ,  surtout  depuis  Spurius  Cassius 
jusqu'à  Licinius  Stolon ,  presque  tous  les  tribuns,  et  beau- 
coup de  consuls  firent  d'honorables  tentatives,  pour  empê- 
cher cette  concentration  des  terres  publiques  entre  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  possesseurs.  L'aristocratie  romaine, 
et  le  sénat  qui  la  dirigeait,  auraient  du  seconder  ces  efforts  ; 
ils  auraient  rendu  inutiles  les  lois  suivantes  ,  empêché  la 
ruine  de  la  république  et  arrêté  les  guerres  civiles.  De  Li- 
cinius Stolon  à  Octave ,  les  lois  agraires  prennent  un  autre 
caractère.  Le  mal  est  accompli  ;  il  ne  s'agit  plus  que  d'en 
arrêter  les  funestes  conséquences.  Dans  ce  but ,  des  lois , 
dangereuses  elles-mêmes,  furent  quelquefois  présentées,  et 
l'aristocratie  eut  raison  de  les  combattre  ;  mais  elles  n'au- 
raient pas  été  présentées ,  si  le  mal  n'était  pas  devenu  aussi 
profond.  D'autres  lois,  calmes,  prudentes,  calculées, 
furent  proposées  par  Licinius  Stolon  et  Tibérius  Gracchus  ; 
l'aristocratie  s'y  opposa  également  ou  les  rendit  illusoires. 
Mais ,  dans  ces  deux  périodes  bien  distinctes  et  que  nous 
allons  séparément  étudier ,  l'aristocratie  romaine  ne  songea 
jamais  ,  elle-même ,  à  nier  le  droit  strict  et  rigoureux  ni  la 
légitimité  de  ces  mesures;  elle  en  contesta  seulement  l'op- 
portunité. Bien  plus ,  elle  proclama  la  justice  de  ces  par- 
tages, en  éludant,  par  des  distributions  partielles,  malheu- 
reusement insuffisantes,  des  distributions  générales  qui 
l'auraient  ruinée.  L'histoire  détaillée  des  lois  agraires  que 
nous  abordons  maintenant  achèvera  de  faire  nettement 
comprendre  tout  ceci. 


§  III.  —  Histoire  des  lois  agraires  qui  eurcnl  pour  but  le  partage  do  VAger 
publicus  entre  les  plébéiens.  —  r  Depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'à 
Licinius  Stolon. 


En  nous  rappelant  la  définition  des  lois  agraires  ,  telle 
que  je  l'ai  indiquée  plus  haut,  d'après  Niebuhr,  nous  pou- 
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vons  dire  que  les  lois  agraires  sont  aussi  anciennes  que 
Rome,  et  que  nous  en  trouvons  même  sous  les  rois.  Ro- 
mulus,  Numa,  Servius  TuUius,  ont  porté  de  véritables  lois 
agraires.  Ceci  sera  très-facile  à  démontrer.  Les  anciennes 
traditions,  rappelées  par  Cicéron,  Varron  et  Denys  d'Ha- 
licarnasse,  attribuaient  à  Romulus,  un  partage  des  terres 
que  plusieurs  autres  écrivains  latins  ou  grecs  ont  égale- 
ment cité.  «  Apres  avoir  divisé  son  peuple  en  tribus  et  les 
»  tribusen  curies,  dit  Denys d'Halicarnasse,  Romulus  par- 
»  tagea  le  sol  en  trente  portions  égales,  et  assigna  une  de 
»  ces  portions  à  chaque  curie  (1).  »  Niebuhr,  malgré  son 
scepticisme  habituel,  considère  ce  partage  primitif  comme 
hors  de  doute.  Le  nombre  des  tribus  était  de  trois;  chacune 
se  divisait  en  dix  curies;  chacune  des  trente  curies  se  subdi- 
visait elle-même  en  un  certain  nombre  de  centuries,  com- 
posées chacune  de  cent  défenseurs  et  possédant  deux  cents 
arpents  ou  jugera;  d'où  il  résultait  qu'à  cette  époque, 
chaque  père  de  famille ,  chaque  citoyen ,  avait  en  propriété, 
deux  arpents.  Ceci  est  confirmé  par  plusieurs  autres  écri- 
vains. «  Avant  les  guerres  puniques,  dit  Yarron,  chaque 
»  propriété  consistait  en  deux  arpents;  c'était,  suivant  la 
»  tradition ,  la  quantité  accordée  par  Romulus  à  chaque 
»  citoyen  (2).  »  «  Alors,  dit  Pline,  deux  arpents  suffisaient; 
»  Romulus  n'en  avait  accordé  davantage  à  personne  (3).  » 
Siculus  Flaccus ,  dont  l'autorité  est  considérable  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'agriculture ,  est  encore  plus  explicite  : 
«  Lorsque  le  peuple  romain  avait  fait  la  conquête  d'mi 
»  territoire,  il  assignait  deux  arpents  à  chaque  citoyen;  il 

(1)  Q-,  ^>.Exp';er,7avT£âTavT£î,-/.a\  7'jvîT(-/6T,sav  £•;  .;'j).àî  xat  -fpaTO'a;,  oi£)>wv  t^v 
yr.v  eT;  TpiixovTa  xA^povî  tio'j;,  èxotTro  r?^'?'-^  xAT.pov  a-Eowxîv  âva.  (Allt.  roni., 
Il,  7,  p.  82,  E.) 

(2)  yinlc  bellitm  pnnicmn  peiulebant  bina  jugera  ;  quod  a  Bomulo  primum 
tiivisu  dicebantiir  viritivt.  Varro,  deic  rustica,  I,  10.  ) 

(3)  Bina  tune  jugera  populo  romano  salis  erant,nulliquetnajorem  nwdnm 
(Romulus)  atlribuit.  (Pline,  Hist.  iiat.,  XVIll,  2.} 
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»  en  résultait  que  deux  cents  arpents  étaient  le  lot  de  cent 
»  hommes,  d'où  Ton  donna  justement  à  cette  aggloméra- 
»  tion  le  nom  de  centurie  (1;.  »  Denysd'Halicarnasse  ajoute 
cependant  que  toutes  les  teircs  ne  furent  pas  ainsi  divi- 
sées ;  que  Romulus  laissa  une  part  convenable  pour  l'en- 
tretien du  culte ,  et  qu'une  autre  partie  resta  domaine  de 
l'État  (2).  Cet  usage  fut  généralement  suivi ,  et  la  portion 
des  terres  publiques  abandonnée  aux  collèges  des  pon- 
tifes, des  augures,  des  flamines,  devint  si  considérable 
que ,  lors  de  la  guerre  contre  IMithridate,  on  suffit  aux  frais 
de  cette  guerre  en  vendant  une  partie  de  ces  propriétés 
sacrées.  Ce  dernier  fait  est  attesté  par  Appien  (3).  11  vient 
confirmer  encore  ce  que  nous  avons  dit  précédemment , 
savoir  que  l'État  n'abandonnait  jamais  ses  droits  ;  qu'il 
pouvait  concéder  des  possessions,  une  jouissance,  non  la 
propriété  elle-même;  que  sa  revendication  pouvait  toujours 
s'exercer,  même  à  l'égard  des  ministres  du  culte.  Le  texte 
d' Appien  est  une  confirmation  du  texte  d'Orose. 

Mais  de  ces  faits  résultent  des  questions  beaucoup  plus 
graves.  Je  ne  voudrais  pas  pousser  le  sceplicisme  plus  loin 
que  Niebuhr;  ce  serait  aller  bien  loin  (6).  11  regarde 
comme  vrais  ces  partages  que  la  tradition  nous  a  transmis. 
Toutefois,  il  me  semble  qu'on  ne  doit  les  admettre  comme 
durables,  qu'à  la  condition  que\es  bina  juqera  dont  parlent 
les  historiens  ,  aient  pu  suffire  à  la  subsistance  des  chefs  de 
famille  et  aux  besoins  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 


(I)  Cum  antiqui  /{omanortim  agriim  ex  Itoste  captum  viclori  populo  per 
bina  jugera  pariHi  sxtnt,  centenis  hominibus  duantena  jugera  dederunt.  et 
ex  hoc  facto  cenluria  juste  appellata  est.  (Sic.  Flac.  de  Condil.  agr.  ap.  Goëzii 
agrim.,  p.  2  ) 

(2    Denyp,  II.  7,  I.  cit.  :  tiva  elç  lepà...  xat  Ttva  tÔ)  xoivù  yf^v  xaxaTkiTOÔv. 

(:{)  Guerre  de  Mithriàalc,  I,  22. 

(4  MonlesiHiieu  admet  aussi  ce  partacc  et  ceUe.  épalité  primitive.  C'est  même 
de  ce  priiK  Ipc  i|u'il  part  imiir  étaldirsi  parrailement  riiisloire  du  droit  de  éuc- 
r^Rfiion  chez  lee  Hoinains.  (Kspril  des  lois,  I.  XXVII,  ch.  unique.) 
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Je  conçois  le  beau  parti  que  les  poètes  et  les  rhéteurs  peu- 
vent tirer  de  celte  affirmation.  Quelle  simplicité  dans  ces 
maîtres  futurs  du  monde  !  Quelle  austérité  de  mœurs  ! 
Mais  cet  âge  d'or  n'est  qu'un  rêve  pour  Rome  et  pour  toutes 
les  sociétés  primitives.  Les  états  barbares,  ou  à  demi  civi- 
lisés ,  comme  devait  être  Rome ,  sont  de  tristes  sociétés , 
où  les  passions  brutales  ne  sont  adoucies  par  rien  ;  où 
la  nature  physique  ne  trouve  pas  de  contre -poids  dans 
le  développement  de  l'intelligence;  où  la  liberté  indivi- 
duelle n'a  pas  de  garantie  ;  où  le  caprice  d'un  chef  décide 
tout  ;  où  les  intrigues ,  la  corruption  l'emportent  sur  le  droit 
dans  cent  circonstances  sur  une,  tandis  que,  dans  les  so- 
ciétés civilisées,  le  bon  droit  et  l'équité  ont  tort  une  fois  sur 
cent.  Puis  voyez  les  différences.  Aujourd'hui  nous  avons 
des  cultures  variées;  des  moyens,  perfectionnés  chaque 
jour,  pour  fumer,  cultiver,  améliorer  la  terre;  des  voies 
de  communication  de  toute  nature  pour  transporter  et 
échanger  les  produits.  En  outre  les  grands  centres  de  po- 
pulation des  villes  consomment  le  produit  du  travail  des 
paysans,  qui,  de  leur  côté  ,  trouvent  dans  le  travail  des 
habitants  des  villes,  avec  un  débouché  assuré,  les  objets 
nécessaires  pour  se  vêtir,  améliorer  leur  nourriture  ,  et  per- 
fectionner les  moyens  dj  culture.  Dans  une  société  bar- 
bare, où  les  voies  de  communication  sont  rares  et  difTiciles, 
où  la  police  est  nulle  et  p:ir  conséquent  le  droit  de  chacun 
équivoque  ou  livré  à  la  force;  où  leséchanges  ne  peuvent  se 
faire  qu'avec  peine,  chacun  cultive  sans  doute  ,  mais  cultive 
mal ,  n'améliore  pas,  et  la  terre  ne  produit  qu'une  très-faible 
parliedecequ'elle  pourrait  produire  ,  puisque  tout  le  inonde 
produit  les  mêmes  objets  et  e^t  obligé  de  les  consommer. 

Dans  cette  situation  qui  dut  être  celle  de  Rome  dans  les 
premiers  temps ,  il  y  eut  misère  pour  tous.  Deux  arpents 
étaient  insutTisants  à  la  nourriture  d'une  famille.  En  effet, 
le  Juyerum  des  Romains  n'est,  à  peu  près,  que  la  moitié  de 
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l'ancien  arpent  de  Paris.  Dans  les  tables  de  M.  Bureau  de 
la  Malle ,  conformes  à  beaucoup  d'autres  évaluations  (1) , 
le  Jurjerum  ou  l'arpent  romain  est  évalué  à  25  ares  28  cen- 
tiares de  nos  mesures  actuelles  ;  par  conséquent ,  les  bina 
jugera,  ou  les  deux  arpents  romains  de  Romulus,  équiva- 
laient à  50  ares,  57  centiares,  c'est-à-dire  à  un  peu  plus 
d'un  demi-hectare  de  nos  mesures  actuelles,  environ  un 
arpent  ancien  de  Paris  ou  un  journal  de  Bretagne  (2).  Or, 
d'après  des  recherches  spéciales,  je  sais  qu'en  Bretagne, 
aujourd'hui,  dans  les  parties  les  mieux  cultivées,  c'est-à- 
dire  les  parties  maritimes ,  où  les  fumiers  sont  abondants , 
les  moyens  de  transport  faciles  par  terre  et  par  mer,  dans 
le  voisinage  des  grandes  villes,  avec  des  méthodes  de  cul- 
ture perfectionnées ,  le  journal  de  terre  (un  demi-hectare 
oii  les  bina  jugera  de  Rome  ) ,  rapporte  en  froment ,  au 
maximum,  environ  30  boisseaux  de  Bretagne.  Le  boisseau 
breton  pèse  environ  80  livres  ou  liO  kilogrammes.  Un  hec- 
tolitre de  froment  pèse  75  kilogrammes,  terme  moyen; 
donc  un  boisseau  de  Bretagne  vaut  un  peu  plus  d'un  demi- 
hectolitre.  Le  minimum  du  produit  est  de  sept  à  huit  bois- 
seaux; donc  la  moyenne  est  à  peu  près  de  18  boisseaux, 
soit  environ  10  hectolitres  qui ,  à  75  kil.  l'un,  donnent  en 

(1)  Économie  politique  des  Romains,  par  M.  Dureau  de  la  Malle,  membre  de 
l'Institut,  2  vol.  in-S";  Paris,  Hachette,  18iO,  1. 1,  p.  4iO,  tab.  IV.—  C'est  Varron 
(de  L.  L.,  V,  §  3i,  édit.  Etiger,  p.  lo)  qui  nous  a  donné  la  mesure  du  jugerum. 
Le  jugerum  était  un  rectangle  de  120  pieds  de  long  sur  240  pieds  de  large  ;  c'était 
donc  une  superficie  de  28,800  pieds  romains,  dont  chacun  est  évalue  par  M.  Du- 
reau de  la  Malle  (tabl.  1)  à  0m,29G;  par  M.  Saigey  (Métrologie,  p.  G5  et  112)  à 
0'n,2945.—  Le  moi  jugerum  vient  i\e  jugum  ;  c'était  la  quantité  de  terre  qu'on 
pouvait  labourer  en  un  jour  avec  une  charrue  attelée  de  deux  bœufs.  Notre 
mot  Journal  a  la  même  étymologie.  (Dureau  de  la  Malle,  II,  p.  64,  note  3.) 

(2)  L'Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  donne  la  proportion  suivante  :  >  hec- 
tare :=  2  arpents  rr:sà'  "''où  il  résulte  qu'un  demi-hectare  ou  les  hina  jugera  de 
Romulus,  en  tenant  compte  de  Infraction,  ('quivalait  prcsijue  exactement  à  un 
arpent.  Or  l'arpent  (-tait  un  carré  de  10  perches  de  côté  ,  et  la  perche  valait, 
en  Rretagne,  connue  à  i'aris,  24  pieds;  anciens,  lien  résulte  que  l'arpent  de  Paris 
et  le  journal  de  Bretagne  sont  éipiivulcnts.  (Voir  Saigey,  Métrologie ,  p.  67 , 
112,  144.) 
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poids  750  kilogrammes.  Des  calculs  certains  évaluent  la 
consommation,  h  Paris,  à  /|5  décagrammes  par  jour  pour 
une  personne,  c'est-à-dire,  pour  une  année,  1G5  kilo- 
grammes, qui,  à  raison  de  75  kil.  l'hectolitre,  nous  don- 
nent un  peu  plus  de  deux  hectolitres ,  ou  environ  quatre 
boisseaux  de  Bretagne.  Donc ,  en  supposant  les  conditions 
semblables ,  la  consommation  annuelle  étant,  terme  moyen, 
de  165  kilogrammes  par  personne,  et  le  produit  moyen 
étant  de  750  kil. ,  il  en  résulte  que  la  production  des  bina 
jugera  pouvait  suffire ,  à  la  rigueur  ,  à  la  subsistance  de 
quatre  personnes.  Je  sais  très-bien  que  nos  blés,  dans  nos 
climats  humides ,  ne  donnent  en  pain  que  le  poids  du  grain, 
tandis  que  les  blés  de  Rome  ,  récoltés  dans  des  pays  secs , 
pouvaient  produire  huit  et  même  dix  pour  cent  de  plus  en 
pain.  Je  sais,  de  plus ,  et  M.  Dureau  de  la  Malle  l'a  prouvé 
par  des  textes  nombreux  de  Cicéron  ,  de  Varron  ,  de  Colu- 
melle  (1) ,  que,  dans  certains  cantons  privilégiés  de  la  Si- 
cile et  de  l'Italie,  les  céréales  rapportaient  10  et  15  pour 
un ,  tandis  qu'en  France  le  terme  moyen  est  de  7  et  8  pour 
un.  Le  produit  attesté  pour  la  Sicile  et  l'Italie,  n'a  rien 
d'exagéré,  puisqu'on  Angleterre,  toujours  d'après  le  même 
historien  ,  on  a  vu  des  produits  de  20  pour  un.  Par  consé- 
quent ,  le  produit  à  Rome  devait  être  plus  considérable  que 
nous  ne  l'avons  supposé,  en  prenant  pour  base  de  nos 
calculs  ce  qui  se  passe  en  France  (2).  Je  sais  enfin  que 


(1)  Écon.  polit,  des  Romains,  II,  p.  80  et  119.  -  Consulter  aussi  M.  Dezobry, 
Rome  au  siècle  d'Auguste,  lettre  78,  t.  III,  p.  89,  et  notes,  p.  393,  39}. 

(2)  Pline  irait  beaucoup  plus  loin.  Les  produits  de  l'agriculture  en  Italie  se- 
raient merveilleux,  s'il  fallait  l'en  croire.  11  parle  (1.  XVIII,  21,  §  10)  de  150,  de 
300,  de  100  grains  produits  par  un  seul.  II  est  vrai  qu'il  les  cite  comme  des  excep- 
tions. Je  crois  cependant  que  tous  les  agriculteurs  considéreront  ces  exceptions 
elles-mêmes  comme  des  fables.  Ainsi  Pline,  dans  le  même  passage,  dit  que  le 
territoire  de  Lrontium  en  Sicile  produit  ordinairement  100  pour  un.  Or  Cicéron 
assure  (in  Verr.,  III,  17}  que  les  terres  de  la  Sicile  ne  produisent  que  10  pour  1  , 
ce  qui  est  déjà  trés-raisonnalde.  (Voir  Morceaux  extraits  de  Pline,  par  Guerqult, 
t.  II  cl  note,  p.  436.)  —  L'histoire  naturelle  de  Pline  est  bien,  connue  on  l'a  ap- 
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dans  les  pays  chauds,  comme  le  territoire  romain  ,  la  con- 
sommation devait  être  moins  grande  que  dans  nos  climats. 
Mais  aussi  remarquons  bien  que  nous  avons  pris  pour  base 
de  nos  calculs  la  consommation  de  Paris,  c'est-à-dire  d'un 
grand  centre  de  population ,  dans  lequel  le  défaut  d'exer- 
cice, une  vie  sédentaire,  mille  circonstances  atmosphé- 
riques, que  tout  le  monde  connaît  par  expérience,  dé- 
truisent ou  énervent  les  forces  digestives.  La  consommation 
est  bien  autrement  grande  dans  les  campagnes,  pour  des 
habitants  livrés ,  en  plein  air,  à  des  travaux  pénibles  qui 
excitent  l'appétit.  Je  sais,  par  exemple,  que,  dans  nos  cam- 
pagnes, en  Bretagne,  la  consommation  annuelle  de  chaque 
paysan  est  évaluée,  en  dilTérents  blés,  jusqu'à  dix  bois- 
seaux ou  cinq  hectolitres  et  demi  qui ,  en  raison  de  75  kil. 
l'hectolitre,  donnent  /il!2  kilogrammes,  c'est-à-dire  un  peu 
plus  de  la  moitié  des  750  kilogrammes  que  devaient  pro- 
duire \es  bina  jugera.  Donc,  dans  les  mêmes  circonstances, 
les  bina  jugera  ne  pourraient  pas  suffire  à  la  nouriilure  de 
deux  personnes.  Ajoutons  enfin  que  la  terre,  à  l'origine, 
ne  recevait  pas  de  cultures  variées;  que,  dès  lors,  elle 
devait  rester  en  friche  en  grande  partie;  que  les  échanges 
étant  difficiles  et  même  impossibles  à  ces  époques  reculées, 
les  légumes,  la  viande,  tous  les  moyens  divers  de  subsis- 
tance que  l'on  se  procure  aujourd'hui,  manquaient.  Nous 


pelop,  rencyclopédie  de  ranliquiti".  Mais  Pline  recueillait  de  toutes  mains,  et  les 
détails  qu'il  nous  a  Iraiisniis  ollVer.t  siinciit  des  |jieu\es  d'une  crirKiue  peu  as- 
surée et  d'une  crédulité  (lueinuel'ois  juiérile.  Les  merveilleux  produits  de  l'ayrl- 
culture,  tels  qu'il  Nient  de  les  indi(,uer,  lii;urcnl  dignement  a\ec  ces  exemples  de 
loni.'é\ité  qu'il  énumère  pour  le  cens  l'ail  par  Vespasicn  ,  ces  (juatre-vingt-dix- 
liuit  persoimaiiPs,  inscrits  à  Parme,  à  I  oNiene,  à  Himini,  à  Plaisance,  etc.,  tous, 
en  un  mot,  dans  les  réuions  voisines  du  l'ô,  et  ài:ésde  lïO,  de  125,  de  IW,  de 
135,  de  lit»  et  même  de  li.O  ans.  (Pline,  Hist.  nat.,  VII,  4t),  §  4S;  (iucioult,  1, 
p.  13:5.)  Son  autorité- est  presiiue  toujour.'-,  pour  ces  laits  incioNables,  l'ami  et 
l'anci*  n  rompititeur  île  \espasien,  Miaien  :  Mvcianus  ter  consul.  Le  savant 
a  lesoinde  mett;e  ses  plus  invraisenililablcs  assertion» soua  la  prolecUon  d'une 
aakirité  «iore  très-respecté*. 
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en  conclurons  qu'en  tenant  compte  du  climat ,  de  la  ferti- 
lité du  sol,  de  toutes  les  circonstances  aussi  heureuses 
qu'on  les  suppose,  les />//2f/^'//r//'m  pouvaient,  au  plus,  suffire 
à  la  subsistance  de  deux  personnes,  trcs-difïïcilement  à 
l'existence  d'un  ménage  de  trois  personnes  (1). 

Donc  il  ne  restait  aux  Romains  que  le  pillage  comme 
moyen  de  subsistance.  De  là,  les  atrocités  et  les  barbaries 
de  leurs  premières  guerres;  les  troupeaux  enlevés,  les  ha- 
bitants des  territoires  conquis,  vendus  comme  esclaves  au 
profit  des  vainqueurs.  Mais  les  guerres  étaient  fort  chan- 
ceuses ;  les  résultats  douteux;  la  durée  souvent  longue; 
l'absence  des  guerriers  ou  des  cultivateurs  prolongée.  Les 
champs  restaient  en  friche.  La  famille  serait  morte  de  mi- 
sère, puisque,  nous  venons  de  le  voir,  les  terres  qu'elle 
possédait  étaient  à  peine  suffisantes  à  la  faire  vivre.  De  là 
les  dettes  inévitables,  la  dépossession  des  Plébéiens  bien 
constatée  ,  quoi  que  Niebuhr  puisse  dire  du  caractère  ina- 
liénable des  propriétés  des  curies  et  des  centuries;  de  là 
aussi  l'inégalité  et  l'enrichissement  progressif  des  uns, 
des  heureux  ou  des  habiles,  au  détriment  de  la  Plibs  de 


(i)  Ajoutons  encore  ceci  :  le  rendement  du  blé  en  farine  est  aujourd'hui, 
terme  moyen,  des  trois  quarts  de  la  quantité;  le  son  fournit  l'autre  quart.  Or, 
nous  avons,  pour  opérer  celle  séparation,  des  moulins  à  vapeur,  à  eau,  à  vent, 
très-habilement  coiislruils.  Nos  farines  sont  nourrissantes,  de  bonne  qualité.  Les 
Roi:;;iins  ne  purent  pas  arriver  à  cette  perfection.  Ils  connurent,  il  est  vrai,  les 
moulins  à  eau  :  Vitruve  (X,  20)  et  Pline  (XVlll,  10)  en  parlent.  Mais  ces  mou- 
lins n'existaient  qu'en  dehors  de  Rome.  Dans  l'intérieur  de  la  ville,  ils  se  ser- 
vaient de  ces  meules  que  Piaule  tourna  comme  esclave,  qui  séparaient  fort  im- 
parfaitement le  son  et  la  farine  ,  et  dont  j'ai  vu  plusieurs  modèles  dans  quelques 
maisons  de  Pompci  :  c'est  l'enfance  de  l'art.  Mazois  a  décrit  ces  movens  primitifs 
de  mouture  dans  ses  ruines  de  Poinpi'i ,  t.  Il,  planches  oC  et  ()0.  (Voir  Dc'zobry, 
t.  m,  leltre  SO,  p.  lOO-lOS,  et  les  notes  n,  18,  p.  39n.)  -  L'Italie  moderne  pa- 
rait même  avoir  conservé  une  partie  de  ces  vieilles  mi-lhodes.  Je  n'ai  vu  nulle 
part,  en  Italie,  de  moulins  à  vent;  j'ai  vu  dans  plusieurs  rues  de  Home  (\o>  mou- 
lins à  bras;  je  n'ai  vu  des  moulins  à  eau  que  dans  celte  salidi  ou  montée  très- 
escarpée  (jui  conduit  au  .lanicule.  Ils  sont  mis  en  mouvement  par  les  chutes  de 
cette  maiînifuine  et  aboiulante  fontaine  Pauline,  devant  laquelle  la  reine  (".hris- 
line  s'arrcta  émerveillée. 
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plus  en  plus  nombreuse.  En  supposant  donc  l'existence  de 
ce  partage  et  cette  égalité  primitive ,  en  l'admettant  comme 
réelle  pour  un  moment,  nous  voyons  que,  par  ses  conditions 
mêmes  et  par  suite  de  circonstances  nombreuses  et  de  diverse 
nature ,  elle  dut  promptement  disparaître.  Aussi  voyons- 
nous,  même  sous  Romulus,  des  distinctions  s'établir,  des 
sénateurs  et  des  patriciens  d'une  part,  et  de  l'autre  des 
plébéiens,  et,  comme  conséquence,  des  patrons,  c'est-à-dire 
des  prolecteurs ,  et  des  clients  ou  des  hommes  réduits  à  la 
nécessité  de  choisir  des  protecteurs  parmi  les  grands ,  parmi 
les  riches.  Toutes  les  traditions  rapportent,  en  effet,  à  Ro- 
mulus l'établissement  du  patronat  et  de  la  clientèle.  Evi- 
demment si  les  uns  pouvaient  protéger  ,  et  si  les  autres 
avaient  besoin  d'être  protégés ,  c'est  qu'il  y  avait  inégalité 
de  position,  et,  par  suite,  de  fortune  (1).  Servius  Tullius, 
le  sixième  roi  de  Rome ,  trouve  déjà  une  disproportion 
telle  qu'il  peut  établir  six  classes  de  citoyens  jouissant  de 
droits  divers,  suivant  la  quotité  de  leur  fortune.  On  ajoute, 
il  est  vrai,  qu'indépendamment  des  bina  jugera  assignés  à 
chaque  citoyen ,  il  resta  en  commun  de  vastes  domaines 
où  les  citoyens  pouvaient  faire  paître  des  troupeaux.  C'est 
ce  que  l'on  appela  les  pascuaou.  pâturages,  et  ce  fait  est  même 
confirmé  par  la  tradition  des  siècles  suivants,  puisque,  quoi- 
que l'usage  n'en  fût  plus  toujours  le  même  dans  la  suite  , 


(l)  Le  mol  hœredium  resta  ilans  la  langue  latine  pour  exprimer  le  patrimoine 
d'une  famille ,  et  Vhœreilium  se  composait  île  deuj:  arpents,  îles  bina  jugera  ; 
c'était  un  souvenir  qui  ne  prouve  rien.  On  sait  assez  par  toute  l'histoire  que 
les  mots  survivent  aux  choses.  Quant  à  l'inégaliti',  elle  fut  inévitahle  :  les  uns 
faisaient  ilu  butin,  les  autres  n'en  faisaient  pas.  Puis,  au  lieu  de  deux  arpents,  on 
en  donna  hientôt  sept.  Knfin,  tout  le  terrain  partagé  n'était  pas  resté  en  culture; 
on  avait  construit  sur  une  partie;  et  quelle  valeur  n'ajoutent  pas  les  habita- 
tions;' On  dira  peut-être  que  les  maisons  de  la  Rome  primitive  ne  pouvaient  pas 
avoir  une  grande  valeur.  \in  tout  cas,  elles  établissaient  l'inégalité;  ensuite,  lors- 
que l'on  voit,  encore  aujourd'hui,  les  ruines  de  la  Cloaca  Maxima,  du  Tullia- 
num,  etc.,  on  peut  conjecturer  (pie  les  maisons  particulières  du  peuple,  qui ,  dés 
le  règne  des  Tarquins,  élevait  ces  édifices,  n'étaient  plus  de  simples  cabanes.  La 
puissance  dut  entraîner  la  richesse  et  l'inégalité  par  conséquent. 


I 
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on  conlinua  do  donner  le  nom  de  pascua  à  toutes  les  terres 
publiques  (1).  C'était  sans  doute  une  ressource  précieuse 
pour  la  nourriture  ,  plus  importante  et  plus  précieuse  en- 
core pour  riiabillement  et  les  échanges.  Mais  on  ne  dut  pas 
tarder  à  voir  la  même  inégalité  apparaître  ici.  Les  pâtu- 
rages étaient  frappés  d'une  redevance;  cela  est  si  vrai  que 
les  registres  des  censeurs ,  comme  je  viens  de  le  dire  ,  in- 
scrivaient toujours  les  redevances  des  terres  publiques, 
sous  le  nom  de  pascua.  Comment  les  plébéiens ,  absents 
pour  la  guerre,  combattant  et  s'habillant  à  leurs  frais  (2), 
n'ayant  pour  ressource  qu'un  butin  qui  leur  échappait  sou- 
vent, auraient-ils  pu  veiller  à  l'entretien  de  ces  troupeaux 
et  surtout  payer  la  redevance ,  quelque  minime  qu'on  la 
suppose,  dont  ils  étaient  frappés,  pour  avoir  le  droit  de 
faire  paître  leurs  troupeaux  sur  les  terres  du  domaine, 
dans  les  pascua?  Ils  durent,  par  conséquent,  les  abandonner 
aux  riches,  aux  patriciens,  dont  les  esclaves  s'occupaient 
des  troupeaux ,  lorsqu'ils  ne  s'en  occupaient  pas  eux-mêmes. 
Aussi  les  pascua  ou  pâturages  publics  ne  tardèrent-ils  pas  à 
être  envahis  par  les  troupeaux  des  grands  ;  plusieurs  lois 
eurent  pour  but  d'imposer  une  limite  au  nombre  des  bêtes 
à  cornes  et  à  laine  que  l'on  entretenait  sur  ces  pâturages. 
En  continuant  de  suivre  les  traditions,    nous  voyons 
Numa  s'occuper  de  rétablir  cette  égalité  qui ,  en  la  suppo- 
sant possible  pour  un  moment,  avait  disparu  même  sous 
Romulus.  Pour  y  parvenir ,  il  fait  une  véritable  loi  agraire  ; 
il  partage  entre  les  citoyens  les  terres  que  Romulus  avait 
conquises  (3).  Le  mot  virithu ,  que  Cicéron  emploie  pour 


(1)  ColumcUc,  VI,  in  prœm.;  Pline,  XVHI ,  3.— Cf.  Niebuhr,  III,  p.  2;2,  et 
noies  3.3G  çt  337. 

(2)  On  sait  que  la  solde  ne  fut  établie  que  pendant  le  siège  de  Véies,  de  40G 
t\  3'J(),ct  qucTÉtal  no  pourvut  à  Ihabillcment  des  tioupcsquepcntiaiit  le  tribunal 
de  Caius  Gracclius,  on  123. 

(3)  Ac  primum  agios  qitos  bcHo  Romulus  ceperat^  divisil  virilim  civiOus. 
{ Cic,  de  R.  P.,  II ,  14  ;  Leclcro,  XXXII,  p.  124.) 
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nous  faire  connaître  ce  partage ,  est  fréquemment  repro- 
duit dans  les  autres  lois  agraires;  il  indique  un  partage, 
une  division  par  lète.  Denys  d'Halicarnasse  donne  sur  cette 
distribution  des  détails  analogues;  «Numa,  dit-il,  apaisa 
»  les  tempêtes  en  donnant  aux  plus  pauvres  des  citoyens 
»  une  partie  des  terres  que  Romulus  avait  enlevées  aux 
»  ennemis  (1).  »  Plutarque  indique  le  même  fait  :  «  Ro- 
»  mulus  avait  agrandi  le  territoire  par  la  conquête  ;  Numa 
»  partagea  ces  conquêtes  entières  entre  les  citoyens  (2).  » 
Mais  il  est  bien  évident  qu'ici  encore,  il  ne  s'agit  que  du 
partage  des  terres  publiques,  et  que  Plutarque,  pas  plus 
que  Denys  d'IIalicarnasse  ou  Cicéron,  n'a  prétendu  dire 
que  Numa  aurait  essayé,  à  Rome,  un  partage  des  terres 
analogue  à  cette  égalité  de  fortune  qui  existait  à  Sparte. 
Nous  avons  une  preuve  plus  convaincante  encore  de  cette 
interprétation,  la  seule  raisonnable.  Plutarque,  ou  l'auteur, 
quoiqu'il  soit,  des  parallèles  qui  accompagnent  les  vies 
des  hommes  illustres,  fait  suivre  la  biographie  de  Numa 
par  un  parallèle  entre  ce  roi  et  I.ycurgue.  Or  il  blâme  Numa 
de  n'avoir  pas  essayé  d'arrêter  l'avarice  des  citoyens  par 
un  partage  égal  des  terres,  lorsque  l'inégalité  ,  encore  peu 
sensible  ,  aurait  rendu  cette  mesure  facile  (o).  Denys  parle 
de  deux  autres  partages  analogues  sous  les  rois  suivants. 
TuUus  Ilostilius  voulant  se  rendre  le  peuple  favorable,  lui 
partage  les  terres  qui  étaient  restées,  comme  possession, 
entre  les  mains  des  rois  ses  prédécesseurs ,  pour  servir  à 
leur  subsistance  et  à  l'entretien  du  culte.  11  déclare  que  son 


(I)  Denys,  Ant.  roiii.,  H,  î)3,  p.  123,  D. 

v£iii£.  (Plutnniiic,  Numa,  21.  ) 

(:j)  Piiiallf'-lc  de  l,yciirf,'iic  cl  de  Numa,  ch.  4  et  5  :  «  LVlalilissement  de  IVga- 
lilé  des  biens  cliez  les  premiers  Romains  n'est  qu'une  iliimèrc  sortie  de  Timagi- 
nation  de  quelques  auteurs  modernes.»  (  Pilati  deTassulo;  Lois  politiques  deaj 
Rom.,  ch.  XVI,  t.  Il,  p.  2G7.  ) 
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domaine  privé  lui  suffît  pour  ces  deux  objets  (1).  Le  même 
historien  indique  quelque  chose  de  semblable  pour  Ancus 
Martius,  à  la  suite  de  ses  guerres,  et  surtout  parce  que  ce 
prince  avait  à  cœur  de  faire  revivre  toutes  les  institutions 
de  son  aïeul  Numa  (*2). 

Jusqu'ici,  Plutarque,  Cicéron  et  Denys  d'Halicarnasse 
sont  les  seuls  auteurs  qui  parlent  de  quelques  partages  de 
terres  sous  les  rois.  En  arrivant  au  règne  du  sixième  roi  de 
Rome,  Servius  Tullius  ,  Tite-Live  et  Denys  d'Halicarnasse 
s'accordent  pour  attribuer  à  ce  roi  un  nouveau  partage  de 
terres  entre  les  plébéiens.  Dans  toutes  les  traditions,  Servius 
Tullius  est  considéré  comme  le  roi  populaire ,  comme  le 
soutien  et  le  défenseur  des  plébéiens  :  il  était,  dès  lors,  im- 
possible qu'on  ne  lui  attribuât  pas  la  gloire  d'avoir  porté 
une  de  ces  lois  agraires  si  populaires  à  Rome ,  d'avoir  opéré 
un  de  ces  partages  qui  furent  le  but  constant  des  désirs  et 
des  espérances  de  la  Plebs.  Dans  le  discours  que  Denys  lui 
attribue  ,  et  dans  lequel  Servius  expose  tous  ses  projets  de 
réforme,  ce  roi  dit  qu'il  ne  veut  pas  qu'à  l'avenir  les  terres 
publiques  (v:  dr^y.oai-x  yr,)  soient  le  partage  de  quelques 
riches ,  mais  qu'il  veut  qu'elles  soient  divisées  entre  les  in- 
digents ,  afin  que  les  plébéiens  ne  cultivent  plus  la  terre 
d'autrui ,  mais  la  leur,  et  soient ,  dès  lors,  plus  courageux 
à  défendre  la  patrie  (o).  Sans  doute  tout  ce  discours  est 
l'œuvre  d'un  rhéteur;  mais  les  faits  ne  tardent  pas  à  s'ac- 
corder avec  les  intentions  que  Denys  prête  au  roi.  Bientôt, 
en  effet,  il  ordonne  à  tous  ceux  qui  se  sont  emparés  des 
terres  publiques,  simples  possessions,  et  qui  les  ont  chan- 
gées en  propriéics,  de  les  abandonner  dans  un  intervalle 
déterminé;  à  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  de  terres,  de  venir 


(1)  Anl,  loin.,  111,  I,  p.  J:î7,B. 

(2)  IbiU.,  p.  177  et  18:2. 

(3)  Ibid.,  IV,  p.  215,  C. 
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s'inscrire  ;  et  quelque  temps  après,  il  donne  aux  pauvres  des 
lots  de  sept  arpents  (1).  Ces  mesures  irritèrent  les  grands; 
ceux-ci ,  suivant  Denys ,  avaient  toujours  été  hostiles  à 
Servius  Tullius.  Leur  haine  s'accrut  encore  ;  et  ce  fut  alors 
qu'ils  cherchèrent  un  appui  dans  le  jeune  Tarquin ,  gendre 
du  roi.  De  là  les  projets  de  Tarquin ,  l'ambition  et  enfin  le 
crime  de  sa  femme  Tullie,  fille  de  Servius.  Quelques  détails 
sont  différents  dans  Tite-Live.  Suivant  lui,  les  sénateurs 
qui ,  dans  l'opinion  de  Denys,  auraient  toujours  été  hostiles 
à  Servius  Tullius ,  avaient  seuls ,  au  contraire ,  contribué 
à  sa  nomination.  Mais  lorsque ,  après  plusieurs  années  de 
règne,  il  se  vit  en  butte  à  la  haine  des  grands  pour  avoir 
partagé  au  peuple  les  terres  enlevées  à  ieimemi,  il  porta  de- 
vant le  peuple  lui-même  la  question  de  la  confirmation  de 
son  autorité  ;  et  le  peuple  le  confirma  à  une  majorité  que 
n'avait  eue  aucun  de  ses  prédécesseurs.  Cependant  Tar- 
quin ne  perdit  pas  confiance  ;  il  exploita  les  dispositions 
hostiles  des  sénateurs  contre  le  partage  des  terres  ;  il  re- 
procha enfin  au  roi  d'avoir  arraché  le  sol  aux  grands  pour 
le  partager  aux  plus  vils  citoyens  (2).  C'est  à  la  suite  de  ce 
discours  que  Servius  est  précipité  du  trône  par  son  gendre, 
et  que  sa  fille  Tullie  fait  passer  son  char  sur  le  cadavre  de 
son  père.  Servius  peut  donc  être  considéré  comme  la  pre- 
mière victime  des  lois  agraires. 

Des  divers  faits  que  je  viens  de  rappeler  sommairement , 
nous  pouvons  tirer  des  conséquences  importantes  pour  le 
sujet  qui  nous  occupe.  N'est-ce  pas  négliger  des  faits  es- 


(1)  Éx-/wp£tv  r?,;  ârijiostaî  y^iî  to'^î  xapTTOujAévouç  xe  xal  lS£qt  xaxî/ovxaç  aiix^jv 
èv  tî>piaiJ.£V(j)  xivt  5(pci'v(^>,  xa\  xoùi;  oùoÉva  xXtJpov  i-/(ow'zcLi  xwv  ttoÎvixwv  ,  Tzpbi  lauxàv 
ànoYpâ'feffÔai.  {Ibid.,  p.  2i6,  A.) 

(2)  Tout  le  rccil  si  dramatique  de  Tite-Llve  est  précieux  pour  les  faits  qui 
nous  occupent.  Il  faut  remarquer  surtout  les  expressions  :  ^gro  caploex  hosli- 
bus  viriliin  Uiviso  ..  quia  deayro  plehis  adoersa  patrum  voluntate  senserat 
(igi...  creptum  priimiriOus  (lyrum  sordidissimo  cuique  divisisse.  (Tit.-Liv.,  I, 
\(i,  47,  -iS.) 
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sentiels  que  de  ne  faire  commencer  les  lois  agraires  qu'à 
la  proposition  de  Spurius  Cassius?  11  nous  semble  évident 
que  les  lois  agraires  sont  aussi  vieilles  que  Rome  ;  qu'il  y 
en  a  eu  sous  Romulus ,  sous  Numa,  sous  Tullus  Hostilius, 
sous  Ancus ,  sous  Servius  ïullius  ;  que  les  deux  Tarquins 
sont  les  seuls  qui  n'en  aient  pas  publié  ;  enfin  que  ces  lois, 
sous  les  rois,  comme  pendant  la  république,  avaient  pour 
objet ,  non  le  partage  égal  des  propriétés  entre  les  citoyens , 
mais  le  partage  entre  les  citoyens  pauvres  des  terres  con- 
quises ,  en  un  mot  de  ce  domaine  public ,  hixocîx  yr, ,  ager 
piiblicits,  dont  nous  avons  indiqué  précédemment  l'origine 
et  le  caractère.  Je  serais  heureux  d'avoir  mis  bien  claire- 
ment en  lumière  ces  divers  faits  qui  ne  sont  pas  ordinaire- 
ment exposés,  ni  même  remarqués  d'une  manière  suffi- 
sante (1). 


(I)  Heyne  lui-même  ne  commence  réellement  son  importante  dissertation 
qu'avec  la  proposition  de  Spurius  Cassius.  Niebuhr  est  remonté  plus  haut;  il  a  in- 
dique plusieurs  des  lois  et  des  faits  que  je  viens  de  rappeler.  (  Tr.  fr.,  t.  III, 
p.  209-222  )  Mais  l'ouvrage  le  plus  important,  pour  cette  partie,  est  la  disserta- 
tion sur  laquelle  j'ai  promis  des  détails  dans  mon  introduction ,  et  que  j'aurai 
fréquemment  l'occasion  de  citer  :  la  dissertation  vulgairement  altriLuée  à  Obrecht. 
En  voici  le  titre  fidèlement  copié  sur  l'exemplaire  que  possède  la  Bibliothèque 
Royale,  dans  un  volume  in-4°  ipii  renferme  plusieurs  dissertations  ou  pièces  déta- 
chées, et  qui  est  ainsi  catalogué  :  Z—  2284  —  V.  1©5S.  La  dissertation  sur  les 
lois  agraires,  brochure  de  24  pages  seulement ,  d'une  impression  très-serrée,  sur- 
tout pour  les  dernières  pages  dont  la  justification  est  dilVérente  des  premières  , 
commence ,  dans  ce  recueil ,  au  1"  48  ;  elle  est  ainsi  intitulée  :  Dissertalio  his- 
torico-politica  de  legibus  agrariis  populi  romani;  quam,  sub  prœsidto  viri 
nobilissimi ,  amplissimi  ,  excellcntissimi  ac  consuUissimi  DN.  ULRICI 
ObUECTi ,  J.  U-  Doclorandi ,  historianonque  in  inclyla  Argentinensium 
professoris  ordinarii;  patroni,  fautoris  et  pni'ceptoris  su i,  dévot issimo  obser- 
vanti(p  (iii/iie  obsequii  rultu  devenerandi;  solemniter  tuebitur,  D.  X-  cet. 
MDCLXXir,  .lOS.  GEORGIUS  LUDOVICUS  HOLLMANN  ,  Eolenloicut 
auclor.—Argeulorati.  LiterisJoh.  Wilhclmi  Tidcmanni.—  Xd'lk.  Lelongtitre 
que  je  viens  de  co|iier  prouve  bien  clairement,  je  crois,  que  cette  dissertation  est 
l'œuvre  de  .l.-G.  Hollmann.  Cependant  les  biographies  ,  à  l'article  Ulrich  Obrecht, 
citent  généralement  parmi  ses  ouvrages  .  De  legibus  agrariis  populi  romaid.  — 
Strasbourg  ;  IG74.  Il  estclair,  toutefois,  (pie  l'auteur  véritable  est  Hollinann  ,  fort 
inconnu  ,  il  est  vrai ,  et  ipie ,  Obrecht,  très-connu,  n'a  eu  d'autre  part  ;\  ce  travail 
que  de  présider  au  dévelii|ipi'nicut  de  la  tlièse  iiu'ilollmanu  présentait  ;\  l'uni- 
versité de  Strasbourg.  Obrecht  est  assez  riche  par  lui-même  pour  qu'on  ne  lui 
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Avant  Spurius  Cassius ,  généralement  considéré  comme 
l'auteur  de  la  première  loi  agraire,  nous  trouvons,  dans  les 
années  qui  s'écoulèrent  entre  l'expulsion  des  rois  et  la  pro- 
position de  cette  loi ,  c'est-à-dire  entre  510  et  /i85 ,  quelques 
concessions  de  terres  publiques  que  nous  ne  devons  pas 
oublier  d'indiquer.  Ainsi,  presque  aussitôt  après  l'expulsion 
des  Tarquins,  ou  du  moins  après  la  conjuration  à  laquelle 
les  fils  de  Brutus  avaient  pris  part  pour  ramener  les  rois  à 
Rome,  le  sénat  abandonne  au  peuple  les  vastes  domaines 
qu'ils  possédaient  sur  la  rive  gauche  du  Tibre.  Tout  le 
monde  sait  que,  suivant  la  tradition  rappelée  par  Tite- 


attiibue  pas  gratuitement  un  ouvrage  qu'il  n'a  pas  composé.  Né  protestant ,  con- 
verti au  catholicisme  par  Bossuet ,  savant,  et  surtout  adroit  et  habile,  devenu 
professeur  à  l'université  de  Strasbourg,  très-vif  partisan  de  la  domination  fran- 
çaise qu'il  avait  d'abord  combattue  ,  auteur  réel  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  , 
Obrecht  a  laissé  des  souvenirs  dans  sa  ville  natale  et  un  nom  parmi  les  érudits. 
11  n'en  est  pas  ainsi  d'Hollmann.  Dans  les  indications  bibliographiques  ,  si  pré- 
cieuses ,  qui  suivent  les  Lettres  sur  la  profession  d'avocat ,  par  Camus  ,  dans 
l'édition  de  M.  Dupin  ,  on  ne  trouve  rien  ni  au  nom  d'Obrecht  ni  à  celui  d'Holl- 
mann. La  Bibliothèque  de  l'Arsenal  a  récemment  acquis  un  exemplaire  d'une 
belle  collection  bibliographique  commencée  en  Allemagne,  en  1742,  par  Théophile 
Georges,  et  continuée  jusqu'à  nos  jours.  Elle  indique  les  principaux  ouvrages  de 
droit ,  de  philosophie ,  de  médecine,  etc.  publiés  en  Allemagne  depuis  l'invention 
de  l'imprimerie.  Cependant ,  ni  dans  Touvrage  lui-même,  ni  dans  les  deux  pre- 
miers suppléments,  nous  ne  trouvons  rien  qui  puisse  servir  à  trancher  la  difficulté 
qui  nous  occupe.  On  cite  Georges  et  Ulrich  Obrecht  ;  mais  on  ne  leur  attribue  pas 
de  dissertation  sur  les  lois  agraires.  On  cite  des  dissertations  de  Chr.  Hollmann , 
publiées  entre  les  années  l"2G  et  1737.  Mais  la  dissertation  sur  les  lois  agraires 
n'en  fait  pas  partie,  et  d'ailleurs  nous  venons  de  voir  que  l'auteur  se  nommait 
Joseph-Georges.  Brunet  et  Barbier  sont  entièrement  muets  sur  cette  difficulté 
bibliographique,  pour  la  solution  de  laquelle  ils  auraient  été  les  plus  compétents. 
Baylc,  dans  l'édition  qui  est  son  véritable  ouvrage,  ne  cite  ni  Hollmann,  ni  Obrecht. 
Moréri  n'indique  pas  Hollmann.  A  l'article  Obrecht,  il  ne  donne  le  titre  que  de 
quelques  ouvrages  ,  parmi  lesquels  ne  se  trouve  pas  le  traité  sur  les  lois  agraires  ; 
pour  le  reste,  il  renvoie  au  Journal  de  Trévoux.  C'est ,  en  effet ,  l'ouvrage  impor- 
tant ;  ce  journal  (novembre  1701 ,  p.  2I6-23G)  contient  sur  Obrecht,  qui  venait  de 
mourir,  un  très-ciirieux  article  qui  a  été  copié  presque  exactement  par  ChaulTepié 
et  recopié,  sans  indication  ,  par  la  Biographie  universelle.  C'est  là  que  la  disser_ 
tation  sur  les  lois  agraires  est  indiquée  pour  la  première  fois  ,  je  crois  ,  et  attribuée 
à  Obrecht.  L'auteur  de  cet  arliclc  n'avait  fait,  sans  doute,  que  jeter  un  coup  d'œji 
sur  le  titre ,  et  comme  le  nom  d'Obrecht  y  est  écrit  en  très-grosses  lettres  ,  tandis 
que  le  nom  de  Hollmann  est  dissiniulé  sons  de  modestes  majuscules,  les  révérends 
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Live  (1) ,  les  blés  qui  couvraient  ces  champs  et  qu'on  était 
sur  le  point  de  moissonner,  furent  jetés  dans  le  Tibre,  et 
que  l'on  attribua  à  l'accumulation  des  gerbes  la  formation 
de  cette  île  qui  subsiste  aujourd'hui  encore  au  milieu  de 
Rome.  Quant  aux  terres  elles-mêmes ,  elles  formèrent  le 
Champ-de-Mars.  C'était  un  terrain  immense,  puisque  la 
plus  grande  partie  de  la  Rome  moderne  a  été  bâtie  sur  son 
emplacement  :  il  s'étendait,  à  peu  près,  depuis  la  base  du 
Capitole  au  midi,  c'est  à-dire  l'emplacement  qu'occupent 
aujourd'hui  le  palais  de  Venise  et  la  petite  église  de  San- 
Marco  ,  jusqu'à  la  place  et  la  porte  du  Peuple  vers  le  nord; 


pères  de  Trévoux  commirfnt  cette  erreur,  qui  s'est  perpétuée  par  suite  de  la  con- 
fiance que  leur  journal  inspire  et  des  renseignements  précieux  qu'il  renferme.  Le 
père  Nicéron,  dans  ses  Mémoires  sur  les  hommes  illustres  (t.  \XX1V,  p.  Xil  )  a 
reproduit ,  de  confiance,  cette  indication  fautive.  Il  en  a  été  de  même  de  Chaulfe- 
pié  (  Supplément  au  Dict.  de  Baylc ,  t.  III ,  art.  Obrecht) ,  quoique  celui-ci ,  tout 
en  copiant  le  Journal  de  Trévoux  pour  l'ensemble,  ait  laissé  percer,  par  plusieurs 
phrases  et  inductions  acérées  et  méchantes  contre  Obrecht ,  la  haine  qu'un  mi- 
nistre calviniste  devait  avoir  contre  un  déserteur  de  son  culte.  J'ai  déjà  dit  que 
l'article  de  la  Biographie  universelle  n'était ,  sauf  les  méchancetés  supprimées  à 
juste  titre  ,  qu'une  reproduction  de  l'article  de  Chautlepié.  Mais  le  titre  seul  de 
cette  solide  et  utile  dissertation  prouve  que  les  biographes  se  sont  trompés  ;  que 
l'auteur  véritable  n'est  pas  Obrecht ,  malgré  l'autorité  du  Journal  de  Trévoux, 
mais  bien  Joseph-Georges  Hollmann  ,  dont  le  nom  ne  se  trouve ,  du  moins  à  ma 
connaissance,  dans  aucune  biographie.  Ceci  est  bien  constaté,  et  je  suis  heureux 
de  pouvoir  rendre  à  un  savant ,  modeste  sans  doute,  la  petite  part  de  gloire  qu'un 
autre  avait  usurpée.  Malheureusement  c'est  tout  ce  que  je  puis  faire  ;  je  n'ai 
trouvé  nulle  part  de  renseignements  soit  sur  la  vie  d'HoUmann  ,  soit  sur  les  au- 
tres ouvrages  qu'il  a  pu  composer.  Mais  je  dois  ajouter  que  cette  confusion  de  nom 
et  cette  erreur  d'attribution  ne  sont  pas  particulières  à  Hollmann.  Pendant  très- 
long-temps,  jusqu'à  nos  jours  pour  ainsi  dire,  la  coutume  a  existé,  dans  les  uni- 
versités allemandes,  de  désigner  les  thèses  par  le  nom  du  professeur  qui  présidait 
à  leur  discussion.  Cet  usage  peut  s'expliquer;  prcsiiue  toujours,  dans  ce  cas  ,  les 
thèses  se  bornaient  à  reproduire  l'esprit  et  les  idées  de  l'enseignement  du  maître 
qui  présidait  à  leur  discussion.  Il  est,  dès  lors,  assez  naturel  que  les  thèses  soient 
quelquefois  attribuées  au  président  et  non  à  l'auteur  ou  au  rédacteur.  Cependant, 
pour  cellcqui  nous  occupe,  je  crois  que  les  idées,  parfois  hardies  et  souvent  neuves 
qu'elle  contient,  méritaient  une  exception.  Je  doute  qu'Obrecht,  avec  sa  grande 
prudence  et  son  extraortiinaire  réserve  ,  eut  été  flatté  qu'on  lui  attribuât  cet  ou- 
vrage. Aussi  ne  commenco-t-il  à  lui  être  attribué  qu'après  sa  mort,  et  par  des 
amis  maladroits  qui  ne  l'avaient  pas  lu. 
fl)  Tit.  Liv.,  II,  6. 
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à  l'est,  il  s'étendait  peut-être  jusqu'au  pied  de  la  (j){\h 
Hortuloriim ,  c'est-à-dire  \e  Monte  Pincîo,  la  Trinité  des 
Monts,  l'École  Française  et  la  Piazza  di  Spagna;  et  à 
l'ouest  jusqu'au  Tibre ,  qui  lui  servait  de  limites  naturelles. 
Le  nom  même  de  Champ  de  Mars  (  Cnmpo  Marzio  )  est  en- 
core donné  à  une  rue  voisine  du  Corso.  C'est  sur  ce  ter- 
rain ,  ou  du  moins  sur  la  plus  grande  partie  de  ce  vaste 
emplacement,  que  se  tinrent  toujours  les  assemblées  du 
peuple ,  comme  nous  l'apprenons  par  beaucoup  de  passages 
de  Tite-Live  et  de  Cicéron  (1)  ;  on  plaidait ,  on  discutait  dans 
le  Forum  situé  au  midi  du  Capitole ,  mais  dont  l'étendue 
était  restreinte  et  insuffisante  ;  on  votait  les  lois ,  on  créait 
les  magistrats  dans  le  Champ-de-Mars  bien  autrement 
étendu.  Il  était  même  trop  étendu ,  et  l'on  en  abandonna 
bientôt  diverses  parties.  Ainsi  la  voie  Flamînienne  {via  Fla- 
minia)  qui  fut  construite  entre  la  première  et  la  seconde 
guerre  punique  ,  pour  conduire  en  Étrurie  et  dans  la  Gaule 
Cisalpine ,  coupait  le  Champ-de-Mars  en  deux  portions  iné- 
gales du  midi  au  nord ,  dans  la  direction  de  la  grande  rue  ac- 
tuelle du  Corso ,  la  plus  belle  de  la  Rome  moderne.  Le  nom 
de  Champ-de-Mars  fut  spécialement  réservé  à  la  partie  la 
plus  étendue,  c'est-à-dire  à  la  partie  occidentale,  la  plus 
voisine  du  Tibre.  Mais ,  dans  cette  partie  même ,  des  conces- 
sions furent  faites,  pendant  la  république,  pour  des  tombeaux 
ou  des  monuments.  Les  lois  défendaient  d'enterrer  dans 
l'enceinte  du  Pomœrium  ;  cependant  on  viola  la  loi  en  faveur 
de  Sylla,  et  l'on  sait  que  l'ancien  dictateur  reçut  les  hon- 
neurs funèbres  dans  le  Champ-de-Mars,  ce  qui  n'avait  été 
accordé  à  personne  depuis  les  rois  (2).  Les  cendres  d'Au- 


(1)  In  Campo  Martio  quum  cenlurialim  populus  citaretur.  (Tit.  Liv.,  VI, 

20.) —  Centuriata  cnmilia  inler  poiiiairium  fieri  nefas  esse centuriata  in 

Campo  Martio  haberi solitum.  (  Aiilu-Grllc,  XV,  27.  ) 

(2)  Tô  (Jï  y^é/o', otcxr/'|j.tî^ov  Iç  t6  TieStov  t6  Àp£tov,è'vOa  6aai).cïi;  OâuTOVxai 

ixdvoi.  {  App.  de  B.,  C.  I ,  lOC.) 


I 
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guste  y  furent  égcalement  déposées.  C'est  dans  renccintcdu 
Champ-de-Mars  que  s'éleva  le  magnifique  mausolée  d'Au- 
guste dont  les  vastes  ruines  servent  encore  aujourd'hui 
d'amphithéâtre.  C'est  également  dans  le  Champ-de-Mars 
que  furent  construits ,  le  théâtre  de  Marcellus ,  dont  une 
partie  est  parfaitement  conservée ,  à  peu  de  distance  du 
Vélabre  ;  le  théâtre  de  Pompée ,  près  la  place  actuelle  de 
Navone  et  le  Campo  dei  fiori  ;  le  temple  de  Minerve ,  au- 
jourd'hui Santa-Maria  délia  Minerva ,  et  surtout  le  plus 
hardi  des  temples  de  l'antiquité,  cette  gigantesque  rotonde, 
connue  sous  le  nom  de  Panthéon  d' Agrippa  (aujourd'hui 
Santa-Maria  délia  Rotonda) ,  qui  fut  le  symbole  de  l'unité 
de  l'empire  romain ,  et  de  l'adoption  de  la  religion  des 
vaincus  par  leurs  vainqueurs.  Là,  s'élevaient  également 
et  le  cirque  de  Flaminius,  et  plusieurs  temples,  et,  sous 
l'empire,  le  palais  d'Antonin  dont  la  colonnade  et  quelques 
terrasses  subsistent  encore  aujourd'hui.  Cependant ,  mal- 
gré ces  concessions  successives ,  et  cet  emploi  de  plusieurs 
parties  du  Champ-de-Mars ,  ce  vaste  emplacement  resta  do- 
maine public  dans  sa  plus  grande  partie.  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  Cicéron  :  «  N'aimez-vous  pas  mieux ,  ditril 
»  aux  Romains ,  posséder  en  commun  le  Champ-de-Mars , 
»  que  d'en  posséder  chacun  une  petite  portion  (1)?  »  De  ces 
divers  faits,  je  conclus  :  1"  que  ,  malgré  le  refus  du  peuple 
d'ériger  le  Champ-de-Mars  en  domaine,  comme  le  rap- 
porte Tite-Live ,  cette  vaste  étendue  de  terres  fut  ainsi  con- 
sidérée, et  qu'elle  était  encore  envisagée  ainsi,  à  l'époque 
de  Cicéron;  2"  que  les  monuments  nombreux  élevés  par 
l'État  ou  les  particuliers  sur  sa  surface ,  prouvent  que  la  ré- 


(I)  De  Leg.  Ayr.JI,  :îl.  —  Pline  est  beaucoup  plus  cxplicilc.  Il  dit(XVllI,  i  ) 
que,  pour  intéresser  les  plébéiens  ù  la  révolution  ,  les  patriciens  acconlèrcnl  à 
chacun  des  plébéiens  pauvres  sept  arpenls  pris  sur  les  biens  des  ïarquius.  Ce 
serait  un  nouveau  partage  à  ajouter  à  ceux  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Mais  Pline 
ne  dit  pas  où  étaient  situées  les  terres  ainsi  partagées. 
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publique  y  fit  des  concessions  ou  y  opéra  des  reprises,  ce 
qui  confirme  encore  bien  clairement  les  droits  de  l'État 
sur  le  domaine ,  tels  que  nous  les  avons  précédemment  dé- 
terminés. 

Quelque  temps  après  l'expulsion  des  Tarquins ,  lors  de 
la  guerre  qu'ils  excitèrent  contre  les  Romains  et  qui  fut  di- 
rigée par  Porsenna ,  nous  voyons  la  république  disposer  de 
terres  considérables  en  faveur  de  deux  hommes  dont  le 
courage  et  le  dévouement  sont  restés  si  célèbres  dans  toutes 
les  traditions  ;  Horatius  Codés  et  Mucius  Scévola.  Tite- 
Live  rapporte  que ,  pour  récompenser  Horatius  Codés  de 
son  héroïque  défense  du  pont  Milvius ,  les  Romains  lui  ac- 
cordèrent ,  sans  doute  sur  le  domaine  public ,  autant  de 
terres  que  la  charrue  pourrait  en  renfermer  dans  un  jour  : 
Agri  quanliim ^  iino  die,  circumaravit ,  dalum.  Ce  passage  a 
donné  lieu  à  des  commentaires  nombreux  rappelés  par 
M.  Lebas  dans  une  de  ses  notes  sur  la  dernière  traduction 
de  Tite-Live  (1).  Je  crois,  comme  lui,  que  Tite-Live  a 
bien  voulu  exprimer  une  surface  environnée  par  le  par- 
cours d'une  charrue  décrivant  une  circonférence ,  une  en- 
ceinte; je  suis  convaincu  également  que  c'était  là ,  en  effet, 
un  des  moyens  les  plus  fréquemment  employés,  dans  les 
temps  primitifs ,  pour  déterminer  les  limites  ;  et  aux 
exemples  qu'il  cite  je  pourrais  ajouter  celui  qui  est  attesté 
par  la  magnifique  et  curieuse  tasse  d'agate  sardoine  du 
Museo  Borbonico  de  Naples.  Ce  précieux  reste  de  l'anti- 
quité grecque  ,  ou  peut-être  gréco-égyptienne  ,  représente, 
dans  ses  bas-reliefs,  si  transparents  et  d'un  fini  si  admi- 
rable ,  Alexandre  traçant  le  sillon  autour  de  la  ville  qui  de- 
vait être  en  Egypte,  pendant  dix-huit  siècles,  l'entrepôt 
général  du  commerce  des  nations  occidentales  (2).  Mais  il 


(1)  Tit.  Llv.,  II,  5.  Coll.  NMsard,  I ,  p.  790. 

(2)  Cette  interprétation ,  in(lif|U('c  par  le  savant  M.  Quaranla,  nie  parait  [tins 
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ne  me  paraît  pas  moins  invraisemblable ,  et  môme  impos- 
sible, que  la  générosité  de  la  république  naissante  ait  été 
poussée  jusqu'à  ce  point.  Elle  n'était  pas  assez  riche  pour 
faire  des  présents  de  cette  nature ,  et  il  y  aurait  eu  assu- 
rément un  contraste,  par  trop  choquant,  entre  les  citoyens 
qui  possédaient  deux,  ou  au  maximum,  sept  arpents,  et 
Horatius  Codés  qui  aurait  possédé  plus  d'une  lieue  carrée  de 
terres  (1).  Ce  qui  me  paraît  résulter  de  cette  tradition  est 
la  confirmation  d'un  fait ,  déjà  plusieurs  fois  indiqué ,  que 
la  république  disposait,  à  son  gré,  des  terres  du  domaine 
public,  et  que  ces  terres  pouvaient,  non-seulement  servir 
à  des  concessions  générales ,  mais  même  à  des  concessions 
particulières  pour  récompenser  des  services  éclatants. 

L'autre  exemple  que  j'ai  indiqué  est  celui  de  Mucius  Scé- 
vola ,  dont  le  dévouement,  suivant  la  narration  très-sus- 
pecte de  Tite-Live,  contribua  à  décider  Porsenna  à  la 
retraite.  Je  n'ai ,  pas  plus  ici  que  dans  les  occasions  pré- 
cédentes, à  discuter  la  valeur  des  témoignages,  ni  le  degré 
de  probabilité  des  traditions  ;  je  n'ai  pas  à  contrôler  le  récit  de 
Tite-Live,  si  flatteur  pour  les  Romains,  par  l'autorité  de 
Pline,  dont  le  récit  présente,  sous  un  tout  autre  jour,  la 
retraite  du  Lars  de  Clusium  :  je  me  contente  du  résultat 
pour  ce  qui  concerne  les  concessions  du  domaine.  Or  Tite- 
Live  nous  dit  que,  pour  récompenser  Mucius,  le  sénat  lui 
accorda,  au  delà  du  Tibre,  des  terres  que  l'on  appela, 
depuis,  les  prés  Muciens  (2).  Ce  récit  n'offre  pas,  comme 
le  précédent,  d'exagération  ,  puisque  l'historien  latin  n'in- 
dique aucune  étendue  précise.  Denys  d'Halicarnasse  dit , 


naluielle  que  celle  ;i  laquelle  il  semhlc  se  ranger.  —  Voirie  ]}Iystagogue  ou 
Guide  général  du  Musée  royal  liourbon ,  par  le  chev.  Bernard  Quaranta. 
Naples,  IS'ii,  in-8°,  p.  ISI-JOO. 

(1)  Denys  d'Halicarnasse  est  cependant ,  sur  ce  point ,  d'accord  avec  Tite-Live  : 
Ô  5t,|J.o;  a'jTÔj  /(opav  èx  rr,;  ôr,|j.oî'.a;  èotoxîv,  ftjTjV  aÙTÔ;  ,  èv  Tjjjiépa  [iià,  X,v'j^z\.  Qoù'^ 
Ttepiapojïie.  (Ant.  Rom.,  V,  p.  '2'J(; ,  D.) 

(2)  Tite-Live,  II  ,  13. 
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au  contraire,  qu'on  lui  accorda  la  même  étendue  de  terres 
qui  avait  été  précédemment  accordée  à  Horatius  Codés  (1). 
Toujours  est-il  que  le  fait  de  la  concession  et  de  la  récom- 
pense sur  les  terres  publiques  est  affirmé  par  les  deux  his- 
toriens ;  c'est  là  tout  ce  qu'il  nous  importait  de  constater. 
Pendant  quelques  années,  nous  ne  trouvons  plus  de 
mention  ni  de  concessions  individuelles,  ni  de  partage  gé- 
néral des  terres  publiques.  Le  sénat  et  la  commune ,  comme 
s'exprime  Niebuhr  (2) ,  les  patriciens  et  les  plébéiens ,  sont 
tout  occupés  de  leurs  guerres  contre  les  Latins ,  les  Her- 
niques  et  les  Èques;  de  leurs  dissensions  au  sujet  des 
dettes  ;  de  la  création  de  la  dictature  en  /i97  ;  de  la  retraite 
des  Plébéiens  sur  le  mont  Sacré  ou  sur  l'Aventin  (3)  ;  de  la 

(1)  Xtôpav  èx  TTiç  ôtijxotCoii;  ,  irépav  toû  Tiêipioç  TiQxaaoO,  tôv  aùtèv  xpoTtov  ôvitsp 
ÔpaTtij),  Moux{tj>  I6wx£v.  (  Ibid.,  p.  303  ,  D.  ) 

(2)  Cette  expression  moderne  a  semblé  bizarre.  Elle  n'est  pas  cependant  de 
l'invention  Ce  Mebulir;  elle  est  fréquemment  employée  dans  les  Considérations 
de  Hooke,  publiées  avant  la  révolution  ,  ouvrage  peu  connu  ,  sur  lequel  je  don- 
nerai plus  tard  quelques  détails,  et  qui  mériterait,  comme  le  dit  justement  M.  Bu- 
reau de  la  Jîalle ,  d'être  plus  étudié  qu'il  ne  l'est.  Elle  n'appartient  même  pas  à  cet 
écrivain  ;  l'analogie  l'a  amenée  sous  la  plume  des  écrivains  du  xvr  siècle.  Amyol 
remploie  plusieurs  l'ois  dans  sa  traduction  de  Piutarque. 

(3)  Je  dis  sur  le  mont  Sacré  ou  sur  Vyivenfin.  Savoir  sur  laquelle  de  ces  mon- 
tagnes se  retirèrent  les  plébéiens,  lors  de  la  création  du  tribunal,  était  une 
question  douteuse ,  même  pour  les  Romains.  L'historien  Pison ,  cité  par  Tite-Live, 
parlait  de  l'Aventin.  Tite-Live  regarde  comme  plus  probable  que  la  retraite  eut 
lieu  sur  le  mont  Sacré  :  Sicinio  quodam  auctore ,  injussu  consulum,  in  Sa- 
crum montem  seccssisse  (  trans  yinienem  amnem  est  )  tria  ab  urbe  milita 
passuuyn,  Ea  frequentior  fuma  est  quam  cujits  Piso  auctor  est,  in  Aventi- 
num  sccessionem  factam  esse.  (Tit.-Liv.,  II ,  32.)  Le  mont  Sacré  ou  plutôt  les 
monts  sacres  sont  de  légères  ondulations  de  terrain  situées  en  dehors  de  Rome, 
encore  aujourd'hui ,  entre  les  routes  auxquelles  conduisent  les  portes  Pia  et  Sa- 
lara  ,  h  peu  do  distance  de  la  villa  Alhani ,  si  célèbre  et  par  ses  monuments  des 
arts  et  par  les  travaux  de  Winckelmann.  L'Aventin,  à  l'époque  qui  nous  occupe, 
n'était  pas  non  plus  compris  dans  l'enceinte  de  Rome.  Voilà  pouniuoi  Cicéron pense 
que  les  deux  montagnes  fmcnt  successivement  occupées  ,  le  mont  Sacré  d'abord  , 
puis  l'Aventin.  (  De  Republ.,  II ,  33.  )  Salluste  pense  qu'elles  le  furent  simulta- 
nément (  l'rag.  I ,  p.  2iG  )  ,  et  Niebuhr  se  range  ù  ce  dernier  avis  :  des  hommes 
armés  à  l'Aventin ,  pour  veiller  sur  les  femmes  et  les  enfants  roulés  dans  la  ville  ; 
le  reste  du  peuple  au  mont  Sacré  (Ilist.  Rom.,  tr.  fr.,  II ,  p.  il  i).  Plus  tard  ,  en 
cll'ct ,  à  répo(iuc  de  l'expulsion  des  décemvirs,  nous  voyons  les  deux  montagnes 
successivement  ou  simultanément  occupées.  (Tit.-Liv.,  III,  .50-54). 
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création  du  Iribunat  (495)  ;  de  l'organisation  des  Comices 
par  tribus;  du  procès  de  Coriolan ,  et  de  la  guerre  des 
Volsques  suscitée  par  ce  patricien  (/i92-/|88).  Dans  cet  in- 
tervalle on  oublie  le  partage  des  terres;  mais  cette  grande 
question  ne  tarde  pas  à  se  présenter  de  nouveau.  Elle  devait 
être  soulevée  par  la  situation  même  des  deux  partis;  Tun 
d'eux  a  profité  de  l'inattention  ou  de  l'indifférence  apparente 
des  plébéiens  pour  augmenter  ses  propriétés  aux  dépens  des 
terres  publiques,  et  opérer  de  secrètes  usurpations  ; 
l'autre  est  désormais  organisé  ;  il  agit  avec  ensemble  dans 
ses  comices  d'où  les  patriciens  sont  exclus,  ou  bien  d'où  ils 
s'excluent  eux-mêmes  volontairement  (1)  ;  il  a  dos  chefs 
énergiques  et  décidés  ;  enfin  le  parti  a  déjà  essayé  ses  forces 
dans  la  condamnation  de  Coriolan.  C'est  au  milieu  de  ces 
circonstances  que  Spurius  Cassius  vient  proposer  sa  loi 
agraire,  qui  n'était  pas,  comme  nous  l'avons  vu  déjà ,  une 
innovation  ,  puisque  bien  des  partages  antérieurs  avaient 
été  opérés  même  sous  les  rois  ;  mais  qui  dut  exciter  des 
réclamations  nombreuses ,  parce  qu'elle  avait  pour  but  d'é- 
riger en  principe  et  de  régler  législativement  des  questions 
que  le  sénat  avait  intérêt  à  laisser  douteuses ,  pour  des  mo- 
tifs que  j'ai  précédemment  exposés. 

La  loi  agraire  de   Spurius  Cassius  présente   d'assez 
grandes  difficultés.  Je  l'ai  déjà  dit  :  nous  n'avons  pas  le 


(1)  La  question  fie  l'organisation  des  comices  par  tribus  présente  de  très-graves 
difncuitc's.  MontOb(iuiou  (Kspril  des  Lois,  XI,  10)  pense  que  les  patriciens  ne 
pouvaient  pas  prendre  part  à  ces  assemlilces.  II  y  aurait  eu ,  dès  lors ,  une  sépara- 
lion  fondamentale  de  deux  peuples  à  Home  :  la  commune  de  Niebulir  et  les  pa- 
triciens. Mais  je  ne  puis  adopter  cette  opinion.  La  foule  avait  l'avantage  dans  les 
comices  par  tribus,  puisqu'on  y  votait  par  tête  (viril im)  ;  c'était  bien  assez.  Les 
jeunes  patriciens  s'en  exclurent  volontairement ,  par  orgueil ,  par  dédain.  Mais  je 
suis  de  l'avis  de  Pilati  de  Tassulo  ;  je  ne  puis  croire  qu'une  loi  les  en  ait  exclus. 
—  Les  ouvrages  importants  sont  les  dissertations  de  P.  Manucc  et  de  Gruccliius  , 
avec  les  observations  de  Sigoniiis  (dans  Grœvius,  I  ,  p.  ill-lbb)  —Decuriarum, 
ccnturiarwn  el  Iribuutnraliuue  ,nuv[.Vviiakcn. — Sleswig,  1824,  iu-8".  —  l)e 
rnmiiiis  Romanorum  ,  etc.,  auct.  Hnner,  in-i°,  1833. 
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texte  de  ces  lois,  nous  ne  pouvons  les  connaître  que  par  le 
récit  ou  l'analyse  des  historiens  grecs  et  romains  qui  ont 
écrit  à  une  époque  déjcà  éloignée.  De  là  des  obscurités , 
souvent  des  contradictions.  Nous  essayerons  d'éclaircir  les 
unes  et  de  faire  disparaître  les  autres.  Ici ,  comme  toujours , 
se  présente ,  en  premier  lieu ,  Tite-Live.  En  /i85 ,  Spurius 
Cassius ,  patricien  déjà  connu  par  plusieurs  faits  éclatants , 
fut  nommé  consul  avec  Proculus  Virginius.  Au  commence- 
ment de  son  consulat,  un  traité  conclu  avec  les  Herniques 
leur  enleva  les  deux  tiers  de  leur  territoire.  C'est  alors  que 
Cassius  propose  une  loi  par  laquelle  ce  territoire ,  récem- 
ment conquis ,  devait  être  partagé  par  moitié  entre  le  peuple 
Romain  et  les  Latins.  Il  ajoutait  même  à  ce  premier  pré- 
sent des  portions  de  terres  qu'il  accusait  des  particuliers  d'a- 
voir usurpées  sur  l'État.  Les  patriciens  sont  menacés  dans 
leurs  intérêts  et  leurs  possessions  ;  les  sénateurs  feignent  de 
craindre  que  la  popularité  que  Cassius  va  acquérir  ne  me- 
nace la  liberté.  Le  collègue  de  Spurius  est  gagné  par  le 
sénat,  et  essaye ,  par  d'habiles  manœuvres ,  de  détourner 
le  peuple  de  cette  loi  et  de  son  auteur.  Deux  moyens  sont 
employés  par  lui  :  Cassius  aspire  à  la  royauté  ;  c'était  une 
accusation  banale.  Mais  la  république  n'avait  encore  que 
vingt-cinq  ans  d'existence.  Le  souvenir  des  Tarquins ,  de 
Porsenna ,  de  Coriolan  lui-même ,  était  trop  récent ,  pour 
que  le  peuple  ne  craignît  pas  de  voir  renaître  la  Tyrannie. 
L'autre  moyen  était  encore  plus  habile.  On  flatta  l'orgueil, 
on  excita  l'égoïsme  des  Romains.  Ne  serait-il  pas  honteux 
de  voir  admis  au  partage,  les  Latins,  un  peuple  vaincu? 
On  traîna  les  choses  en  longueur  pendant  tout  le  consulat 
de  Cassius;  mais  à  l'expiration  de  son  consulat ,  il  fut  con- 
damné et  mis  à  mort.  De  quelle  manière?  Tite-Live  rap- 
porte deux  traditions.  Suivant  la  première ,  Cassius  aurait 
été  condamné  dans  sa  propre  maison  ,  battu  de  verges  et 
exécuté  par  les  ordres  de  son  père  ;  suivant  l'autre  opinion , 


—  lui  — 

il  aurait  été  accusé  par  les  questeurs  Cœson  Fabius  et 
L.  Valerius,  et  condamne  par  un  jugement  du  peuple  ^1). 
Denys  d'Halicarnasse  diffère  de  Tite-Live  sur  plusieurs 
points  importants.  D'abord  il  énumère ,  plus  complète- 
ment que  l'historien  latin ,  les  grandes  actions  et  les  ser- 
vices de  Spurius  Cassius  ;  ses  trois  consulats  ;  ses  trois 
triomphes  ,  sur  les  Sabins,  les  Latins  et  les  Herniques  ;  les 
temples  qu'il  avait  élevés  dans  Rome  ,  la  dignité  de  maître 
de  la  cavalerie  à  laquelle  il  avait  été  appelé  par  T.  Lartius  ; 
en  un  mot ,  il  justifie  par  cette  énumération  et  ces  brillants 
états  de  service  ,  le  mot  de  grand  homme  et  de  grand  ci- 
toyen que  Niebuhr  applique  à  Spurius  Cassius  (2).  Puis  il 
arrive  à  son  troisième  consulat.  Il  commence  par  poser  en 
fait  que  Spurius  Cassius  aspirait  à  la  tyrannie  ;  que ,  dans 
ce  but,  il  voulut  faire  distribuer  au  peuple  les  terres  pu- 
bliques usurpées  par  les  grands ,  grcice  à  Cmcurie  des  magis- 
trats. C'est  ici  une  première  différence  entre  Tite-Live  et 
Denys.  L'historien  grec  ne  parle,  en  effet,  que  du  par- 
tage des  terres  publiques  et  ne  désigne  pas  les  terres  des 
Herniques  ;  de  manière  que  Vager  publicus  ,  objet  acces- 
soire, suivant  Tite-Live,  est,  suivant  Denys,  le  but  et 
l'objet  même  de  la  loi  du  consul.  Il  ajoute  que  Spurius 
voulait,  de  plus,  faire  participer  aux  bienfaits  de  ce  par- 
tage les  Latins  et  les  Herniques.  Tite-Live ,  nous  l'avons 
vu ,  ne  parle  pas  de  ceux-ci,  et  pour  une  excellente  raison , 
c'est  que ,  suivant  lui ,  le  partage  devait  s'opérer  à  leurs 
dépens ,  et  qu'il  s'agissait  de  diviser  leurs  terres.  Denys 


(1)  Je  n'ai  fait  (lue  traduire  ou  analyser  le  ri'cit  de  l'historien  latin.  Je  prie 
de  remarquer  principalement  ces  expressions  importantes  pour  faire  connaître  le 
vrai  caractère  des  lois  at;raires,  telles  que  je  les  ai  indiquées  :  ^/djiciebat  huic 
ntuneri  agri  aliquantuni ,  (juem  publicum  a  privads  possideri  criininabadir. 
Idnitillos  qnidem  patrum  ^  ipsos  possessorcx  ,  perirulo  rerum  suaritin  tcrre- 
biH.  (il,  il.) 

(2)  Denys  d'Halicarnasse,  V,  p.  31.'),  338;  VI,  p.  35G,378,  411,  Ui;  VIII, 
p.  &36. 
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parle  également  de   Topposition   de   Virginius;  mais  il 
ajoute  un  fait  essentiel  :  c'est  que  les  tribuns  du  peuple 
prirent  parti  contre  Spurius,  probablement  parce  qu'ils 
étaient  jaloux  de  voir  proposer  une  loi  populaire  par  un 
consul,  parmi  patricien,  et  qu'ils  craignaient  de  perdre 
ainsi  leur  popularité.    Ils  exploitèrent  donc  la  jalousie  des 
Romains  contre  les  Herniques  et  les  Latins.  Cependant , 
l'un  de  ces  tribuns,  Rabuléïus,  essaya  de  ramener  la  con- 
corde en  proposant  d'adopter  la  première  partie  de  la  loi , 
c'est-à-dire  le  partage  des  terres  publiques ,  et  de  rejeter 
le  second  article  ,  c'est-à-dire  l'admission  des  Herniques  et 
des  Latins  à  ce  partage.  Mais  Spurius  refusa ,  soit  parce 
qu'il  avait  des  engagements  formels  avec  ces  peuples ,  soit 
plutôt  que  ce  grand  citoyen  eût  déjà  conçu  ces  plans  d'unité 
et  d'assimilation  des  peuples  que  devaient  essayer  les  Grac- 
ques,  Scipion  l'Émilien  ,  César;  qu'il  voulût  faire  de  Rome 
la  capitale ,  et  non  la  dominatrice  des  nations  Italiennes. 
Un  autre  fait  important  qu'on  ne  trouve  que  dans  Denys , 
c'est  qu'Appius  Claudius  démontra  au  sénat  la  nécessité 
d'accorder  quelque  chose  au  peuple;  qu'il  reconnut  la  jus- 
tice des  propositions  de  Cassius,  et  conseilla  aux  sénateurs 
de  ruiner  la  popularité  de  ce  consul  en  prenant  l'initiative 
des  mesures  qu'il  demandait  ;  que  cet  avis  fut  appuyé  par 
Sempronius  Atracinus,  et  que,  en  conséquence,  il  fut 
porté  un  sénatus-consultc  dont  les  dispositions  étaient  fort 
remarquables.  Des  Décemvirs  devaient  être  nommés  pour 
désigner  les  terres  publiques ,  et  parmi  ces  terres  celles  que 
l'on  diviserait  au  peuple  et  celles  qu'on  affermerait  moyen- 
nant une  redevance.  Cette  redevance  devait  servir  à  ac- 
corder une  solde  aux  plébéiens.  Ce  fait  est  important,  mais, 
quoi  qu'en  aient  dit  des  historiens  modernes,  peu  vraisem- 
blable. Cette  adoption  d'une  loi  toute  populaire  par  le  sé- 
nat ;  cette  initiative  d'une  mesure  favorable  aux  plébéiens 
prise  par  leurs  adversaires  les  plus  ardents,  n'est  pas  pos- 
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sible,  même  lorsqu'on  supposerait  que  le  sénat,  en  pre- 
nant cette  mesure ,  aurait  eu  l'intention  de  ne  pas  la  met- 
tre à  exécution.  11  aurait  été  bien  imprudent,  en  tout  cas, 
aux  sénateurs,  c'est-à-dire  aux  possesseurs,  de  poser  net- 
tement le  principe  du  droit  des  plébéiens  au  partage  des 
terres  usurpées,  et  même  le  principe  de  la  redevance  dont 
ils  s'affranchissaient.  Enfm ,  il  me  paraît  invraisemblable 
que  cette  mesure  ait  été  proposée  par  Appius  Claudius. 
Sans  doute  plusieurs  membres  de  cette  puissante  famille  se 
montrèrent  plus  tard  très-démocrates  (1);  mais  c'était  dans 
un  intérêt  d'ambition  qui  n'existait  pas  ici.  Je  crois  donc  que 
ce  ne  sont  pas ,  comme  on  l'a  dit ,  les  eneurs  de Tite-Live , 
mais  celles  de  Denys  qui  sautent  aux  yeux  les  moins  atten  - 
tifs  dans  tout  le  récit  sur  Cassius  (*2).  Denys  termine  son 
récit  par  l'histoire  de  la  condamnation  de  Spurius  Cassius; 
mais  aux  opinions  rapportées  par  Tite-Live  sur  le  genre  de 
mort  qui  lui  fut  infligé,  Denys  substitue  une  autre  peine. 
Suivant  lui ,  Spurius  aurait  été  précipité  de  la  roche  Tar- 
péienne:  les  raisons  qu'il  expose  pour  préférer  cette  opinion 
à  celle  des  autres  historiens  peuvent  ne  pas  paraître  très- 


(0  Par  exemple,  le  célèbre  censeur  Appius  Claudius  Cœcus,  dont  nous  avons 
parlé  déjà,  qui  bouleversa  l'ancienne  constilution  en  n-pandant  le  peuple  dans  toutes 
les  tribus,  c'est-à-dire  sans  doute  en  subordonnant  les  centuries  et  les  curies  aux 
tribus  (T.-L.,  IX,  46)  ;  et  le  fameux  Clodius,  qui  représentait,  à  Rome,  les  intérêts 
et  le  parti  de  César  pendant  la  conquête  des  Gaules ,  et  dont  l'exil  de  Cicéron , 
l'assassinat  par  Milon,  ont  rendu  le  nom  célèbre.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que 
malgré  une  altération  très-fréquente ,  du  reste ,  et  la  confusion  de  \'o  et  de  la 
diphtlion£;ue  au,  les  Claudii  et  les  Clodii  appartenaient  à  la  même  gens.  Sué- 
tone le  prouve ,  lorsqu'il  donne  un  résumé  de  la  biographie  des  plus  célèbres  mem- 
bres de  cette  famille,  en  commençant  l'histoire  de  Tibère,  qui  en  descendait  aussi 
bien  que  Calii^ula,  Claude  et  Néron.  (Suétone,  Vie  de  Tibère,  1  et  2,  et  notes  de 
M.  de  Golbéry,  dans  la  collection  Panckoucke.  ) 

(2)  Je  regrette  de  me  trouver  ici  en  désaccord  avec  M.  Dnruy  à  propos  de  cette 
loi.  Sur  presque  tous  les  autres  i-oints  je  parlage  les  rqiinions  qu'il  a  émises  dans 
son  Histoire  des  Jiomuins,  un  des  meilleurs  et  des  plus  solides  ouvrages  d'his- 
toire générale  qui  aient  été  publiés  pour  l'enseignement.  Son  chapitre  sur  Sp. 
Cassius  me  parait  laible  et  sur  quelques  points  erroné  (l.  l,p.  lt;9-17;J). 


concluantes,  mais  cette  discussion  nous  entraînerait  trop 

loin  de  notre  sujet  (1). 

En  résumant  et  comparant  entre  eux  les  deux  récits  que 
nous  venons  d'exposer,  nous  pensons  qu'il  en  résulte  bien 
clairement  :  1°  que  Spurius  Gassius  fut,  par  la  grandeur 
de  ses  vues  et  la  fermeté  de  son  caractère ,  un  des  plus  dignes 
et  des  plus  désintéressés  citoyens  de  la  République  nais- 
sante ;  'i°  que  sa  loi  ne  touchait  en  aucune  façon  aux  pro- 
priétés, mais  seulement  aux  terres  du  domaine  ancien  ou 
d'acquisition  récente.  Je  crois,  en  effet,  que  sur  ce  point 
l'autorité  de  Tite-Live  doit  être  préférée,  et  il  me  paraît  au 
moins  vraisemblable  que  les  Herniques  devaient  figurer 
dans  cette  loi  comme  vaincus  et  non  comme  les  égaux  du 
peuple,  tandis  que  les  Latins,  alliés  à  Rome  depuis  la  ba- 
taille du  lac  Rhégille,  en  /i96 ,  pouvaient  être  traités 
comme  les  plébéiens  de  Rome.  Quant  à  la  mort  de  Gassius, 
peu  importe  le  supplice  ;  ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'il 
fui,  comme  Servius,  victime  de  son  zèle  à  défendre  la  cause 
du  peuple.  Sa  famille  fut  même  persécutée  ;  tous  les  Gas- 
sius, dont  l'histoire  fait  plus  tard  mention  ,  sont  plébéiens, 
soit  qu'ils  aient  été  dégradés  et  privés  de  leurs  titres  ;  soit, 
comme  le  conjecture  Niebuhr ,  qu'ils  aient  eux-mêmes  aban- 
donné une  caste  qui  avait  répandu  le  sang  de  leur  aïeul. 
Les  patriciens  allèrent  môme  plus  loin  ;  la  maison  de  Spu- 
rius Gassius  fut  rasée ,  et  le  sénat  fit  décréter  qu'on  ne 
pourrait  jamais  élever  de  construction  sur  son  emplace- 
ment (2). 


(1)  Le  long  récit  sur  la  loi  agraire  de  Spurius  Gassius  se  trouve  au  livre  VHI, 
(le  la  page  637  à  la  page  547.  —  Je  uie  sors  toujours  de  l'édit.  de  Sjiburg  ;  iMauc- 
fort,  158G,  iu-fol. 

(2)  L'iivpotlièsc  que  les  descendants  de  Sp.  Gassius  auraient  été  punis  pour 
le  crime  prétendu  de  leur  aieid  n'a  rien  d'invraiscmhlable,  (luoiiine  bien  éloignée 
de  nos  mœurs  acluclUs.  Ge  genre  de  punition,  celle  terrible  et  .^i  injuste  respon- 
sabilité, étaient  tout  à  fait  dans  les  idées  antiques.  L'on  sait,  par  exemple,  qu'a- 
près la  leutalivc  de  Gylon  pour  s'emparer  d'Athènes  peu  de  temps  avant  les  lois 
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Il  nous  reste  encore  deux  autres  questions  à  traiter  rela- 
tivement à  la  proposition  de  Spurius  Cassius.  D'abord,  je 
le  répète  ,  il  me  paraît  tout  à  fait  invraisemblable  ,  malgré 
l'autorité  de  Denys,  qu'un  Appius  Claudius  ait  proposé 
le  partage  des  terres,  et  qu'un  Sénatus-Gonsulte  ait  adopté 
les  principales  dispositions  de  la  rogation  de  Spurius  Cas- 
sius. Mais  il  est  possible,  comme  l'a  conjecturé  Niebuhr, 
et  cette  conjecture ,  malgré  le  silence  de  Tite-Live  ,  s'ac- 
corde bien  avec  la  suite  des  faits,  avec  les  demandes  conti- 
nuelles des  tribuns,  que  le  peuple  ait  été  consulté  et  ait 
adopté  la  première  partie  de  la  loi,  c'est-à-dire  l'engnge- 
ment  d'opérer  un  partage.  C'était,  de  la  part  du  sénat,  un 
moyen  de  calmer  l'effervescence  populaire.  Dans  tous  les 
cas,  la  promesse  n'était  pas  sérieuse  ;  car  nous  voyons,  bien- 
tôt, les  tribuns  demander  des  partages  de  terres  publiques, 

de  Solon,  ses  meurtriers  furent  déclarés  infâmes  eux  et  leur  postérité  (Thucydide, 
I,  12G) ,  qu'ils  furent  désignés  sous  le  nom  de  victimes  expiatoires,  èvaydi;  {Hé- 
rod.,  IV,  131),  et  que  les  ennemis  de  Périclès  lui  reprochèrent  d'appartenir  à  l'une 
de  ces  familles,  celle  des  Alcméonides (Plut.,  Périclès,  3;  Solon,  14).  La  même  idée 
s'est  perpétuée, en  France,  assez  tard.  Ainsi,  lors  de  la  condanmalion  de  Ravaillac, 
son  père  et  sa  mère  furent  bannis,  et  cette  responsabilité  était  si  bien  dans  les 
mœurs,  dans  les  idées,  que  Nicolas  Pasquier,  le  fils  de  l'illustre  auteur  des 
Recherches  de  la  France,  écrivait  :  «  Pour  moi,  si  je  me  fusse  rencontré  au 
»  jugement,  j'eusse  passé  plus  oultre  :  les  père  ,  mère  ,  frères  et  sœurs  fussent 
»  tous  morts  avec  lui.  »  Et  il  justifie  cette  rigueur  par  des  exemples.  (OEuvres 
de  Pasquier,  II,  p.  1003;  Bazin,  Hist.  de  Louis  XIII,  1. 1,  p.  58;  mon  Cours  d'histoire 
des  temps  modernes,  III ,  p.  G3.)  Quant  à  la  destruction  de  la  maison  de  Spurius 
Cassius,  elle  n'est  pas  non  plus  sans  analogie.  Le  jugement  de  Ravaillac  contient 
la  même  disposition.  11  en  avait  été  de  même,  quelques  années  auparavant,  lors 
de  la  condamnation  de  Jean  Ciiàtt'l.  La  maison  qu'il  habitait  fut  rasée  et  son 
emplacement  a  contribué  à  former  la  place  semi-circulaire  qui  existe  devant  le 
palais  de  justice  actuel  (Dulaure,  llist.  de  Paris,  IV,  lOo).  L'emplacement  de  la 
maison  de  Sp.  Cassius  resta  également  libre,  11  était,  dit  Tite-Live,  vis-à-vis  le 
temple  de  la  Terre,  sur  l'Esquilin,  c'est-à-dire  près  du  lieu  où  existe  aujourd'hui 
Saint-Pierre  in  f^incoli ,  si  célèbre  par  le  Moïse  de  Michel-Ange  et  le  tombeau 
inachevé  de  Jules  II.  —  Cette  sorte  de  châtiment,  la  destruction  des  maisons, 
était  une  coutume  romaine.  Après  que  Clodius  fut  parvenu  à  faire  condamner 
Cicéron  à  l'exil ,  on  sait  qu'il  fit  raser  la  maison  de  l'orateur  et  consacrer  l'em- 
placement aux  dieux;  et  que  cet  acte  inspira  à  Cicéron  deux  de  ses  plus  beaux 
discours  :  Pro  Domo  et  de  Arusp.  responsis  (  Lecl  XII  et  XIII.  —Cf.  Kpisl.  ad 
Att.,  III  ). 

10 
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preuve  évidente  que  cette  loi ,  en  admettant  qu'elle  eût  été 
portée ,  n'avait  pas  du  moins  été  exécutée. 

Je  ne  parlerais  pas  d'une  autre  question ,  si  elle  n'avait 
pas  donné  lieu  à  quelques  discussions  parmi  les  savants , 
et  à  une  hypothèse  purement  gratuite  et  inadmissible 
d'Hollmann ,  cet  auteur  que  j'ai  déjà  cité  plusieurs  fois. 
Un  écrivain,  dont  l'opinion  n'a  pas  une  grande  valeur 
quand  il  contredit  d'autres  auteurs ,  mais  qui  est  précieux 
cependant ,  parce  que ,  en  moraliste  plus  qu'en  historien  , 
il  nous  a  transmis  beaucoup  de  faits  curieux  qui ,  sans  lui , 
seraient  ignorés ,  Valère-Maxime ,  a  parlé  de  Spurius  Cas- 
sius  et  de  sa  loi  dans  le  chapitre  où  il  énumère  les  exemples 
de  sévérité  des  pères  à  l'égard  de  leurs  enfants.  Il  rapporte, 
comme  Tite-Live,  que  Cassius  fut  mis  à  mort  par  son  père  ; 
mais  il  le  qualifie  de  tribun  du  peuple  (1).  Le  savant  Paul 
Manuce  a  fait  observer ,  avec  beaucoup  de  raison ,  qu'il  y 
a,  dans  ce  passage,  une  erreur  évidente.  Cassius  était  patri- 
cien ,  puisqu'il  fut  trois  fois  élevé  au  consulat  et  qu'à  cette 
époque  la  dignité  consulaire  n'était  pas  accessible  aux  plé- 
béiens; dès  lors,  il  ne  pouvait  pas  être  tribun,  puisque  le 
tribunat  était  réservé  aux  seuls  plébéiens.  Je  ne  crois  donc 
pas  qu'il  soit  nécessaire,  ainsi  que  le  fait  l'auteur  de  la 
dissertation  désignée  sous  le  nom  d'Obrecht ,  de  distin- 
guer deux  Cassius,  l'un  consul,  l'autre  tribun.  Il  me  pa- 
raît beaucoup  plus  simple  de  rejeter  l'opinion  de  Valère- 
Maxime,  comme  une  erreur  ou  une  inadvertance  évidente, 
puisqu'elle  n'est  appuyée  d'aucun  autre  témoignage  (2). 

Heyne  et  Hollmann ,  et  à  plus  forte  raison ,  presque  tous 


(1)  Qui  severi  advcrsus  liberos.  — Cassius  filium  qui,  tribumis  plebis, 
agrariamlcijcm  primns  tulerat...  domi  damnavit  {\i\\cr.  Ma\.,V,  8,  §  2). 

(2)  Pour  riiiterpR'lution  cl  la  discussion  de  la  loi  de  Spurius  Cassius,  voir  :  Nie- 
buhr,  111,  222-2;i'i  ;  fJeyne,  do  Leg.  agr.;  Hollmann  (Obrecht),  ch.  2;  Paulus 
Alanutius,  de  l.og.  roman,  (in  thesauroGrœvii,  II,  p.  iOG2)  ;  Antoniui  ^ugus- 
(tr(u((Ibid.,  p.  1186). 
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ceux  qui  ont  écrit  des  histoires  générales  de  la  République 
romaine ,  passent  immédiatement ,  pour  ce  qui  concerne 
les  lois  agraires ,  deSpurius  Gassius  à  Licinius  Stolon.  Ce- 
pendant plus  d'un  siècle  s'écoule  entre  ces  deux  hommes. 
Spurius  Gassius  est  mort  en  485  ;  Licinius  Stolon  a  proposé 
ses  lois  en  376.  Ge  siècle  pendant  lequel  s'est  organisée, 
non-seulement  la  République,  mais  la  plebs  ou  la  com- 
mune ,  par  des  progrès  lents  et  pénibles ,  mais  assurés ,  a 
vu  bien  des  propositions  de  lois  agraires  et  de  nombreux 
partages  de  terres  publiques,  dont  Tite-Live  et  Denys  d'Ha- 
licarnasse  font  mention.  Le  mauvais  succès  de  la  proposi- 
tion de  Spurius  Gassius ,  et  les  funestes  conséquences  qu'elle 
avait  entraînées  pour  lui-même ,  ne  ralentirent  pas  le  zèle 
des  tribuns  :  les  propositions  de  lois  agraires  se  succèdent 
avec  une  prodigieuse  rapidité.  Tite-Live  énumère  ces  pro- 
positions, mais  presque  toujours  sans  détails,  sans  rensei- 
gnements sur  leurs  tendances  ou  sur  les  points  par  lesquels 
elles  différaient  ou  se  rapprochaient  de  la  rofjation  Gas- 
sienne(l).  Si  l'on  admettait,  avec  Denys,  que  le  sénat, 
ou  le  peuple,  aurait  accepté  le  principe  de  ces  lois,  mais 
que  les  patriciens  en  éludaient  l'exécution  par  des  difficultés, 
des  faux-fuyants,  des  ruses  de  toute  nature,  on  en  conclu- 
rait que  les  propositions  des  tribuns  n'avaient  d'autre  but 
que  de  rappeler  au  gouvernement,  c'est-à-dire  au  sénat 
dans  lequel  résidait  tout  le  gouvernement  à  cette  époque , 
l'exécution  de  promesses  solennelles  et  d'engagements  for- 
mellement acceptés.  Mais  nous  avons  déjà  dit  combien  il 
était  peu  probable  que  le  sénat  eût  pris  des  engagements 
semblables;  toutefois  nous  avons  admis  l'hypothèse  que 


(I)  Je  ne  sais  trop  si  le  mot  ilc  rogalion  est  bien  français,  mais  c'est  Texpres- 
sion  romaine  elle-même.  Avant  d'être  adoptée,  toute  loi  passait  par  quatre  épreu- 
ves :  la  rogalion  ou  présentation;  la  promulgation^  c'est-à-dive  la  formalité 
d'adichcr  le  texte  de  la  rogalion  pendant  trois  nundines  ou  trois  jours  de  mar- 
ché au  moins  ;  la  récitation  ou  lecture  devant  le  peuple  ;  la  discussion  et  le 
vote.  Les  magistrats  la  sanctionnaient  ensuite. 
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l'assemblée  du  peuple  aurait  adopté  le  principe.  Or  ce 
principe  ne  pouvait  être  mis  à  exécution  que  par  les  séna- 
teurs ;  il  est  donc  possible  que  beaucoup  de  ces  lois  n'aient 
eu  d'autre  but,  que  de  rappeler  à  la  puissance  executive  la 
volonté ,  formellement  exprimée ,  par  une  des  branches  du 
pouvoir  législatif,  comme  nous  dirions  aujourd'hui.  Dès 
lors  plusieurs  de  ces  propositions  ne  seraient  que  la  repro- 
duction de  la  proposition  de  Gassius.  Or  quelles  étaient  les 
dispositions  de  ce  projet  de  loi?  Il  ressort  du  texte  et  du 
récit  de  Tite-Live  que  Spurius  Gassius  se  serait  borné  à 
une  demande  partielle  ;  qu'il  voulait  seulement  diviser 
entre  les  citoyens  pauvres  quelques  portions  du  domaine 
public  usurpées  par  les  grands,  par  conséquent  des  terres 
déjà  réunies  au  domaine  depuis  longtemps ,  et  les  terres 
récemment  conquises  sur  les  Herniques.  Suivant  Denys , 
cette  proposition  aurait  eu  une  bien  autre  portée ,  puisqu'il 
se  serait  agi  d'établir  le  principe  général,  que  l'État  pou- 
vait rentrer  dans  tous  les  domaines  publics  usurpés ,  et 
qu'il  devrait  disposer  de  ces  domaines ,  soit  en  les  parta- 
geant entre  les  plébéiens ,  soit  en  frappant  d'une  rede- 
vance ,  d'un  veclUjal ,  ceux  qui  resteraient  domaines  publics, 
impôt  ou  redevance  qui  servirait  à  donner  une  paye  régu- 
lière aux  soldats.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  proposition 
de  Spurius  Gassius  était  populaire  et  devait  être  repro- 
duite. Aussi  voyons-nous  les  tribuns  du  peuple,  pendant 
toutes  les  années  suivantes ,  demander,  soit  le  partage  gé- 
néral du  domaine,  soit  un  soulagement  partiel  pour  les 
plébéiens,  par  la  vente,  la  location  ou  le  partage  de  quel- 
ques-unes de  ces  terres. 

Ainsi,  en  h&k  et  /i83,  les  tribuns  du  peuple,  dit  Tite- 
Live,  proposent  des  lois  agraires.  Lesquelles?  De  quelle 
nature?  L'historien  ne  le  dit  pas.  Mais  par  les  expresions 
vagues  dont  il  se  sert  :  SoUicitaii ,  eo  anno,  swil  dulccdine 
iujranœ  leyis  animi  ptebis ,  et  plus  bas  :  vana  lex  vanique 
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legis  auclores ,  on  peut  conjecturer  qu'il  s'agit  d'une   loi 
déjà  connue  et  que  les  tribuns  ne  faisaient  que  renouveler 
la  proposition  de  Cassius.  Du  reste,  ces  nouvelles  rogations 
n'eurent  pas  de  suites  :  le  consul  Ga3son  Fabius  en  484, 
et,  l'année  suivante,  son  frère  Marcus,  appuyèrent  éner- 
giquement  la  résistance  du  sénat  et  firent  rejeter  ces  pro- 
jets (1).  En  482,  Tite-Live  mentionne,  tout  aussi  briève- 
ment, une  nouvelle  proposition  faite  par  le  tribun  Spurius 
Licinius.  Ici,  nous  avons  à  compléter  l'insuffisance  des  ren- 
seignements qu'il  nous  donne,   par  quelques  détails  que 
nous  fournit  Denys  d'Halicarnasse.  Déjà,  pour  les  troubles 
de  l'année  précédente,  l'historien  grec  est  important.  Sui- 
vant lui ,  le  tribun  qui ,  en  483 ,  aurait  proposé  une  loi 
agraire,  se  nommait  G.  Msenius.  Il  avait  déclaré  qu'il  s'op- 
poserait à  toute  levée  de  troupes,  jusqu'à  ce  que  le  sénat  eût 
fait  exécuter  la  loi  qui  ordonnait  de  créer  des  décemvirs, 
pour  déterminer  les  limites  du  domaine  public;  et,  en 
effet,  il  empêcha  l'enrôlement  des  citoyens.  Les  sénateurs , 
poussés  par  les  consuls  M.  Fabius  et  Valérius ,  l'ancien 
collègue  de  Sp.  Cassius ,  trouvèrent  un  moyen  sûr  de  tour- 
ner cette  difficulté.  L'autorité  des  tribuns  était  bornée  à 
l'enceinte  même  de  Rome;  en  dehors  des  murs  de  la  ville, 
leur  puissance  cessait.  L'autorité  des  consuls  s'exerçait, 
au  contraire,  dans  toute  l'étendue  des  contrées  soumises 
à  la  domination  romaine.  Les  consuls  transportèrent  leurs 
chaises  curules  et  les  autres  insignes  de  leur  autorité  en 
dehors  de  Rome,  et,  là,  procédèrent  aux  enrôlements. 
Tous  ceux  qui  refusèrent  furent  traités  aussi  cruellement 
que  des  ennemis  de  la  république.  Ceux  qui  étaient  pro- 
priétaires, virent  leurs  moissons  détruites,  leurs  arbres  cou- 
pés ,  leurs  maisons  rasées.  Ceux  qui  étaient  simplement 
fermiers,  sévirent  enlever  les  instruments  d'agriculture, 

(1)  Tite-Live,  II,  42. 
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leurs  charrues,  leurs  bœufs,  leurs  troupeaux,  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  cultiver  les  champs  et  récolter  les 
moissons.  La  résistance  des  tribuns  fut  impuissante  contre 
ces  atrocités  des  patriciens  ;  la  loi  agraire  fut  oubliée ,  et 
l'enrôlement  eut  lieu  (1). 

Quant  à  la  loi  proposée  par  Spurius  Licinius  (2)  dont 
parle  Tite-Live ,  elle  donne  lieu  à  quelques  difficultés.  De- 
nys  d'Halicarnasse  nomme  ce  tribun,  non  pas  Licinius 
mais  Imvpioç,  lm%oç ,  suivant  la  plupart  des  éditions , 
luivioç,  dans  un  manuscrit  de  Rome.  Ni  le  Licinius  de 
Tite-Live ,  ni  le  Sicihus  ou  Sicinius  de  Denys  ne  sont  con- 
nus; aussi  Sigonius  a-t-il  proposé  de  lire  Icilius  au  lieu  de 
Sicilius ,  et  cette  correction  a  été  adoptée  dans  la  traduc- 
tion latine  de  Denys.  En  effet,  nous  apprenons,  par  le  té- 
moignage de  Tite-Live  lui-même ,  que  la  famille  Icilia  fut 
toujours  très-hostile  aux  patriciens ,  et  l'on  peut  signaler 
plusieurs  tribuns  de  ce  nom ,  soit  parmi  les  auteurs  de  lois 


(1)  Denys  d'Haï.,  VIU,  p,  55i  et  555. 

(2J  II  est  assez  bizarre  de  retrouver  tant  de  Spiirhts  parmi  les  défenseurs  de  la 
cause  plébéienne  :  <9j:>w)-i'MS  Cassius,  Spurius  Licinius  ou  Sicinius  ou  Ici- 
lius, Spurius  3l€Uus,  Spurius  3Iélilius  ,  Spurius  Mécilius  ,  etc.  Si  ce  mot 
Spurius  était  un  nom  propre,  il  n'y  aurait  rien  d'étrange  :  plusieurs  membres  de 
la  même  famille  auraient  soutenu  la  mcme  cause.  Mais  Spurius  est  un  pré- 
nom :  là  se  trouve  la  bizarrerie.  Les  Romains  portaient,  on  le  sait,  généralement 
trois  ou  quatre  noms  :  le  prœnomen  indiquant  l'individu.  On  ne  le  donnait  qu'à 
rage  de  puberté  au\  jeunes  gens;  aux  filles,  en  les  mariant  ;  il  était  généralement 
significatif,  et  voilà  pourquoi  Valère-Maxime  assure  qu'il  n'y  en  avait  environ 
qu'une  trentaine.  Le  nomen,  placé  ensuite,  indiquait  la  gens,  la  race  à  laquelle 
l'individu  appartenait.  L'agnomen,  placé  le  troisième,  indiquait  la  branche  de  la 
gens  ou  la  famille  proprement  dite.  Enfin  ,  le  cognomen ,  plus  rarement  em- 
ployé, faisait  connaître  quelques  circonstances  de  la  vie  ou  rappelait  quelque  fait 
illustre  pour  celui  auquel  il  était  décerné.  Ceci  posé,  le  prénom  de  Spurius  àe- 
vait  être  fréquent,  puisqu'on  appelait  ainsi  tous  ceux  dont  on  ne  connaissait  pas 
le  père  :  Spurii,  pâtre  incerto  geniti  (Val. -Max.,  fragment  du  liv.  X).  Mais 
donné,  comme  n^us  venons  de  le  voir,  à  un  si  grand  nombre  de  défenseurs  du 
peuple,  il  pouvait  bien  être,  comme  l'a  dit  M.  Michelet,  un  terme  d'injure  de  la 
part  des  patriciens;  ces  tribuns  étaient  des  bâtards,  sans  aicux,  sans  getites,  aux 
yeux  des  patriciens  si  orgueilleux,  de  leur  race  et  de  leur  ancienneté.  (Voir 
M.  Michelet,  Hist.  rom.,  I,  p.  ;i29;  Lettre  curieuse  de  M.  Uczobry;  Rome  au 
siècle  d'Aug.,  Il ,  p.  ;jOi.) 
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agraires,  soit  parmi  les  énergiques  défenseurs  des  plé- 
béiens. En  admettant  cette  correction,  il  ne  faut  donc  pas 
confondre  ce  premier  Icilius  avec  celui  qui  proposa,  plus 
tard,  le  partage  de  l'Aventin  entre  le  peuple;  Tite-Live  et 
Denys,  nous  allons  le  voir,  en  parlent  également.  Celui 
dont  il  s'agit  maintenant  demandait,  comme  les  précé- 
dents tribuns,  la  nomination  des  décemvirs  que  l'on  avait 
promis  de  créer  pour  l'examen  et  le  partage  des  terres 
publiques,  et  déclarait  s'opposer  à  l'exécution  de  tout  dé- 
cret du  sénat,  soit  pour  la  guerre,  soit  pour  l'administra- 
tion intérieure,  jusqu'à  l'adoption  et  l'exécution  de  ces 
mesures.  Dans  cette  circonstance  encore ,  le  sénat  tourna 
la  difficulté  et  échappa,  par  la  ruse,  à  l'exécution  de  la 
loi.  Suivant  Denys,  Appius  Claudius  (et  ceci  s'accorde 
beaucoup  mieux  avec  le  caractère  de  ce  fier  patricien  que 
le  précédent  récit  de  l'historien  grec),  conseilla  aux  séna- 
teurs de  chercher  dans  le  tribunat  même  un  remède  contre 
le  tribunat;  il  les  engagea  à  gagner  ou  à  corrompre  un 
certain  nombre  de  tribuns  qui  s'opposassent  aux  demandes 
de  leur  collègue.  Cette  perfide  politique,  suivie  désor- 
mais par  les  sénateurs,  eut,  dès  lors,  l'effet  qu' Appius  en 
avait  fait  espérer.  Comme  Icilius  persistait  dans  sa  pro- 
position et  déclarait  qu'il  aimerait  mieux  voir  les  Étrusques 
maîtres  de  Rome,  que  de  permettre  plus  longtemps  aux  pos- 
sesseurs du  domaine  public  (-oùç  y.yréyo^Tcci  xrrj  y^^^vv  xr,v  <5r,- 
fjiooeav)  de  jouir  de  ces  terres,  quatre  tribuns,  ses  collègues, 
déclarèrent  s'opposer  à  ces  propositions,  et  dès  lors  il  se 
trouva  réduit  à  l'impuissance  (1). 

Ce  récit,  très-circonstancié,  nous  apprend  plusieurs 
faits  curieux.  D'abord ,  l'on  sait  qu'à  l'époque  des  Gracques, 
le  veto  d'un  seul  tribun  suffisait  pour  empêcher  une  loi  de 
passer,  et  Tibérius  échoua  long-temps  devant  la  résistance 

(I)  Cf.  T.-L.,  H,   i3;   Denys,  IX  ,   p.   aâOvSGO.  —  Ka\  SixOvio;  oOosvt;  àxi  x-J- 
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de  son  collègue  Octavius.  A  cette  époque,  les  tribuns  étaient 
au  nombre  de  dix,  et  il  n'était  pas  difficile  d'en  détacher 
un,  soit  par  la  corruption,  soit  par  la  jalousie.  Mais  il  est 
évident  qu'à  l'époque  qui  nous  occupe,  il  n'en  était  pas 
ainsi  et  qu'il  fallait,  très-probablement,  la  majorité  du 
collège  des  tribuns,  sans  quoi  le  sénat  n'aurait  pas  eu  be- 
soin d'en  acheter  quatre.  Nous  pourrions  donc  conclure 
également  que  leur  nombre  était  encore  seulement  de  cinq, 
à  cette  époque.  Nous  devons,  en  outre,  signaler  une  diffé- 
rence entre  Denys  et  Tite-Live.  L'historien  latin ,  comme 
l'historien  grec,  attribue  à  Appius  Claudius  cette  politique 
de  division  dont  le  sénat  fit,  dans  la  suite,  un  fréquent 
usage.  Mais,  tout  en  disant  d'abord  un  mot  de  l'opposition 
de  quelques-uns  des  collègues  de  Licinius,  comme  il  l'ap- 
pelle,  Tite-Live  insiste   davantage  sur  l'opposition  que 
quatre  des  tribuns  firent  à  leur  autre  collègue  Pontificius 
en  Û.80,  et  il  attribue  à  Appius  Claudius,  dans  cette  cir- 
constance, ce  que  Denys  lui  avait  attribué,  l'année  précé- 
dente. H  confirme  entièrement  ce  que  nous  disions  tout  à 
l'heure,  que  le  nombre  des  tribuns  était  alors  de  cinq  seu- 
lement. Mais  dans  le  discours  qu'il  met  dans  la  bouche 
d' Appius  Claudius,  il  dit  que  le  veto  d'un  seul  tribun  suf- 
fisait pour  arrêter  tous  les  autres.  Ceci  ne  s'accorde  pas 
avec  le  récit  de  Denys  d'Halicarnasse,  et  paraît,  du  reste, 
peu  probable.  Si  l'opposition  d'un  seul  tribun  suffisait,  les 
patriciens  n'auraient  pas  eu  besoin  de  se  donner  tant  de 
peine  pour  en  gagner  quatre.  Qu'il  s'agisse,  au  surplus 
d'un  Icilius  ou  d'un  Pontificius,  tribun  dont  Denys  parle 
aussi,  et  très-brièvement,  le  résultat  fut  le  même.  La  loi, 
proposée  par  l'un  et  par  l'autre ,  resta  à  l'état  de  rogcition , 
par  suite  de  l'opposition  de  leurs  collègues  ou  de  quelques- 
uns  de  leurs  collègues  (1). 

(l)  Etunumvel  adversus  omnes  salis  esse...  qualuorquc  tribitnorum  ad- 
versus  nnum..,  (T -L.,  II,  ii.—  r,f.  J)cn\8,  1X,5G2.) 


i 
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Dans  toutes  les  luttes  ardentes  où  de  graves  intérêts  sont 
en  présence  et  où  l'un  des  partis,  au  moins,  combat  avec 
des  convictions  sincères  et  profondes,  les  défaites,  quel- 
que nombreuses  qu'elles  soient,  loin  de  décourager, 
excitent,  au  contraire ,  à  des  luttes  nouvelles.  Aussi  voyons- 
nous  bientôt  des  tribuns,  encore  plus  énergiques,  succé- 
der aux  Ménius,  aux  Icilius,  aux  Pontilicius,  successive- 
ment vaincus.  Tite-Live  attribue  même  à  l'un  des  membres 
de  l'aristocratie  une  honorable  initiative.  Suivant  lui,  un 
des  membres  de  cette  famille  des  Fabius  dont  les  consulats, 
les  triomphes ,  le  dévouement,  remplissent  toute  cette  pé- 
riode, Fabius  Ca^son,  consul  pour  la  troisième  fois  (276  de 
Rome,  ou  [\11  avant  J.-C.) ,  engage  les  autres  sénateurs  à 
enlever  aux  tribuns  cette  arme  terrible  des  lois  agraires 
dont  ils  menacent  les  patriciens.  Il  leur  conseille  de  prendre 
les  devants ,  et  de  partager  au  peuple ,  le  plus  également 
qu'il  se  pourrait,  les  terres  prises  sur  r ennemi,  ajoutant 
quil  était  juste  que  ceux-là  les  possédassent  qui  les  avaient 
acquises  par  leurs  sueurs  et  par  leur  sanq  (1).  Cette  propo- 
sition fut  rejetée  avec  dédain  par  les  patriciens,  et  cette 
tentative  de  conciliation  échoua  comme  toutes  celles  que 
l'on  fit  à  diverses  époques,  Denys  parle  bien  du  troisième 
consulat  de  Fabius  et  de  ses  guerres  contre  les  Eques,  les 
Volsques,  surtout  les  Yéiens  ;  mais  il  ne  cht  pas  un  mot  de 
cette  glorieuse  et  patriotique  idée  que  Tite-Live  lui  attri- 
bue. 11  me  paraît  évident  que  tout  ce  que  Denys  a  précé- 
demment attribué  à  AppiusClaudius,  lors  de  la  proposition 
de  Spurius  Cassius,  Tite-Live  l'attribue  ici  à  Caeson  Fabius, 
sauf  le  résultat  toutefois  :  Appius  aurait  réussi  à  faire  por- 
ter un  sénatus-consulte;  Fabius  aurait  été  hué  ou  pris  en 


(1)  Toutes  ces  expressions  doivent  être  soii:neusement  indiquées  :  c'est  une 
nouvelle  confirmation  du  véritable  sens  des  lois  agraires  :  Captivum  agrum 
plebi,  quam  maxime  (pquaUter,  (tarent,  ferum  esse  habere  eos  quorum  san- 
guine ac  sudore  partus  sit.  Aspernati  Patres  sunt  (T.-L.,  H,  48). 
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pitié  par  les  patriciens  (1).  De  quel  côté  est  la  vraisem- 
blance ? 

Je  sais  que,  pendant  un  temps,  il  a  été  de  mode,  parmi 
les  savants,  de  préférer  Tautorité  de  Denys  d'Halicarnasse 
à  celle  de  Tite-Live.  L'un  est  écrit  en  grec,  dans  un  lan- 
gage pénible ,  et  les  éditions  anciennes  en  sont  difficilement 
abordables  :  c'était  presque  de  l'héroïsme  que  d'avoir  com- 
pulsé Denys.  Tite-Live  est  écrit  en  latin  ;  son  langage  est 
clair;  les  éditions  nombreuses  et  les  traductions  qui  en  ont 
été  faites,  le  rendent  abordable  et  facile  pour  tous.  Quel  mé- 
rite y  a-t-il  à  lire  un  ouvrage  que  tout  le  monde  peut  lire? 
11  y  a,  du  moins,  un  grand  mérite  à  savoir  extraire  de  ce 
grand  et  éloquent  historien ,  tous  les  renseignements  qu'il 
fournit  sur  chacun  des  points  de  la  constitution  et  de  l'his- 
toire de  Rome  ;  et  ce  serait  bien  justement  qu'on  dirait  de 
lui  ce  que  Boileau  a  dit  d'Homère ,  que  cest  avoir  profité 
que  de  savoir  s'y  plaire.  Chez  Tite-Live ,  il  n'y  a  pas  de 
trace  de  ce  scepticisme  exagéré  que  nous  trouvons  chez 
quelques  auteurs  modernes ,  mais  on  n'y  trouve  pas  non 
plus  cette  imperturbable  assurance  qui  ne  doute  de  rien,  et 
dont  Denys  d'Halicarnasse  nous  offre  tant  de  preuves. 
Tite-Live  sait  douter  à  propos,  et  lors  même  qu'il  rapporte 
une  tradition  incertaine ,  un  fait  impossible ,  il  se  retranche 
derrière  ses  autorités.  On  voit  qu'il  donne  ces  faits  comme 
une  opinion ,  comme  une  croyance  des  hommes  du  temps , 
utiles,  dès  lors,  pour  faire  connaître  les  préjugés  de  l'é- 
poque dont  il  raconte  l'histoire.  Il  sait  reconnaître  combien 
de  fables  remplissent  l'histoire  romaine  jusqu'à  l'époque 
de  la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois.  Mais  il  leur  fait  place , 
parce  qu'il  donne  à  ses  récits  ce  que  l'on  a  appelé  chez 
nous  la  couleur  locale.  En  retraçant  les  idées  des  vieux 


(I)  QuesU  quorpte  quidam,  nitnia  gloria  luxuriare,  et  «vanescere  xnvidum 
quondam  illud  Cœsonii  ingenium,  (Ibid  ) 


—  155  — 

temps,  il  devient  vieux  lui-même ,  comme  il  le  dit  :  Mihi, 
vetustas  res  scribenti ,  yiescio  (fuo  pacto ,  antiquns  Jit  (mi- 
miis  (1). 

Cette  sage  mesure  dans  l'affirmation  et  dans  le  doute , 
Tite-Live  la  transporte  dans  les  détails,  dans  les  récits. 
Aucun  détail  qui  soit  un  hors-d'œuvre ,  rien  qui  n'entre 
pas  dans  l'ensemble ,  aucun  trait  qui  ne  contribue  à  mieux 
faire  connaître  un  événement ,  ou  apprécier  un  caractère. 


(I)  XLIII,  15.  —  Avec  plus  de  critique,  plus  de  discernement,  Titc-Livc  res- 
semble un  peu  à  nos  chroniqueurs  et  aux.  chroniqueurs  anciens  de  Rome  dont  il 
se  servait,  c'est-à-dire  aux  annalistes.  Il  raconte  Lien  des  fables,  bien  des  pro- 
diges. Il  en  raconte  tous  les  ans.  Chaque  année,  des  bœufs  ont  parlé;  il  est  tombe 
des  pluies  de  pierres;  il  est  ne  dos  enfants  à  deux  tètes.  Les  annalistes  que  Tilc- 
Live  avait  entre  les  mains  racontaient  toutes  ces  fables,  soit  de  bonne  foi ,  soit 
comme  un  moyen  politique  et  surtout  religieux  d'influence  sur  une  population 
grossière  et  cruelle.  L'historien  les  a  copiés,  sans  y  croire  assurément,  quoique 
nous  trouvions  encore  la  continuation  de  ces  prodiges  dans  Suétone  et  dans 
Tacite,  et,  ce  qui  est  plus  naturel ,  dans  les  auteurs  de  l'histoire  Auguste.  Ne 
peut-on  pas  dire  de  ces  anciens  chroniqueurs  ou  annalistes  romains ,  qui 
croyaient  avec  leurs  contemporains  à  des  miracles  dont  on  s'est  moqué  plus 
tard ,  ce  que  M.  Guizot  a  dit  de  nos  chroniqueurs  du  moyen  âge?  «  Il  y  a ,  dit-il, 
»  à  quereller  les  vieux  chroniqueurs  une  ridicule  sottise.  Us  ont  fait  ce  qu'ils 
»  pouvaient  faire;  ils  nous  ont  transmis  ce  qu'on  disait,  ce  qu'on  croyait  autour 
»  d'eux  :  vaudrait-il  mieux  qu'ils  n'eussent  pas  écrit,  qu'aucun  souvenir  des 
»  temps  fabuleux  ne  fût  parvenu  jusqu'à  nous  ,  et  que  l'histoire  n'eïit  com- 
»  mencé  qu'au  moment  où  la  société  aurait  possédé  des  érudits  capables  de  sou- 
»  mettre  cette  histoire  à  leur  critique,  pour  en  assurer  l'exactitude?  A  mon  avis, 
»  il  y  a  souvent  plus  de  vérités  historiques  à  recueillir  dans  ces  récits  où  se  dé- 
»  ploie  l'imagination  populaire ,  que  dans  beaucoup  de  savantes  dissertations.  » 
(M.  Guizot,  CoUect.  des  mém.  sur  l'hist.  de  France,  t.  XXIX  ,  préface.)  Sans 
doute,  il  ne  faut  pas  en  rester  là.  Un  historien  qui  a  le  bonheur  de  vivre  dans  une 
société  avancée  et  libre  de  ces  préjugés ,  sait  conserver  la  force  et  la  supériorité 
des  idées  de  son  temps.  C'est  ce  iiu'a  fait  Tite-Live.  Mai.*  il  y  a,  dans  cette  facilité  à 
peindre  les  anciens  temps,  par  les  idées  anciennes,  et  à  donner  à  chaque  siècle  sa 
physionomie  propre,  une  telle  difficulté;  il  faut,  dans  celui  qui  consent  à  s'an- 
nuler ainsi  en  donnant  à  ces  vieux  matériaux  leur  sens  et  leur  place,  une  telle 
imagination,  (lue  je  ne  coimais,  jusqu'à  présent,  que  Tite-Live  parmi  les  anciens 
qui  y  ait  réussi,  et,  de  nos  jours,  un  historien  d'une  imagination  Aive  et  ardente, 
que  l'on  a  criti(iué  avec  une  violence  d'autant  plus  grande  qu'il  est  impossible  de 
le  lire  froidement;  (jni  a  vécu  dans  tous  les  siècles  dont  il  fait  l'histoire,  et  qui 
change  de  caractère  à  mesure  qu'il  avance  dans  sa  tâche,  comme  la  nation  fran- 
çaise elle-même,  dont  il  a  entre[nis  de  raconter  la  vie.  C'est  là  un  rare  talent 
que  Tite-Live  possédait.  Le  talent  de  discuter  est  grand,  mais  infniiment  plus 
commun;  combien  d'historiens  critiques  ne  possédons-nous  pas? 
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Les  discours  même  qu'il  prête  aux  personnages  des  pre- 
miers siècles  de  l'histoire  romaine ,  quelque  impossibles 
qu'ils  soient,  ne  choquent  pas,  parce  que,  ou  bien  l'his- 
torien ne  les  emploie  que  dans  des  occasions  où  il  est  très- 
vraisemblable  que  des  discours  ont  été  prononcés;  ou  bien 
ces  paroles  sont  tellement  touchantes  ou  énergiques,  sui- 
vant les  circonstances,  tellement  dans  la  nature  humaine 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  nous  n'entendons  plus  ni  un 
roi,  ni  un  consul,  mais  un  homme  exprimant  des  idées  ou 
des  sentiments  qui  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux. 
Denys,  au  contraire,  est  déclamateur  dans  tous  ses  discours. 
C'est  un  rhéteur  habile  ;  il  sait  disposer  les  diverses  parties 
de  ses  discours  dans  un  ordre  régulier,  conforme  à  toutes 
les  règles  d'Aristote  et  d'Isocrate.  Les  villes  grecques,  surtout 
Rhodes  et  Athènes,  se  consolaient  de  leur  humiliation  par 
leurs  écoles  dont  il  est  un  disciple.  Mais  quelle  invraisem- 
blance dans  les  discours  qu'il  prête  à  Servius  TuUius,  à 
Tarquin ,  à  Appius  Claudius ,  à  Sempronius  Atracinus  !  Ce 
sont  des  plaidoyers  bons  pour  exercer  les  élèves  des  Rhé- 
teurs ,  mais  aussi  impossibles ,  je  dirais  volontiers  aussi  en- 
fantins ,  que  les  déclamations  ou  les  suasoriœ  de  Sénèque. 
Enfin  Tite-Live  observe  admirablement  les  traits  de  chaque 
caractère;  il  fouille,  si  l'on  osait  dire,  avec  une  profon- 
deur incomparable,  chacun  de  ces  traits,  pour  les  mettre  en 
saillie.  Denys  est  un  manœuvre  habile  :  il  a  du  métier,  du 
savoir  faire ,  mais  ce  n'est  pas  un  artiste.  Les  personnages 
de  Tite-Live  marchent  et  agissent  devant  nous  :  nous  les 
entendons,  nous  les  voyons,  nous  les  touchons.  Les  per- 
sonnages de  Denys  voudraient  agir  et  marcher;  mais  les 
ressorts  manquent.  Leur  vie  est  artificielle;  ils  sont  bruyants, 
mais  ils  n'ont  pas  d'existence,  pas  d'activité,  pas  de  vie 
réelle.  Un  seul  point  de  comparaison.  Tite  raconte  dans 
sept  chapitres,  dans  quelques  pages  courtes,  énergiques, 
toute  l'histoire  de  Coriolan  :  son  opposition  aux  tribuns, 
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son  exil,  sa  retraite  chez  les  Volsques,  sa  guerre  contre 
les  Romains,  la  victoire  de  sa  mère,  sa  mort  (1).  Quels 
détails,  quels  discours,  quels  sentiments!  Personne  ne  lit 
froidement  cet  admirable  récit.  Qui  connaît  le  récit  de  De- 
nys?et  cependant  il  occupe  la  fin  du  sixième  livre,  le 
septième  en  entier,  la  moitié  du  huitième;  cent  vingt  pages 
in-folio!  Il  contient  une  dizaine  de  longs  discours,  des 
pontifes,  des  sénateurs,  des  magistrats ,  des  femmes,  avec 
les  réponses  de  Coriolan;  pas  un  mot  n'en  est  resté  (2). 
On  connaît,  dès  le  collège,  et  l'on  n'oublie  pas,  le  discours 
de  Véturie  dans  Tite-Live.  Les  312  premières  années  de 
Rome  occupent  les  trois  premiers  livres  de  l'historien  latin  ; 
l'historien  grec  les  a  délayées  dans  onze  livres,  les  seuls, 
sauf  quelques  fragments,  qui  nous  soient  restés  de  sa  grande 
histoire. 

Je  ne  voudrais  pas  assurément  conclure,  de  ce  qui  pré- 
cède, que  Denys  n'a  aucune  importance  historique.  Il  a 
donné  sur  la  constitution  et  les  magistratures  de  Rome  des 
renseignements  précieux.  Seulement  je  crois  que  son  auto- 
rité n'est  que  d'un  faible  poids,  lorsqu'il  se  trouve  en  con- 
tradiction avec  Tite-Live  :  cette  autorité  est  nulle,  lorsque 
ses  récits  sont  en  opposition  avec  le  bon  sens.  C'est  le  cas 
dont  il  s'agit  ici.  Appius  Claudius  que  Denys  nous  a  repré- 
senté comme  faisant  une  proposition  de  loi  agraire  dans  le 
sénat,  et  même  une  proposition  qui  semble  plus  nette  et 
plus  libérale  que  celle  de  Spurius  Cassius ,  fut  l'adversaire 
le  plus  redoutable  de  ces  lois  et  ne  cessa ,  suivant  les  ex- 
pressions de  Tite-Live ,  de  soutenir  la  cause  des  posses- 
seurs du  domaine,  comme  s'il  avait  été  un  troisième  con- 
sul (3).  L'homme  qui  aime  mieux  être  condamné,  et  peut- 


(1)  Tit.-Liv.,  II,  3i-il. 

(2)  Deii\s,  p.  'il 2  â2G. 

(o)  ...  Acerrimo  whersario  legis  ,  rausamqne  possessorum  publici  oyri , 
tanqucm  tertio  consuU,  suslinçHtù  .  (M.GI).—  Cf.  Denys,  IX,  c.  12. 
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être  se  donner  la  mort ,  que  de  s'humilier  devant  les  tri- 
buns et  de  déserter  la  cause  qu'il  avait  défendue  toute  sa 
vie;  cet  intrépide  patricien  dont  on  peut  haïr  les  principes, 
mais  dont  on  doit  respecter  le  courage  et  la  persistance , 
pouvait-il  faire  une  proposition  de  loi  agraire?  Cela  est  de 
toute  invraisemblance.  N'est-il  pas  tout  aussi  invraisem- 
blable que  le  sénat  l'eût  adoptée ,  lors  même  qu'elle  lui  eût 
été  faite  par  l'un  de  ses  membres?  Je  crois  donc  que  Denys 
s'est  trompé,  en  attribuant  à  Appius  Claudius  une  propo- 
sition que  Tite-Live  attribue,  avec  plus  de  vraisemblance, 
à  Fabius ,  parce  que  celui-ci  paraît  beaucoup  moins  ardent 
contre  les  tribuns  et  les  plébéiens  ;  je  pense,  enfin,  que  Tite- 
Live  est  encore  dans  le  vrai ,  lorsqu'il  dit  que  les  sénateurs 
repoussèrent  la  proposition  qui  leur  était  faite,  quoique 
cette  proposition  pût  conjurer  un  danger  réel ,  et  contri- 
buer à  rendre  au  sénat  un  peu  de  cette  popularité  que  les 
tribuns  achevaient,  chaque  jour ,  de  détruire. 

La  guerre  contre  les  Véïens  et  le  dévouement ,  si  célè- 
bre, des  30G  membres  de  la  Gens  Fabia ,  empêchent  quel- 
que temps  les  propositions  de  lois  agraires.  Nous  les  re- 
trouvons ,  en  hlk,  avec  les  tribuns  Q.  Considius  et  T.  Gé- 
nucius ,  sans  que  Tite-Live  qui  les  accuse  d'avoir  enivré  le 
peuple  avec  leur  poison  ,  nous  fasse  connaître  le  résultat  de 
leur  loi  (1).  Denys  n'en  parle  pas.  Mais  il  parle  d'une  autre 
proposition,  faite  en  /|.72,  par  le  tribun  Gn.  Génucius  qu'il 
ne  faut  pas  évidemment  confondre  avec  le  précédent.  Ici, 
nous  avons  encore  quelques  divergences  à  signaler  entre 
les  deux  historiens  qui  nous  servent  de  guides  dans  toute 
cette  partie  de  notre  travail.  Denys ,  aussi  bien  que  Tite- 
Live,  parle  de  l'accusation  intentée  par  T.  Génucius  contre 
Ménénius  Agrippa ,  le  fils  de  celui  qui  avait  réconcihé  les 
plébéiens  et  les  patriciens,  en  /!|93,  lors  de  la  retraite  du 

(1)  Tribuni  plebem  agUata  suoveneno,  agraria  lege  {II,  62). 


—  159  — 

peuple  sur  le  mont  sacré  ou  peut-être  sur  l'Aventin.  Mais 
Denys  ne  parle  pas  de  la  loi  agraire  queTite-Livc  attribue  à 
ce  tribun  (1).  En  revanche,  Titc-Live  raconte  comment 
Cn.  Génucius  fit  poursuivre ,  au  sortir  de  leur  charge ,  les 
consuls  Furius  et  Manlius  ;  comment  les  patriciens  échap- 
pèrent à  cette  indignité  d'avoir  à  répondre  de  leurs  actes 
devant  les  plébéiens,  en  faisant  assassiner  Génucius;  et 
comment  leur  haine  allait  si  loin ,  que  ceux-là  mêmes  qui  en 
étaient  innocents,  se  vantaient  d'avoir  pris  part  à  ce  meurtre. 
Mais  Tite-Live  ne  lui  attribue  pas  une  proposition  de  loi 
agraire  (2).  Denys ,  au  contraire ,  pense  que  Génucius  ac- 
cusa les  deux  consuls  sortis  de  charge,  parce  qu'ils  avaient 
refusé ,  malgré  ses  instances ,  d'accorder  la  création ,  si 
long-temps  promise  et  toujours  éludée ,  de  décemvirs  pour 
le  partage  des  terres  publiques  (3) . 

Pendant  les  années  suivantes,  Z|.70  et  469,  Tite-Live 
nous  montre  le  peuple  tout  entier  occupé  de  la  grave  ques- 
tion suscitée  par  Voléron ,  la  nomination  des  tribuns  dans 
les  comices  par  tribus  où  la  multitude  avait  l'avantage ,  et 
non  plus,  comme  précédemment,  dans  les  comices  par 
centuries  où  dominait  l'aristocratie,  du  moins  l'aristocratie 
d'argent.  Cette  question  ,  si  importante,  fait  oublier  la  loi 
agraire  ou  le  partage  promis  des  terres  publiques.  Mais 
cette  proposition  reparaît  en  [i&S ,  et  c'est  à  cette  époque 
que  l'historien  latin  raconte  la  défense  des  possesseurs  des 
terres  conquises ,  entreprise  par  Appius  Claudius  ;  sa  mise 
en  accusation  ;  sa  mort  soudaine  et  peut-être  volontaire. 


(1)  Denys,  IX,  p.  585,  E. 

(2)  Adeoque  neminem  noxiœ  pœnitebat,  ut  etiam  inscrites  fecisse  videri 
vellent.  (T.-L. ,  II,  5i.) 

(3)  Denys,  IX,  p.  505  et  59G.  — Dans  lecliscours  que  Denys  met  plus  Las  dans 
la  bouche  de  Siccius  l)enlalus(X,p.  (iC5),il  donneà  Génucius  le  pivnom  de  Ca'ùis. 
11  y  a  ici  une  erreur  de  copiste  ,  comme  on  l'a  remarqué.  11  ne  s'agit  pas  d'un  troi- 
sième Génucius;  tout  prouve  qu'il  est  question  deCnéius,  dont  nous  venons  de 
parler. 
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En  !i61  et  en  466  ,  la  même  proposition  est  renouvelle  et 
donne  lieu  à  de  graves  dissensions  entre  les  deux  ordres'; 
mais,  dans  toutes  ces  circonstances,  les  plébéiens  n'ob- 
tiennent rien ,  parce  que  des  guerres  étrangères  les  obli- 
gent de  prendre  les  armes  et  viennent  calmer  lea  sédi- 
tions (1).  Denys  ne  nous  offre  de  renseignements  plus  coiti- 
pletsque  pour  l'une  de  ces  propositions,  celle  de /tôS,  SMl 
faut  l'en  croire,  les  deux  consuls ,  Valerius  et  Emilius ,  sou- 
tinrent avec  force  la  demande  d'une  loi  agraire  faite  par 
les  tribuns  ;  celui-ci ,  parce  qu'il  était  irrité  de  ce  que  les 
sénateurs  avaient  autrefois  refusé  à  son  père  les  honneurs 
du  triomphe  ;  Valerius  ,  parce  qu'il  voulait  faire  oublier  au 
peuple  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  condamnation  de  Spu- 
rius  Cassius.  Suivant  son  usage ,  l'historien  grec  trouve 
dans  ces  dissensions  une  occasion  d'écrire  de  longs  dis- 
cours. Cependant,  l'un  de  ces  discours,  celui  qu'il  met 
dans  la  bouche  du  père  du  consul  Emilius,  n'est  pas  sans 
importance  ;  nous  y  trouvons  un  témoignage  nouveau ,  et 
très-formel,  du  vrai  caractère  des  lois  agraires  et  du  droit  de 
l'État  à  reprendre  les  terres  publiques  qu'il  avait  pu  mo- 
mentanément concéder.  En  effet,  dans  ce  discours  .Emilius 
dit  que  les  possesseurs  qui  ont  joui  si  longtemps  des  terres 
publiques,  au  lieu  de  se  plaindre  qu'on  veuille  les  leur  en- 
lever, doivent,  au  contraire,  se  montrer  reconnaissants  de 
ce  que  l'État  les  ait  laissés  en  jouir  sans  trouble,  sans  in- 
quiétude. Il  ajoute  qu'il  est  d'une  sage  pohtique  de  pro- 
céder à  un  partage  des  terres,  pour  diminuer  le  nombre, 
toujours  croissant,  des  pauvres  ;  intéresser  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  à  la  défense  de  la  patrie  ;  encourager 
les  mariages  et,  par  conséquent,  l'augmentation  des  en- 
fants et  des  défenseurs  de  la  République.  L'on  voit  que  ce 
discours ,  réel  ou  supposé ,  contient  le  germe  de  toutes  les 

(I)   Y.-]..,  Il,  (il,  (:3,  (il  :  Sediiiota  initid,  bello deinde  cxterno  IranquiUa. 
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idées  qui  firent  agir  Liciniiis  Stolon,  les  Gracques,  sur- 
tout César.  Mais  raristocratic  romaine  était  trop  aveuglée 
par  l'égoïsme  pour  comprendre  ces  sages  idées.  Toutes  ces 
propositions  furent  bientôt  oubliées  ou  éludées.  Denys  le 
constate  comme  Tite-Live(l). 

C'est  un  fait  important  que  de  voir  un  membre  de  l'aris- 
tocratie romaine  proposer  une  loi  agraire ,  et  prendre  une 
initiative  aussi  honorable  que  politique.  Tite-Live  parle  de 
ce  fait ,  mais  avec  des  différences  notables.  Suivant  lui  ("2), 
ce  ne  fut  pas  le  père  d'iEmilius ,  mais  le  consul  ^'Emilius 
lui-même  qui  proposa  ce  partage  des  terres.  Ensuite , 
cette  proposition  n'aurait  pas  eu  lieu  en  /j.G8 ,  comme  le 
texte  de  Denys  le  fait  entendre,  mais  en  Zi65.  Seulement 
Tite-Live  reconnaît ,  et  ceci  s'accorde  davantage  avec  le 
récit  de  l'historien  grec ,  qu'^Emilius  ne  faisait  que  renou- 
veler alors,  étant  pour  la  seconde  fois  consul ,  ce  qu'il  avait 
proposé  lors  d'un  premier  consulat  (3).  Dans  l'incertitude 
où  nous  jette ,  à  chaque  pas ,  l'obscurité  de  toute  cette  pé- 
riode ,  s'il  fallait  prendre  un  parti ,  il  nous  semble  qu'il  ne 
faudrait  pas  hésiter  à  adopter  l'opinion  de  Tite-Live;  d'a- 
bord ,  parce  que  Denys  parle  également ,  en  /iG5  ,  de  cette 
proposition  d'iEmilius  et  de  l'envoi  d'une  colonie  à  Antium  ; 
en  second  lieu ,  parce  qu'il  est  plus  vraisemblable  que  la 
proposition  soit  venue  du  consul  que  du  père  du  consul  ; 
enfin  ,  parce  que  le  discours  que  Denys  prête  à  ce  dernier, 
en  liQS ,  quelque  justes  que  les  idées  en  puissent  être ,  me 
semble  placé  là  pour  amener  la  réplique  d'Appius  Clau- 
dius  et  donner  lieu  à  une  de  ces  joutes  oratoires  qu'affec- 
tionnaient les  rhéteurs. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  ce  que  raconte  Tite-Live . L'avé- 


(i;  Denys,  IX,  p.  GOG  et  G07. 
2)  Ml,  1. 
(:i)  Jaw  priore  cotisulatu    EntlUux  dinuli  (ujvi plchi  fucral  ain'lur  [Ibid  ). 
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nement  d'-Emilius  au  consulat  ranima  le  courage  des  tri- 
buns. On  se  rappelait  que ,  dans  un  premier  consulat ,  il 
avait  lui-même  proposé  un  partage  des  terres.  Les  pos'^es- 
seiirs  et  la  grande  majorité  des  patriciens  s'indignèrent  de 
voir  un  consul,  le  chef  de  l'État,  se  joindre  ainsi  aux  tri- 
buns et  se  coalisèrent  pour  faire  échouer  toute  loi  agraire, 
qu'elle  fût  proposée  par  un  tribun  ou  par  un  consul  (1). 
Alors  le  collègue  d'-Emilius,  Q.  Fabius,  le  seul  de  la  gens 
Fabia  qui  eût  échappé  au  désastre  de  sa  famille  à  Crémère , 
propose  un  moyen  de  tout  concilier.  Puisque  le  peuple 
désire  des  terres ,  pourquoi  ne  pas  lui  donner  le  territoire 
d'Antium  que  l'on  vient  de  conquérir  sur  les  Yolsques? 
De  cette  façon ,  les  plébéiens  obtiendront  ce  qu'ils  désirent 
et,  d'un  autre  côté,  les  possesseurs  (i2)  du  domaine  public 
pourront  conserver  ce  qu'ils  possèdent.  Cette  demi-mesure 
ne  satisfit  pas  cependant  les  plébéiens;  ce  qu'ils  voulaient, 
c'était  de  rester  à  Rome  et  de  posséder  des  terres  dans 
VAger  Bonmnus;  aussi  s'enrôla-t-il  très-peu  de  citoyens,  et, 
pour  compléter  la  colonie  d'Antium,  on  fut  obligé  d'ajou- 
ter des  Volsques ,  ce  qui  ne  tarda  pas  à  causer  dans  ces 
contrées  des  troubles  très-graves  qui  sont  étrangers  à  la 
question  actuelle  (3^\  Denys  (/i)  raconte  les  faits  de  la 
même  manière,  sauf  toutefois  qu'au  lieu  de  Volsques,  ce 
furent,  suivant  lui,  des  Herniques  et  des  Latins  que  l'on 
adjoignit  à  la  colonie.  Sur  ce  point,  je  préférerais  l'autorité 
de  l'historien  grec;  car  il  est  bizarre  qu'on  donne  à  des 
Volsques  un  territoire  qu'on  venait  de  leur  enlever.  Ce  qu'il 


(1)  Possessores  et  magnn  pars  pdlnim,  tribunitiis  se  juclare  aclionibus 
principem  civilatis...  querentas  ..  (Ibid.)  Toujours  celte  mcmn  expression  de 
possessores;  c'est  une  nouvelle  preuve  et  de  son  véritable  sens  et  du  vrai  carac- 
tère des  lois  agraires.  On  ne  peut  trop  insister  sur  ce  point  essentiel. 

(2)  Ita  sine  querelis  possessonim  plebem  ùi  agroi  iluram;  civitatem  tu 
roucordia  fore   Jbid). 

(;j)  T-L.,ni,  1. 
(4)  IX,  p.  fi  15  et  i;\(\. 
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y  a  d'importantà  remarquer,  c'est  ce  refus  du  peuple,  attesté 
par  les  deux  historiens,  de  quitter  Rome  pour  aller  cultiver 
des  terres  qu'on  lui  concédait  gratuitement,  à  peu  do  di- 
stance de  cette  ville,  dans  une  contrée  alors  fertile  (1).  Ce 
refus  doit  être  expliqué. 

Les  lois  agraires  devaient  avoir  un  résultat  dont  nous 
n'avons  pas  encore  parlé.  Pendant  le  premier  siècle  de 
Rome,  l'aristocratie  de  naissance  avait  dominé  dans  les 
comices  par  curies.  Servius  Tullius  lui  avait  porté  un  pre- 
mier coup  par  l'établissement  des  comices  par  centuries, 
puisque,  dans  celles-ci,  la  puissance  appartenait,  non  pas 
aux  plus  nobles,  mais  aux  plus  riches.  En  un  mot,  comme 
dit  Montesquieu,  Servius  avait  substitué  l'aris'ocratie  d'ar- 
gent à  l'aristocratie  de  naissance.  Un  prolétaire,  celui  qui 
ne  possédait  rien ,  qui  ne  payait  d'autre  impôt  à  la  répu- 
blique que  de  lui  donner  des  enfants  (Cicéron  explique 
clairement  cette  étymologie)  (2),  n'avait  aucune  influence , 
pas  même  les  droits  politiques,  puisqu'il  était  relégué  dans 
la  sixième  et  dernière  classe  qui  ne  votait  jamais.  Ceux,  au 


(1)  Antium  est  le  port  actuel  de  IS'ettitno,  liien  dédiude  ?on  importance,  qiio"- 
qu'il  soit  encore  remarquable,  surtout  en  le  comparant  au  reste  des  marais  Pontins. 
On  saitqu'Antiuni  eut  une  grande  importance  sous  l'empire.  Lors  même  que  les 
historiens  n'en  parleraient  pas ,  ce  fait  suffirait  :  c'est  dans  les  ruines  d'An- 
lium  que  l'on  a  trouvé  deux  des  chefs-d'œuvre  de  la  sculpture  antique  :  l'A- 
pollon du  Delvéder,  que  l'on  voit  au  Vatican ,  et  celte  admirable  statue  de  mar- 
bre que  possède  le  Musée  du  Louvre,  chef-d'oeuvre  incomparable  par  la  hardiesse 
de  la  pose,  l'énergie  des  mouvements  et,  aux  yeux  des  antiquaires,  par  cette  cir- 
constance si  rare,  que  le  nom  du  sculpteur,  Agasias  d'Éphèse,  est  gravé  sur  le 
tronc  qui  supporte  la  statue  On  l'a  appelée  souvent  le  gladiateur  Horghèse,  et 
M.  Ch  Didier  (Camp,  de  Home,  p.  241  )  lui  donne  encore  ce  nom.  Winckelmann 
avait  fait  une  autre  hypothèse  :  il  avait  supposé  que  cette  statue  pourrait  bien  re- 
présenter un  de  ces  soldats  Athéniens  auxquels  Chabrias  fit  faire  contre  Agésilas 
une  manœuvre  qui  repoussa  les  Spartiates ,  et  qui  a  été  décrite  par  Diodore  [\\, 
ch.  32}  et  par  Cornélius  Nepos  (  in  Chabr.,  1  ).  Ce  n'est  pas  l'opinion  de  M.  le 
comte  de  Clarac,  qui  appelle  cette  statue  le  héros  combattant  ^Description  des  an- 
tiques du  Louvre,  in-18,  IS.'îO,  p.  117,  n°  202). 

(2)  Cf.  Cic.  de  R.  P.— Coll.  Leclerc,  X\!X.  p.  2.-,8  :  Fffent  ne  phirimtim  va- 
lere>\t  pliirimi. 
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contraire,  que  l'on  désignait  sous  le  nom  d'assidui  [ab  asse 
dando,  comme  dit  encore  Cicéron),  jouissaient  d'une  in- 
fluence, proportionnée  à  leur  fortune.  Ils  faisaient  partie 
de  la  première  classe  avec  100,000  as  (environ  8,000  fr.) 
de  revenus;  de  la  seconde,  avec  75,000  (6,000  fr.);  de 
la  troisième,  avec  50,000  ( 4,000  fr.);  delà  quatrième 
avec  25,000  (2,000  fr.)  ;  de  la  cinquième,  avec  12,500 
(1,000 fr.)(l).  11  résulte  de  laque  donner  des  terres, c'était 
donner  des  droits  politiques,  faire  passer  les  prolétaires 


(1)  Les  questions  de  chiiFres  et  d'évaluation  de  monnaies  sont  les  plus  difficiles 
peut-ctre  de  l'histoire.  J'ai  adopté  ici  les  chiffres  qui  ont  été  donnés  par 
M.  Douillet  dans  son  Dictionnuire  d'antiquité,  et  le  tableau  qui,  d'après  ce 
calcul,  a  été  dressé  par  M.  Duruy  (Hist.  des  Rom.,  1,  p.  135).  Cependant  j'ai 
ajouté  un  mot,  un  mot  essentiel,  celui  de  revenu.  Je  ne  puis  croire,  en  ellet, 
qu'il  s'agisse  du  capital.  La  constitution  attribuée  h  Servius  Tullius  ressemble 
beaucoup  à  celle  de  Solon.  Ces  deux,  législateurs  étaient  contemporains  ou  à  peu 
près,  puisque  l'archontat  de  Solon  est  de  l'année  594,  et  que  le  règne  de  Servius 
Tullius,  suivant  les  IradiUons,  est  compris  entre  les  années  SIS  et  534.  Or  Plu- 
tarque  atteste  sufllsamment  que  les  600,  les  400,  les  300  medimnes  et  la  quantité 
Inférieure,  qui  servaient  de  base  à  la  division  du  peuple  Athénien  en  quatre 
classes,  étaient  le  revenu  des  citoyens.  Je  crois  donc  qu'il  en  a  été  ainsi  pour  la 
constitution  de  Servius.  La  ressemblance  est  même  plus  frappante.  En  évaluant  le 
medimne  suivant  le  tableau  de  M.  Saigey  (Métr.,  p.  35)  à  51  litres  8-i  cent.,  à 
52  litres  suivant  M.  Dureau  de  la  Malle  (Tabl.  VllI,  Ec.  pol.  des  Rom.,  I,  p.  444), 
on  trouve  pour  les  500  medimnes  de  la  première  classe,  environ  2G0  hectolitres. 
Or,  en  évaluant  l'hectolitre  comme  chez  nous  au  priv  moyen  de  20  fr.,  la  pre- 
mière classe  aurait  eu  un  reveuu  approximatif  de  5,200  fr.  La  différence  avec  l'é- 
valuation que  nous  avons  faite  pour  les  1(10,000  as  de  la  consiilution  de  Servius  est 
considérable,  sans  doute,  mais  elle  ne  didère  pas  assez  sensiblement  pour  qu'on 
puisse  admettre  qu'il  se  soit  agi  du  capital  et  non  du  revenu.  En  outre,  si  le  ca- 
pital avait  dû  servir  de  base,  je  ne  crois  pas  que  l'on  eût  employé  la  mon- 
naie pour  l'évaluer.  Les  Romains  n'étant  ni  commerçants  ni  industriels,  étant 
seulement  agriculteurs,  on  aurait  exprimé  la  valeur  en  fonds  de  terre,  en  jugera. 
Celte  constitution  donne  lieu, je  le  sais,  à  beaucoup  d'autres  difficultés:  à  combien 
se  montait  le  nombre  des  centuries?  élait-il  de  105,  de  194,  de  193?  Combien  la 
première  classe  en  reiifermait-ellel'  Conunent  concilier  les  renseigncinenls  don- 
nés par  Denvs  d'Halicarnassc  cl  par  Tite-Livc  et  ceux  que  la  découverte  de  la  Ré- 
publi(iue  de  Cicéron  a  ajoutés?  Nous  n'avons  pas  à  traiter  ces  questions;  il  nous 
suffit  bien  de  dire  un  mot  de  l'évaluation.  Le  mol  d'as  a  deux  sens  :  il  peut  si- 
gnifier l'unité  de  mesure,  le  poids;  il  peut  exprimer  une  monnaie.  En  un  mot,  il  y 
avait  à  Wome  Vas  poids  cl  l'as  monnaie.  A  l'origine,  les  Romains  ne  connaissaient 
pas  la  monnaie  frappi'e  ou  du  moins  marquée  d'une  cmpreinle  :  le  poids  réel  d'un 
n:or(:eaii  de  cuivre  i  tail  le  seul  nioven  d'i'chanije.  De  là  la  sviionviiiie  û'as  et  iVœs. 
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dans  une  des  classes  des  «ssîW»/ ,  et  faire,  proportionnelle- 
ment,  remonter  ceux-ci  dans  l'ordre  ascendant  des  classes. 
Aussi  pouvons-nous  croire  que  les  patriciens  s'opposaient 
à  l'adoption  et  à  l'exécution  des  lois  agraires,  non-seule- 
ment parce  qu'ils  étaient  possesseurs  et  craignaient  de  se 
voir  dépouillés,  mais  encore  parce  qu'ils  craignaient  l'ex- 
tension des  droits  politiques  qui,  exercés  par  un  plus  grand 
nombre  de  citoyens,  auraient  diminué  leur  influence.  Ceci 
nous  met  sur  la  voie.  Non-seulement  le  peuple  désirait  des 


Servius  lit,  il  est  vrai,  frapper  l'a*  d'une  empreinte,  d'une  tètede  bétail  fpeciis, 
d'où  pecunia).  Mais  l'as  d'airain,  de  cuivre  ou  de  bronze,  continua  de  peser  une 
livre  romaine  de  12  onces,  c'est-à-dire  10  onces  et  demie  de  nos  anciennes  me- 
sures, ou  o2(;  de  nos  i.'rammes.  Lors  de  la  première  guerre  punique,  l'as  fut  ré- 
duit des  cinq  sixièmes,  et  ne  pesa  plus  que  2  onces  au  lieu  de  12.  Lors  de  la 
guerre  d'Annibal,  on  le  diminua  encore  de  moitié,  c'est-à-dire  que  l'as  ne  valut 
plus  qu'une  once  de  cuivre:  enfin  la  loi  Papiria,  rendue,  suivant  M.  Letronne, 
lors  de  la  guerre  d'Antiochus  en  190  ,  suivant  MM.  Bœckh,  Borglisi  et  Dureau 
de  la  Malle,  en  84  ou  en  89 ,  c'est-à-dire  pendant  la  guerre  sociale ,  ne  donna 
plus  à  l'as  que  la  valeur  d'une  demi-once.  Or  l'as  valut  toujours  le  quart  d'un 
sesterce ,  monnaie  d'argent.  Le  sesterce  lui-même  varia  beaucoup  .  puisque ,  en 
l'année  2GS  avant  J.-C,  on  l'évalue  à  41  cent.  ;  à  21  cent,  seulement  dans  les 
dcriiiers  temps  de  la  république.  Il  en  résulte  que  Vas  a  valu  successivement  10 
ou  seulement  6  cent.  On  a  pris  la  moyenne  en  donnant,  dans  le  tableau  que  j'ai 
adopté,  8  cent,  pour  la  valeur  de  l'as  à  l'époque  de  Servius.  Mais  il  est  évident 
que,  s'il  ne  s'agissait  pas  de  Vas  monnaie,  mais  de  l'as  poids,  de  l'o-s  grave,  l'é- 
valuation serait  infiniment  trop  faible-  Alors,  suivant  le  calcul  de  M.  Laferrière, 
les  100,000  as  de  la  première  classe  équivaudraient  à  12C,0.J0  fr.,  et  240,000 
même,  suivant  les  calculs  de  M.  Liez  dans  sa  traduction  de  Tite-Live,  calculs 
dont,  au  reste ,  je  ne  connais  que  les  résultats.  Il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  il 
s'agirait  du  capital  et  non  du  revenu.  Mais  je  persiste  à  croire  qu'il  s'agit  bien  du 
revenu ,  et  voici  une  autre  raison  :  c'est  que  Tite-Live  et  Denys ,  pour  se  mieu\ 
fiiire  comprendre,  auront  commis  un  anachronisme  volontaire  et  évalué  en  mon- 
naies connues  de  leur  temps,  le  chillre  des  fortunes  déterminé  par  Servius  Tullius. 
Ce  qui  me  confirme  dans  cette  interprétation,  et  ce  qu',  je  crois,  ne  laisse  aucun 
doute,  c'est  ce  que  dit  Denys.  H  ne  parle  pas  d'as;  il  prend  pour  base  de  son  éva- 
luation les  monnaies  connues  de  son  temps  et  dans  son  pays.  Suivant  lui,  la  pre- 
mière classe  de  Servius  devait  avoir  100  mines,  la  seconde  75  et  ainsi  de  suite. 
Or  quelle  estia  valeur  de  la  mineattique?  Suivant  M.  Dureau  de  la  Malle,  lamine 
valait  8G  fr.  94  cent.  Donc  les  100  mines  ou  les  100,000  as  de  la  première  classe 
vaudraient  8,(i9i  fr.  Suivant  M.  Saigey,  la  mine  ,  avant  Solon,  valait  fiO  fr.  Nous 
aurions  donc  G, 900  fr.  pour  la  première  classe;  et,  depuis  la  réforme  de  Solon,  la 
mine  aurait  valu  95  fr,,  puisque  la  mine  valait  100  drachmes,  rapport  couslanl, 
et  que  le  drachme  avait  été  porté  par  le  législateur  de  (j9  c.  à  9(î  c.  à  peu  près. 


—  166  - 

terres  dans  un  intérêt  matériel;  il  les  désirait  dans  un  in- 
térêt politique.  Or,  sous  ce  point  de  vue ,  il  ne  lui  était  pas 
indifîérent  de  posséder  ces  terres  aux  environs  de  Rome  , 
en  continuant  de  résider  à  Rome  ou  à  peu  de  de  distance, 
ou  bien  d'en  posséder  dans  des  contrées  éloignées,  en 
allant  résider  dans  des  colonies.   Je  reviendrai  dans  une 
autre  partie  de  ce  travail  sur  la  question ,  très-grave ,  très- 
importante,  des  colonies.  Dès  ce  moment,  je  puis  dire  que, 
dans  mon  opinion ,  la  question  si  controversée  des  droits 
des  colons  n'offre  pas  de  difficultés  sérieuses,  pour  peu 
qu'on  y  réfléchisse.  Plusieurs  savants  respectables  ont  tâché 
de  prouver  que  les  citoyens  romains ,  envoyés  dans  les  co- 
lonies, continuaient  de  jouir  de  tous  les  droits  des  citoyens 
romains,  en  un  mot  du  Jus  rouianiim.  Je  ne  puis  admettre 
ce  sentiment.  Ces  mots  Jus  romanum  embrassent  deux 
classes  distinctes  de  droits  ou  de  privilèges  :  les  droits  ci- 
vils, les  droits  politiques.  Que  les  colons  aient  continué 
de  jouir  des  droits  civils  attachés  au  titre  de  citoyens  ro- 
mains, le  droit  de  mariage  ou  le  connubium,  le  droit  de  tes- 
tament, le  privilège  de  n'être  pas  battus  de  verges,  ni 
condamnés  sans  appel  ;  cela  ne  fait  pas  le  moindre  doute. 
Mais  qu'ils  aient  conservé  le  droit  de  vote,  c'est-à-dire  le 


Dans  ce  dernier  cas ,  nous  aurions  un  cliiflVe  deO.GOO  ou  de  9,500  fr.  environ,  chif- 
fre plus  élevé  que  le  nôtre  d'un  ncuvicme.  Mais,  dans  ces  questions,  il  e.-t  clair 
qu'un  rapport  approximatif  est  bien  siifllsant.  Ajoulerai-je  qu'en  Allemagne  on 
admet  généralement  que  les  100,000  as  de  Servius  équivalaient  à  2,132  Ihalers? 
Kn  multipliant  ce  chilVrc  par  3  fr.  90  c,  valeur  du  tlialer  de  Saxe,  on  a  8,31-i  fr. 
Je  crois  tout  ceci  concluant,  et  j'admets  toujours  qu'il  s'agit  pour  la  première  classe 
d'un  revcnucnviron  de  8,003  de  nos  francs.  Je  ne  puis  donc  admettre  ni  le  résultat 
de  M.  Liez  ni  celui  de  M.  Lafcrrière ,  encore  Lien  moins  l'erreur  inconcevable  de 
calcul  qui  s'est  glissée  dans  les  commentaires  sur  la  traduction  de  TilcLive  dans 
la  Collection  Nisard.  11  va  partout  un  cliilVrede  trop;  les  bases  mêmes  du  calcul, 
nettement  exposées,  le  prouvent  sudisammcnl  (Consulter  Lcbas ,  Comm.  sur 
Tite-Live,  1. 1,  p.  786  ;  Saigey,  Métiologie,  p.  37  et  "4  ;  Dubignon,  Consid.  sur  les 
Homains,  I,  p.  349  ;  Laferrièie,  Ilisl.  du  droit  civil  de  Rome,  I,  app.  IV,  p.  478  ; 
Letronne,  Considérations  sur  les  monnaies  grecques  et  romaines;  Dureau  delà 
Malle,  Econom.  polit,  des  Uom.,  I,  p.  15,  et  tables  XII  et  XVI ,  p.  448  et  452}. 
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droit  de  venir  à  Rome  assister  aux  comices  pour  la  nomi- 
nation des  magistrats  ou  la  confection  des  lois,  c'est  ce  que 
Ton  ne  peut  admettre.  Quel  était,  en  effet,  le  but  des  colo- 
nies? Cicéron,  Polybe,  Tite-Live,  l'indiquent  clairement. 
Les  colonies  romaines  étaient  des  camps  permanents,  des- 
tinés à  tenir  en  respect  les  populations  que  Rome  voulait 
soumettre  ou  intimider.  Dès  lors  ce  but  aurait-il  été  atteint, 
si,  plusieurs  fois  par  année,  les  colons  avaient  quitté  leur 
ville  pour  venir  à  Rome ,  l'abandonnant  sans  défense  aux 
peuples  qu'ils  devaient  combattre?  Je  ne  parle  même  pas 
de  l'impossibilité  matérielle  de  ces  émigrations  (1).  J'en 
ai  dit  assez  pour  prouver  que  la  résidence  dans  une  colonie 
faisait  perdre  aux  citoyens  une  partie  de  leurs  droits ,  et 
celle  à  laquelle  ils  devaient  tenir  davantage,  et  pour  faire 
comprendre  pourquoi  presque  tous  les  citoyens ,  dans  la 
circonstance  qui  nous  occupe,  aimèrent  mieux,  suivant 
les  expressions  de  Tite-Live,  solliciter  des  terres  à  Rome 
que  d'en  obtenir  ailleurs  (2). 

La  prise  du  Capitole  par  Herdonius  ;  la  proposition  de 
Térentillus  Arsa  pour  la  rédaction,  en  un  seul  corps,  des 
lois  romaines  jusqu'alors  dispersées;  les  troubles  qui  en  ré- 
sultent; la  dictature  de  Cincinnatus  et  les  guerres  contre 
les  Sabins  et  les  Èques,  remplissent  les  années  suivantes. 
En  [ibli,  nous  trouvons  une  nouvelle  proposition  de  loi 
agraire,  non  pas  générale,  mais  partielle.  Tite-Live  n'en 
dit  qu'un  mot  :  u  On  porta  une  loi  pour  partager  au  peuple 
le  Mont-Aventin(3).  »  Jusqu'alors,  en  effet,  l'Aventin  n'é- 


(I)  Manuce  (  t!o  Ci\it.  lom.  )  a  prétendu  que  les  colons  romains  conservaient 
tous  leurs  droits.  Sii;onius  (  de  Ant.  jure  Ital. ,  1.  11),  Spanhcim  (Orb.  rom., 
exerc.  1),  Beaufort  (n<'p.  rom.,  H,  cli.  4),  Pilati  de  Tassulo  (Lois  pol.  des  Rom., 
I,  p.  2SS),  me  paraissent  avoir  réussi  à  démontrer  que  le  droit  de  sullrace  était 
inconcilialde  avec  l'exislence  et  le  but  des  colonies. 

(i')  Cetera  muHiludo  poscere  Romce  aijrum  malle,  qiiam  alibi  accipere 
(T.-L.,  m,  J). 

(3)  De  Aventino publicamto  IfKu  lexest  (T.-L.,  III,  31). 


—  168  — 

tait  pas  considéré  comme  faisant  partie  de  Rome  ;  il  était 
en  deiiors  de  l'enceinte  tracée  par  Servius  Tullius;  et, 
plus  d'une  fois,  dans  leurs  dissensions  avec  les  patriciens, 
les  plébéiens  s'étaient  retirés  sur  cette  colline,  de  même 
qu'ils  se  retiraient  sur  le  mont  Sacré ,  qui  n'a  jamais  fait 
partie  de  Rome  et  n'en  fait  pas  encore  partie  aujour- 
d'hui (1).  Nous  ne  trouvons  rien  de  plus  sur  cette  loi  dans 
Ïite-Live,  mais  Uenys  d'Halicarnasse  comble  heureuse- 
ment cette  lacune  (2).  D'abord,  il  nous  apprend  qu'à  cette 
époque,  l'xiventin  était  couvert  de  bois  et  peu  habité;  que 
toute  son  étendue  était  considérée  comme  domaine  public. 
Ensuite  il  nous  fait  connaître  le  nom  du  tribun  Icilius  qui 
proposa  et  fit  adopter  cette  loi,  et  le  texte,  ou,  du  moins, 


(1)  Le  mnnt  Sacré,  ou  plutôt  les  monts  Sacrés,  sont,  je  l'ai  drjà  dit,  de  légères 
ondulations  de  terrain  situées  anjourd'lnii  à  peu  de  distance  de  la  célèL're  villa 
Albutii,  de  la  porte  Pie  et  de  la  roule  qui  conduit  à  Tivoli,  l'ancienne  via 
Tiburlina.  — Ou  appelle  toujours  îîonie  la  ville  aux  sept  collines.  l-]n  réalité 
elle  se  compose  aujourd'hui  de  dix  collines  :  le  Capitole,  le  Palatin,  le  Cœlius, 
l'Aveutin,  au  midi,  au  nord  et  à  Touest;  l'Esquilin,  le  Yiminal,  le  Quirinal,  le 
Pincius,  à  l'est.  Ces  huit  collines  sont  sur  la  rive  gauche  du  Tihre.  Sur  la  rive 
droite  sont  le  Vatican  et  le  Janicule.  Dans  l'antiquité,  le  mont  Pincius  et  le  Va- 
tican n'ont  jamais  fait  partie  de  Rome.  Pour  réduire  encore  de  huit  à  sept  le 
nombre  des  collines,  quelques  savants  ne  comptent  pas  Je  Janicule;  mais  cette 
colline  avait  été  renfermée  dans  l'enceinte  de  Rome  dès  le  règne  d'Ancus  Mar- 
lius,  et  réunie  à  la  rive  gauche  par  le  célèbre  pont  Sublicius.  Je  crois  donc  que 
ce  serait  l'Aventin  qu'il  faudrait  retrancher  du  nombre  des  collines  de  Rome.  On 
n'y  trouve,  pour  ainsi  dire,  d'autres  ruines  que  la  pyramide  de  Cestius  et  les 
Thermes  d'Antonin,  ou  plutôt  de  Caracalla,  bâtis  à  une  époque  plus  récente,  au 
troisième  siècle  de  notre  ère.  Nous  avons,  du  reste,  des  preuves  positives  que 
l'Aventin  était  en  dehors  du  Pomœrium.  Varron  ne  le  comprend  pas  dans  son 
coup  d'a;il  topographique  sur  Rome,  et  Aulu-Gelle  recherche  assez  longuement 
pour  quels  motifs  l'Aventin  ne  fut  pas  compris  dans  l'enceinte  du  Pomœrium, 
avant  le  règne  de  Claude  (XllI,  I  i).  Les  rai;^ons  qu'il  en  donne  sont  futiles;  mais 
il  est  curieux  au  moins  de  voir  poser  la  (lueslion.  Nicbuhr  a,  sans  doute,  ren- 
contré plus  juste,  en  disant  que  cette  exclusion  de  l'Aventin  fut  une  conséciuence 
de  la  loi  Icilia,  cl  que  les  plébi'ieiis  qui  s'y  établirent  voulurent  échapper  ainsi 
aux  au.spices  de  la  ville  (liist.  rom.,  111,  p.  40)). 

(2)  Niebuhr  (111,  p.  200  et  ;î!J!))  accuse  fornicllement,  et  par  deux  fois,  Denys 
d'Halicarnasse  de  n'avoir  rien  compris  à  la  loi  Irilia.  Dans  ce  cas,  au  moins,  l'ac- 
cusation tombe  à  faux.  L'analyse  de  la  loi  d'Jcilius,  telle  que  nous  la  donnons, 
est  conforme  à  ce  que  dit  Mebulir,  et  n'est  qu'un  extrait  de  Denys. 
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les  dispositions  de  cette  loi,  qui,  nous  dit-il,  existait  encore, 
de  son  temps,  gravée  sur  une  colonne  de  bronze,  placée  sur 
l'Aventin.  Cette  loi,  tressage,  très-prudente,  renfermait 
trois  dispositions  essentielles  et  bien  distinctes  :  1°  Tout  ce 
que  des  particuliers  avaient  en  légitime  propriété,  sur  l'Aven- 
tin, leur  était  formellement  garanti.  2°  Les  parties  qui 
avaient  été  usurpées  par  force  ou  par  fraude,  devaient 
rentrer  dans  le  domaine  public.  Mais  même  pour  celles-ci, 
comme  le  fit  plus  tard  Tibérius  Gracchus,  Icilius  poussait  très- 
loin  les  scrupules.  Les  dépenses  qui  avaient  pu  être  faites 
par  les  possesseurs,  sur  ces  terres  publiques,  devaient  être 
évaluées  par  des  arbitres  et  remboursées  préalablement 
par  l'État.  3"  Les  parties,  restées  vagues,  devaient  être 
partagées  gratuitement  au  peuple.  Cette  loi  fut  vive- 
ment combattue.  Cependant  elle  finit  par  être  adoptée  et 
exécutée.  Le  peuple  construisit  des  maisons  sur  l'Aventin, 
et,  l'année  entière,  ajoute  l'historien,  fut  employée  à  ces 
constructions  (1). 

Cette  proposition  d'Icilius  est,  depuis  le  commencement 
de  la  république ,  la  première  rocjailon  de  loi  agraire  qui 
ait  été  adoptée  et  sanctionnée ,  surtout  exécutée.  A  ce  titre 
elle  mérite  d'être  plus  connue  et  plus  souvent  citée  qu'elle 


(I)  Denys,  X,  p.  fiô7-0ô9. —  H  est  cxtraonlinaiie  que  Tite-Live  soit  aussi  la- 
conique sur  la  loi  d'Icilius;  qu'il  n'ait  pas  nommé  ce  tribun;  qu'il  n'ait  fait  con- 
naître, lui  si  exact  et  si  complet  d'habitude,  ni  les  troubles  auxquels  celte  loi 
donna  lieu,  ni  ses  dispositions.  11  y  a  d'autant  plus  lieu  de  s'en  étonner  «lue, 
quelques  chapitres  après  celte  courte  et  sèche  mention  du  partage  de  l'Aventin, 
la  seule  que  nous  trouvions  chez  lui  de  cette  loi  importante,  l'historien  latin  nous 
dit  qu'il  y  eut  de  longues  discussions  pour  savoir  si  les  décenivlrs,  dont  la  créa- 
tion venait  d'être  décidée,  seraient  choisis  parmi  les  palriciensou  parmi  les  plé- 
béiens; qu'enfin  il  fut  décidé  qu'ils  seraient  tous  patriciens,  mais  à  une  condi- 
tion, c'est-qu'ils  ne  pourraient  abroger  ni  la  loi  Icilia  ni  les  autres  lois  sacrées  , 
c'cst-<à-dire  celles  qui  garantissaient  les  droits  et  l'inviolabilité  des  tribuns  : 
Postremo  conressum  palrihus,  modo  ne  lex  Icilia  de  ^ventino,  aliœqite  SO' 
cratœ  hijes  ubroijarcnlitr  [\\i,  32).  Combien  devait  cire  populaire,  combien 
importante,  une  loi  liuc  les  plébéiens  regardaient  comme  aussi  sacrée  que  la  con- 
stitution même  du  tribunal  ! 
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ne  l'est  ;  encore ,  comme  on  le  voit ,  n'était-elle  que  par- 
tielle. Aussi  put-elle ,  pour  un  moment ,  calmer  l'elîcrves- 
cence et  l'ambition  du  peuple;  mais  les  plébéiens  ne  durent 
pas  tarder  à  demander  des  lois  plus  complètes,  plus  géné- 
rales, plus  radicales.  Toutefois  nous  ne  trouvons  de  nou- 
velles propositions  agraires  qu'après  la  rédaction  des  lois 
des  Douze  Tables,  l'expulsion  des  Décemvirs  (/452-/i/i9),  et 
même  après  les  rogations  de  Ganuléius  (/|/i5-/i/i3).  La  recon- 
naissance du  droit  de  mariage  entre  les  plébéiens  et  les 
patriciens  fut  une  concession  qui  résulta  des  propositions  de 
Ganuléius;  les  plébéiens  se  montrèrent,  pendant  quelque 
temps  au  moins,  heureux  et  fiers  de  cette  concession.  D'un 
autre  côté,  ils  se  laissèrent  entraîner  dans  une  malheu- 
reuse sécurité  par  les  mesures  perfides  du  patriciat  :  la  di- 
minution apparente  du  pouvoir  consulaire  par  la  création 
de  la  censure  {kho) ,  l'abolition  momentanée  du  consulat  ; 
la  création  des  tribuns  militaires  ou  consulaires  qui  pou- 
vaient être  pris  parmi  les  citoyens  des  deux  ordres.  Quatorze 
années  peuvent  ainsi  s'écouler ,  sans  que  l'histoire  fasse 
mention  de  nouvelles  demandes  de  lois  agraires.  En  effet, 
la  loi  Icilia  est  de  l'année  45/|.  Nous  ne  trouvons  de  de- 
mandes analogues  qu'en  l'année  UkO.  11  est  vrai ,  cepen- 
dant ,  que  Denys  en  cite  une  autre  dès  l'année  453,  mais 
il  n'en  fait  pas  connaître  les  dispositions  ;  seulement,  elle 
lui  fournit  l'occasion  de  mettre  deux  discours  remarquables 
dans  la  bouche  du  tribun  Icilius  et  d'un  ancien  soldat,  Sic- 
cius  Dentatus  ,  dont  il  raconte ,  longuement,  ensuite ,  le  dé- 
vouement, l'enrôlement  volontaire  et  le  courage  dans  une 
guerre  contre  les  Lques.  La  part  que  prend  Icilius  à  ces 
délibérations  et  aux  troubles  qui  en  résultent ,  nous  ferait 
croire  qu'il  ne  s'agissait  que  de  généraliser  la  loi  d'Icilius, 
en  appliquant  aux  autres  parties  de  Vager  publiciis  les  prin- 
cipes si  justes,  si  équitables,  qu'il  avait  fait  appliquer 
aux  terres  de  l'Avcnlin.  Du  reste,  la  narration  de  Denys, 
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dans  cette  occasion ,  est  plus  animée  et  plus  drama- 
tique que  dans  les  autres  circonstances.  Mais  il  est  clair 
que  tous  ces  troubles  furent  sans  résultat  ;  la  guerre  des 
Eques  fit  taire,  comme  d'habitude,  les  discordes  intes- 
tines, et  au  retour  de  cette  guerre,  les  plébéiens  oublièrent 
la  loi  agraire  pour  la  loi  Térentilla ,  et  pour  la  nomination 
des  commissaires  qui,  suivant  Denys  (1)  aussi  bien  que 
selon  Tite-Live ,  durent  aller  étudier  en  Grèce  les  lois  de 
Lycurgue  et  de  Solon  ,  pour  servir  de  base  aux  lois  des 
Romains  (2). 

C'est  ici  que  Denys  d'IIalicarnasse  nous  abandonne.  Le 
onzième  livre  très-mutilé,  très-incomplet,  de  sa  grande 
histoire,  se  termine  à  l'année  kliO,  année  très-importante 
par  plusieurs  événements  intérieurs.  Nous  trouvons  d'a- 
bord ,  en  cette  année,  une  proposition  de  loi  agraire.  Elle 
est  faite  par  le  tribun  Pétilius,  nommé  pour  la  seconde 
fois.  Quelles  en  étaient  les  dispositions?  Tite-Live  se  con- 
tente de  nous  dire  qu'il  essaya  inutilement  de  faire  présen  ■ 
ter  au  sénat  une  loi  sur  le  partage  des  terres.  Les  consuls 
s'y  refusèrent  obstinément.  Ce  fut  tout  aussi  inutilement 
qu'il  menaça  le  sénat  et  les  consuls  de  s'opposer  aux  levées; 
il  n'y  avait  aucune  crainte  de  guerre,  ni,  par  suite,  aucune 
nécessité  de  lever  des  troupes  ;  les  menaces  du  tribun  fu- 


(1)  Dony?,  X,  p.  (i(>2-C7(i. — La  mort  de  Siccius,  lu'ir  suite  des  pièges  des  dë- 
cemvirs ,  est  racontée  plus  loin  (XI,  p.  '07  et  lOS).  —  Tilc  Livc  la  raconte  éga- 
lement (m,  i3}. 

(2)  L'envoi  de  commissaires  romains  en  Grèce,  adopté  par  toute  l'antiquité,  a 
été  surtout  combattu  par  Vico.  Nietnihr,  malgré  son  scepticisme,  le  regarde  au 
moins  comme  possible,  et  donne  plusieurs  raisons  à  l'appui  (III,  p.  409).  Cepen- 
dant il  ne  me  parait  pas  inJirmcr  le  laisonncmeiit  de  Vico,  ni  surtout  ce  fait 
qu'Arlslolc  connaissait  à  peine  Home  et  que  Platon  en  ignorait  rexistcnce.  La 
discussion  de  Vico  sur  l'envoi  des  commissaires  romains  en  Grèce  ne  se  trouve 
pas  dans  la  Science  nouvelle,  mais  dans  un  opuscule  intitulé  de  Constantia 
jurispritdentiœ,  1721. —  M.  Miclielel  en  a  donné  une  analyse  détaillée  (Hist. 
rom.,  l,  notes,  p.  33G-3i2\ 
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rent  un  sujet  de  moquerie  (1).  C'est  aussi  la  même  année 
qu'eurent  lieu  les  tentatives  du  riche  chevalier  romain  Spu- 
rius  Mélius.  Au  milieu  d'une  disette  qui  affligeait  Rome,  il 
employa  ses  innncnses  revenus  à  acheter  de  grandes  quan- 
tités de  blé  qu'il  distribuait  ensuite  gratuitement  au  peu- 
ple. On  l'accusa  d'aspirer  à  la  tyrannie  et  de  se  frayer ,  par 
ces  largesses,  la  voie  au  trône  ;  il  fut  tué  sans  jugement, 
en  vertu  même  des  lois  de  Yalérius  Publicola  rendues  après 
l'expulsion  des  Tarquins,  par  Servilius  Ahala,  maître  de 
la  cavalerie  sous  le  dictateur  Cincinnatus  ;  sa  maison  fut 
rasée  et  l'emplacement  reçut  le  nom  d^Equlmclhim  (2).  11 
résulte  de  ce  récit  de  Tite-Live ,  que  Spurius  Mélius  n'avait 
pas  fait  de  proposition  de  loi  agraire  ;  mais  il  est  évident 
aussi  que,   sauf  cette  circonstance,  son  histoire  rappelle 
singulièrement  celle  de  Spurius  Cassius.  D'abord  le  nom , 
puis  la  faveur  de  la  multitude,  les  accusations  intentées, 
enfin  la  maison  rasée  après  une  mort  violente.  Je  suis  bien 
loin  assurément  de  partager  les  opinions  sceptiques  de  plu- 
sieurs historiens  modernes;  je  crois  à  un  grand  nombre, 
à  un  très-grand  nombre  des  événements  de  la  primitive 
histoire  de  Rome  ;  mais  il  me  paraît  très-évident  que  beau- 
coup de  ces  faits  ont  été  altérés  par  la  tradition ,  plusieurs 
dédoublés  pour  ainsi  dire ,  surtout  au  milieu  des  obscurités 
chronologiques,  et  transportés,  par  divers  annalistes,  à 
diverses  époques.   C'est  ainsi  que  l'expulsion  des  rois  et 
celle  des  décemvirs,  et  les  circonstances   qui  accompa- 
gnent l'un  et  l'autre  fait,  présentent  des  analogies  si  frap- 
pantes qu'il  n'est  pas  surprenant  qu'on  ait  été  tenté  d'en 
faire  un  seul  événement.  La  passion  de  Sextus  Tarquin  et 
celle  d'Appius  Claudius  ;  la  mort  volontaire  de  Lucrèce,  la 


(1)  Neque,  ni  de  a;/ris  dividendis  plebi  referrent  eonsulcs  ad  senatum , 
pervincere potuit...  Ludibrioqnc  erani  minœ  tribuni  (T.-L.,  IV,  12). 

(2)  T.-L.,  IV,  13-lG. 
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mort  violente  de  Virginie;  la  nomination  de  consuls  popu- 
laires, après  l'un  et  l'autre  fait,  et  portant  également  les 
noms  de  Yalérius  et  d'IIoratius  ;  les  mêmes  lois  pour  l'ap- 
pel au  peuple  votées  dans  l'un  et  l'autre  cas  :  ce  sont  là  des 
ressemblances  qu'un  bien  singulier  hasard  aurait  réunies. 
11  en  est  de  même  pour  le  fait  qui  nous  occupe  ;  le  rappro- 
chement est  tel  qu'il  s'est  présenté  sous  la  plume  de  l'his- 
torien. Dans  le  discours  que  Tile-Live  prête  à  Quinctius 
Gincinnatus  pour  justifier  l'assassinat  de  Spurius  Mélius, 
le  nom  et  les  tentatives  de  Spurius  Cassius  sont  rappelés  à 
plusieurs  reprises. 

En  poursuivant  l'histoire  des  propositions  de  lois  agraires , 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  une  insignifiante  tentative 
du  fils  de  Spurius  Mélius  en  ^34  (1).  En  [i2'2 ,  nous  trouvons 
d'autres  tentatives  tout  aussi  impuissantes  ;  mais ,  à  cette 
occasion ,  les  tribuns  qui  veulent  se  gagner  la  faveur  du 
peuple  indiquent  bien  nettement  le  but  des  lois  agraires , 
et  les  expressions  mêmes  de  Tite  Live  sont  précieuses  à  re- 
cueillir pour  faire  comprendre  encore  plus  positivement  le 
véritable  caractère  de  ces  lois  :  «  On  faisait  entrevoir  au 
»  peuple  un  partage  du  domaine  public,  l'envoi  de  colonies, 
»  un  impôt  levé  sur  les  possesseurs ,  et  V emploi  de  cet  impôt 
»  à  la  solde  des  troupes.  »  Nous  retrouvons  là  cette  dis- 
tinction des  lois  agraires  dont  nous  avons  parlé ,  plusieurs 
dispositions  déjà  adoptées  en  principe,  comme  nous  l'a- 
vons vu  ;  enfin  les  expressions  iVagerpublicus,  de  vectigal  et 
de  posscssor ,  consacrées  pour  les  cas  spéciaux  dont  il 
s'agit  Ç-2).  En  /il9  et  en  /il8 ,  Tite-Eive  fait  mention  de  deux 
autres  propositions  pour  le  partage  des  terres ,  mais  sans 
aucun  détail ,  si  ce  n'est  qu'en  cette  dernière  année  Sem- 


(0  T.-L.,  IV,  '21. 

(2)  yiyri public)  (UvideniU,  ntUmiarnmqtie  deducendannn  ostentittœ  spes , 
et,  vecligali  possessorilnis  iinposila,  iti  sliin'itdimn  viilitum  eroyaiidi  wris 
(T.-!..,  IV,  :-.(;). 
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pronius  Atracinus  qui ,  par  son  opposition  à  ce  projet  de 
loi,  s'était  attiré  la  haine  du  peuple,  fut  condamné  à  une 
très-forte  amende  (l). 

En  /il2,  deux  tribuns,  Spurius  Mécilius  et  Spurius  Mé- 
tilius  (encore  deux  Spurius!)  proposent  de  partager  au 
peuple ,  par  portions  égales  et  par  tête ,  les  terres  conquises. 
Les  patriciens  exagérèrent  ridiculement  les  résultats  de 
cette  loi  :  qu'entendait-on  par  terres  conquises?  Rome, 
bâtie  sur  un  sol  étranger ,  ne  possédait  pas  un  coin  de  terre 
qui  n'eût  été  conquis  par  les  armes,  et  le  peuple  ne  pos- 
sédait rien  que  ce  qui  lui  avait  été  assigné  par  la  répu- 
blique. C'était  donc  remettre  en  question  toutes  les  for- 
tunes, et  dissoudre  l'État.  Cependant  ces  pitoyables  ar- 
guments ne  paraissent  pas  avoir  produit  l'effet  que  les 
patriciens  en  attendaient.  Appius  Claudius  conseilla  de  re- 
courir à  l'excellent  moyen  inventé  par  son  aïeul;  six  des 
tribuns  furent  gagnés  par  les  caresses,  les  flatteries,  les 
avances  des  patriciens,  et  s'opposèrent  à  leurs  collègues  qui 
furent  obligés  de  retirer  leur  proposition  (2).  Mais,  dès 
l'année  suivante  (/ill) ,  le  tribun  L.  Sextius,  sans  se  laisser 
décourager  par  ce  mauvais  succès ,  demande  ,  non  pas  une 
loi  aussi  radicale ,  mais  simplement  l'envoi  d'une  colonie 
à  Boles,  ville  du  pays  des  Èques,  qui  venait  d'être  con- 
quise. Les  patriciens  s'y  opposent,  toujours  par  le  môme 
moyen ,  c'est-à-dire  en  achetant  le  veto  de  quelques  tri- 
buns (3).  Tite-Live  n'a  pu  s'empêcher  de  blâmer  cette  im- 
politique opposition  des  patriciens ,  et  c'est  à  cette  occasion 


(1)  T.-L.,  IV,  43  et  44. 

(2)  Spiirii  MœcUius...  et  MelHius  rogationem  promitlgnrunt,  ut  ager  ex 
hostibiis  caplus  virilim  divideretur...  IVec  ferme  quicquam  agri^  tit  in  urbe 
alieno  solo  posita,  non  armis  partum  crat  ;  nec,  quod  venissef  assignatumve 
publiceesset,  prcplerquam  plchs  habebat  ..  Suadendo,  monendo,  pollicendo- 
(fur  gratum  id  sh^gulis  priralim.  .  dissolvcndœ  rpipublicœ  ess:'...  Actionem 
drposuere  'Ibid.,'iH  . 

(3    Ibid.,  49. 
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qu'il  a  écrit  la  phrase  que  j'ai  déjà  citée  :  «  Le  moment 
»  aurait  été  bien  choisi  de  donner  au  peuple,  pour  le  cal- 
»  mer,  le  partage  du  territoire  de  Boles.  On  eût  alïaibli 
»  par  là  tout  désir  de  ces  lois  agraires  dont  le  but  éluit  de 
»  chasser  les  patriciens  des  terres  publiques  injustement  pos- 
»  srdées.  Le  peuple  était  alors  vivement  préoccupé  de  cette 
»  indignité  avec  laquelle  la  noblesse  s'acharnait ,  non  seu- 
»  lement  à  retenir  les  terres  publiques  qu'elle  occupait  par  la 
»  force  ,  mais  môme  à  refuser  de  partager  au  peuple  le  ter- 
»  ritoire  vague ,  conquis  depuis  peu  de  temps  ;  ces  terres 
»  allaient  sans  doute,  comme  les  autres  ,  devenir  la  proie 
»   de  quelques  patriciens  (1)  !  » 

En  409,  Icilius,  appartenant  sans  doute  à  cette  famille 
plébéienne  dont  nous  avons  vu  déjà  plusieurs  membres  se 
distinguer  parmi  les  défenseurs  du  peuple ,  est  nommé  tri- 
bun et  propose  des  lois  agraires.  Une  peste  et,  bientôt 
après,  une  horrible  famine  viennent  détourner  les  esprits 
de  ces  projets  de  lois  (2).  En  407 ,  le  tribun  Ménius  (3) 
présente  une  loi  agraire  et  déclare  qu'il  s'opposera  aux  le- 
vées tant  que  les  injustes  possesseurs  du  domaine  public  n'au- 
ront pas  consenti  à  s'en  départir.  Une  guerre  intervient; 
les  autres  tribuns  sont  gagnés;  la  loi  est  oubliée  au  milieu 
du  bruit  des  armes  (4).  Quelques  années  se  passent  sans 
mention  de  lois  agraires.  Le  siège  de  Veïes  commence  en 
406  pour  durer  dix  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  396.  La  solde 
militaire  est  établie  pendant  la  durée  de  ce  siège,  et  donne 
satisfaction  à  une   partie  des  vœux  des  plébéiens.  Nous 


(1)  T.-L.,  IV,  51 .  —  Voir  le  le>.lc  plus  haut ,  p.  25. 

(2)  Ibid.,  52. 

(3)  Est-ce  une  confusion  doTite-Live  ou  de  Denys?  Nous  avons  vu  plus  haut 
(lue  Denys  raconte  d'une  manière  curieuse  une  proposition  d'un  tribun  Ménius 
en  483;  y  aurait-il  eu  deu\  Iriliuns  de  ce  nom  ;\  7fi  ans  d'intervalle?  L'on  ne 
sait.  J'ai  déjà  dit  que  Denys  nous  manque  pour  toute  la  période  qui  nous  occupe 
maintenant. 

(•4)  Ibid.,  53. 


__  176  — 

avons  vu ,  en  elîet ,  que  plusieurs  lois  agraires  avaient  pour 
but  de  mettre  un  impôt  sur  les  terres  publiques  et  de  faire 
servir  le  produit  de  cet  impôt  à  l'établissement  de  la  solde. 
Aussi ,  pendant  les  dix  années  que  dure  ce  siège ,  ne  trou- 
vons-nous dans  Tite-Live  qu'une  seule  mention  de  loi 
agraire.  Encore  cette  proposition ,  faite  en  l'année  397 , 
n'eut-elle  aucune  suite,  parce  que  les  patriciens  accordèrent 
à  l'ambition  des  plébéiens  une  satisfaction  partielle ,  en 
laissant  nommer  un  plébéien  parmi  les  six  tribuns  consu- 
laires qui  furent  créés  pour  cette  année  (1). 

La  conquête  de  Yeïes  ne  tarda  pas  à  être  suivie  de  la 
prise  de  Paieries  et  du  désir  des  plébéiens  de  quitter  Rome 
pour  aller  habiter  Veïes.  Les  patriciens,  à  force  d'exhor- 
tations, détournèrent  le  peuple  de  l'adoption  de  la  loi  pro- 
posée dans  ce  but.  Puis ,  comme  les  plébéiens  s'étaient  mon- 
trés raisonnables  dans  cette  circonstance ,  les  patriciens 
prirent,  encore  une  fois,  l'initiative  qu'il  aurait  été  dans  leurs 
intérêts  de  prendre  plus  souvent.  En  390,  un  sénatus-con- 
sulte  accorda  à  chacun  des  plébéiens  sept  arpents  du  terri- 
toire qui  venait  d'être  conquis  sur  les  Yeïens.  Dans  cette 
distribution  ,  on  accordait  cette  quantité  de  terres ,  non- 
seulement  à  chaque  père  de  famille ,  mais  à  chaque  per- 
sonne libre  dans  chacune  des  familles.  On  espérait  ainsi 
encourager  l'augmentation  du  nombre  des  enfants  (2).  Ce 
fait  est  important  et  instructif.  Sans  doute ,  dans  cette 
longue  lutte  entre  les  deux  ordres  qui  se  disputaient  la  ré- 
publique romaine ,  toutes  les  sympathies  sont  et  doivent 
être  pour  les  plébéiens ,  aussi  courageux,  aussi  énergiques 


(1)  T.-L.,V,  12. 

(2)  yldeoquK  ea  Victoria  hvta  Patrihus  fait,  ut,  poslero  die,  refereniibus 
consulibns ,  senatus-consulliim  fieret  ,  ut  agri  yeientani  septena  jugera 
plebi  dividerentur;  nec  patribus  familiœ  tautum,  sed  nt  omniutn  in  domo 
liberorum  capitum  ratio  habcretur ,  veUenIque  i)i  ''am  spem  iiberos  toUere 

Jbid.,  V,3(»). 
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sur  les  champs  de  bataille  que  dans  le  Forum;  versant  leur 
sang  pour  l'extension  ou  pour  la  défense  de  l'État,  et  n'ob- 
tenant, en  retour,  qu'un  butin  misérable,  impuissant  à 
compenser  les  frais  qu'avait  entraînés  la  campagne,  à 
nourrir  leur  famille ,  à  éteindre  les  dettes  usuraires  qu'ils 
avaient  dû  contracter.   Mais  quelque  glorieuse  qu'ait  été 
cette  persistance  des  plébéiens;  quelque  belle  et  courageuse 
qu'ait  pu  être  l'énergie  des  tribuns  qu'ils  plaçaient  à  leur 
tête,   bien  des  passions  mesquines,  étroites,   égoïstes, 
trouvèrent  place  dans  cette  lutte  et  se  couvrirent  de  l'ap- 
parence du  désintéressement  et  de  la  popularité.  Bien  des 
fois ,  les  tribuns  et  le  peuple  lui-même  raisonnèrent  comme 
toutes  les  oppositions  systématiques,  et  considérèrent  plus  la 
main  qui  accordait  que  l'utilité  ou  les  résultats  du  bienfait 
lui-même.  Ainsi,  nous  avons  vu  les  tribuns  et  le  peuple 
abandonner  malheureusement,  au  milieu  de  ses  glorieux 
efforts,  Spurius  Cassius,  parce  qu'il  était  consul  et  patri- 
cien. Ainsi ,  un  peu  avant  l'époque  qui  nous  occupe ,  la 
solde  militaire,  si  longtemps  demandée  par  les  tribuns,  a 
été  combattue  par  les  tribuns  eux-mêmes ,  parce  que ,  votée 
par  le  sénat ,  elle  ne  pouvait ,  suivant  eux ,   que  cacher 
des  pièges  et  tourner  au  détriment  du  peuple.  Il  s'était 
donc  établi  entre  les  deux  ordres ,  non  pas  cet  esprit  d'é- 
mulation et  de  concurrence  qui  aurait  abouti  à  pousser 
chacun  à  l'initiative  des  mesures  d'un  intérêt  général ,  mais 
un  esprit  de  défiance,  de  suspicion  réciproque,  qui  ne  pou- 
vait, malheureusement ,  avoir  d'autre  résultat  que  de  neu- 
traliser la  bonne  volonté  des  sénateurs,  par  le  veto  des 
tribuns,  et  les  propositions  de  ceux-ci,  par  le  refus  systéma- 
tique des  patriciens.  Aussi,  dans  la  circonstance  dont  nous 
parlons,  les  patriciens  furent-ils  heureux  de  profiter  d'un 
rapprochement  momentané  entre  les  deux   ordres  pour 
porter  une  loi  toute  populaire.  C'était  diminuer  rinHuence 
des  tribuns,  inspirer  au  peuple  l'idée,  que  les  Appius  Clau- 

12 
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dius  ne  cessaient  de  développer  dans  leurs  discours ,  que 
les  véritables ,  les  sincères  amis  du  peuple,  se  trouvaient 
dans  le  sénat.  Sous  ce  point  de  vue  déjà ,  cette  loi ,  ou  plu- 
tôt ce  sénatus-consulte ,  était  adroit  et  politique.  Ajoutons 
qu'il  tournait  habilement  la  question.  Les  sénateurs  don- 
naient satisfaction  au  peuple,  et  lui  accordaient  des  terres, 
sans  qu'il  leur  en  coûtât  rien.  Le  territoire  de  Yéïes  n'a- 
vait pas  encore  été  concédé  à  ces  compagnies  de  fermiers 
dont  nous  avons  parlé.  Les  possesseurs  de  Vayer  conser- 
vaient donc  ce  qu'ils  avaient  usurpé ,  et ,  par  suite  du  si- 
lence du  peuple  satisfait  d'une  concession  partielle  ,  obte- 
naient, de  plus  en  plus ,  les  bienfaits  de  la  prescription  que 
les  lois  ne  reconnaissaient  pas  sans  doute,  comme  nous  l'a- 
vons vu ,  mais  que  le  temps ,  plus  puissant  que  les  lois , 
leur  paraissait  devoir  peu  à  peu  établir. 

Les  années  suivantes  sont  remplies  par  les  épouvantables 
malheurs  de  Rome  :  la  bataille  de  l'Allia,  la  prise  de  Rome 
par  les  Gaulois,  l'incendie  et  le  bouleversement  de  la  ville, 
le  siège  du  Gapitole.  Les  lois  agraires  ne  peuvent  se  pré- 
senter, de  nouveau,  qu'après  l'expulsion  ou  la  retraite  des 
Gaulois ,  la  reconstruction  de  Rome ,  le  rétablissement  de 
la  République ,  pour  ainsi  dire  anéantie.  Six  ans  après  la 
prise  de  Rome ,  en  384 ,  les  tribuns  proposent  une  loi 
agraire  partielle.  Ils  demandent  que  l'on  partage  au  peu- 
ple le  territoire  de  Pomptinum  ÇJ/ompiinus  agcr ,  une  par- 
tie des  marais  pontins) ,  que  Camille  avait  conquis  sur  les 
Volsques  ;  ils  se  plaignent  que  déjà  les  nobles  s'emparent 
de  ce  domaine  public  ;  ils  ajoutent  que ,  si  on  ne  le  partage 
pas  avant  qu'ils  ne  l'aient  envahi ,  il  n'en  restera  bientôt 
plus  rien  pour  le  peuple  (1).  Le  moment  n'était  pas  encore 
favorable  pour  agiter  le  peuple  tout  occupé  de  reconstruire 


(1)  Nobiles  hoiniues  in  possessionem  publiri  ayri  grassari  ;  nec  ,  nui,  an- 
lequam  omnia  prcccipiant,  divisas  sit,  locum  ibi  plebi  fore{T,  L.,  VI,  6). 
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la  ville;  la  proposition  n'eut  aucun  succès.  Le  tribun  L.  Si- 
cinius  la  reprend  ,  l'année  suivante  ,  devant  une  multitude 
déjà  plus  turbulente  et  plus  avide  de  terres  (1).  Mais  la 
question  ne  fut  résolue  qu'en  379 ,  époque  où  le  sénat , 
pour  bien  disposer  le  peuple  à  la  guerre  contre  les  Vols- 
ques  et  quelques  autres  tribus  voisines ,  décréta  la  nomi- 
nation de  cinq  commissaires  pour  partager  le  territoire  de 
Pomptinum  (2).  Ce  fut  donc  une  nouvelle  victoire  pour  ie 
peuple  ;  c'est  pour  nous  une  nouvelle  preuve  et  du  véritable 
caractère  des  lois  agraires  et  de  leur  application ,  de  leur 
exécution ,  du  moins  lorsque  ,  au  lieu  d'embrasser  la  totalité 
des  terres  publiques,  elles  s'attachaient  à  des  parties  déter- 
minées de  ces  terres. 

Dans  l'intervalle  entre  la  proposition  et  l'adoption  de  la 
dernière  loi  dont  nous  venons  de  parler,  avaient  eu  lieu  les 
tentatives  célèbres  de  Manlius  Capitolinus.  Le  défenseur 
du  Capitole ,  comme  tous  ceux  qui  aspiraient  à  la  faveur  du 
peuple ,  proposa  également  des  lois  agraires  ;  mais  Tite- 
Live  ne  nous  en  fait  connaître  ni  le  but ,  ni  les  dispositions. 
L'on  sait  d'ailleurs  que  Manlius  périt  comme  Cassius  , 
comme  Mélius ,  abandonné  par  les  tribuns  eux-mêmes , 
jaloux  de  sa  popularité,  ou  croyant  peut-être  sincèrement 
à  l'accusation ,  que  les  Patriciens  intentaient  à  Manlius , 
d'aspirer  à  la  royauté.  Ses  projets,  sur  lequelsTite-Live  ne 
s'explique  pas,  disparurent  avec  lui  (3). 

Nous  venons  de  combler  une  grande  lacune.  Nous  ve- 
nons de  passer  on  revue  les  nombreuses  lois  agraires  pro- 
posées, et  quelquefois  adoptées,  depuis  l'année  485  jus- 
qu'en 376,  c'est-à-dire  entre  Spurius  Cassius  et  Licinius 


(1)  Ibid.,  6. 

(2)  Ibid.,  21.  — Quiuque  viros  Pomptino  agro  dividendo. 

(3)  IVon  contentits  agrariis  legibus  quœ  maleria  simper  tribnnis  plebis  se- 
ditionum  fuisset...  juctitabal...  tiec  jam  [patres)  possidetulis  piibliris  agria 
contciitos  esse  (Ibid.,  VI,  Il  (  t  I  i  . 
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Slolon,  lois  que  la  plupart  des  historiens  ont  négligées. 
Nous  arrivons  maintenant  aux  propositions  de  cet  illustre 
plébéien  dont  les  lois,  étudiées  partons  ceux  qui  se  sont 
occupés  d'une  manière  quelconque  de  l'histoire  romaine, 
ont  été  si  diversement  appréciées  dans  leur  but ,  leur  ca- 
ractère ,  leurs  dispositions.  Ces  lois  exigent  donc  une  atten- 
tion toute  particulière ,  un  examen  détaillé.  Mais  avant 
d'aborder  ces  lois  elles-mêmes ,  je  crois  nécessaire  de  placer 
ici ,  d'abord  un  tableau  résumé  des  lois  ou  des  propositions 
de  lois  si  nombreuses  que  nous  venons  d'étudier  d'après 
les  auteurs  anciens  ;  en  second  lieu ,  quelques  extraits  des 
jugements  qui  ont  été  portés  sur  ces  lois  par  plusieurs  écri- 
vains modernes.  Le  résultat  de  ce  travail  sera  de  mieux 
faire  apprécier  encore  la  véritable  tendance,  le  caractère 
réel  des  lois  dont  nous  venons  de  retracer  l'histoire,  et,  par 
conséquent,  d'aider  à  mieux  faire  comprendre,  par  ses 
antécédents,  la  loiLicinienne  qui  ne  fut  pas  une  innovation, 
quoi  qu'en  puissent  dire  quelques  auteurs,  même  aujour- 
d'hui, mais  qui  se  bornait  à  reproduire  les  dispositions  des 
lois  précédentes,  en  les  généralisant,  en  les  garantis- 
sant d'une  manière  plus  solide,  plus  complète  et  plus  du- 
rable. 

Rappelons,  d'abord,  que  Romulus  partagea  entre  les 
citoyens  de  Rome,  les  terres  publiques,  concédées  sans 
doute  par  les  Albains,  et  celles  dont  il  avait  pu  s'emparer. 
Ce  partage  est  attesté  par  toutes  les  traditions. 

Gicéron,  Denys  d'IIalicarnasse  et  Plutarque  nous  ont 
attesté  que  Numa,  agissant  de  même,  avait  partagé 
entre  les  Plébéiens  les  territoires  conquis  par  Romulus, 
et  restés  domaine  public.  Ce  partage  est  une  vraie  loi 
agraire. 

Denys  attribue  des  mesures  semblables  à  TuUus  Hostilius 
et  à  Ancus  Martius. 

Pour  le  règne  do  Servius  Tullins,   resté  si  populaire  à 
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Rome,  Tite-Live  et  Denys  d'Halicarnasse  s'accordent  sur 
un  point  :  Servius  a  fait  plus  que  ses  prédécesseurs;  il  ne 
s'est  pas  contenté  de  partager  au  peuple  des  terres  vagues 
ou  récemment  conquises  ;  il  a  enlevé  aux  patriciens  les 
possessions  dont  ils  s'étaient  injustement  emparés  ,  il  a 
été  victime  de  son  zèle  à  faire  exécuter  cette  véritable  loi 
agraire. 

Une  autre  loi  agraire,  mais  d'un  caractère  moins  tran- 
ché ,  est  portée  après  l'expulsion  des  rois.  Le  Champ-de-Mars 
devient  domaine  public ,  et  des  concessions  sont  faites  au 
peuple  sur  les  biens  des  Tarquins. 

Pendant  les  années  suivantes ,  la  République  prouve 
par  des  concessions  de  terres,  prises  sur  ses  domaines,  et 
accordées  à  Horatius  Coclès  et  à  Mucius  Scévola,  qu'elle 
n'entend  pas  aliéner  les  terres  du  domaine ,  mais  qu'elle 
a  des  droits  constants  à  les  reprendre  et  à  en  disposer  à. 
son  gré. 

En  /i.85  ,  Spurius  Cassius  propose  sa  loi  agraire.  —  Il 
échoue  et  il  succombe.  —  Cette  loi,  si  l'analyse  de  Denys 
est  exacte ,  était  trop  générale  et  froissait  trop  d'intérêts  ; 
les  usurpations  des  grands  étaient  trop  nombreuses  et 
déjà  trop  invétérées.  —  Proposition  douteuse  d'Appius 
Claudius;  reconnaissance  possible  du  principe  des  lois 
agraires.  —  Il  ne  s'agit  toujours  que  du  domaine  public. 

En  hSk  et  483. —  Nouvelles  demandes  de  lois  agraires. 

—  rson  adoptées. —  En  liSo,  suivant  Denys ,  proposition  de 
Ménius.  —  Repoussée  par  la  ruse  et  les  atroces  violences 
des  Patriciens. 

EnZi82,  proposition  nouvelle  de  Spurius  Licinim  (T.-L.); 
SiciUus  ou  Sicinius  (Den.);  Icilius  (Sigonius  et  Sylburg). 

—  Rejelée  ou  éludée. 

En  /i80 ,  proposition  de  Pontificius. 

En  kll  j  honorable  initiative  prise  par  Fabius  Céson 
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(T.-L.).  — Reconnaissance  formelle  du  principe  et  du  ca- 
ractère des  lois  agraires.  —  Refus  des  Patriciens. 

En  lilk,  proposition  inutile  de  Q.  Considius  et  de  T.  Gé- 
nucius  (T.-L.). 

En  472,  proposition  tout  aussi  inutile  de  Cn.  Génucius 
(Den.). 

En/i68,  proposition  nouvelle. —  Résistance  énergique 
d' Appius  Claudius  à  toutes  les  demandes  des  Tribuns  (  T.  -L.  ) . 
—  Suivant  Denys ,  initiative  prise  par  les  consuls  Valérius 
et  iEmilius.  —  Appui  donné  à  la  loi  agraire  par  eux  et  par 
le  père  du  consul  iEmilius.  —  Nouvelle  reconnaissance  de 
l'équité  du  principe  de  ces  lois. 

En  Zi-67  et  1x66.  —  Autres  propositions  rejetées. 

En  /i65.  —  Proposition  du  consul  /Emilius(T.-L.). —  In- 
sistance pour  obtenir  un  partage  des  terres  publiques  en  fa- 
veur des  plébéiens.  —  Moyen  terme  trouvé  par  Fabius.  — 
Colonie  décrétée  à  Antium. — Refus  des  Plébéiens  d'y  aller 
habiter.  —  Motifs  de  ce  refus. 

En  /j.5/1.,  loi/c/7/rt.  —  Première  loi  agraire  adoptée  depuis 
la  République.  —  Partage  de  l'Aventin  entre  les  plébéiens. 

En  /|53,  tentatives  pour  généraliser  la  loi  Icilia  (  Den.  ). 

En  likO ,  proposition  inutile  du  tribun  Pétilius. 

En  li?>!i,  tentative  insignifiante  d'une  loi  agraire,  parlé 
fils  de  Spurius  Mélius. 

En  /i22 ,  propositions  inutiles.  —  Caractère  réel  des  lois 
agraires ,  indiqué  de  nouveau. 

En  /il9  et  418,  nouvelles  tentatives  inutiles. 

En  4t2,  Spurius  Mécilius  et  Spurius  Métilius.  —  De- 
mandes pour  partager  les  terres  conquises.  —  Veto  des 
tribuns. 

En  411,  proposition  du  tribun  L.  Sextius ,  pour  parta- 
ger le  territoire  de  Boles. 

En  409,  proposition  d'un  nouvel  Icilius. 

En  /|07,  proposition  de  Ménius. 
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En  397,  proposition  sans  conséquences. 

En  390,  le  territoire  de  Véïes  est  partagé  entre  les  plé- 
béiens.— Sept  arpents  à  chacune  des  personnes  libres  des 
familles  pauvres. 

En  384,  demandes  pour  le  partage  du  territoire  de  Pomp- 
tinum. 

En  383 ,  reprise  de  cette  proposition  par  L.  Sicinius. 

En  379 ,  adoption  de  cette  proposition.  —  Nomination 
de  commissaires.  —  Proposition  de  Manlius  Capitolinus. 

Il  résulte  bien  clairement  de  ce  tableau,  résumé  rapide 
des  recherches  précédentes,  que  les  lois  agraires,  au  moins 
dans  toute  cette  période ,  et  nous  verrons  qu'il  en  fut  tou- 
jours ainsi,  n'attaquaient  pas  la  propriété,  et  n'avaient 
pour  but  que  le  partage  ou  la  division  du  domaine  public  ; 
que,  sous  les  rois,  ces  partages  furent  fréquents  et  s'opé- 
rèrent sans  difficultés  ;  que  la  révolution ,  tout  aristocra- 
tique, qui  avait  renversé  les  Tarquins  du  trône ,  mit  les  plé- 
béiens dans  une  position  plus  misérable,  et  qu'ils  eurent  à 
lutter  péniblement  contre  l'égoïsme  et  l'avidité  des  grands  ; 
qu'aucun  partage  général  des  terres  ne  fut  opéré  depuis 
l'expulsion  des  rois  jusqu'à  Licinius  Stolon,  c'est-à-dire 
dans  un  intervalle  de  cent  trente-trois  ans;  que,  cependant, 
cette  persistance  des  tribuns  à  protester  contre  les  usurpa- 
tions des  patriciens  et  à  demander  le  partage  des  terres, 
ne  fut  pas  inutile,  puisque,  d'une  part,  le  principe  en  fut 
reconnu  plusieurs  fois,  même  par  des  membres  de  l'aris- 
tocratie, sinon  Appius  Claudius ,  du  moins  Atracinus ,  Fa- 
bius Céson ,  Yalérius  et  /Emilius  ;  puisque  enfin ,  ne  pou- 
vant obtenir  un  partage  général,  la  commune  obtint,  au 
moins ,  le  partage  de  l'Aventin ,  du  territoire  de  Véïes  et  de 
celui  de  Pomptinum;  ajouterai-je  d'assez  nombreuses  co- 
lonies dont  nous  raconterons  l'établissement  plus  tard? 

Mais  il  est  évident  aussi  que ,  malgré ,  ou  peut-être  à  la 
faveur  de  ces  concessions  partielles,  le  mal  s'invétérait  ; 
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les  usurpations  des  grands  continuaient  et  s'augmentaient 
même  ,  dans  VAyer  Romauus  et  dans  toutes  les  terres  d'ac- 
quisition ancienne  ;  le  veci'ujal  n'était  pas  payé.  Le  peuple 
n'obtenait  qu'avec  peine  une  amélioration  insuffisante;  les 
grandes  fortunes,  les  Uuifundia,  s'accroissaient  par  une 
sorte  de  prescription  ,  par  des  usurpations  et  des  violences 
de  tous  les  instants.  Les  pauvres  ,  chassés  de  leurs  terres , 
n'obtenaient  même  pas  de  les  cultiver  comme  laboureurs; 
le  travail  des  esclaves  remplaçait  celui  des  hommes  libres 
qui  coûtaient  davantage.  Les  pâturages  étaient  préférés , 
comme  plus  productifs,  à  la  culture  en  blés.  L'Italie  et 
Rome  allaient  périr,  peut-être ,  si  une  main  énergique  ne 
rétablissait  pas  quelque  égalité ,  par  le  moyen  si  facile  et 
si  équitable  du  partage  des  terres  publiques,  que  l'état 
pouvait  toujours  ressaisir  ;  si  elle  n'essayait  pas  d'arrêter 
l'augmentation  inquiétante  du  nombre  des  esclaves  et  la 
disparition  delà  population  libre;  enfin,  si  elle  ne  mettait 
pas  un  terme  à  cette  funeste  tendance  à  préférer  les  prés 
aux  terres  arables,  qui  allait  bientôt  rendre  Rome  et  la  Pé- 
ninsule tributaires  de  l'Afrique  ,  de  la  Sicile  et  de  l'Egypte, 
et  faire  dépendre  leur  subsistance  des  caprices  des  flots 
ou  de  l'inclémence  des  saisons.  Rome  eut  le  bonheur  de 
trouver,  dans  Licinius  Stolon,  l'homme  ferme ,  énergique , 
intelligent,  qui  seul  essaya  de  la  sauver  de  cette  ruine  qui 
paraissait  inévitable. 

A  mesure  que  j'avançais  dans  ce  travail ,  à  mesure  que 
j'étudiais  davantage  les  grands  ouvrages  de  Denys  d'Ha- 
licarnasse  et  de  Tite-Live,  il  me  paraissait,  de  plus  en  plus, 
invraisemblable  que  les  conclusions  ,  si  nettes,  si  positives, 
qui ,  comme  on  le  voit ,  ressortent  de  leurs  textes ,  eussent 
échappé  à  tant  de  grands  esprits  qui  se  sont  occupés  de 
l'histoire  romaine.  Il  me  paraissait  de  plus  en  plus  difficile 
de  comprendre  que  des  historiens,  souvent  éminents,  fus- 
sent tombés  dans  une  erreur  complète  en  donnant  aux  lois 
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agraires  un  sens  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  et  qu'elles 
n'eurent  jamais.  J>a  force  du  préjugé  et  des  idées  reçues 
est  grande,  je  le  sais.  Que  des  auteurs  du  second  ordre 
qui  se  contentent  de  reproduire ,  en  les  exagérant  ou  en 
les  altérant  parfois,  les  travaux  des  grands  écrivains,  sans 
les  contrôler  par  les  textes ,  fussent  tombés  dans  cette  er- 
reur que  les  lois  agraires  attaquaient  la  propriété  elle- 
même,  je  le  comprenais.  Mais  que  des  historiens  d'un 
génie  et  d'une  érudition  également  incontestables  ,  se 
fussent  complètement  trompés  ;  qu'il  eût  fallu  attendre 
jusqu'à  nos  jours,  jusqu'aux  travaux  de  Heyne,  de  Nie- 
buhr  et  de  Savigny ,  pour  tirer ,  des  textes  si  précis  des 
auteurs  grecs  et  latins ,  le  seul  sens  raisonnable  qu'ils  puis- 
sent avoir  ;  pour  saisir  le  vrai  caractère  de  cette  possession 
romaine,  si  différente  de  \a.  propriété;  pour  voir  que  l'Etat 
n'était  pas  ébranlé ,  ni  la  société  remise  en  question  par 
les  lois  agraires,  et  que  la  résistance  des  patriciens  n'était 
pas  inspirée  par  leur  attachement  aux  principes  éternels  de 
la  justice,  mais  presc{ue  toujours  par  l'égoïsme  et  l'intérêt  ; 
voilà  ce  que  je  ne  pouvais  comprendre.  11  me  paraissait 
impossible  surtout  que  les  grands  philologues  auxquels, 
depuis  la  renaissance  des  lettres ,  nous  avons  dû ,  au  xvr 
et  au  xvii*  siècle,  en  Itahe,  en  Allemagne,  en  France, 
les  excellentes  éditions  des  auteurs  grecs  et  latins  dont 
nous  nous  servons  tous  les  jours ,  lesManuce,  les  Sigonius, 
les  Antonius  Augustinus,  les  Scaliger  ,  les  Duker,  et  tant 
d'autres,  n'eussent  pas  été  frappés  de  ces  expressions, 
pour  ainsi  dire  sacramentelles,  qui  reviennent  à  chaque 
pas  dans  les  auteurs  qu'ils  ont  ou  édités  ou  commentés  : 
dr.ixoat'y.  yn  ;  a(/er  publicus.  J'ai  voulu  m'éclairer  sur  ce 
point. 

11  faut,  sans  doute,  avouer  que,  malgré  leur  profonde 
érudition,  plusieurs  de  ces  savants  illustres,  ou  bien  ont 
négligé  d'éclaircir  la  question  ,  ou  bien  se  sont  complète- 
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ment  trompés  sur  la  véritable  portée  des  lois  agraires  (1). 
Cependant  on  est  heureux  de  reconnaître  que  plusieurs 
d'entre  eux ,  au  moins ,  ont  entrevu  la  vérité ,  lors  même 
qu'ils  ont  négligé  de  la  mettre  suffisamment  en  lumière. 
De  ce  nombre  est  Machiavel.  Nous  lisons  le  passage  sui- 
vant dans  les  profonds  discours  sur  Tite-Live ,  composés 
par  ce  grand  écrivain  :  «  Cette  loi  (la  loi  agraire)  avait 
»  deux  points  principaux  :  le  premier  défendait  aux  citoyens 
»  de  posséder  plus  d'un  certain  nombre  d'arpents;  le  se- 
»  cond  voulait  que  les  terres  conquises  fussent  partagées  au 
»  peuple.  »  Ces  derniers  mots  prouvent  évidemment  que 
Machiavel  a  compris  le  vrai  caractère  et  la  véritable  ten- 
dance des  lois  agraires.  Mais  le  premier  membre  de  phrase 
prouve  également  que  l'illustre  publiciste  s'était  abusé, 
d'abord  en  ne  parlant  que  d'une  loi  agraire  qui  semblerait 


(1)  C'est  une  de  ces  graves  questions  politiques  qu'il  n'est  pas  possible  de  traiter 
ni  de  comprendre,  dans  tonte  leur  netteté  et  leur  étendue,  sous  des  gouvernements 
despotiques  ou  ombrageux.  Nous  devons  à  l'état  de  notre  libre  et  démocratique  so- 
ciété, parmi  tant  d'autres  bienfaits,  celui  de  pouvoir  aborder,  avec  toute  indépen- 
dance de  pensée ,  et  traiter  avec  toute  liberté  d'esprit ,  les  questions  de  toute  nature 
qui  se  rapportent  à  l'histoire  des  sociétés  qui  ont  précédé  la  nôtre.  Nous  devons,  de 
plus,  à  l'expérience  acquise  par  les  révolutions  qui  se  sont  succédé  sous  nos  yeux, 
l'avantage  de  pouvoir  comprendre  toutes  ces  questions  avec  une  facilité  que  nos 
pères  ne  pouvaient  avoir.  De  là  les  progrès  que  l'histoire  a  faits  de  nos  jours;  de 
là  tant  d'historiens  éminenls  qui  honorent  la  France.  Qu'on  me  permette  de  ré- 
péter, à  ce  sujet,  ce  que  j'écrivais,  il  y  a  près  de  quatre  ans:  «  Après  avoir  assisté, 
»  comme  acteur  ou  comme  témoin,  aux  terribles  bouleversements  qui  se  sont 
»  accomplis  de  nos  jours,  le  dernier  homme  de  bon  sens  de  notre  époque  com- 
»  prend  inlininienl  mieux  la  révolution  d'Angleterre,  par  exemple,  lo  mouvc- 
»  ment  communal  du  moyen  âge,  et  ce  travail  démocratique  qui,  à  la  fin  du 
»  xiv"=  et  au  commencement  du  xv'  siècle,  agita  à  la  fois  la  Flandre,  l'Angle- 
»  terre  et  la  France,  que  ne  pouvaient  les  comprendre,  au  milieu  d'une  société 
»  calme  et  régulière,  Montesquieu,  Voltaire  ou  Bossuet.  Les  faits  seuls  élèvent,  à 
»  certaines  époques  et  sur  certaines  questions  données,  les  intelligences  vulgaires 
»  à  un  niveau  que  les  iiomiHCS  de  génie  atleignent,  à  peine,  à  d'autres  époques.  » 
(De  l'ttude  et  de  l'enseignement  de  l'histoire  au  xix*  siècle;  Revue  du  Lyonnais, 
août  1842.)  —  iNe  répudions  jamais,  ni  cette  indépendance  dans  l'étude  des  problè- 
mes les  plus  élevés,  m  les  résultats  de  celte  expérience  à  kuiuelle  nous  devons 
de  pouvoir  les  comprenlre  et  les  résoudre  :  nous  l'avons  assez  chèrement 
achetée. 
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toujours  avoir  été  la  même  ;  en  second  lieu ,  et  ceci  est  plus 
grave,  en  supposant  qu'il  s'agissait  d'un  partage  général 
des  terres,  pour  aboutir  à  l'égalité.  Du  reste  ,  même  de  ce 
point  de  vue,  Machiavel  approuve  les  tentatives  des  tri- 
buns ;  seulement  il  pense  qu'attaquer  un  abus  aussi  invé- 
téré que  l'accumulation  des  richesses  entre  les  mains  des 
Patriciens,  était  une  tentative  plus  louable  que  prudente  , 
parce  que  la  réalisation  en  était  impossible.  Mais  il  ajoute  : 
«  Si  les  querelles,  à  l'occasion  de  la  loi  agraire,  eurent 
»  besoin  de  trois  cents  ans  pour  conduire  Rome  à  l'escla- 
»  vage ,  elle  y  eût  été  bien  plus  promptement  réduite ,  si  le 
»  peuple  n'avait  pas  trouvé  dans  cette  loi  et  dans  d'autres 
»  objets  d'ambition  de  quoi  mettre  un  frein  à  l'ambition 
»  des  nobles  (1).  » 

Comme  on  le  voit ,  la  vérité  et  l'erreur  se  mêlent  dans 
cette  appréciation  des  lois  agraires.  Toutefois  Machiavel  a 
reconnu  que  ,  dans  la  plupart  des  cas  ,  nous  dirions  dans 
tous,  il  ne  s'agissait  que  des  terres  conquises.  Il  le  recon- 
naît si  bien  ,  que,  dans  lo  même  chapitre,  un  peu  avant 
le  dernier  passage  que  je  viens  de  transcrire,  Machiavel 
explique  parfaitement  pourquoi  les  lois  agraires  n'appa- 
raissent plus  depuis  les  guerres  de  Pyrrhus  jusqu'aux 
Gracques  :  «  Les  mouvements  occasionnés  par  cette  loi 
»  se  renouvelèrent  de  temps  en  temps,  ainsi  que  lapro- 
»  position  de  la  loi  même ,  jusqu'à  ce  que  les  Romains 
»  commencèrent  à  porter  leurs  armes  aux  extrémités  de 
»  l'Italie,  ou  même  loin  de  l'Italie.  Alors  ils  parurent  se 
»  calmer.  Les  terres  conquises  n'étaient  plus  sous  les  yeux 
»  du  peuple  ;  elles  étaient  situées  dans  des  pays  où  il  ne  lui 
»  était  pas  facile  de  les  cultiver  ;  elles  étaient  par  consé- 
»  quent  moins  désirées;  d'ailleurs,  cette  manière  de  punir 
»  les  vaincus  ne  plaisait  plus  tant  aux  Romains,  et,  quand 

(I)  Discours  sur  Tite-Live,  I.  1,  cli.  37. 
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»  ils  se  déterminaient  à  les  dépouiller  de  leurs  terres,  ils 
»  y  envoyaient  des  colonies.  »  Sans  doute,  ce  point  de  vue 
n'est  pas  encore  complet  ;  cet  éloignement  des  conquêtes 
nouvelles  n'est  pas  la  seule  cause  de  l'interruption  des  lois 
agraires,  interruption  qui,  du  reste,  n'est  pas  aussi  abso- 
lue que  Machiavel  le  suppose;  mais  enfm  l'explication  qu'il 
donne  ne  prouve-t-elle  pas  clairement  qu'il  avait,  avant 
Heyne,  avant  Savigny  et  Niebuhr,  tiré  des  textes  si  positifs 
et  si  nombreux  de  Denys,  et  de  Tite-Live,  le  seul  sens  rai- 
sonnable que  l'on  puisse  leur  donner? 

En  consultant  plusieurs  autres  historiens  moins  illustres, 
nous  verrons  qu'ils  avaient  également  aperçu  le  véritable 
caractère  de  ces  lois.  Ainsi ,  Beaufort  que  l'on  cite  souvent 
comme  un  des  écrivains  qui  n'ont  pas  compris  le  véritable 
but  et  le  caractère  des  lois  agraires  (1),  Beaufort  est  très- 
explicite  ,  malgré  la  brièveté  de  l'article  qu'il  a  consacré  à 
ces  lois  :  «  La  proposition  la  plus  llatteuse  pour  le  peuple  , 
»  et  dans  laquelle  il  ne  pouvait  manquer  de  seconder  puis- 
»  samment  les  tribuns,  était  celle  d'une  loi  agraire ,  ou  du 
))  partage  des  terres  conquises  entre  les  pauvres  citoyens. . .  . 
y>  J'ai  prouvé  de  quelle  utilité,  ou  plutôt,  de  quelle  néces- 
»  site  était  la  loi  agraire  de  Licinius,  qui  bornait  les  pos- 
y>  sessions  des  riches  à  cinq  cents  arpents  ,  et  quel  malheur 
»  ce  fut  pour  la  république  que  cette  loi  soit  restée  sans 
>  exécution.  Ce  fut  cette  loi  agraire  que  Tibérius  Gracchus 
»  entreprit  de  faire  revivre...  Une  raison  qui  rendait  la  loi 
)•  agraire  si  odieuse  au  sénat ,  c'est  qu'il  craignait  que ,  dans 
»  le  partage  des  terres,  on  ne  fît  entrer  en  partie  celles  que 
»  les  plus  riches  sénateurs  et  patriciens  avaient  usurpées 
»  sur  les  domaines  de  TÉtat ,  et  que,  par  là,  leurs  rapines 


(1)  Niebuhr,  MM.  Dureau  de  la  Malle  et  Duruy,  le  rangent  positivement  parmi 
les  auteurs  qui  ont  pciisc  que  les  lois  agraires  attaquaient  la  propriété  elle- 
même. 


—  189  — 

»  ne  fussent  mises  eau  grand  jour...  On  voit  clairement  le 
»  véritable  motif  de  l'éloignement  du  sénat  pour  toute  pro- 
»  position  qui  tendait  à  partager  les  terres  conquises, 
y>  même  lorsqu'il  ne  s'agissait  point  de  rechercher  les  usur- 
»  pations...  La  loi  Lk'inia  était  la  loi  la  plus  salutaire,  la 
»  plus  utile  et  la  plus  nécessaire  h.  la  République  (1).  » 
Tout  cet  article  est  excellent  ;  sans  doute  il  n'est  pas  ab- 
solument exact  de  dire  que  la  loi  Licinia  soit  restée  sans 
exécution  ;  le  mot  de  possessions  est  sans  doute  bien  vague 
et  aurait  mérité  quelques  explications.  Mais  enfin  il  est 
clair  que  Beaufort  a  vu  le  caractère  réel  et  la  portée  des 
lois  agraires;  il  est  même  évident  qu'il  a  nettement  établi 
la  distinction  entre  ces  lois.  On  ne  peut  donc  lui  reprocher, 
ainsi  qu'à  Machiavel ,  que  de  s'être  borné  à  des  principes 
généraux  et  de  n'être  pas  entré  dans  les  détails  et  l'histo- 
rique de  ces  lois.  Avec  la  netteté ,  avec  la  sagacité  de  sa 
critique  ordinaire,  Beaufort  aurait  rendu  à  l'histoire  un 
incontestable  service. 

Parmi  les  auteurs  qui  ont  considéré  les  lois  agraires 
comme  ayant  pour  but,  soit  le  partage,  soit  la  limitation 
des  propriétés,  Niebuhr  et  M.  Bureau  de  la  Malle,  citent 
l'anglais  Hooke.  Ici  se  présente  l'occasion  de  tenir  la  pro- 
messe que  j'ai  faite  plus  haut  et  de  donner  quelques  rensei- 
gnements sur  cet  historien  remarquable.  Ilooke ,  historien 
anglais,  né  en  1690,  mort  en  ITG/i,  a  composé  une  his- 
toire romaine  ,  publiée  d'abord,  de  1733  à  17/il ,  en  cjuatre 
volumes  in-/i%  réimprimée  en  1806,  en  onze  volumes  in-S". 
Elle  jouit  encore ,  en  Angleterre ,  d'une  très-grande,  d'une 
très-juste  estime.  Cette  histoire  est  précédée  ou  accompa- 
gnée de  discours  et  réflexions  critiques,  sur  divers  points  du 


(1)  La  Republique  romaine  ou  Plan  général  de  l'ancien  gouvernement  de 
Rome,  par  M.  de  Beaufort,  édi t.  de  I,a  Haye,  \ic,i),  2  vol.  jn-i  ;t.  l'M.  III,  rh.  fi, 
et  t.  H,  art.  fi,  p.  'H;'.- 'ils. 
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gouvernement  romain.  Ce  sont  ces  discours  qui  ont  été  tra- 
duits et  publiés  en  français  sous  ce  titre  :  Discours  crhiques 
sur  C histoire  et  te  cjouvernement  de  Cmicienne  Rome,  traduits 
de  l'anglais,  par  M.  C  — Paris,  1774-1780.  3  vol.  in-12. 
—  M.  Bureau  de  la  Malle  dit,  dans  une  nofe,  que  l'on 
attribue  cette  traduction  au  fils  de  l'auteur,  l'abbé  Hooke. 
Celui-ci  eut  une  destinée  bizarre.  Professeur  à  la  Faculté  de 
théologie  de  Paris,  il  mit,  en  1751,  son  approbation  à  la 
célèbre  thèse  de  l'abbé  de  Prades,  sans  l'avoir  lue,  à  ce 
qu'il  paraît,  ou  peut-être,  comme  beaucoup  d'autres  mem- 
bres de  la  Faculté  ,  en  considérant  comme  orthodoxes  les 
principes  de  philosophie  naturelle ,  soutenus  par  le  futur 
lecteur  de  Frédéric  II.  Les  théologiens  s'indignèrent ,  et 
l'abbé  Hooke,  poursuivi  par  la  cour  et  par  ses  confrères, 
fut  obligé  de  renoncer  à  ses  fonctions.  Nommé ,  quelque 
temps  après,  conservateur  à  la  bibliothèque  Mazarine,  il 
fut  également  en  lutte  avec  le  gouvernement,  parce  qu'il 
ne  put  approuver  la  constitution  civile  du  clergé ,  ni  par 
conséquent,  reconnaître  le  gouvernement  républicain.  Il 
mourut,  pauvre  et  obscur,  sous  le  consulat.  M.  Barbier, 
dans  son  Dictionnaire  des  anonymes  et  pseudonymes,  cite 
cette  traduction  comme  M.  Bureau  de  la  Malle,  et  l'attri- 
bue également  à  l'abbé  Hooke.  Mais,  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
indiqué  une  édition  antérieure  à  celle  de  1780.  Elle  a  été 
publiée  sous  le  môme  titre,  chez  Be  Hansy,  en  1770;  mais 
elle  ne  renferme  qu'un  seul  volume  in-12.  C'est  de  cette 
édition ,  dont  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  possède  même 
deux  exemplaires  (catalogués  B.  H.  2146),  que  je  me  suis 
servi.  Ce  volume  se  compose  de  trois  longs  discours  et  de 
réflexions  critiques  sur  des  points  particuliers  de  l'histoire 
romaine.  Quelques  parties  de  cet  ouvrage  sont  très-faibles , 
par  exemple,  le  Biscours  sur  le  recrutement  du  sénat  ro- 
main (p.  /|00-'i72),  grave  et  difiicile  problème  qui  méri- 
tait une  attention  plus  soutenue ,  une  érudition  plus  pro- 
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fonde,  surtout  un  plus  grand  esprit  de  critique.  Dans 
d'autres  parties ,  l'auteur  montre  beaucoup  de  sagacité  et 
de  bon  sens.  Ainsi  (p.  /|.72-/i98) ,  il  contrôle ,  fort  juste- 
ment et  même  avec  esprit,  le  long  parallèle  que  le  bon 
Rollin  avait  pris  plaisir  à  établir  entre  les  vertus  morales  de 
Scipion  et  d'Annibal.  C'est  dans  ces  réflexions  que  Ilooke, 
le  premier  peut-être,  a  justifié  Annibal  de  l'accusation 
vulgaire,  qu'on  lui  intente  depuis  Tite-Live,  d'avoir  laissé 
son  armée  s'amollir  à  Capoue,  et  de  n'avoir  pas  marché 
droit  à  Rome  après  la  bataille  de  Cannes  (Voir  les  pages  MS 
et  suiv.).  Toutes  les  raisons  qu'il  donne  sont  excellentes  et 
concluantes.  On  a  remarqué,  et  tout  le  monde  cite  avec 
raison,  la  belle  dissertation  de  M.  Poirson  sur  ce  point 
(Hist.  rom.,  I,  p.  392-/i0^).  Hooke  avait  indiqué  déjà 
plusieurs  des  faits  que  M.  Poirson  a  mis  plus  complètement 
en  lumière  ;  et,  quoique  son  érudition  soit  infiniment  moin- 
dre, sa  conclusion  est  la  même  que  celle  du  savant  moderne. 
Hooke  a  été  moins  heureux ,  ce  me  semble ,  dans  son  pre- 
mier discours  où  il  essaye  de  réfuter  Beaufort,  et  de  prouver 
l'authenticité  des  faits  des  premiers  siècles  de  l'histoire 
romaine.  Mais  sa  dissertation ,  très-savante,  très-habile,  a 
encore,  je  crois,  servi  de  point  de  départ  à  celle  qui  se 
trouve  en  tête  de  l'histoire  romaine  de  M.  Poirson ,  et  à 
celle  que  M.  Lebas  a  placée  au  commencement  de  ses  com- 
mentaires sur  Tite-Live,  dans  la  collection  de  M.  Nisard. 
Ce  n'est  pas  un  médiocre  mérite  que  d'avoir  inspiré  ces 
travaux  distingués,  et  d'avoir,  à  l'avance,  fourni  des  armes 
pour  combattre  Niebuhr,  en  essayant  seulement  de  com- 
battre Beaufort.  Ajouterai-je  que  le  savant,  qui  nous  occupe, 
avait  entrevu,  avant  Niebuhr,  le  problème  historique  des 
ÏSexi  et. des  Addicli;  qu'il  a  montré  clairement,  contre 
l'opinion  de  Rollin  et  de  Montesquieu,  que  la  modération, 
le  calme,  l'humanité,  furent  toujours  du  côté  du  peuple, 
dans  les  grandes  luttes  auxquelles  donna  lieu  la  question 
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des  dettes  (pages  230-2/i2)?  Je  me  borne  à  ces  quelques 
mots  sur  les  questions  étrangères  aux  lois  agraires,  et  agi- 
tées dans  ce  savant  ouvrage.  Je  voulais,  cependant,  en 
montrer  l'importance  et  inspirer,  à  toutes  les  personnes 
qui  s'occupent  de  l'histoire  romaine,  le  désir  de  l'étudier. 
En  revenant  au  sujet  spécial  qui  nous  occupe ,  nous  ren- 
controns, dans  le  même  auteur,  plusieurs  passages  d'où 
il  résulte  clairement  qu'avec  son  bon  sens  et  son  érudition, 
Hooke  ne  s'est  pas  trompé  sur  la  tendance  et  le  caractère 
de  plusieurs  lois  agraires.  Ainsi  (p.  2lil  et  suiv.),  il  cite 
un  passage  de  Vertot,  dans  lequel  l'auteur  des  Révolutions 
Romaines,  après  avoir  reconnu  les  usurpations  de  Vager 
pnblicKS  faites  par  les  patriciens ,  condamne  cependant  la 
proposition  de  Spurius  Cassius ,  et  déclare  qu'on  ne  pou- 
vait en  faire  une  loi ,  parce  qu'une  longue  prescription 
couvrait  ces  usurpations.  Hooke  lui  répond,  fort  justement, 
qu'aucune  presci'iption  ne  pouvait  couvrir  une  usurpation  no- 
toirement injuste  des  biens  des  pauvres  ou  de  C État  (p.  249). 
Montesquieu  (Esprit  des  Lois,  XXII,  22)  avait  attaqué 
les  lois  Liciniennes  ;  Hooke  en  prend  la  défense  avec  la 
même  énergie ,  et  les  mêmes  éloges  que  Reaufort  leur  a 
donnés  dans  un  passage  cité  plus  haut.  Il  fait,  de  même , 
un  complet  éloge  des  tentatives  de  Tibérius  Gracchus  ;  il 
démontre  que  les  lois  des  Gracques,  comme  celles  de  Lici- 
nius  Stolon,  pouvaient,  seules,  sauver  la  République;  que 
l'usurpation  des  terres  par  les  grands,  l'exclusion  deshom- 
mes du  peuple  même  de  la  culture  de  ces  biens,  leur  rem- 
placement par  des  esclaves,  enlevaient  aux  citoyens  les 
moyens  de  nourrir  des  enfants;  que  ces  abus  devaient, 
par  conséquent,  rendre  les  mariages  moins  nombreux; 
diminuer  ainsi  les  forces  de  l'État,  et  substituer  aux  armées 
libres,  qui  avaient  opéré  les  premières  conquêtes  de  Rome, 
des  armées  d'esclaves,  de  mercenaires,  dangereux  pour  la 
liberté,  dangereux  même  pour  l'existence  de  la  République. 
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(p.  360-373).  Assurément  toutes  ces  réflexions  ne  sont  ni 
d'un  historien  médiocre,  ni  d'un  homme  à  préjugés.  Il  est 
vrai  que  l'exposition  de  la  loi  Licinienne  manque  de  net- 
teté, et  que  la  conclusion  de  Hooke  paraîtrait  être  que  cette 
loi,  au  moins,  limitait  les  propriétés  ;  mais,  partout  ail- 
leurs, il  reconnaît  formellement  qu'il  ne  s'agissait,  dans 
les  lois  agraires ,  que  du  partage  des  terres  publiques ,  et 
c'est  de  ce  point  de  vue  qu'il  les  approuve  avec  raison. 
Ainsi  (p.  169.)  :  «  Les  lois  Liciniennes,  dit-il,  en  per- 
»  mettant  aux  plébéiens  de  partager  ce  que  CÉlal  acquérait 
»  au  prix  de  leur  sang,  les  délivraient  de  cette  soumission 
»  servile  aux  nobles,  à  laquelle  leur  indigence  les  avait 
»  forcés  pendant  si  longtemps.  »  Il  résulte  clairement  de 
ces  mots  que,  dans  l'opinion  de  Hooke,  les  lois  Lici- 
niennes, ne  concernaient  que  les  terres  publiques ,  et  non 
les  propriétés.  Plus  bas ,  après  un  grand  éloge  de  Tibérius 
Gracclms ,  l'homme  le  plus  accompli  par  les  talents  de  f  es- 
prit et  les  qualités  du  cœur  que  Rome  ait  produit  (p.  174.) , 
Hooke  ajoute  :  «  La  démocratie  périt  sans  ressource  avec 
»  les  deux  frères  (Tib.  et  G.  Gracchus)  ;  les  riches  abo- 
»  liront  leurs  lois,  et  se  firent  confirmer  la  possession  des 
»  terres  usurpées.  »  Ces  expressions  ne  sont  pas  moins 
claires  que  les  précédentes.  Une  dernière  citation.  En 
énumérant  les  diverses  causes  des  troubles  qui  agitèrent 
la  République,  l'auteur  indique  surtout  Vusurpation  des 
terres  de  conquête  par  les  nobles,  à  l  exclusion  des  pauvres 
plébéiens  (p.  226).  L'expression  de  terres  de  conquête  est 
bizarre  assurément;  mais  enfin  le  caractère  des  lois  agraires 
est  clairement  indiqué. 

Ainsi ,  ni  Machiavel,  ni  Beaufort,  ni  Hooke,  quoi  qu'en 
aient  dit  des  historiens  qui ,  sans  doute ,  n'avaient  fait  que 
les  parcourir,  n'ont  torturé  les  textes  de  l'histoire  pour  en 
tirer  des  conséquences  qu'ils  ne  peuvent  avoir.  Ni  les  uns, 
ni  les  autres,  n'ont  attribué  aux  lois  agraires  un  caractère 
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qu'elles  n'eurent  jamais.  Tous  ces  grands  historiens  ont  re- 
connu qu'il  s'agissait  du  partage,  non  pas  de  toutes  les 
terres ,  mais  des  terres  publiques ,  des  terres  conquises.  Un 
historien ,  beaucoup  trop  célèbre  pendant  un  temps,  l'abbé 
Vertot,  a,  lui-même,  malgré  la  légèreté  de  sa  critique  et 
de  son  érudition ,  proclamé  le  vrai  caractère  des  lois 
agraires  :  «  Les  nobles  et  les  patriciens ,  dit-il ,  qui  se  re- 
»  gardaient  comme  les  seuls  soutiens  de  la  République. . . 
»  s'approprièrent,  sous  différents  prétextes,  la  meilleure 
»  partie  des  terres  conquises  qui  étaient  dans  leur  voisinage 
»  et  à  leur  bienséance  ;  et  ils  étendaient  insensiblement 
»  leur  domaine  aux  dépens  de  celui  du  public  ;  ou  bien , 
»  sous  des  noms  empruntés,  ils  faisaient  adjuger  à  vil  prix 
»  les  différentes  portions  qui  étaient  destinées  pour  la  sub- 
*  sistance  des  plus  pauvres  citoyens.  Ils  les  confondaient 
»  ensuite  dans  leurs  propres  terres,  et  quelques  années  de 
»  possession,  avec  un  grand  crédit,  couvraient  ces  usurpations. 
»  VÉtat  y  perdait  une  partie  de  son  domaine ,  et  le  soldat , 
»  après  avoir  répandu  son  sang  pour  étendre  les  frontières 
»  de  la  République,  se  trouvait  privé  de  la  portion  de  terre 
»  qui  lui  devait  servir  en  même  temps  de  solde  et  de  ré- 
»  compense.  »  Tout  ce  passage  est  bien  explicite  ;  Vertot , 
comme  les  autres  historiens  que  nous  venons  de  citer,  re- 
connaît formellement  que  les  lois  agraires  ne  concernaient 
que  le  domaine  public.  Il  semble ,  dès  lors ,  qu'il  aurait  dû 
reconnaître  également  que  la  justice  était  du  côté  des  tri- 
buns ,  puisque  leurs  tentatives  n'avaient  pour  but  que  de 
mettre  un  terme  à  d'injustes ,  à  de  scandaleuses  usurpa- 
tions. Mais,  sous  un  gouvernement  tracassier,  comme 
celui  sous  lequel  vivait  Vertot ,  il  peut  être  permis  à  un 
érudit  de  faire  des  citations  ;  il  est  dangereux  d'en  tirer  les 
conséquences  (1).   Vertot  blâme  vivement  les  tribuns  et 

(I)  On  gait  giio  Vprtot  lui-même  excita  rv»  tracasseries  du  pouYOifi  L'illustre 
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condamne  les  lois  agraires  dont  il  vient  de  proclamer  la 
justice  et  le  vrai  caractère.  Peu  nous  importe;  il  nous  suf- 
fisait de  constater  que  Vertot  doit  être  ajouté  au  nombre 
des  historiens  qui  ont  entrevu  le  véritable  caractère  de  ces 
lois  (1). 

Il  en  est  encore  ainsi  d'un  écrivain,  peu  connu,  mais 
dont  lesouvragesne  sont  pas  absolument sansmérite,  l'abbé 
Dubignon.  Celui-ci  écrivait  un  peu  plus  tard,  à  une  époque 
où  les  ouvrages  historiques  de  Vico  (il  le  cite  plusieurs  fois, 
du  moins  d'après  l'abrégé  de  Duni) ,  de  Mably ,  de  Voltaire, 
de  Montesquieu,  avaient  donné  même  aux  esprits  médio- 
cres, une  heureuse  impulsion  et  le  goût  des  recherches , 
non-seulement  de  pure  érudition,  mais  de  l'histoire  envisa- 

Fréret  fut  poursuivi ,  personne  ne  Tignore ,  à  l'instigation  de  Vertot ,  pour  avoir 
essayé  de  dégager  les  premiers  siècles  de  l'histoire  de  France  des  fables 
absurdes  qui  la  déshonoraient;  pour  s'être  permis,  avec  une  vigueur  et  une 
sûreté  de  critique  auxquelles  la  science  moderne  a  rendu  le  plus  bel  hommage, 
celui  d'en  adopter  toutes  les  conclusions,  de  révoquer  en  doute  et  la  royauté  de 
Pharamond ,  et  la  civilisation  des  Francs,  et  la  douceur  de  leur  caractère.  Vertot 
faisait  des  romans  ;  il  était  naturel  qu'il  n'aimât  pas  ceux  qui  faisaient  de  l'his- 
toire. 

(1)  Nous  nous  défaisons,  difficilement,  en  France,  des  vieux  préjugés.  Vertot  n'a 
ni  critique,  ni  érudition,  ni  exactitude.  Je  dirai  plus  :  je  ne  lui  reconnais  même 
pas  ce  mérite  du  style  dont  on  lui  a  fait  honneur.  Qu'on  lise  seulement  les  pre- 
mières pages  des  Révolutions  de  Suède.  Le  même  préjugé  existe  à  l'égard  de 
Saint-Réal:  il  est  encore  beaucoup  moins  fondé.  A  la  rigueur,  on  peut  lire  Ver- 
tot; Saint-Réal  est  illisible.  Je  ne  connais  rien  de  plus  faux  et  de  plus  préten- 
tieux que  sa  conjuration  de  Venise.  Grâce  à  Dieu,  ces  deux  liommes  ne  sont  pas 
les  représentants,  en  France,  de  l'art  d'écrire  l'histoire;  on  no  peut  trop  protester 
contre  cette  idée,  (cependant  Saint-Réal  lui-même,  en  le  supposant  l'auteur  du 
petit  ouvrage  sur  la  Conjuration  des  Gracques ,  a  également  reconnu  que  les  lois 
agraires  étaient  légitimes;  que  la  possession  des  terres  publiques  était  injuste; 
que  ces  terres  appartenaient  aux  plébéiens  comme  aux  nobles;  que  l'injustice 
était  du  côté  de  ceux  (jui  s'obstinaient  à  conserver  et  à  posséder  des  terres  dont 
ils  s'étaient  rendus  maîtres  par  la  ruse  et  la  violence.  Je  répète  qu'il  n'est  pas 
lerlain  que  cet  ouvrage  soit  de  Saint-Réal  ;  il  a  été,  en  tous  cas,  publié  sous  son 
nom ,  et  on  le  trouve  encore  dans  l'édition  de  1722  (t.  V.).  Il  avait  paru  en  1680. 
11  est  très-remarquable  que  ces  idées  aient  été  exposées  nettement  au  milieu  du 
règne  de  Louis  XIV.  C'est  ce  que  La  Harpe  aurait  tiù  faire  observer,  au  lieu  de 
s'arrêter  minutieusement  à  des  points  insignifiants,  dans  son  appréciation  de  Saint- 
Réal  ,  et  ii  la  discussion  de  cette  grave  (lucstiou  ,  si  l'on  peut  donner  le  nom  de 
Conjtiration  aux  tentatives  des  Gractiucs. 
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gée  sous  un  point  de  vue  philosophique.  L'abbé  Dubignon 
essaya  d'apliquer  à  l'histoire  romaine  cet  esprit  nouveau , 
et ,  dans  ce  but ,  composa  deux  ouvrages  :  Histoire  cri- 
tique du  gouvernement  romain ,  /»-12  ,  1705  ;  —  et  :  Considé- 
rations sur  (origine  et  les  Révolutions  du  gouvernement  des 
Piomains,  2  vol.  m-12 ,  1778.  Ces  deux  ouvrages,  sous 
deux  titres  différents,  ne  forment  en  réalité  qu'un  seul 
ouvrage.  Le  second  n'est,  en  effet,  à  dire  bien,  qu'une 
nouvelle  édition  du  premier,  plus  détaillée ,  plus  complète 
souvent,  mais  dont  l'esprit  et  les  divisions  matérielles 
elles-mêmes  sont  identiques.  La  méthode ,  la  clarté ,  la 
science  même ,  se  font  souvent  désirer  dans  ces  deux  ou- 
vrages 5  on  aurait  tort  cependant  de  les  négliger  :  ils  don- 
nent plus  d'un  aperçu  utile,  plus  d'une  idée  instructive. 
Ainsi ,  en  parlant  de  la  loi  agraire  de  Licinius  Stolon ,  l'auteur 
ajoute  :  «  Licinius  Stolon...  se  proposait  de  doter  l'indi- 
»  gencc  du  superflu  manifeste  de  certains  riches  insatiables, 
r  qui  menaçaient  d'envahir  tous  les  domaines  de  la  Républi- 
»  que.  »  (Consid.  ,  t.  II ,  p.  256.  )  —  Ailleurs,  en  parlant 
de  Spurius  Cassius,  il  dit  :  «  Spurius  Cassius...  requit 
»  qu'on  nommât  des  commissaires  pour  vérifier  à  quel  titre 
»  plusieurs  patriciens  possédaient  de  si  amples  domaines  ; 
»  et ,  en  cas  d'usurpation ,  en  faire  la  distribution  aux  plus 
»  indigents.  »  (Hist.  crit. ,  p.  231.)  Enfin  dans  le  chapitre 
où  l'auteur  s'occupe  des  lois  des  Gracques,  il  fait  le  plus 
pompeux  éloge  de  la  loi  Licinienne  (Consid. ,  t.  II,  p.  367), 
toujours  de  ce  point  de  vue  qu'elle  avait  voulu  mettre  des 
bornes  à  l'usurpation  des  terres  conquises. 

A  tous  ces  historiens  qui  ont  évidemment  vu  le  problème 
avant  rieyne,  avant  Niebuhr,  nous  devons  ajouter  un  noble 
Italien  qui,  obligé  de  quitter  sa  patrie,  pour  avoir  montré 
trop  de  zèle  à  corriger  les  abus  dans  les  provinces  de  l'ad- 
ministration desquelles  il  avait  été  chargé ,  se  retira  en 
France,  et  fit  imprimer,  en  Hollande,  un  ouvrage  instructif 
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que  MM.  Giraud  et  Duruy  citent  avec  61oge.  En  voici  le 
titre  :  Traité  des  lois  poUliques  des  Honiains  ,  du  temps  de  (a 
République ,  par  M.  Pilali  de  Tassulo^  2  vol.  in-8".  —  La 
Haye,  1780. 

Dans  cet  ouvrage,  la  véritable  portée  des  lois  agraires  est 
aussi  nettement  indiquée  que  dans  les  autres  ouvrages  que  je 
viens  de  citer.  Ainsi ,  en  parlant  de  Spurius  Cassius  :  «  Sa  loi 
»  portait,  ditl'autcur,  que  l'on  nommerait  des  commissaires 
»  pour  revendiquer  les  terres  qui  appartenaient  au  public, 

»  et  dont  les  particuliers  s'étaient  emparés Il  y  avait 

»  quantité  de  familles  patriciennes  qui  possédaient  injuste- 
»  ment  de  pareilles  terres.  »  (T.  I,  p.  dO.)  Il  est  vrai  qu'il 
se  place  presque  partout  à  un  point  de  vue  aristocratique. 
Ainsi,  la  loi  Licinienne,  si  justement  approuvée  par  d'autres 
historiens  que  j'ai  cités ,  est  blâmée  par  lui ,  comme  faible 
et  imparfaite  (t.  I ,  p.  80).  Ainsi  encore,  il  prétend  que 
tous  les  tribuns  des  premiers  siècles  furent  des  gens  turbu- 
lents ,  pleins  de  rage  et  de  brutalité ,  tandis  que  ceux  des 
derniers  siècles  étaient,  notamment  les  Gracques,  de  ver- 
tueux et  d'excellents   citoyens.  Mais  il  ajoute  qu'avec  les 
plus  méchantes  intentions  du  monde,  les  premiers  fon- 
dèrent la  république,  et  que  les  derniers  la  perdirent  avec 
d'excellentes  intentions  (t.  Il,   p.  10).  Cette  antithèse, 
dans  le  genre  de  Montesquieu,  est  loin  d'être  exacte.  Ce  ne 
sont  pas  les  Gracques,  si  justement  loués  par  Pilati,  qui 
ont  perdu  la  République,  mais  les  patriciens,  en  s'opposant 
à  leurs  lois.  Quant  aux  mauvaises  intentions  des  premiers 
tribuns,  il  faudrait  être  au  moins  plus  réservé  à  cet  égard. 
Nous  ne  connaissons  les  tentatives  de  ces  tribuns  que  par 
des  récits,  souvent  contradictoires;  les  intentions,  au  moins 
réelles,  ne  s'y  manifestent  pas.  Ces  récits  ne  nous  font 
connaître  que  les  résultats  des  propositions  tribunitiennes  : 
or  ces  résultats  ont  été  l'établissement  de  l'égalité  civile 
à  Rome,  par  suite  des  lois  des  Douze  Tables  et  de  la  loi 
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Canuleia  sur  les  mariages;  de  l'égalité  politique,  par  la 
création  du  tribunat,  des  comices  plébéiens,  de  la  censure, 
de  lapréture ,  et  par  l'admission  successive  des  plébéiens  à 
toutes  les  magistratures.  Rome  se  composait,  à  l'origine, 
de  deux  peuples  hostiles;  les  efforts  des  tribuns  en  opé- 
rèrent la  fusion;  et  la  grandeur,  la  puissance,  les  progrès 
et  les  conquêtes  des  Romains,  n'ont  commencé  que  du 
jour  où  cette  fusion  fut  opérée;  où  les  dettes  furent,  sinon 
abolies,  au  moins  allégées;  des  terres  données  aux  plus 
pauvres  citoyens  dans  les  colonies;  la  solde  établie;  l'ad- 
mission à  toutes  les  charges  prononcée  en  faveur  des  plé- 
béiens. Alors  ceux-ci  puisèrent  dans  le  sentiment  de  leurs 
droits,  de  leur  liberté  et  de  leur  dignité  personnelle,  une 
singulière  ardeur,  non  plus  seulement  pour  défendre  Rome, 
mais  pour  augmenter  la  puissance  et  la  fortune  d'une  répu- 
blique dont  ils  étaient  fiers  d'être  les  citoyens  libres.  Or,  à 
qui  sont  dus  tous  ces  grands  résultats?  Pilati  lui-même 
réfute  avec  raison  (t.  II ,  ch.  9 ,  p.  2)  les  grands  éloges 
que  Montesquieu  (Esprit  des  lois,  XI,  ili)  a  donnés  au  sé- 
nat de  Rome,  lorsqu'il  loue  la  prudence  consommée  dont 
cette  assemblée  avait  fait  preuve  en  détruisant  successive- 
ment tous  les  abus.  L'auteur  n'a  pas  de  peine  à  prouver 
que  le  hasard  et  surtout  les  agitations  suscitées  par  les  tri- 
buns; la  discorde  qui  en  résultait;  enfin  les  concessions 
que  le  sénat  faisait  pour  rétablir  la  paix ,  ont  été  les  seules 
causes  de  la  formation  de  la  constitution  des  Romains.  De 
là  même  les  expressions  énergiques  qu'il  emploie  :  «  La 
»  discorde  leur  a  tenu  lieu  de  sagesse  ;  elle  a  été  leur  grand 
»  législateur.  »  L'histoire  entière  prouve  que  les  gouverne- 
ments cèdent  rarement  à  des  demandes  pacifiques,  et  que 
ces  demandes  doivent  devenir  des  exigences  pour  être 
écoutées.  Les  gouvornemenls  craignent  souvent  de  faire 
disparaître  des  abus  dont  ils  profitent;  et  cette  crainte  les 
pousse  à  résister  à  toute  réforme,  à  toute  innovation.  Pour 
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que  les  abus  soient  détruits ,  cette  peur  doit  être  vaincue  par 
une  peur  plus  forte ,  celle  du  renversement  et  de  la  destruc- 
tion de  l'autorité.  Alors  on  renonce  à  une  parlie  pour  con- 
server le  tout.  Les  tribuns,  par  leurs  agitations,  rendirent 
donc  à  l'État  d'incontestables  services.  Si  les  patriciens 
n'avaient  eu  aucun  danger  à  redouter,  les  plébéiens  seraient 
restés  dans  une  éternelle  servitude.  Voilà  pour  les  résultats. 
Quant  aux  intentions,  je  ferais  au  moins  une  induction 
pour  les  apprécier.  Montesquieu  a  remarqué,  d'après 
Ïite-Live,  que,  dans  toutes  ces  retraites  du  peuple  sur 
l'Aventin  ou  le  Mont-Sacré;  dans  ces  luttes  si  passionnées 
du  Forum ,  qui  agitent  Rome  depuis  l'établissement  de  la 
république  jusqu'à  la  guerre  de  Pyrrhus,  c'est  à-dire  dans 
un  intervalle  de  plus  de  deux  siècles  ;  et  dans  les  autres  dis- 
cussions moins  ardentes ,  que  l'on  voit  jusqu'aux  Gracques  ; 
en  un  mot,  de  510  jusqu'en  133,  pas  une  propriété  n'a  été 
ravagée ,  pas  une  maison  livrée  au  pillage ,  pas  une  goutte 
de  sang  versée  !  Quelle  était  donc  la  puissance  de  ces  tri- 
buns qui  soulevaient  à  leur  gré  et  modéraient  le  peuple  en 
même  temps!  Combien  n'était- elle  pas  ferme  et  prudente 
à  la  fois  !  Peut-on  les  accuser  d'avoir  été  des  turbulents , 
des  intrigants,  d'avoir  eu  des  intentions  pernicieuses  (l)? 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  appréciations  dont  la  sévérité  va 
jusqu'à  l'injustice,    Pilati  a  vu  plusieurs  fois  la  vérité. 


(1)  Pilati  de  Tassulo  était  italien  et  noble.  Il  avait  été  victime  d'un  gouverne- 
ment despotique.  A  tous  ces  titres,  il  devait,  parrancune  et  par  les  tendances  de  son 
éducation,  et  par  sa  position  elle-même,  détester  les  représentants  d'une  société 
démocratique,  c'est-à-dire  les  tribuns  de  Rome.  De  là  les  attaques  qu'il  dirige 
contre  plusieurs  d'entre  eux.  D'un  autre  côté,  son  bon  sens  naturel  et  son  érudi- 
tion le  portaient  à  approuver  des  mesures  dont  il  ne  pouvait  méconnaître  l'uti- 
lité pratique  et  la  justice.  Voilà  ce  qui  explique  ces  contradictions.  Montesquieu 
est  plus  d'accord  avec  lui-même.  Noble  d'origine,  occupant  une  liaute  position 
dans  la  société  de  son  temps,  accueilli  avec  tant  de  faveur  dans  les  salons  de  l'a- 
ristocratie, partons  les  hommes  d'élite  et  par  tant  de  femmes  distinguée.*,  l'as- 
teur  de  l'Esprit  des  Lois  condamne  absolument  toutes  les  tentatives  des  tribuns  : 
«  On  ne  sait,  dit-il  ,  quelle  fut  plus  grande,  ou  dans  les  plétiéiens  la  lâche  har- 


■-  200  — 

Ainsi,  en  parlant  de  Tib.  Gracchus  (t.  II ,  p.  11  et  12), 
il  reconnaît  que  la  loi  de  ce  tribun ,  comme  celle  de  Lici- 
nius  Stolon ,  bornait  à  cinq  cents  arpents  les  terres  qu'un 
citoyen  pourrait  posséder  ;  qu'il  proposait  de  racheter,  aux 
frais  de  l'État,  les  terres  usurpées  par  les  grands  sur  le  pu- 
blic. Ailleurs,  il  est  plus  explicite  encore  (T.  I,  p.  99): 
«  La  république  avait  détruit  une  partie  des  anciens  pro- 
»  priétaires  par  les  guerres  ;  le  reste  avait  été  chassé  par 
»  l'usage,  qu'elle  conserva  toujours,  d'ôter,  à  la  conclusion 
»  de  la  paix ,  les  terres  aux  vaincus  et  de  les  distribuer  aux 
»  plus  pauvres  de  ses  citoyens.  Ces  citoyens  en  avaient  été 
»  insensiblement  chassés  eux-mêmes  par  les  vexations,  les 
»  usures  et  les  rapines  des  grands,  des  fermiers,  des  né- 
»  gociants...  Tib.  Gracchus  fut  tout  étonné  de  voir  toute 


)•  diesse  de  demander,  ou  dans  le  sénat  la  condescendance  et  la  facilité  d'ac- 
»  corder.  »  (Esprit  des  lois,  XI,  18.)  On  pourrait  à  bon  droit  s'étonner  de  celte 
réflexion  pour  l'esprit  d'aijord,  puis  pour  les  faits.  Quelle  hardiesse  si  grande  y 
avait-il  donc  à  demander  des  choses  justes?  Comment  ces  demandes  pouvaient- 
elles  être  lâches  et  hardies  à  la  fois!'  La  lâcheté  est,  à  ce  qu'il  semble,  le  con- 
traire de  la  hardiesse.  Enfui,  quand  donc  le  sénat  a-t-il  montré  cette  l'acililé  et 
cette  condescendance  que  Montes(iuieu  lui  reproche;' N'a-t-il  pas  fallu  des  luttes 
de  plusieurs  années ,  même  de  dix  ans,  pour  obtenir  du  sénat  des  concessions 
partielles?  Ces  concessions  elles  mêmes  n'étaienl-elles  pas  remplies  de  réticences 
et  d'arrière-pensées,  environnées  d'obstacles  qui  en  rendaient  l'exécution  sinon 
impossible,  du  moins  tiès-dillicile?  —  Les  tribuns  de  Rome  ont  rencontré  un  ad- 
versaire plus  redoutable  encore  que  Montesquieu,  parle  nom  du  moins.  Lorsque, 
après  le  18  brumaire,  la  constitution  de  l'an  Vlll  eut  été  promulguée,  les  mem- 
bres du  tribunat  prirent  leur  titre  au  sérieux.  On  connaissait  fort  mal,  à  celte  épo- 
que, rhistoire  romaine;  on  ne  la  jugeait  qu'à  travers  des  déclamations  absurdes 
pour  et  contre  les  tribuns,  dont  tant  de  parodies  ridicules  faussaient  le  vrai  carac- 
tère historique.  Je  n'ai  pas  àjuger  les  premières  séances,  fort  bizarres  assurément, 
de  rassemblée  qui  avait  reçu  le  nom  d(!  tribunat.  Un  éminent  écrivain  vient  de  nous 
les  faire  sufllsaunnent  connaître  (M.  Thiers,  Hist.  du  Consulat  et  de  l'Empire,  1. 1 , 
p.  143).  Le  premier  consul  s'indigna.  Le  Moniteur  du  16  nivôse  an  8  (4  janvier 
1800)  contient  un  vigoureux  article  contre  les  tribuns  de  Home,  qui  n'est  pas  de 
Bonaparte  lui-même,  connue  M.  Thiirs  le  ferait  supposer,  mais  (jui  porte  pour  si- 
gnature A-  Jourdan.  Il  est  évident  toutefois  qu'il  est  écrit  sous  l'inspiration  de  la 
haine  que  le  premier  consul  avait  vouée  à  tout  ce  qui  rappelait  des  souvenirs  de 
liberté  etd'ind(''pendant',e  :  «  Quelques  esprits...  ont  cru  qu'aveu-  le  nom  donné  aux 
»  hommes,  ils  allaient  voir  renaître  cette  puissance  tribunilieiuie,  quelquefois 
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»  l'Italie  désolée,  dépeuplée,  peu  cultivée,  et  des  terres 
»  livrées  à  des  troupes  immenses  d'esclaves,  appartenant 
»  aux  riches  de  Rome,  qui  en  négligeaient  la  culture.  Cela 
»  lui  fit  naître  l'idée  d'ôler  à  ces  usurpateurs  les  terres  qu'ils 
»  possi'duienl  injustement  ^  et  de  rétablir  les  dispositions  de  la 
»  loi  Licinienne ,  (jui  honiaient  à  cinq  cents  arpents  la  quan- 
»  tilé  de  terrain  que  chaque  citoyen  pouvait  posséder.   » 

Pour  compléter  tous  ces  passages ,  je  ne  puis  résister  au 
plaisir  d'analyser,  ne  pouvant  le  citer  en  entier,  l'excellent 
chapitre  que  Pilati  de  Tassulo  a  consacré  aux  divers  reve- 
nus de  la  république  (ch.  Vlll,  t.  I ,  p,  o/iG).  On  y  trouve 
une  nouvelle  preuve  que  cet  historien  a  vu  bien  nettement, 
et  la  nature  du  domaine  public ,  et  ses  divisions  et  la  véri- 
table tendance  des  lois  agraires.  Il  établit  très-bien  qu'après 


»  utile  et  si  souvent  funeste  à  Rome...  C'est  ici  le  cas  de  répéter  que  nous  ne 
»  sommes  point  des  Romains ,  que  nous  ne  leur  ressemblons  en  rien ,  et  qu'au- 
»  cune  de  nos  institutions  ne  peut  avoir  de  similitude  parfaite  avec  les  leurs... 
»  Si  jamais  quelque  chose  ressembla,  parmi  nous,  aux  tribuns  romains,  ce  lurent 
»  ces  démagogues  furieux,  extravagants,  qui,  dans  des  sociétés  dites  populaires, 
»  prêchaient,  comme  les  tribuns  de  Rome,  l'abolition  des  dettes  et  la  loi  agraire... 
»  Nés  de  la  sédition  ,  les  tribuns  de  Rome  ne  devaient  être  que  des  avocats  de 
»  révolte...  Le  tribunal  romain  était  une  faction  constituée  en  puissance...» 
La  première  condition  pour  écrire  l'histoire,  est  d'être  de  sang-froid  et  sans  pas- 
sion. On  voit  trop  apparaître  ici  l'envie  de  frapper  les  tribuns  de  France  sous  le 
nom  des  tribuns  de  Rome.  Quatre  jours  plus  tard  (19  nivôse  ou  8  janvier],  le 
Moniteur  contient  une  sortie,  non  moins  vigoureusement  écrite,  contre  un 
article  de  journal  dans  lequel  on  avait  loué  César  et  attaqué  Rrutus  et  Cassius.  Le 
Moniteur  prend  la  défense  de  ceux-ci ,  et  va  jusqu'à  supposer  de  vils  motif»  d'am- 
bition dans  celui  ([ui  n'approuve  pas  les  meurtriers  d'un  tyran  :  «  H  veut  un 
Néron,  pour  qu'il  renaisse  des  Narcisse  et  des  Tigeilin.  «  Que  ce  soit  Bonaparte 
ou  que  ce  soient  ses  collègues  qui  aient  pris  la  défense  des  meurtriers  de  César, 
il  y  a  opposition  entre  l'esprit  des  deux  articles ,  ou  plutôt  l'un  et  l'autre  prouvent 
qu'à  cette  époipie  le  vrai  sens  de  l'histoire,  romaine  était  ignoré,  même  des  plus 
vastes,  des  plus  fermes  esprits.  Nous  admirons  César,  et  nous  n'avons  que  de  la 
pillé  pour  ses  assassins;  nous  approuvons  la  plupart  des  tribuns  de  Rome,  dont 
les  elforts  furent  glorieux  et  utiles  ;  nous  ne  voyons  pas  le  moindre  rapport  en- 
tre Hébert,  Anacharsis  Cloolz,  Rabœuf,  etc.  .  et  Licinius  Stolon  et  Gracchus.  La 
parodie  des  démagogues  de  la  révolution  avait  été  si  absurde  et  si  hideuse 
qu'elle  dégoûtait  tous  les  honnêtes  gens,  et  empêchait  de  voir  Rome  et  les  tribuns 
dans  leur  réalité  historique. 
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leurs  conquêtes,  les  Romains  dépouillaient  d'une  partie  de 
leurs  terres  les  peuples  vaincus  ;  que  ces  terres  conquises 
recevaient  diverses  destinations  ;  que  les  Romains  pou- 
vaient :  1°  les  incorporer  au  domaine ,  en  les  affermant  à 
des  particuliers  ;  2"  y  envoyer  des  colons  qui  payaient  eux- 
mêmes  une  redevance  pour  chaque  arpent  ;  3"  en  vendre 
une  partie ,  tout  en  lui  imposant  des  redevances  ;  \f  les 
rendre  aux  anciens  propriétaires ,  à  la  charge  pour  ceux-ci 
de  payer  une  taxe ,  quelquefois  du  vingtième  seulement , 
quelquefois  du  dixième ,  souvent  même  du  septième  et  du 
cinquième  dans  les  territoires  plus  fertiles.  La  première 
espèce  était  proprement  Xiujcr  publ'icus;  les  autres  étaient, 
à  des  titres  divers  ,  Vager  veclujal'is.  Il  établit  ensuite  bien 
clairement ,  les  droits  désignés  sous  le  nom  de  scr'iptura , 
c'est-à-dire  le  droit  de  pâture  dans  les  bruyères  et  les  prai- 
ries qui  appartenaient  au  domaine  de  l'Etat.  Il  ne  restait 
qu'à  démontrer  comment  ce  domaine  était  usurpé  par  les 
grands;  à  prouver  que  le  vecthjal  n'en  était  pas  payé,  et  à 
tirer ,  de  là ,  une  conclusion  favorable  aux  propositions  de 
lois  agraires.  Cette  conclusion  ressort,  il  est  vrai ,  de  plu- 
sieurs passages  précédemment  cités  ;  mais  elle  aurait  dû 
être  placée  plus  nettement  ici.  C'est  une  lacune  regrettable 
dans  un  ouvrage,  du  reste,  excellent. 

Cette  digression  avait  pour  but  de  démontrer  que  ce  n'est 
pas  d'aujourd'hui  que  l'on  a  compris  le  véritable  caractère 
des  lois  agraires.  J'ai  cru  nécessaire  de  le  bien  prouver, 
au  moment  où  j'abordais  les  lois  de  Licinius  Stolon ,  les 
plus  controversées  peut-être  de  toutes  les  lois  agraires,  pour 
leur  tendance  et  leur  portée  réelle. 
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S  IV.  —  Suite  de  l'histoire  des  lois  agraire?  ayant  pour  but  le  partage  de 
YAger  puhlicus  entre  les  plébéien?. — 2'^  Lois  proposées  depuis  Lici- 
nius  Stolon  jusqu'à  la  fin  de  la  république.  —  376-31  avant  J.-C. 


Deux  historiens,  dans  l'antiquité,  nous  ont  fait  con- 
naître les  lois  Liciniennes,  Tite-Live  et  Appien.  J'analyse 
d'abord  le  beau  récit  de  Tite-Live  ;  je  comparerai  ensuite 
les  renseignements  que  nous  offre  l'historien  grec.  Suivant 
Tite-Live,  qui  paraît  avoir  cédé ,  dans  cette  circonstance  , 
au  désir  d'expliquer  les  grands  événements  par  de  petites 
causes,  Fabius  Ambustus,  patricien  très-distingué,  avait 
marié  l'une  de  ses  filles  à  un  tribun  militaire ,  un  patricien 
par  conséquent ,  nommé  Sulpicius ,  et  l'autre  à  un  plébéien 
nommé  Licinius  Stolon.  Un  jour  que  la  jeune  Fabia  se  trou- 
vait chez  sa  sœur,  un  bruit  extraordinaire  se  fit  entendre 
à  la  porte.  C'étaient  les  licteurs  de  Sulpicius  qui  l'annon- 
çaient en  frappant  avec  leur  baguette,  suivant  l'usage.  La 
femme  de  Licinius  Stolon  fut  effrayée  d'abord  ;  sa  sœur  ré- 
pondit à  cette  terreur  par  un  orgueilleux  sourire  et  quel- 
ques sarcasmes  qui  lui  firent  coinprendre  et  son  ignorance 
et  la  distance  qui,  maintenant,  les  séparait.  L'épouse  de 
Licinius  fit  des  reproches  à  son  père  ;  Fabius  se  joignit  à 
elle  pour  exciter  l'ambition  de  son  gendre,  et  Licinius, 
après  s'être  adjoint  un  jeune  homme  de  cœur,  L.  Sextius, 
auquel  il  ne  manquait,  pour  parvenir  à  tout,  qu'une  nais- 
sance patricienne  (1)  ,  essaya  de  troubler  la  république 
pour  faire  passer  des  lois  qui  lui  permissent  d'arriver,  à 
son  tour,  aux  plus  hautes  charges  de  l'État.  Déjà  cette  pre- 
mière partie  du  récit  est  remplie  d'invraisemblances.  Filles 


(I)  yïdhibito  L.  Scxtio  ,  strctvto  adolescente  ,  et  cujus  spci  nihil,  prœter 
gemis  patricium^decisct  (T.-L.,  VI,  34). 
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de  Fabius  Ambustus,  patricien  et  sénateur,  les  deux  sœurs 
devaient  parfaitement  connaître ,  depuis  leur  enfance ,  les 
faisceaux ,  les  licteurs ,  tout  le  cérémonial  qui  s'observait  à 
l'arrivée  d'un  magistrat  suprême  du  peuple ,  soit  qu'il  fût 
désigné  sous  le  nom  de  consul ,  soit  qu'on  lui  donnât  le 
nom  de  tribun  militaire ,  ainsi  que  cela  se  passait ,  avec 
des  alternatives  très-diverses ,  depuis  Canuléius.  Ensuite  le 
mariage  d'une  patricienne  avec  un  plébéien  est  très-douteux , 
à  une  époque  où  les  vieilles  idées  aristocratiques  avaient 
conservé  toute  leur  énergie.  Ces  alliances  étaient  permises 
depuis  les  lois  de  Canuléius  ;  assurément.  Mais  j'ai  déjà 
dit  quelle  distinction  profonde  il  faut  faire  entre  les  lois  et 
les  mœurs.  Les  lois  permettent  beaucoup  de  choses  que  les 
mœurs ,  les  préjugés  ,  presque  toujours  plus  puissants  que 
les  prescriptions  légales ,  ne  permettent  pas.  Le  droit  ne 
peut  pas  se  convertir  en  fait.  Je  suis  bien  tenté  de  croire 
qu'il  en  fut  ainsi  pour  les  mariages  entre  les  patriciens  et  les 
plébéiens.  Je  n'ai  même  pas  besoin  de  rappeler  comment, 
pendant  toute  la  durée  de  la  république ,  les  lois  établirent 
une  distinction  profonde  entre  les  mariages  par  confarrea- 
tio,  réservés  aux  patriciens  ,  et  les  mariages  par  coempfjo  et 
par  usiis,  réservés  surtout  aux  plébéiens.  Je  me  contenterai 
de  citer  un  fait.   Tite-Live,  lui-même,  raconte  que,  en 
l'année  295,  près  d'un  siècle  par  conséquent  après  l'époque 
où   nous  sommes  parvenus,    une  patricienne,   nommée 
Virginie,  fut  chassée  par  les  matrones  patriciennes  d'un 
temple  qu'elles  avaient  élevé  à  la  Pudicité ,  près  du  Forum 
Boarium,  et  des  cérémonies  qu'elles  y  faisaient,    quoi- 
qu  elle  fût  elle-même  et  patricienne  et  pudique  ,  mais  parce 
qu'elle  avait  épousé  un  plébéien  nommé  Volumnius.  Elle 
se  vengea  de  cet  outrage,  continue  l'historien,  en  faisant 
construire  dans  sa  maison,  située  dans  la  rue  Longue,  un 
autel   à   la   Pudicité  plébéienne ,    dans   lequel ,    comme 
dans  le  premier,  on  ne  reçut  que  les  femmes  d'une  chas- 
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teté  reconnue  et  qui  ne  s'élaienL  mariées  qu'une  fois  (1). 
Si,  en  295,  la  force  du  préjugé  était  encore  telle  qu'on 
pût  considérer  comme  une  mésalliance  un  mariage  entre 
une  patricienne  et  un  plébéien  revêtu  des  plus  hautes  di- 
gnités de  l'État  (  Volumnius  était  consul)  ;  combien  ce  pré- 
jugé ne  devait-il  pas  avoir  de  force  en  376 ,  c'est-à-dire 
soixante-sept  ans  après  l'époque  où  la  lex  Canuleia  avait 
permis  les  mariages  entre  les  deux  ordres,  formellement  in- 
terdits par  les  lois  des  Douze  Tables?  Voilà  pourquoi  il 
nous  semble  que ,  dans  cette  occasion  ,  l'historien  a  copié, 
sans  critique  suffisante ,  quelque  tradition  transmise  par 
des  annales  toutes  patriciennes  (!2).  Quoiqu'il  en  soit  de  la 
cause,  les  faits  sont  incontestables  ;  et,  après  cette  réserve, 
nous  continuons  à  analyser  le  beau  récit  de  l'historien.  Li- 
cinius  Stolon  et  Lucius  Sextius ,  ayant  associé  leurs  inté- 
rêts et  leurs  rancunes ,  se  firent  nommer  tribuns  du  peuple, 
en  376,  et  proposèrent  immédiatement  trois  projets  de  lois , 


(1)  Virginiam  ,  Auli  filiam  ,  palriciam^  plebelo  nuptam  L.  f^uliimnio 
considi,  matronœ,quod  epatribiis  enupsisset,arcuer(int...  Se  F^irginki  et  pa- 
triciam  et  pudicam  in  patriciœ  teniplum  iiiyressam  ,  el  uni  nuplam  ,  ad 
qui'.m  virgo  dcducta  sit...  gloriabatur...  Ilcmc  ego  aram,inqitit,  pudicitiœ 
plebeiœ  dedico...  ni  nnlla  ,  nisi  sperlatœ  pudiciliœ  malrona  et  qu(r  uni  viro 
nupta  fiiisset^jus  sacrificandi  haberet  (T.-L.,  X,  23). 

(2)  Niebuhr  rejette  cette  tradition  comme  une  de  ces  absurdités  dont  personne 
aujourd'hui  ne  voudrait  se  déclarer  le  défenseur.  11  a  surtout  attaqué  la  tendance 
de  quelques  historiens  à  expliquer  les  grands  événements  par  de  petites  causes; 
et,  à  ce  sujet,  il  s'est  exprimé  d'une  manière  éloquente  :  «  C'est  une  méchan- 
»  ceté  aussi  déplorable  que  familière  aux  ennemis  des  grands  hommes  et  des 
»  grandes  actions,  de  rechercher  toujours  les  causes  de  ces  actions  pour  leur 
»  en  assigner  d'Ignobles  ou  de  contraires  au  noble  Lut  (qu'ils  se  proposaient.  N'a- 
»  t-on  pas  répété  jusrpi'à  nos  jours,  et  en  dépit  de  toute  conviction,  que  Lullier 
»  n'opéra  la  réforme  ([ue  pour  obéir  ;\  la  jalousie  dont  étaient  possédés  les  reli- 
))  gieux  de  son  ordre,  et  qu'avant  tout  il  voulait  épouser  sa  religieuse.^  11  faut, 
»  sans  hésitation ,  attaquer  et  ib'masquer  ces  mensonges  partout  où  ils  se  présen- 
»  lent  ;  car  on  ne  saurait  eu  extirper  la  racine.  Elle  s'enfonce  dans  ce  ([ue  la  na- 
»  turc  humaine  a  de  plus  bas  :  je  veux  dire  la  vile  passion  de  tout  dégrader. 
»  C'est  ainsi  que  le  parti  vaincu  a  jugi' l'entreprise  ([ue  C.  Licinius  avait  conçue 
»  avec  grandeur  et  exécutée  avec  fermeté.  11  alla  en  rechercher  la  cause  ilans  ce 
»  que  la  vanité  d'une  femme  peut  olVrir  de  plus  puéril;  anecdocte  ridicule...  » 
(Hisl.  rom.,  V,  p.  2). 
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dans  lesquels  ils  ne  se  bornaient  pas ,  comme  quelques-uns 
des  tribuns  qui  les  avaient  précédés ,  à  donner  au  peuple 
des  espérances  séduisantes ,  mais  qui  ne  pouvaient  guère  se 
réaliser.  Leurs  trois  projets  formaient  un  vaste  ensemble 
d'améliorations  pour  toutes  les  classes  de  l'État  ;  Tappli- 
cation  en  était  possible  et  même  facile;  ils  avaient  une  im- 
portance égale ,  sous  le  point  de  vue  des  intérêts  matériels 
et  sous  le  point  de  vue  des  droits  politiques.  Ces  ro- 
gations éprouvèrent,  comme  l'on  devait  s'y  attendre,  une 
très-violente  opposition  de  la  part  des  patriciens  ;  les  plé- 
béiens, au  contraire,  accueillirent  avec  ardeur  des  projets 
de  lois  qui  devaient  augmenter  leur  importance  dans  la  cité 
et  améliorer  leur  situation  matérielle.  La  lutte,  suivant 
Tite-Live ,  dura  dix  ans.  Niebuhr  en  restreint  la  durée  à 
cinq  ans.  Mais  les  motifs  qu'il  allègue  ne  me  semblent  pas 
suffisants  pour  détruire  l'affirmation ,  si  précise  ,  de  Tite- 
Live.  Lors  même  que  ,  dans  tout  cet  intervalle ,  Licinius 
Stolon  et  Lucius  Sextius  n'auraient  pas  été  maintenus  dans 
la  dignité  tribunitienne ,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  leurs 
lois ,  une  fois  présentées  par  eux  ,  tribuns ,  comme  des  ro- 
gâtions ,  fussent  reprises  et  soutenues ,  par  eux ,  simples 
particuliers,  jusqu'à  ce  queies  patriciens  fussent  obligés,  de 
guerre  lasse ,  de  les  adopter.  La  lutte  avait  également  duré 
dix  ans  pour  la  loi  Terentilla,  qui  avait  abouti  à  l'établisse- 
ment du  Décemvirat  et  à  la  rédaction  des  Douze  Tables. 
Enfin  ,  si  les  lois  de  la  république  s'opposaient  à  ce  que  les 
consuls  fussent  continués  plusieurs  années  de  suite  dans 
leurs  fonctions ,  lois  qui ,  du  moins ,  en  les  supposant 
réelles,  furent  modifiées  à  l'époque  de  Marius  et  abrogées, 
depuis,  par  un  usage  constant,  nous  avons  des  preuves  con- 
vaincantes qu'elles  ne  s'appliquaient  pas  aux  tribuns,  que 
le  peuple ,  dans  ses  comices  par  tribus ,  avait  toujours  le 
droit  de  choisir,  con)me  bon  lui  semblait,  soit  parmi  les 
anciens  tribuns,  soit  parmi  des  candidats  nouveaux.  Le 
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seul  fait  qui  résulte  du  récit  de  Tite-Live,  c'est  que  les  pa- 
triciens ayant  gagné  un  certain  nombre  de  tribuns  pour 
opposer  leur  veto  aux  rogations  de  leurs  collègues,  Lucius 
Sextius ,  de  son  côté ,  s'opposa  à  l'élection  de  tribuns  mili- 
taires et  de  consuls ,  pendant  cinq  ans  ;  de  façon  que ,  du- 
rant ces  cinq  années ,  la  république  n'eut  pas  d'autres  magis- 
trats que  des  tribuns  du  peuple.  Au  boutde  ces  cinq  années, 
une  guerre  éclate  ;  les  tribuns  se  désistent  de  leur  opposi- 
tion au  milieu  des  dangers  de  la  république.  Des  tribuns 
militaires  sont  créés.  Mais  cela  n'empêche  pas  Sextius  et 
Licinius  d'être  continués  dans  le  tribunat  plébéien  ;  l'histo- 
rien dit  formellement  ici  qu'ils  furent  nommés  huit  fois  de 
suite.  La  guerre  finie,  les  tribuns  sont  réélus  et  poursuivent 
avec  plus  d'ardeur  encore,  l'adoption  de  leurs  lois.  Us  font 
de  tels  progrès,  que  huit  de  leurs  collègues,  à  l'origine ,  s'é- 
taient opposés  à  leurs  lois,  et  que,  maintenant,  le  nombre 
des  opposants  est  réduit  à  cinq.  Camille,  nommé  dictateur, 
emploie  la  violence  pour  dissiper  la  multitude  qui  allait 
adopter  ces  propositions.  Mais  il  est  obligé  d'abdiquer ,  et 
prétexte,  pour  se  retirer  ainsi,  que  les  auspices  n'ont  pas 
été  favorables  à  sa  nomination.  Licinius  et  Sextius  étaient 
tribuns  pour  la  neuvième  fois.  Ils  sont  appelés  à  un  dixième 
tribunat  en  367  ,  au  moment  où  les  patriciens  proposaient 
une  transaction ,  consentant  à  adopter  une  des  lois ,  si  l'on 
consentait  à  rejeter  les  deux  autres.  Les  deux  collègues, 
toujours  admirablement  unis,  refusèrent  cette  transac- 
tion ,  et ,  en  3G6 ,  les  trois  lois  qu'ils  avaient  proposées  fu- 
rent adoptées  par  les  comices  (1). 

Tel  est  le  récit  de  Tite-Live ,  décoloré  dans  une  analyse 
rapide.  Je  le  répète,  sauf  l'anecdote  puérile  du  début, 
aucun  doute  sérieux  et  légitime  ne  peut  s'élever  contre 
l'authenticité  de  cette  admirable  narration.  11  nous  reste  à 

(I)  T.-L.,  VI,  a5-42. 
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analyser  les  trois  lois  Liciniennes.  Deux  de  ces  lois  ne  pré- 
sentent aucune  difTiculté  et  ne  soulèvent  aucune  objection  ; 
ce  sont  les  deux  lois  étrangères  à  notre  sujet.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  de  la  troisième ,  c'est-à-dire  de  la  loi  agraire  qui 
doit  spécialement  nous  occuper. 

Les  plébéiens  de  Rome  étaient  écrasés  par  les  dettes 
et  les  intérêts  usuraires  des  sommes  qu'ils  avaient  été  obli- 
gés d'emprunter.  Sans  doute ,  l'établissement  de  la  solde 
militaire  avait  été  un  immense  bienfait  ;  mais  ce  bienfait 
était  trop  récent  pour  qu'il  se  fût  fait  encore  sentir.  Il  ne 
datait,  tout  au  plus,  que  de  vingt-cinq  à  trente  ans.  D'ail- 
leurs cette  solde  était  minime ,  et  ne  pouvait  servir ,  tout 
au  plus ,  qu'à  procurer  aux  familles  des  plébéiens,  appelés 
sous  les  drapeaux ,  les  moyens  de  subsistance  qui  leur 
avaient  manqué ,  lorsque  les  soldats  combattaient  à  leurs 
frais.  Mais  elle  était  insuffisante  pour  donner  les  moyens 
de  faire  des  économies,  et  par  conséquent  d'éteindre  les 
dettes  anciennes.  Je  pense  donc  que,  pour  ces  motifs,  la 
première  loi  Licinienne  n'avait  pas  tant  pour  objet  les  dettes 
récentes  qui  devaient  devenir  de  moins  en  moins  nom- 
breuses ,  que  les  anciennes  dettes  qui  n'avaient  pas  encore 
été  soldées  ni  éteintes.  Elle  était  sage  et  ne  lésait  réelle- 
ment personne.  Les  intérêts,  précédemment  payés  par  les 
débiteurs,  devaient  être  déduits  du  capital,  et  le  capital 
lui-même  devait  être  remboursé ,  par  portions  égales ,  dans 
un  intervalle  de  trois  ans.  Après  les  longues  luttes  dont 
j'ai  parlé,  lors  de  la  transaction  proposée,  les  patriciens 
consentirent  à  l'adoption  de  cette  loi  qui ,  en  définitive , 
ne  leur  faisait  rien  perdre  que  des  intérêts  qu'ils  ne  tou- 
cheraient jamais,  dans  l'état  de  misère  de  la  plupart  des 
débiteurs,  et  qui  leur  assurait  le  remboursement  d'un  ca- 
pital ,  plus  compromis  encore  que  les  intérêts  (l). 


(I)  OttP  niPsiiio  ('•I.Tit  ;iiissi  liiiliilc  «iii'i'iinil.ilile.  A  l;i  iii;iioiir,  les  créanciPrï 
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Les  tribuns  s'opposèrent,  je  l'ai  déjà  dit,  à  cette  trans- 
action. Leurs  lois  étaient  solidaires  les  unes  des  autres. 
Cette  solidarité  et  cette  connexion  sont  faciles  à  compren- 
dre ,  et  c'est  par  là  surtout  que  se  révèle  la  haute  intelli- 
gence de  Sextius  et  de  Licinius  Stolon.  N'y  aurait-il  pas 
eu  quelque  cliose  de  dérisoire,  disons  plus ,  quelque  chose 
de  cruel  et  de  perfide ,  à  promettre  le  remboursement  des 
dettes  dans  trois  ans ,  si  l'on  n'avait  pas  pris  des  mesures 
pour  rendre  ce  remboursement  possible?  Or  cela  ne  pou- 
vait avoir  lieu  que  si  des  moyens  de  travail  étaient  pro- 
curés au  peuple.  La  seconde  loi ,  la  loi  agraire,  y  pour- 
voyait. Cette  loi  partageait  au  peuple  une  quantité  consi- 
dérable des  domaines  publics.  Les  produits  du  sol  et  de 
l'agriculture  devaient,  et  pouvaient  seuls,  donner  aux  débi  - 
teurs  les  moyens  de  s'acquitter.  11  y  aurait  eu,  par  consé- 
quent, une  véritable  dérision  à  adopter  la  première  loi,  en 
refusant  d'adopter  la  seconde.  Les  patriciens,  j'en  suis 
convaincu,  le  comprenaient  aussi  bien  que  les  tribuns,  et 
je  ne  puis  croire  que  la  proposition  de  transaction  fut  sé- 
rieuse. 

Après  les  intérêts  matériels,  les  propositions  Liciniennes 
s'occupaient  des  intérêts  politiques.  La  troisième  loi  por- 
tait, en  effet,  que  le  tribunat  militaire  qui  avait  été  établi, 
en  lik^t ,  comme  un  moyen  pour  éluder  une  des  demandes  de 


qui  auraient  tout  perdu,  dans  l'état  d'insolvabilitr  de  leurs  débiteurs,  gagnaient  ;\ 
cette  loi,  puisqu'elle  garantissait  leurs  créances.  D'un  autre  côté  ,  les  débiteurs 
trouvaient  dans  les  terres  qu'on  leur  accordait  et  dans  le  délai  même  déterminé 
par  la  loi,  de  grandes  facilités  pour  se  libérer.  Nous  voyons  quelque  chose  d'ana- 
logue dans  une  des  premières  lois  de  Solon ,  lorsqu'il  change  la  valeur  des  mon- 
naies pour  rendre  plus  l'acile  l'extinction  des  dettes.  Nous  trouvons  aussi  quelque 
analogie  entre  cette  loi  de  Licinius  et  une  des  premières  mesures  de  Colbert, 
c'est-à-dire  le  dégrèvement  de  douze  années  de  tailles  arriérées  qui  étaient  dues 
à  l'État,  lors  de  son  avènement  au  ministère;  sacrifice  plus  apparent  que  réel, 
parce  que,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  il  était  très-probable  que  cet  arriéré  n'au- 
rait jamais  été  payé.  (Voir  mon  Cciurs  d'histoire  des  temps  modernes,  6"2*  leçon, 

t.iii.p.  aan.) 

14 
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Canuléius,  serait  aboli  ;  qu'on  rétablirait  le  consulat,  et  que 
l'un  des  deux  consuls  serait  choisi  parmi  les  plébéiens. 
Cette  loi,  ajoutée  aux  deux  autres,  donnait  aux  plébéiens 
une  immense  puissance.  Non-seulement  ils  avaient  des 
terres;  non-seulement  ils  cessaient  d'être  écrasés  sous  le 
poids  des  dettes;  mais  ils  obtenaient  les  honneurs  poli- 
tiques, et  voyaient  tomber,  devant  eux,  la  barrière  infran- 
chissable qui ,  jusqu'alors ,  avait  fait  de  Rome  deux  villes  dis- 
tinctes (1),  habitées  par  deux  peuples  rivaux  et  hostiles. 
On  sait  quel  fut  le  résultat  de  cette  loi.  Elle  fut  adoptée  en 
366  ;  mais  le  consulat ,  désormais  accessible  aux  plébéiens, 
perdit  quelque  chose  de  sa  force  et  de  ses  attributions. 
Déjà ,  des  questeurs ,  établis  dans  les  premières  années  de 
la  république ,  s'occupaient  de  la  perception ,  de  l'emploi 
et  du  maniement  des  fonds  de  l'État.  La  questure  avait  été 
un  premier  démembrement  du  consulat.  En  /i/i3 ,  on  avait 
enlevé  aux  tribuns  militaires  le  droit  de  faire  le  dénombre- 
ment des  citoyens  et  de  surveiller  les  mœurs.  La  censure , 
magistrature  toute  patricienne  pendant  longtemps,  avait 
été  créée  dans  ce  but.  On  se  garda  bien ,  en  366,  de  rendre 
au  consulat  rétabli,  mais  accessible  aux  plébéiens,  cette 
importante  et  honorable  attribution.  On  alla  même  plus 
loin.  Les  patriciens  diminuèrent  encore  l'autorité  des  con- 
suls, en  leur  enlevant  le  droit  de  rendre  la  justice.  La  pré- 
ture  fut  établie  à  la  suite  de  l'adoption  des  lois  Liciniennes , 
et  fut  déclarée  accessible  aux  seuls  patriciens.  Les  patri- 
ciens regagnaient  donc  sur  un  point  ce  qu'ils  perdaient  sur 
un  autre.  Ce  fut  toujours  leur  politique  ;  mais  on  sait  aussi 
que  cette  politique  finit  par  tourner  contre  eux ,  puisque , 
quelques  années  après ,  par  les  lois  de  Publilius  Philo ,  en 
3o9 ,  les  magistratures  curules  furent  déclarées  accessibles 
aux  plébéiens. 

(0  ...  Plebi  tv.iHimm  '^liam  inçolçnti  urdem...  {Ibid..,  40). 


—  211  — 

J'ai  dû  insister  en  quelques  mots,  sur  ces  deux  lois, 
parce  que,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  elles  ont  une  connexion 
intime  avec  la  seconde  loi ,  c'est-à-dire  la  loi  agraire.  C'est 
à  celle-ci  que  nous  devons  surtout  nous  attacher.  Tite- 
Live ,  si  explicite  pour  les  autres  lois ,  est  très-concis  pour 
la  loi  agraire  de  Licinius  Stolon.  Les  difficultés  auxquelles 
cette  loi  a  donné  lieu  proviennent  de  cette  concision.  «  La 
»  seconde  loi ,  dit-il ,  imposait  des  limites  aux  terres  ;  per- 
»  sonne  ne  pourrait  posséder  plus  de  cinq  cents  arpents.  » 
—  Alteram  de  modo  agrorum,  ne  qu'isplus  quimjenta  jugera 
of/ri  possiderei  (1).  S'agit-il  d'une  limite  imposée  à  la  pro- 
priété elle-même?  ne  s'agit-il ,  au  contraire,  que  de  limiter 
le  nombre  d'arpents  du  domaine  public  qu'un  citoyen  pou- 
vait posséder?  En  un  mot  est-il  question  ,  dans  cette  loi, 
de  la  propriété  ou  de  la  possession?  Telle  est  la  question. 

Une  première  observation  avant  tout.  Les  anciennes  édi- 
tions de  Varron ,  de  Pline  et  de  Columelle ,  citées  par  Holl- 
mann  (2),  différaient  de  Tite-Live  pour  le  nombre  d'ar- 
pents ou  déjugera,  qu'un  citoyen  pouvait  posséder  d'après 
la  loi  Licinienne.  Leur  texte  portait  quinquaginta  jugera  au 
lieu  de  quingenla,  cinquante  au  lieu  de  cinq  cents.  Auré- 
lius  Victor  (3)  dit  :  Ne  cm  plebeio  plus  quam  C.  jugera  agri 
habere  liceret;  c'est-à-dire  cent  au  lieu  de  cinq  cents.  Ces 
difficultés  ne  sont  ni  graves  ni  sérieuses.  Lors  même  que 
plusieurs  éditions  d'Aurélius  Victor  ne  donneraient  pas  le 
vrai  texte  (c'est-à  direD  et  non  C),quingenla  ei non  centena; 
lors  même  que  cette  erreur  de  copiste  ne  serait  pas  évi- 
dente ;  lors  même  ,  enfin  ,  qu'on  accorderait  aux  compila- 
tions, qui  nous  sont  parvenues  sous  le  nom  d'Aurélius 
Victor,  une  autorité  qu'elles  ne  méritent  pas,  sa  phrase 


(1)  T.-L.,  VI,  35. 

(2)  Varron,  de  R.R.,  1,2;  Plin.,XVIIÎ,  .^;  Columelle,  I,  S. 

(3)  D<>  Viii:;  illust.,20. 
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renferme  une  absurdité  qui  suffirait  à  détruire  toute  la  va- 
leur qu'on  lui  accorderait.  Il  aurait  été  défendu  à  un  plé- 
béien de  posséder  plus  decenl  ou  plus  de  cinq  cents  jugera? 
Mais  cette  restriction ,  au  lieu  d'être  fâcheuse ,  n'aurait- 
elle  pas  été  un  immense  bienfait?  Si  l'auteur ,  quel  qu'il 
soit,  du  De  viris  Ulusiribus  avait  mis  palricio  au  lieu  de 
plebeio ,  il  y  aurait  eu  au  moins  intelligence  des  faits.  Mais 
en  disant  qu'il  s'agissait  d'une  restriction  imposée  aux  pos- 
sessions des  plébéiens,  l'auteur  a  prouvé  qu'il  n'entendait 
rien  ,  absolument  rien ,  à  l'histoire  de  la  grande  lutte  entre 
les  deux  ordres.  Les  plébéiens  n'avaient  jamais  obtenu  dans 
les  partages  qu'avait  pu  faire  la  république ,  que  deux ,  ou 
tout  au  plus ,  sept  arpents.  Ce  modeste  héritage ,  pour  des 
causes  que  nous  avons  exposées ,  était  même ,  presque  tou- 
jours ,  absorbé  dans  les  vastes  possessions  des  grands.  Et 
l'on  serait  venu  défendre  à  des  plébéiens  qui  ne  possédaient 
rien ,  à  des  hommes  qui ,  tout  au  plus ,  possédaient  deux 
ou  sept  arpents,  d'en  posséder  plus  de  cinq  cents ,  ou ,  en 
adoptant  le  texte  fautif,  plus  de  cent!  Voyez  un  peu  com- 
bien cette  loi  aurait  été  raisonnable. 

N'insistons  pas;  l'absurdité  est  trop  évidente.  En  sup- 
posant que  l'ouvrage  dont  il  s'agit  appartienne  à  un  Auré- 
lius  Victor  qui  aurait  vécu,  au  IV  siècle,  sous  le  règne  de 
Julien  ,  il  y  aurait  à  dire ,  pour  sa  décharge ,  qu'il  vivait  à 
une  époque  si  éloignée  de  ces  questions ,  qu'il  a  pu  n'y  rien 
comprendre  ;  singulière  apologie,  il  faut  l'avouer,  pour  un 
historien.  Cette  phrase,  dans  tous  les  cas,  n'a  aucune  va- 
leur. Le  mot  plebeio  suffît  pour  le  prouver.  Dès  lors ,  tout  le 
reste  est  détruit ,  et  le  chiffre  de  C  pour  D  ne  peut  obtenir 
aucune  créance. 

Quant  au  chiffre ,  moindre  encore ,  que ,  suivant  IIoll- 
mann ,  donnent  trois  auteurs  d'une  grande  autorité,  Pline, 
Columelle  et  Varron ,  il  ne  pourrait  être  accepté  qu'autant 
qu'il  serait  prouvé  que  ce  ne  sont  pas  des  erreurs  de  co- 
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pistes  ;  qu'autant  enlin  qu'il  pourrait  s'accorder  avec  les 
récits  ou  les  ouvrages  des  autres  écrivains  de  Rome.  Or 
tous  les  autres  textes  sont  positifs.  Ainsi  Tite-Live  met  dans 
la  bouche  de  Sextius  et  de  Licinius  Stolon  ces  phrases  si- 
gnificatives :  «  Les  patriciens  ont-ils  l'audace,  quand  on 
»  distribue  deux  arpents  de  terre  aux  plébéiens^  de  réclamer 
»  pour  eux-mêmes  la  libre  jouissance  de  plus  de  cinq  cents 
»  arpents?  Voudraient-ils  posséder  chacun  les  biens  de  près 
»  de  trois  cents  citoyens,  quand  le  champ  du  plébéien  suffit 
»  à  peine  à  recevoir  sa  maison  et  sa  tombe  (1)  ?  »  Si  le 
champ  du  plébéien  est  de  deux  arpents  ;  si  la  possession 
qu'on  laisse  aux  patriciens  est  trois  cents  fois  plus  considé- 
rable, il  est  évident  que  les  cinquante  arpents  sont  une 
absurdité,  et  que  même,  si  l'on  prenait  à  la  rigueur  la 
phrase  oratoire  de  Tite-Live ,  il  faudrait  mettre  six  cents  au 
lieu  de  cinq  cents  arpents.  Plus  tard,  en  19/i,  lorsque 
Caton  tâche  d'empêcher  l'abrogation  de  la  loi  Oppia  con- 
tre le  luxe  des  femmes,  Tite-Live  lui  fait  dire  :  «  Quel  autre 
»  motif  que  le  vif  désir  d'étendre  ses  possessions,  a  fait 
»  porter  la  loi  Licinienne  sur  les  cinq  cents  arpents  (2)?  » 
On  pourrait  répondre  que ,  dans  ces  passages  ,  Tite-Live 
est  tout  simplement  d'accord  avec  lui-même.  Mais  nous 
avons  d'autres  preuves.  La  loi  Sempronia,  tout  le  monde 
l'avoue,  n'était  que  la  reproduction  de  la  loi  de  Licinius 
Stolon  tombée  en  désuétude  ou  à  demi  exécutée.  Or  quelles 
étaient  les  dispositions  de  cette  loi?  L'Épitome  de  Tite-Live 
d'accord,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  avec  tous  les 
autres  documents  que  nous  fournit  l'antiquité,  les  indique 


(1)  Amlcrent-ne  poslulave,  i(t,quum  bina  jugera  agri  plcbi  dividerentio-, 
ipsis  plus  quhujfnta  jugera  haberc  Uceret?  Ut  siuguli  prope  trecentorum 
civium  possiderent  agros;  plcheio  homini  vix  ad  tectum  iieccssariutu^aut 
tocum  sepulturœ,  stius  palerel  ager?  ^T.-L.,V1,  3G.) 

(2)  Quid  Icgem  Liriniam  excitavit  de  quingentis  jugen'bus ,  uisiing$ns 
cupido  agros  continuandi?  i^T.-l..,  XXXIV,  i.j 
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bien  formellement  :  «  Ne  qnis  ex  piiblico  agro  plus  quam 
»  quingenla  jugera  possideret  (1).  »  C'est  dans  ce  sens  que 
Freinshémius  a  rédigé  son  supplément  du  cinquante-hui- 
tième livre  qui,  malheureusement,  ne  nous  est  pas  par- 
venu, et  cette  rédaction  ne  pouvait  pas  être  différente 
sans  contredire  et  les  auteurs  grecs  et  latins,  et  VÉpitome 
même  de  Tite-Live ,  qui  est  certainement  un  monument 
ancien,  quel  qu'en  puisse  être  l'auteur.  Je  ne  parle  encore 
ni  de  Plutarque  ni  d'Appien  ,  dont  l'autorité  est  très-consi- 
dérable ,  et  qui  sont  complètement  d'accord  avec  Tite-Live 
sur  le  chiffre  ;  nous  y  reviendrons  bientôt  en  nous  occu- 
pant delà  loi  Sempronia.  J'ajouterai,  cependant,  ce  passage 
de  l'un  des  discours  de  Caton ,  qui  nous  a  été  conservé 
par  Aulu-Gelle.  On  en  a  tiré,  pour  un  autre  point  de  la  ques- 
tion que  je  vais  aborder  tout  à  l'heure,  des  conséquences  qui 
me  semblent  inadmissibles.  Mais  il  est  important  et  déci- 
sif pour  le  chiffre,  la  seule  question  que  je  traite  mainte- 
nant. En  167 ,  après  la  défaite  de  Persée  par  Paul-Émile , 
les  Romains  eurent  beaucoup  à  faire  en  Orient;  il  s'agissait 
de  récompenser  ceux  qui ,  comme  le  roi  de  Pergame ,  les 
avaient  fidèlement  servis;   de  châtier  ceux  qui  s'étaient 
montrés  mous  ou  indécis  à  leur  égard.  Parmi  ceux-ci ,  les 
consuls ,  les  préteurs ,  les  autres  magistrats ,  désignaient 
les  Rhodiens.  Les  habitants  de  Rhodes  envoyèrent  une  am- 
bassade à  Rome.  Leur  chef  Astymède  prononça,  dans  le  sé- 
nat, un  éloquent  discours;  cependant  ils  allaient  être  con- 
damnés ,  lorsque  Caton  prit  la  parole.  Tite-Live ,  qui  a  ra- 
conté toute  cette  affaire  avec  son  talent  ordinaire ,  avec  tout 
l'intérêt  qu'il  sait  jeter  sur  les  moindres  détails  de  l'histoire 
romaine ,  ne  donne  pas  le  discours  de  Caton ,  parce  que  , 
dit-il ,  il  ne  veut  point  l'affaiblir  par  une  esquisse  impar- 
faite, et  que  ce  discours  se  trouve  dans  le  cinquième  livre 

(I)  Tit.-I.iv.,  Kp^t.,  I.VIII. 
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des  Origines  de  Caton  (l).  Aulu-Gelle  nous  l'a  heureuse- 
ment conservé,  l/iliustre  censeur  admet  que  les  Rhodicns 
ont  pu  souhaiter  la  défaite  des  Romains  et  le  succès  de  Per- 
sée.  Mais  ont-ils  passé  aux  actes?  Se  sont-ils  contentés  d'un 
simple  désir?  Dans  ce  cas  peuvent-ils  être  punis?  La  loi 
peut-elle  châtier  les  souhaits  non  manifestés  par  des  actes? 
La  loi  défend  de  posscder  plus  de  cinq  cents  arpents'^ 
quel  est  le  Romain  qui  ne  désire  pas  en  avoir  davantage? 
Le  punit -on  pour  former  ces  vœux?  Comment  appelle- 
rait-on une  loi  qui  frapperait  d'une  amende  ces  simples 
désirs  (2)  ?  Caton  écrivait  à  une  époque  où  les  prescriptions 
de  la  loi  Licinienne  étaient  en  vigueur.  Son  discours  a,  des 
lors,  un  grand  poids,  au  moins  pour  le  chiffre.  Or  ce  chilTre 
s'accorde ,  tout  à  fait ,  avec  celui  de  Tite-Live. 

Cette  discussion  terminée ,  et  le  chiffre  de  cinq  cents  ar- 
pents nous  paraissant  bien  constaté,  nous  passons  à  la  vé- 
ritable question.  La  difficulté  dépend  de  l'absence  d'un  mot 
et  de  la  signification  qu'on  doit  donner  à  un  autre.  Si  Tite- 
Live  avait  écrit  :  Ne  quis  plus  quinrjenta  jugera  cujr'i  publici 
possideret,  toute  difficulté  cesserait  (3).  Mais  le  mot  publi- 
cus  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte;  de  là  l'interprétation 
donnée  à  ce  passage ,  par  plusieurs  auteurs,  que  la  seconde 
des  loisLiciniennes  avait  pour  but  de  limiter  non-seulement 
les  possessio7is ,  mais  les  propriétés ,  en  un  mot ,  que  cette 


(1)  T.-L.,  XLV,  \9-2G.—  Noninseram  simulacrumviri  copiosi,  quœ  dixe- 
rit,  referendo;  ipsius  oratio  scripta  exstat,  Orhjinum  quinto  libro  inclusa 
{Ibid.,  c.  2f)). 

(2)  Quw  tandem  lex  est  tant  acerba  quœ  dicat  ;...  si  quis  plus  quingenta 
jugera  habere  voluerit,  tanta  pœna  esto ;  et ,  si  quis  majorem  pecuum  nu- 
merum  habere  volu&rit,  tanlum  damnas  esto?  Atqui  nos  omnia  plura  ha- 
here  volumus,  et  id  nobis  impuni  est  (Aul.-Gell.,  N.  AU.,  VII ,  3).— M.  Michelet, 
avec  son  admirable  talent  d'exposition,  a  su  encadrer,  dans  son  récit,  la  traduc- 
tion libre  ou  l'analyse  de  ce  beau  discours  de  Caton  (Hist.  rom.,  II,  p.  H8). 

(3)  Niebuhr  expliiiue  insi-nieiisenient  cette  lacune  :  à  l'époque  de  Tite-Live , 
n'étail-il  pas  évident ,  pour  tout  Romain  ,  qu'une  loi  agraire  ne  pouvait  concerner 
que  Yagcrpublirus?  (Hist.  rom.,  tr.  fr.,  V,  p.  IS).' 
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loi  se  rapportait  non-seulement  aux  possesseurs  du  domaine 
public ,  mais  aux  propriétaires  de  domaines  privés.  Pour 
réfuter  cette  interprétation  ,  nous  n'avons  pas  de  témoi- 
gnages directs,  de  preuves  positives  dans  Tite-Live  lui- 
même  ;  mais  nous  pouvons  réunir  mi  certain  nombre  d'in- 
ductions, dont  chacune,  prise  isolément,  ne  serait  peut- 
être  pas  très-concluante,  mais  dont  l'ensemble  peut  au  moins 
contre-balancer  l'opinion  contraire.  En  premier  lieu,  il  faut 
remarquer  avec  soin  l'expression  possidcre.  J'ai  insisté 
longuement  sur  ce  point  essentiel  ;  j'ai  prouvé ,  par  de  nom- 
breux exemples  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  auteurs  la- 
tins, quel  était  le  véritable  sens  des  mots  jwsscssio,  posses- 
sor,  possidere;  j'ai  prouvé  que  ces  expressions  ne  s'appli- 
quaient jamais  qu'au  domaine  public,  et  non  aux  propriétés. 
De  l'expression  même  d'un  auteur  qui  connaissait  si  ad- 
mirablement la  langue  latine ,  et  qui  n'employait  pas  au 
hasard  un  mot  pour  un  autre  ;  qui  ne  se  contentait  pas  d'un 
équivalent,  mais  qui  savait  la  valeur  des  termes  employés 
par  lui,  on  conclurait  donc  volontiers ,  déjà,  que  la  loi  Lici- 
nienne  ne  concernait  que  les  possesseurs  du  domaine ,  et 
non  les  propriétaires.  C'est  ainsi  que  l'a  entendu  le  plus 
distingué  des  commentateurs  de  Tite-Live,  Drakenborch, 
qui ,  à  ce  passage  de  son  auteur,  met  en  note  :  Ne  quis  plus 
quam  quingenla  jm/era  lujri  possideret ,  scUicet  publia,  non 
privati  ;  commentaire  qui  a  été  fidèlement  reproduit  dans 
l'édition  de  Lemaire  (1).  Cette  preuve  n'est  pas  très-con- 
cluante, je  le  sais.  Ainsi,  dans  l'admirable  discours  que 
Tite-Live  met  dans  la  bouche  d'Appius  Claudius  pour  com- 
battre les  lois  de  Licinius  Stolon ,  il  lui  fait  dire ,  en  parlant 
de  la  loi  agraire  :  »  On  ne  songe  donc  pas  que  l'une  de  ces 
»  lois  porte  dans  les  campagnes  la  dévastation  et  la  soli- 


(I)  Titc-Livc,  édit.  de  DrakcnlHnrli  ,  Amslcrdam  ,  HilS-IViG,  7  vol.  in-^"; 
Coll.  Lcmaiic,  13  vol  in-S",  coiiim.  ;iii  lii.  ^.S  du  Hmc  VI. 
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)•  tilde ,  en  chassant  de  leurs  domaines  les  anciens  maî- 
»  tres(l)?»  Ici,  nous  trouvons  le  mot  dominus,  que  nous 
avons  opposé  à pos6-6',s6or;  donc,  si,  tout  à  l'heure,  de  l'emploi 
du  mot  possidere,  nous  croyions  pouvoir  conclure  qu'il  ne 
s'agissait  que  des  possessions  et  non  des  propriétés,  nous 
pourrions,  ici,  tout  aussi  rigoureusement,  tirer  de  l'emploi 
du  mut  dominus,  la  conclusion  qu'il  s'agissait  bien  de  la pro- 
priété  et  non-seulement  de  la  possession.  Ces  deux  phrases 
se  contre-balancent  tellement  l'une  et  l'autre  que,  si  nous 
n'avions  pas  d'autres  preuves,  il  y  aurait  indécision  et  li- 
berté entière  de  donner  à  la  loi  Licinienne  le  sens  que  l'on 
voudrait,  avec  un  égal  degré  de  probabilité. 

L'on  voit  que  je  ne  veux  rien  taire.  Je  cite  les  passages 
contraires  à  mon  opinion ,  aussi  fidèlement  que  ceux  qui  lui 
sont  favorables.  Je  me  hâte  d'ajouter ,  toutefois,  que  le  pas- 
sage du  discours  d'Appius  Claudius ,  oii  se  rencontre  le  mot 
significatif  (/o»h'««s  ,  est  le  seul  qui  puisse  appuyer  l'opinion 
qu'il  s'agissait,  dans  la  loi  Licinienne,  de  la  propriété  et  non 
de  la  possession.  Encore,  même,  pourrais-jedirequ'Appius 
Claudius  exagérait  les  conséquences  de  la  loi  pour  la  rendre 
plus  odieuse,  et  pour  la  faire  plus  sûrement  rejeter  ;  qu'il 
lui  donnait,  par  conséquent,  une  portée  qu'elle  ne  pouvait 
pas  avoir;  qu'en  outre,  à  la  suite  d'une  longue  possession, 
grâce  à  la  connivence  intéressée  de  magistrats  patriciens 
et  possesseurs  eux-mêmes,  les  grands  avaient  fini  par  se 
considérer  comme  propriétaires  légitimes  des  domaines 
dont  on  leur  laissait  la  possession  ;  par  suite,  qu'il  ne  faut 
voir  dans  cette  phrase  que  l'expression  des  prétentions  des 
grands.  Ceci  ne  serait  pas  assurément  sans  renfermer  un 
grand  fond  de  vérité;  mais  c'est  une  simple  induction. 
Nous  avons  des  faits  plus  formels,  plus  positifs.  Lors  de 


(\)  l\ec  in  menipm  renit,  aUcra  tegv  solitndities  vastas  in  agris  fieri,  pel- 
lendo  finibus  dominos? (VI ,  A I .; 
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leui'  neuvième  tribunat,  au  moment  où  les  patriciens  pro- 
posent une  transaction  dont  j'ai  déjà  parlé,  Licinius  Sto- 
lon et  Sextius  prononcent  un  discours ,  dans  lequel  se  trou- 
vent des  passages  décisifs  et  que  l'on  n'a  peut-être  pas 
suffisamment  remarqués.  Ils  disent  aux  plébéiens  qu'il  ne 
tient  qu'à  eux  de  délivrer  la  ville  et  le  Forum  de  leurs  créan- 
ciers, et  à  l'heure  même,  s'ils  le  veulent,  les  champs  de 
leurs  injustes  possesseurs  :  Liheros  cujros  ab  injuslis  posscs- 
soribus,  extemplo,  si  velil  [plebs),  Imbere  passe.  Ils  ajoutent 
que,  si  le  peuple  acceptait  l'allégement  des  dettes  et  la  mise 
en  possession  des  terres  injustement  usurpées  par  les  patri- 
ciens ,  et  qu'il  rejetât  l'admission  de  ses  défenseurs  au 
consulat,  il  y  aurait  peu  de  générosité  à  accepter  les  bien- 
faits sans  récompenser  ceux  qui  les  auraient  fait  obtenir  : 
Non  esse  modestiœ  populi  romani  id  postulare  ^  ut  ipse  fe^ 
nore  leveiur ,  et  in  agrum  imurta  possessum  a  toten- 
TiBUS  ixducatur;  per  quos  ea  conseculus  sit,  senes  tri- 
buniciosl  non  sine  honore  tantunif  sed  etiam  sine  spe 
honoris,  relinquat  (1).  Je  prie  qu'on  remarque  bien  les  ex- 
pressions injustis  possessoribus  et  injuria  possessum.  Les 
deux  tribuns  auraient-ils  pu  dire  au  peuple  qu'il  s'agis- 
sait ,  dans  leur  loi ,  de  chasser  des  terres  injustement  pos- 
sédées ceux  qui  les  possédaient ,  s'il  s'était  agi  des  pro- 
priétaires, si  cette  loi  avait  eu  pour  but  de  limiter  la  pro- 
priété? Il  est  évident  que  Vagrr  publicus  seul  pouvait  être 
injustement  possédé.  De  ces  deux  textes,  si  nets,  si  clairs, 
si  positifs ,  qu'ils  ont  été  laissés  de  côté  par  tous  ceux  qui  ont 
prétendu  que  la  loi  Licinienne  avait  pour  but  de  limiter 
l'exercice  du  droit  de  propriété,  je  conclus ,  et  tout  homme 
raisonnable  conclura,  je  crois,  que  la  loi  Licinia  restrei- 
gnait les  possessions ,  mais  ne  touchait  pas  aux  propriétés 
elles-mêmes. 

(1)  lhid.,\\,  ot>. 
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En  outre,  Tite-Live ,  Plutarque  et  Appicn  ,  afTirment  que 
la  loi  Scmpronia,  c'est-à-dire  la  loi  de  Tibérius  Gracchus, 
portée  deux  cent  trente-trois  ans  plus  tard ,  n'était  que  la 
reproduction  de  la  loi  Licinienne ,  mal  exécutée ,  ou  en 
dépit  de  laquelle  des  usurpations  fréquentes  du  domaine 
public  avaient  été  accomplies.  Or  celle-ci  ne  concernait  que 
les  possessions,  c'est-à-dire  le  domaine  public.  Par  consé- 
quent la  loi  Licinienne  n'avait  pas  un  autre  caractère  ni 
une  autre  tendance.  Et,  en  effet,  l'exécution  de  la  loi  Sem- 
pronia  suscita  de  très-grandes  difTicultés  ;  car,  après  de  très- 
longues  usurpations  ,  il  n'était  pas  facile  de  distinguer  entre 
les  terres ,   pour  savoir  lesquelles  étaient  domaine  privé 
[(Kjer prhmtns)  ou  propriété  réelle,  et  celles  qui  étaient  do- 
maine public  ou  simples  possessions.  Les  redevances  étaient 
rarement  exigées ,  et  ces  terres  se  transmettaient  par  héri- 
tage et  par  aliénation.  Évidemment,  ces  difficultés  ne  se  se- 
raient pas  présentées ,  s'il  s'était  agi  de  limiter  la  propriété. 
On  aurait,  dans  un  instant,  opéré  la  limitation.  La  diffi- 
culté existait,  parce  qu'il  s'agissait  de  faire  une  distinction 
entre  les  terres  publiques  que  la  loi  limitait ,  et  les  pro- 
priétés auxquelles  elle  ne  touchait  pas.  Or ,  je  le  répète  ,  le 
témoignage  des  historiens  est  formel  :  la  loi  Sempronia 
n'est  que  la  reproduction  de  la  loi  Licinia.  Donc  le  carac- 
tère et  la  portée  de  l'une  des  lois,  sont  le  caractère  et  la 
portée  de  l'autre.  C'est  une  preuve,  plus  convaincante  peut- 
être  encore ,  que  ces  deux  lois  se  bornaient  à  limiter  les 
possessions. 

Concluons  donc,  que  les  divers  textes  de  Tite-Live,  que 
nous  venons  de  rapprocher,  infirment  suffisamment  la 
phrase  du  discours  d'Appius  Claudius.  Quant  à  la  lacune 
du  mot  publki ,  nous  adoptons  volontiers  l'explication 
de  Niebuhr  ;  tous  les  Romains  savaient  parfaitement  que 
toute  loi  agraire  concernait  exclusivement  le  domaine 
public.    Mais  il  est  à   regretter  que  Tive-Live  ne  nous 
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ait  pas  fait  connaître  plus  complètement  les  dispositions 
de  cette  loi  si  grave ,  si  importante  pour  tout  l'avenir  de 
la  république  (1).  C'est  cette  lacune  que  comble  l'histoire 
d'Appien  dont  nous  devons  maintenant  nous  occuper. 
Après  avoir  exposé,  dans  un  passage  que  j'ai  traduit 
plus  haut ,  quel  usage  la  république  faisait  des  territoires 
qu'elle  avait  conquis  ;  comment  les  riches  pouvaient  seuls 
se  rendre  adjudicataires  des  terres  publiques  ;  comment 
enfin  ,  par  des  usurpations  lentes  et  progressives ,  mais  en 
s' appuyant  sur  une  sorte  de  prescription,  ils  étaient  par- 
venus à  changer  leurs  possessions  en  véritables  propriétés, 
l'historien  grec  ajoute  que  les  riches ,  les  possesseurs,  em- 
ployaient ,  pour  cultiver  ces  terres ,  non  pas  des  hommes 
libres  dont  la  main-d'œuvre  était  élevée,  et  qui  pouvaient 
d'ailleurs,  à  chaque  instant,  être  appelés  sous  les  drapeaux  ; 
mais  des  esclaves ,  dont  le  prix  n'était  pas  très-élevé  ,  et  qui 
n'étaient  pas  soumis  au  service  militaire.  De  là ,  de  très-nom- 
breux inconvénients.  Les  richesses  des  grands  s'accroissaient 
à  l'excès;  les  mariages  devenaient  moins  nombreux;  les 
campagnes  se  couvraient  d'esclaves  ;  les  Italiens  étaient 
accablés  par  le  service  militaire ,  et  lorsqu'une  paix  mo- 
mentanée était  conclue,  elle  devenait  un  mal  au  lieu  d'être 
un  bienfait.  L'oisiveté  et  l'inaction  corrompaient  les 
paysans;  ils  ne  pouvaient  cultiver  de  terres  à  eux;  les 
riches  les  avaient  usurpées.  Ils  ne  pouvaient  même  pas 
être  employés  à  cultiver  les  terres  des  riches  ;  on  leur  pré- 
férait les  esclaves.  Tout  le  monde  sentait  ces  maux ,  mais 
on  reculait  devant  le  remède.  En  effet  il  n'était  ni  facile , 


(l)  Les  faits  el  les  textes  que  j'ai  citrs,  et  les  déductions  que  j'en  ai  tirées,  me 
semblent  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  véritable  caractère  des  lois  Liciniennes. 
Cette  interprétation  est  celle  de  Niehuhr.  Le  vénérable  auteur  de  la  Symbolique, 
le  célèbre  Creuzer,  l'ailopte  éu'alenient  ;  il  dit,  d'une  manière  bien  formelle,  que  le 
principe  des  lois  Liciniennes  est  celui  de  toutes  les  lois  agraires  suivantes,  c'est- 
à-dire  qu'elles  ne  concernaient  que  le  domaine  public  (Abriss  der  Kœm.  Antiq., 
Ixjipzig,  1829,  §  15i,  p.  216). 
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ni  tout  à  fait  juste  {'j-j-ït  r.y.v-r.  oUy.iryj),  d'expulser  les  riches, 
si  nombreux,  d'une  grande  quantité  de  terres  qu'ils  avaient 
possédées  pendant  de  longues  années  ,  qu'ils  avaient  amé- 
liorées ,  embellies,  couvertes  d'édifices.  De  là,  dit  Appien, 
la  loi  portée  par  des  tribuns.  L'historien  ne  les  nomme  pas  ; 
mais  il  s'agit  évidemment  de  L.  Sextius  et  de  Licinius  Sto- 
lon; personne  ne  l'a  contesté.  Or  voici,  d'après  l'historien 
grec ,  les  principales  dispositions  de  leur  loi. 

Personne  ne  pourra  posséder  plus  de  cinq  cents  arpents 
de  terres  publiques  (1). 

Sur  cette  étendue  de  terres,  on  ne  pourra  pas  faire 
paître  plus  de  cent  têtes  de  gros  bétail ,  plus  de  cinq  cents 
de  petit. 

Sur  ces  terres,  on  sera  tenu  d'entretenir  un  certain 
nombre  d'hommes  libres,  surtout  pour  surveiller  les  tra- 
vaux. 

Une  amende  frappera  tout  violateur  de  cette  loi. 

La  partie  des  terres  publiques ,  retirée  à  tous  ceux  qui 
posséderont  plus  de  cinq  cents  arpents,  sera  distribuée  aux 
pauvres,  à  des  conditions  équitables  ("2). 

Voilà  des  dispositions  bien  nettement  établies  et  très-pré- 
cises. Niebuhr  a  cru  pouvoir  donner  d'autres  dispositions 
encore,  et  même ,  pour  ainsi  dire ,  reconstituer  la  loi  tout 
entière.  Si  la  rédaction  qu'il  propose  était  exacte ,  la  loi 

(1)  MYi^Éva  ëx^'^  ttiçSe  tt,;  y^,î  TAÉ6pa  -TrEVTotxoîÉwv  -îvEfova  (App.,  G.  C,  1, 
8).  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  qu'Appien  a  traduit  les  mesures  ro- 
maines en  mesures  grecques ,  sans  faire  la  réduction.  Il  s'en  faut ,  de  beaucoup, 
que  les  Plèthres  valussent  les  Jugera.  M.Saiiiey  évalue  le  plèlhre  à  9 ares;  or  le 
jMjerwm  valait  20  ares.  11  fallait  donc  près  de  trois  plèthres  pour  former  un  ju- 
gerum.  Nous  commettons  l'erreur  inverse  en  traduisant  jugera  par  arpeitls. 
L'ancien  arpent  valait  exactement  Vheredium  ou  deux  jugera. 

\_2)  Appien,  Guerres  civiles,  liv.  1,  ch.  7  et  8.  —  Le  savant  commentateur  et 
éditeur  d' Appien,  Schvveighœuser,  se  prononce  bien  formellement.  Voici  ce  qu'il 
ajoute  au  texte  d'Ajipien  :  Tr,;o£  rr,;  yt.i;...  non  ad  quodiis  agrorum  genus, 
sed  ad  solum  publicurn  agrum  pertinet.  Cum  quu  consentiunt  verOa  legis 
Semproniœ,  qua  tiimirum  itistauratam  [.iciitiam  legem  Gracchus  voluerat 
(Comm.,  lll,p.  68f.). 
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Licinienne  serait  le  résumé  et  le  modèle  de  toutes  les  lois 
agraires  ,  de  tout  le  droit  agraire  de  Rome.  Mais  Niebuhr 
a  compilé  cette  loi  avec  toutes  les  dispositions,  que  les  au- 
teurs grecs  et  latins  nous  ont  fait  connaître,  des  lois  de 
Spurius  Cassius,  des  Gracques,  de  RuUus,  etc.  Qui  nous 
dit  que  la  loi  Licinienne  ait  été  aussi  complète ,  ait  prévu 
autant  de  cas  ,  corrigé  autant  d'abus  ?  Niebuhr  dit ,  il  est 
vrai ,  en  note ,  que  les  dispositions  de  la  loi  Cassienne ,  telles 
que  les  présente  Denys  d'Halicarnasse,  sont  très-suspectes, 
parce  que  les  archives  du  sénat  étaient  alors  secrètes  ;  que, 
dès  lors,  les  annahstes,  sur  lesquels  Denys  s'est  appuyé, 
auront  complété  les  quelques  fragments  de  la  loi  Cassienne 
par  des  matériaux  d'une  époque  plus  récente;  qu'ils  auront 
puisé  dans  la  loi  Licinia  qu'ils  connaissaient  très-bien  ,  et 
que  le  texte  de  Denys ,  douteux  pour  la  loi  Cassienne ,  est 
important  pour  compléter  et  même  rétablir  la  loi  Licinienne. 
En  partant  de  ces  principes,  je  ne  vois  pas  bien  ce  qui 
pourrait  rester  de  certain  dans  l'histoire.  Si  quelqu'un  a 
donné  carrière  à  son  imagination ,  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  Denys ,  que,  du  reste ,  je  ne  défends  pas  et  n'aime  pas 
plus  que  Niebuhr,  je  l'ai  dit  bien  clairement  plus  haut, 
mais  Niebuhr  lui-même.  Le  savant  allemand  a  rendu  à 
l'histoire  de  très-grands  services.  Peut-être ,  sans  lui , 
l'étude  de  l'histoire  romaine  sei'ait-elle  restée ,  du  moins 
dans  l'enseignement,  à  cet  état  de  torpeur  et  de  niaiseries 
traditionnelles  où  elle  se  traînait,  en  France ,  depuis  près 
d'un  siècle.  Ses  paradoxes  et  ses  hardiesses  ,  souvent  heu- 
reuses ,  ont  suscité  des  luttes ,  des  querelles  ardentes ,  de  la 
passion  enfin  ;  et ,  comme  la  passion  est ,  en  tout  et  partout, 
le  seul  stimulant  de  l'intelligence,  nous  lui  devons  d'avoir 
ranimé  parmi  nous  un  zèle  et  une  ardeur  pour  l'étude  des 
monuments  de  l'antiquité,  analogues  à  cette  activité  qui 
s'est  manifestée ,  pour  notre  histoire  nationale ,  depuis  les 
beaux  travaux  de  MM.  Guizot,  Sismondi  et  Thierry.  Sans 
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controverses  il  n'y  a  pas  d'activité,  et,  par  suite,  pas  de  dé- 
couvertes, pas  de  popularité  surtout.  Rendons,  encore 
une  fois,  grâce  à  Nicbuhr,  d'avoir  soulevé  des  haines, 
excité  des  réclamations,  inventé  ou  refait  une  partie  de 
l'histoire  de  Rome.  JNous  ne  le  suivrons  pas,  assurément, 
dans  cette  hardiesse  d'investigations,  et  j'ai  prouvé  déjà, 
pour  ma  part,  sur  combien  de  points  essentiels  je  croyais 
nécessaire  de  m'en  séparer.  Mais  si  nous  pouvons  combat- 
tre ses  hardiesses,  ses  audacieuses  hypothèses,  ses  fausses 
et  ingénieuses  inductions,  c'est  qu'il  a  réveillé,  en  nous 
tous,  un  sens  historique ,  un  esprit  de  critique  qui  ne  se  se- 
raient peut-être  pas  développés;  c'est  qu'il  nous  a  inspiré 
le  goût  des  monuments  antiques,  et  l'ardeur  nécessaire 
pour  étudier  les  grands  historiens  de  Rome.  Nous  devons 
lui  en  témoigner  toute  notre  reconnaissance,  en  supposant 
même  que  nous  ne  puissions  retirer,  de  l'étude  de  sa  grande 
histoire ,  que  des  armes  pour  le  combattre. 

Voici ,  d'après  Niebuhr,  quelles  étaient  les  dispositions 
principales  de  la  loi  Licinienne  : 

l''  On  limitera  d'une  manière  bien  déterminée  Vagerpu- 
biicus,  ou  le  domaine  du  peuple  romain. 

2°  On  revendiquera  pour  la  république  les  terres  usur- 
pées par  les  particuliers. 

3"  Les  terres ,  dont  la  propriété  est  en  litige ,  seront  ven- 
dues ,  et  le  prix  partagé  entre  les  particuliers  et  l'État. 

Je  m'arrête ,  d'abord ,  à  ces  trois  premiers  articles.  Nie- 
buhr regarde  ces  trois  dispositions  comme  ayant  fait  partie 
de  la  loi  Licinienne,  quoiqu'elles  soient  indiquées  parDenys 
comme  appartenant  à  la  loi  Cassienne.  Je  ferai  remarquer, 
d'abord,  qu'elles  ne  sont  particulières  à  aucune  loi.  Toute 
proposition  de  loi  agraire ,  un  peu  générale ,  devait  les  con- 
tenir, sauf  peut-être  toutefois,  la  loi  Licinienne.  Compre- 
nons bien ,  en  effet ,  l'esprit  de  cette  loi.  Licinius  Stolon , 
comme  Tibérius  Gracchus  plus  tard ,  était  un  esprit  positif, 
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un  homme  pratique.  Tout  en  gémissant  sur  les  usurpations 
des  grands,  tout  en  déplorant  que  ceux-ci  pussent,  soit  par  la 
violence,  soit  par  une  connivence  et  un  silence  intéressés  de 
la  part  des  magistrats  ,  s'emparer  de  terres  qui  ne  leur  ap- 
partenaient pas  ;  il  comprenait  que  c'était  une  chose  impos- 
sible et  une  tentative  désespérée,  que  de  vouloir  faire  rentrer 
dans  le  domaine  public  toutes  les  terres  usurpées.  11  imposa 
une  limite  au  mal ,  devenu  un  fait  accompli  ;  mais  il  ne 
crut  pas  pouvoir  l'extirper  dans  ses  racines.  Il  confirma , 
par  sa  loi ,  la  possession  de  cinq  cents  jugera ,  parce  qu'il 
ne  pouvait  pas  enlever  aux  riches  tout  ce  qu'ils  possédaient 
injustement,  et  parce  que  ,  d'un  autre  côté ,  ce  chilïre  était 
tellement  élevé ,  relativement  aux  fortunes  des  simples  ci- 
toyens ,  que  l'aristocratie  romaine  ne  pouvait  faire  aucune 
réclamation  sérieuse.  C'était  un  acte  d'amnistie  pour  le 
passé  ;  c'était ,  pour  l'avenir,  un  frein  imposé  à  des  usurpa- 
tions dont  on  ne  pouvait  prévoir  le  terme.  Tel  est ,  je  n'en 
doute  pas  ,  le  véritable  esprit  de  la  loi  Licinienne.  Dans  ce 
cas  ,  n'aurait-il  pas  été  absurde,  et  n'était-il  pas  impossible, 
que  Licinius  Stolon  vînt  déclarer ,  comme  l'avaient  fait 
toutes  les  lois  précédentes ,  impraticables  par  cela  même  , 
qu'on  limiterait  les  terres  publiques,  et  qu'on  enlèverait ,  au 
profit  de  l'État,  toutes  celles  qui  avaient  été  usurpées  par 
des  particuliers?  A  quoi  bon,  alors,  déclarer  qu'on  laisse 
cinq  cents  arpents  aux  anciens  possesseurs?  Il  y  a  là  con- 
tradiction flagrante.  Je  le  répète  :  la  loi  Licinienne  était 
sage ,  surtout  parce  qu'elle  ne  sortait  pas  des  limites  du 
possible  ;  parce  ({u'elle  se  contentait  de  prévenir  le  mal 
dans  l'avenir,  tout  en  jetant  un  voile  sur  le  passé  ;  en  lui 
accordant ,  comme  nous  dirions  dans  notre  langage  parle- 
mentaire actuel ,  lui  OUI  dindemnhé. 

Je  crois  donc  que  la  loi  Licinienne  se  rapportait  au 
passé ,  au  présent  et  à  l'avenir.  Pour  le  passé ,  elle  amnis- 
tiait les  usurpations  accomplies  sur  le  domaine  public,  du 
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moins  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents  jugères.  Pour  le 
présent,  elle  donnait  au  peuple  le  surplus  des  cinq  cents 
jugères ,  qu'on  ferait  rentrer  dans  le  domaine  public.  Pour 
l'avenir,  il  est  évident  qu'elle  ne  pouvait  autoriser  des  usur- 
pations nouvelles.  Mais,  alors,  j'entendrais  powiV/ere  dans  le 
sens  que  nous  lui  avons  déjà  vu,  c'est-à-dire  que  la  loi  dé- 
fendait aux  grands  de  prendre  à  bail  plus  de  cinq  cents 
jugères  du  domaine  de  l'État. 

Il"  Toute  possession  qui  n'excède  pas  les  limites  fixées 
par  cette  loi ,  et  qui  n'est  ni  violente ,  ni  cachée,  ni  précaire, 
doit  être  garantie  contre  les  tiers. 

Les  historiens  ne  nous  disent  pas  que  cette  disposition  fît 
partie  de  la  loi  Licinienne.  11  n'y  avait  pas  besoin  de  l'ex- 
primer. Par  cela  même  que  Licinius  Stolon  reconnaissait 
comme  légitime  la  possession  de  cinq  cents  jugera ,  il  la 
garantissait  contre  toute  attaque.  Or,  nous  l'avons  déjà 
dit ,  cette  garantie  s'opérait  par  la  voix  du  préteur  et  au 
moyen  des  interdits,  qui,  tous,  contenaient  les  trois  ré- 
serves indiquées  par  Niebuhr.  L'historien  allemand ,  dans 
cet  énoncé  ,  reproduit  fidèlement  les  dispositions  générales 
des  lois  romaines;  mais  reproduit-il  aussi  fidèlement  les 
dispositions  spéciales  de  la  loi  Licinia  (1)  ? 

5"  A  l'égard  des  terres  nouvellement  conquises,  si  elles 
n'ont  point  été  laissées  en  la  possession  des  anciens  proprié- 
taires ;  si  on  ne  les  a  pas  distribuées  à  la  commune  :  si  on 
n'y  a  point  établi  de  colonie ,  tout  Romain  est  autorisé  à  en 
prendre  possession ,  à  la  charge  de  ne  point  excéder  les 
limites  déterminées  par  la  présente  loi. 

Je  ferai  encore  ici  les  mêmes  observations.  J'ai  prouvé, 


(\)  Uti  possidetis,  possideatis,  quod  ncque  vi,  neque  clam^  neque  preeario 
parlum  sit.  Telle  était,  la  formule  )a  plus  ordinarc  de  l'un  des  interdits.  C'est  ce 
que  nous  apprenons  surtout  par  le  discours  de  Cicéron,  pro  Ccecina  {CoW.,  Le- 
clerc,  lX,p.  215-3;$;")),  un  des  plus  obscurs  pour  les  commentateurs  et  les  tra- 
ducteurs, un  dos  plus  importants  pour  les  jurisconsultes, 
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plus  haut ,  que  telle  fut ,  en  effet,  la  coutume  des  Romains 
pendant  longtemps ,  et  que  les  terres  vacantes  ou  les  pro- 
priétés laissées  f//>  iniesuit ,  pouvaient  être  légitimement  pos- 
sédées par  le  premier  occupant.  Mais ,  par  cela  même  que 
telle  était  la  loi ,  je  ne  pense  pas  que  Liciniqs  Stolon  en  ait 
parlé.  A  quoi  bon  garantir,  par  une  loi  spéciale,  ce  qui  est 
consacré  et  par  les  lois  anciennes,  et  par  l'usage  plus  fort 
que  les  lois? 

6"  Nul  ne  possédera  sur  le  domaine  plus  de  cinq  cents 
jugères  de  terres  arables  ou  vergers  ;  il  n  enverra  pas  au  pâ- 
turage plus  de  cent  têtes  de  gros  bétail ,  ni  plus  de  cinq 
cents  de  menu  bétail. 

Ce  sont ,  à  peu  près,  les  dispositions  de  la  loi  Licinienne 
telles  que  nous  les  donne  Appien.  Cependant  je  ne  vois  pas 
pe  qui  autorise  Niebuhr  à  ajouter  le  mot  de  vergers,  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  le  texte.  Je  crains  aussi  qu'il  n'ait  donné 
à  la  loi  une  fausse  interprétation  ,  en  ajoutant  :  il  n  enverra 
pas  au  pâturage.  Gela  ferait  penser  que  Licinius  Stolon 
voulait  s'opposer  à  ce  qu'une  plus  grande  quantité  de  bes- 
tiaux fût  envoyée  dans  les  pâturages  publics ,  les  pascua 
dont  nous  avons  parlé.  Je  crois  qu'il  s'agissait  surtout 
d'empêcher  la  conversion  des  terres  arables  en  prairies,  et, 
par  conséquent ,  que  la  loi  défendait  d'entretenir  plus  de 
cent  têtes  de  gros  bétail  et  cinq  cents  de  petit ,  non  pas 
îians  les  pâturages  publics ,  mais  sur  les  cinq  cents  jugères 
qu'elle  laissait  aux  possesseurs.  C'était  déjà  un  nombre  im- 
mense. En  évaluant ,  comme  le  font  les  agronomes  aujour- 
d'hui ,  dix  têtes  de  petit  bétail  à  une  tête  de  gros ,  les  cinq 
pents  têtes  de  menu  bétail  valent  cinquante  de  gros,  qui , 
ajoutées  aux  cent  têtes  que  la  loi  autorise  pour  celui-ci, 
donnent  cent  cinquante  têtes  de  gros  bétail  pour  cinq  cents 
jugères  ou  cent  vingt-cinq  hectares,  c'est-à-dire  près  d'une 
tête  et  quart  de  gros  bétail  par  chaque  hectare.  C'est  pré- 
cisément le  point  où  sont  parvenues  aujourd'hui  les  plus 
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riches  contrées  de   l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  (1). 

7"  Quiconque  contreviendra  à  cette  défense,  serca  cité 
devant  le  peuple,  par  les  édiles,  pour  y  être  condamné  à  l'a- 
mende. Il  sera  déchu  de  la  portion  de  terres  qu'il  possède 
au  delà  des  prescriptions  de  la  loi ,  et  on  en  agira  de  même 
à  l'égard  du  bétail  qui  aurait  dépassé  le  nombre. 

Je  ne  sais  pas  si  les  prescriptions  de  la  loi  étaient  aussi 
formelles.  Les  historiens  anciens  ne  le  disent  pas.  Mais,  du 
moins,  cela  était  dans  spn  esprit.  Licinius  Stolon  fut,  lui- 
même,  condamné  à  une  amende  pour  avoir  violé  sa  propre 
loi  ;  et  Tite-Live  cite  plusieurs  condamnations  prononcées 
contre  des  personnes  qui  possédaient  plus  de  bétail  que  la 
loi  Licinienne  ne  le  permettait. 

8"  Le  possesseur  du  domaine  acquittera  la  dîme  pour 
les  terres  arables  ;  il  payera  un  impôt  du  cinquième  pour 
les  vergers  et  vignobles ,  et  une  redevance  pour  chaque 
tête  de  gros  ou  de  menu  bétail ,  envoyé  sur  les  pâturages. 

Ni  Tite-Live,  ni  Appien,  n'indiquent  ces  dispositions 
comme  appartenant  à  la  loi  Licinienne.  Cependant  il  est  très- 
probable  que  cette  loi  les  renouvela,  d'autant  plus  qu'elles 
étaient  chaque  jour  négligées.  Il  est  même  assez  probable, 
comme  le  conjecture  Niebuhr ,  que  cette  assiette  des  rede- 
vances dues  à  la  république  par  les  possesseurs,  assiette 
déterminée  par  Appien  dans  le  chapitre  qui  précède  son 
analyse  de  la  loi  Licinienne,  a  été  empruntée  par  lui  à 
cette  loi  elle-même. 

9°  Niebuhr  indique  ici ,  comme  faisant  partie  de  la  loi 
Licinienne,  des  dispositions  relatives  à  la  location  des  terres 
publiques  ou  plutôt  des  revenus ,  par  les  censeurs  ;  et  aux 


(I)  J'emprunte  ces  évaluations  à  un  savant  mémoire  lu  à  l'Académie  de» 
sciences,  et  dont  l'auteur  e?l  M.  Dc/cinicris,  membre  de  la  cliamlire  des  dépu- 
tés. Cet  ouvrage  est  intitulé  :  p'ucs  pratiques  sur  les  atnélioratioris  les  plus 
impur  tantes,  les  plus  faciles  et  les  moins  cotUeuses  à  introduire  dans  notre 
agriculture,  in-S°,  mars  i845. 
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charges  des  publicains  adjudicataires.  —  Nous  avons  déjà 
parlé  de  ces  diverses  conditions  en  nous  occupant  des  con- 
cessions du  domaine  public.  Elles  étaient  générales  à  Rome. 
La  loi  Licinienne  les  renouvelait-elle  ?  H  y  a  au  moins  quel- 
que audace  à  l'affirmer,  attendu  le  silence  des  auteurs  an- 
ciens. 

10°  Les  publicains  s'entendront  avec  les  possesseurs 
sur  la  redevance  que  ceux  ci  doivent  fournir.  Le  bétail  de- 
vra être  inscrit  et  avoir  payé  les  droits  avant  d'être  envoyé 
au  parcours.  Ce  qui  serait  dérobé  frauduleusement  à  ces 
prescriptions  retomberait  au  pouvoir  de  l'Etat. — Je  ferai, 
relativement  à  ces  articles ,  la  même  réserve  que  pour  les 
précédents.  Je  ne  nie  pas  que  ces  dispositions  n'aient  pu 
se  rencontrer  dans  la  loi  Licinienne  ;  mais  rien  ne  prouve 
qu'elles  en  aient  fait  partie.  C'étaient  des  prescriptions 
générales;  mais  on  ne  peut  affirmer  que  Licinius  Stolon  les 
ait  renouvelées. 

11°  Tout  possesseur  sera  tenu  d'employer  sur  ses  terres 
un  nombre  d'hommes  libres  proportionné  à  l'étendue  de 
ses  biens.  —  Ici  Niebuhr  a  été  plus  heureux;  il  n'a  pas  eu 
besoin  d'inventer  ou  de  restaurer.  Il  lui  a  suffi  de  copier  ou 
de  traduire  Appien. 

12°  Tout  ce  que  les  particuliers  possèdent  au  delà  de 
cinq  cents  jugères  sera  réparti  en  lots  de  sept  jugères  et  as- 
signé aux  plébéiens  en  toute  propriété.  —  Niebuhr  a,  ici, 
commenté  plutôt  que  traduit  Appien.  L'historien  grec  se 
contente  de  dire  que  l'excédant  des  possessions  des  riches 
sera  divisé  aux  pauvres  à  des  conditions  équitables  :  xyoup.evoi, 
T/y  hniiY^v  yriVf  avTtV.a ,  ro^  Tzivwi  y.ar  oXt'yoi/  èiocr.ZTZ^xazaBai. 
Tite-Live  nous  apprend  que  les  plébéiens  ne  recevaient 
encore  que  deux  arpents ,  puisque ,  suivant  lui ,  les  deux  tri- 
buns reprochaient  aux  grands  de  ne  pas  se  contenter  de 
posséder  les  portions  de  trois  cents  citoyens.  Il  est  vrai 
que,  dans  quelques  autres  circonstances,  il  est  question 
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d'assignations  de  sept  jugères.  Mais,  évidemment,  ces  assi- 
gnations devaient  varier  suivant  la  valeur  et  l'étendue  des 
terres  à  partager.  En  second  lieu ,  il  nous  semble  que  la 
loi  Licinienne  devait  laisser  le  chiffre  en  blanc.  Était-il  pos- 
sible de  prévoir,  à  l'avance,  et  le  nombre  de  citoyens  aux- 
quels des  assignations  pourraient  être  faites,  et,  surtout  la 
quantité  de  terres  qui  rentrerait  dans  le  domaine  public, 
par  l'expropriation  forcée  de  ceux  qui  posséderaient  plus 
de  cinq  cents  arpents?  J'ajouterai,  enfin,  qu'il  me  paraît 
contraire  à  tout  ce  que  nous  savons,  à  tout  ce  que  Nicbuhr 
lui-même  a  si  bien  établi,  relativement  au  domaine  public, 
de  supposer  que  ces  assignations  de  deux  ou  de  sept  ju- 
gères pussent  être  faites  en  toute  propriété.  Nous  avons  vu 
que  les  terres  publiques  ne  perdaient  jamais  leur  carac- 
tère ;  qu'elles  étaient  toujours  considérées  comme  des  pos- 
sessions; qu'à  ce  titre  elles  étaient  frappées  d'une  rede- 
vance, très-modique  souvent,  pour  ainsi  dire  dérisoire 
dans  certains  cas ,  mais  qui  suffisait  à  leur  conserver  leur 
véritable  caractère.  Nous  pensons  qu'il  en  dut  être  de 
même  des  assignations  qui  eurent  lieu ,  par  suite  de  la  loi 
Licinienne. 

13°  Pour  l'exécution  de  cette  loi  il  sera  nommé  des 
Triumvirs.  —  Un  collège  de  magistrats  était ,  sans  doute , 
nommé  pour  l'exécution  de  toutes  les  lois  agraires.  Mais  le 
nombre  variait.  Que  l'on  en  ait  nommé  pour  exécuter  la 
loi  Licinienne,  on  ne  peut  en  douter;  mais  qu'ils  aient  été 
trois  plutôt  que  dix,  comme  dans  d'autres  circonstances, 
rien  ne  le  prouve ,  et  je  ne  vois  pas,  du  tout,  pour  quel  mo- 
tif Niebuhr  affirme  que  des  décemvirs,  bons  pour  le  temps 
de  Cassius ,  n'auraient  pas  convenu  pour  l'époque  où  nous 
sommés  arrivés.  Tibérius  Gracchus  fit  nommer  des  trium- 
virs, sans  doute;  mais  Rullus,  comme  nous  le  verrons 
bientôt ,  proposait  des  décemvirs.  11  n'y  avait  rien  de  fixe 
à,  cet  égard. 
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14"  Ces  dispositions  seront  confirmées  par  le  serment 
des  deux  ordres  et  vaudront  comme  une  transaction  con- 
clue à  perpétuité.  —  Ce  dernier  article  est  la  traduction 
libre,  ou  développée,  d'un  passage  d'Appien  que  j'ai  déjà 
cité.  Sur  ce  point,  le  savant  commentateur  s'accorde  mieux 
avec  les  textes ,  que  dans  les  dispositions  que  je  viens  d'a- 
nalyser d'après  lui ,  et  d'examiner ,  au  point  de  vue  de  là 
critique  et  de  l'histoire  (1). 

Cette  critique  et  cette  analyse  elles-mêmes  nous  ont 
donné  l'occasion  d'entrer  plus  profondément  dans  l'esprit 
et  les  tendances  de  la  loi  Licinienne.  Il  nous  paraît ,  main- 
tenant ,  hors  de  doute ,  que  cette  loi  ne  touchait  qu'allx  pos- 
sessions ;  que  Licinius  Stolon ,  croyant  impossible  de  revenir 
sur  les  usurpations  qui  avaient  été  faites  depuis  longtemps , 
et  qui  avaient  reçu ,  pour  ainsi  dire ,  les  bénéfices  de  la 
prescription ,  tâcha  de  diminuer  le  mal  qu'il  ne  pouvait 
totalement  empêcher,  en  garantissant  aux  possesseurs  cinq 
cents  des  jugères  qu'ils  avaient  usurpés ,  et  en  déterminani 
que ,  pour  l'avenir,  aucune  possession  ne  pourrait  dépasser 
ce  chiffre  ;  qu'il  fit  distribuer  aux  citoyens  pauvres  les  terres 
qui,  par  suite  de  cette  limite  fixée  aux  possessions,  se  trou- 
vèrent rentrer  dans  le  domaine  de  l'État  ;  que,  pour  em- 
pêcher la  destruction  ou  du  moins  la  diminution  et  l'appau- 
vrissement de  la  population  libre  de  l'Italie ,  il  ordonna 
qu'un  certain  nombre  d'hommes  libres  fussent  employés  à 
la  culture ,  où  l'on  n'employait  guère  que  des  esclaves  (2)  ; 


(1)  Niebuhr,  ttist.  rom.,  tr.  fr,  t.  V,  p.  17-25. 

(2)  Aristote  recommandait  aux  cultivateurs  l'emploi  des  esclaves,  mais  avec 
des  précautions  :  Tolx;  S"î  Y£wp-jT^[7avTa;  fxi'XnJTa  ôtl  xax'  eù)^:?,v  ôo6>vOuç  eTvai  (itite 
ô[XO'f6>vO'Jî  -avtai;,  [XtJtî  O'jiioeiSîïî'  o'JTWYip  Sv  irpd<  te  Tr^'^  Ipyastav  sTev  ^pf|ji[Aoi 
xa\ -rrpèi;  T^  |i7j5kvv£ioT£p(!^£iv  àaœaî^EÏî,  x.  t.  %.  (Polit.,  VII,  9).  Mais  il  est  évi- 
dent que.  malgré  toutes  les  précautions  que  l'on  pouvait  prendre,  l'emploi  des  es- 
claves était  dangereux.  Pline  l'a  tn''s-bien  fait  comprendre:  «  Cvli  rura  ab  er- 
gastulis  pessimum  ext,  et  quiilqnid  agitur  a  desperantibus  (Pline,  XVllI ,  7). 
En  lâchant  au  moins  de  diminuer  ce  danger,  Licinius  Stolon  faisait  preuve  de. 
prévoyance,  etraonlrait  l'habileté  et  la  prudence  d'un  homme  d'État. 


enfin  ,  que  ,  pour  rendre  à  la  culture  des  blés  quelque  ac- 
tivité; pour  empocher,  comme  cela  arriva  plus  tard,  et 
comme  ,  sans  doute ,  cela  paraissait  dès  lors  inquiétant , 
l'Italie  de  devenir  tributaire  de  l'Egypte  et  de  la  Sicile ,  et 
Rome  de  n'avoir  plus  d'autre  moyen  de  subsistance  que  les 
blés  étrangers,  il  mit  des  bornes  à  cette  tendance  qui 
poussait  les  grands  et  les  riches  de  l'Italie  à  préférer  les 
pâturages  plus  productifs,  et  qui  entraînaient  moins  de  dé- 
penses ,  aux  terres  arables;  que ,  toutefois,  sachant  très-bien 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  cultures  productives  sans  fumier,  ni 
de  fumier  sans  bétail,  il  permit,  sur  lespossessions,  un  nombre 
de  gros  et  de  menu  bétail  si  considérable ,  qu'il  surpasse 
tout  ce  que  nous  connaissons  en  France,  et  qu'il  égale  ce  qui 
existe  dans  les  contrées  les  plus  riches  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre.  Tel  est  l'ensemble  de  cette  loi.  Il  est  évident 
que  ce  n'est  pas  une  loi  de  colère ,  une  mesure  hostile  à. 
l'aristocratie,  sans  être  avantageuse  aux  masses  elles-mêmes, 
comme  les  rancunes  privées ,  la  haine  des  supériorités  so- 
ciales, les  passions  brutales  de  la  destruction,  en  ont  inspiré 
quelquefois  à  des  démagogues  furieux  ou  peu  intelligents.  La 
loi  Licinienne  est  calme ,  {)rudente,  prévoyante ,  favorable 
à  tous  ;  parce  qu'en  reconnaissant  des  inégalités  que  le 
temps  àVait  amenées  et  qui  sont  inévitables  dans  toute  so- 
ciété ,  elle  diminuait ,  cependant ,  le  mal  qui  aurait  résulté 
des  usurpations  progressives  des  riches  et  des  grands ,  mal 
tel  que ,  bientôt ,  il  n'y  aurait  plus  eu  à  îlome  ,  corhme  cela 
arriva  dans  les  derniers  temps  de  la  République  ,  que  quel- 
ques grandes  familles  opulentes  et  d'une  opulence  fabu- 
leuse ,  et  une  masse  immense  prête  à  se  vendre  à  tous  les 
ambitieux,  et  vivant  aux  dépens  du  trésor.  Licihius  Stolon, 
en  donnant  aux  tins  des  terres  et  des  droits  politiques,  et 
en  enlevant  aux  autres  ce  que  leur  puissance  et  leurs  ri- 
chesses avaient  d'injuste  et  d'excessif,  cherchait  h.  exciter 
dans  toutes  les  classes  rémulation  et  le  goût  du  travail ,  et, 
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par  conséquent,  à  constituer  chez  les  Romains  une  classe 
moyenne ,  intéressée  à  la  sûreté  de  l'État  et  au  maintien 
des  lois  qui  auraient  garanti  son  bien-être. 

La  loi  Licinienne  est  donc  un  point  de  départ  fort  im- 
portant pour  l'avenir  tout  entier  de  la  République  romaine. 
Elle  constitue  un  état  de  choses  tout  nouveau,  et  l'on  ne 
peut  trop  s'efforcer  d'en  comprendre  le  véritable  caractère, 
toutes  les  tendances,  toutes  les  conséquences.  Un  point 
nous  reste  à  examiner.  Était-ce  agir  avec  prudence  et  dans 
l'intérêt  véritable  du  peuple ,  que  de  limiter  le  nombre  des 
bestiaux  que  les  possesseurs  pourraient  élever  sur  leurs 
terres?  Reaucoup  d'économistes  modernes  seraient  tentés 
d'en  douter;  et  nous  trouvons  ici,  naturellement,  l'occa- 
sion de  dire  un  mot  de  questions  très-graves,  très-contro- 
versées, mais  dont  la  solution  doit  avoir  un  grand  résultat 
pour  l'avenir.  On  sait  que  nous  subissons,  en  France ,  au- 
jourd'hui, une  réaction  toute  favorable  à  l'élève  des  bes- 
tiaux et ,  par  conséquent ,  à  la  conversion  en  prairies  et  en 
pâturages  d'une  partie  des  terres  cultivées.  Les  lois  com- 
mencent à  encourager  cette  tendance ,  et  tous  les  rapports 
officiels  constatent ,  à  l'envi ,  que  les  prairies  présentent  un 
immense  avantage ,  puisqu'un  hectare  de  terres  cultivées  en 
céréales  rapporte ,  terme  moyen ,  40  francs  net ,  par  an ,  et 
se  vend  tout  au  plus  1,200  ou  1,500  francs  ;  tandis  que  les 
prairies  rapportent  200  francs  par  hectare,  et  que  le  prix 
s'élève  jusqu'à  6,000  et  même  8,000  francs.  De  même,  il 
a  été  prouvé  que ,  dans  les  pays  où  il  existe  beaucoup  de 
prairies ,  les  animaux  sont  abondants ,  et ,  par  suite ,  les 
hommes  mieux  nourris ,  mieux  vêtus ,  plus  forts  par  consé- 
quent, et  que  tous  les  produits  sont  en  proportion  de  cette 
force.  Enfin  il  a  été  constaté  que ,  sous  ce  rapport ,  la 
France  est  dans  un  état  évident  d'infériorité ,  puisque ,  avec 
les  quarante-trois  millions  d'hectares  de  terres  labourables 
qui  forment  son  sol,  elle  ne  produit  annuellement  que  pour 
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684  millions  de  francs  en  viande,  tandis  que  l'Angleterre 
(non  compris  l'Ecosse  et  l'Irlande),  avec  quinze  millions 
d'hectares,  produit,  annuellement,  en  viande  ,  pour  plus 
d'un  milliard.  Que  serait-ce,  si  nous  voulions  rapporter 
tous  les  chiffres  fournis,  officiellement,  dans  les  dernières 
discussions  législatives,  sur  les  richesses  immenses  qu'un 
bon  système   d'irrigation ,    et  par    suite  de  prairies  et 
d'élève  des  bestiaux ,  a  ajoutées  aux  terres  de  la  Hollande , 
de  la  Lombardie  surtout,  et  même,  en  France ,  à  quelques 
terrains   qui  paraissaient    improductifs?    Disons    seule- 
ment que  l'on  a  calculé ,  qu'en  Angleterre  et  en  Hollande, 
rétendue   des  prairies   égale,    si  elle  ne  surpasse  pas, 
celle  des  terres  consacrées  à  la  culture  ;  qu'en  Wurtemberg 
et  en  Bavière,  il  y  a  un  hectare  de  prairies  sur  deux  hec- 
tares et  demi  de  terres  arables  ;  en  Autriche ,  en  Prusse ,  en 
Danemark ,  un  hectare  sur  trois  et  demi  ;  qu'en  France 
enfin ,  nous  n'en  possédons  qu'un  hectare  sur  cinq  et 
demi  (1).  Donc  nous  avons,  sous  ce  rapport ,  beaucoup  à 
faire  ;  mais  il  y  a  excès  en  tout.  S'il  faut ,  aujourd'hui,  propa- 


(1)  J'emprunte  ces  chiffres  :  !•  aux  discussions  qu'a  suscitées,  il  y  a  un  an, 
la  proposition  de  M.  le  comte  d'Angeville  à  la  chambre  des  députes;  2°  au  dis- 
cours de  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'agrirullure  en  présentant  cette 
proposition  à  la  chambre  des  pairs;  3°  au  mémoire  de  M.  Dezeimeris  déjà  cité 
plus  haut.  —  Voici  quelques  autres  chillVes  indiqués  dans  un  savant  travail  de 
M.  Michel  Chevallier. 

Dans  le  Royaume-Uni  (sauf  l'Irlande) ,  23  millions  d'hectares  en  culture ,  8 
millions  d'agriculteurs,  h  p.  100  de  produits. 

En  France,  43  millions  d'hectares  (sans  les  forets^,  21  millions  d'agriculteurs, 
2  p.  100  de  produits. 

En  Angleterre  quatre  fois  autant  de  bestiaux  et  pesant  le  double. 

En  France,  le  produit  brut  d'un  hectare  est  de  lOG  fr.  ;  il  est  en  Angleterre  de 
245  fr. 

Les  Anglais  peuvent  mettre  par  hectare  le  fumier  de  18  moutons  et  demi  ;  nous 
ne  pouvons  y  mettre  que  celui  de  2  moutons  deux  tiers.  Leurs  terres  donnent  10 
grains  pour  1  ;  en  France,  elles  donnent  5  pour  1  dans  le  Midi ,  G  et  demi  dans  le 
Nord. —  En  Angleterre,  un  laboureur  peut  nourrir  et  habiller  convenablement 
lui  et  deux  personnes;  la  population  agricole  est  le  tiers  delà  population  totale. 
En  France,  un  laboureur  ne  nourrit  ([u'une  personne  et  demie;  1rs  deux  lipri 
de  la  population  totale  sont  dans  le?  rampacnps. 
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ger  en  France ,  et  encourager  les  bonnes  méthodes  d'irriga- 
tion ,  l'extension  des  prairies  et  l'élève  des  bestiaux ,  le 
contraire  avait  lieu  à  Rome.  C'était  cette  tendance  à  con- 
vertir toutes  les  terres  en  pâturages  et  à  accroître  le  nombre 
des  bestiaux  qu'il  fallait  arrêter,  mais  sans  se  jeter  dans 
l'excès  opposé.  Licinius  Stolon  y  parvint ,  en  limitant  le 
nombre  des  têtes  de  bétail  que  l'on  pourrait  entretenir,  et 
en  déterminant  un  nombre  égal ,  comme  nous  l'avons  dit , 
à  celui  qui  est  entretenu  dans  les  plus  riches  contrées  agri- 
coles de  l'Europe.  Ainsi  cette  loi  était  sage  el  prudente;  les 
terres  arables  et  les  pâturages  pouvaient  se  trouver  dans 
une  juste  mesure ,  dans  la  proportion  à  peu  près  que  re- 
commandent les  agronomes  modernes,  c'est-à-dire  la  moitié 
au  moins  de  l'exploitation  pour  les  cultures  fourragères.  Il 
en  résultait,  enfin,  que  les  produits  pouvaient  se  balancer, 
et  que  les  terres  arables  ne  pouvaient  pas  manquer  de  ces 
engrais  sans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  culture  possible. 

Cette  tendance  des  Romains  à  préférer  les  prairies  aux 
terres  arables ,  se  présente  dans  toute  leur  histoire.  Caton 
et  Columelle ,  il  est  vrai ,  donnent  encore  la  préférence  à  la 
vigne  ;  mais  ils  mettent  les  prairies  au  second  rang.  Caton 
même  ajoute  :  «  Si  vous  avez  de  l'eau,  créez  préférable- 
»  ment  à  tout  des  prés  arrosables;   si  vous  n'avez  pas 
»  d'eau,  faites  le  plus  de  prés  secs  possible.  »  Varron,  en 
citant  le  passage  de  Caton ,  n'hésite  pas  à  mettre  les  bons 
prés  au  premier  rang  ,  et  c'était ,  dit-il ,  l'avis  de  tous  les 
anciens  Romains.  Enfin  le  bétail  était  si  nombreux  en  Ita- 
lie que ,  suivant  une  étymologie ,  dont  on  s'est  moqiié , 
mais  que  l'antiquité  a  adoptée,  les  Grecs  auraient  tiré,  de 
là,  le  nom  de  la  péninsule  {iralol ,  vUuli)  (1);  que  les  mon- 


(I)  II  n'est  pasdu  tout  inviaiseml)Ial>Ie  que  lesGrecsqui  abordaient  en  Italie,  fus- 
sent frappés  p<ir  la  vue  des  l)mufs  que  ce  pays  nourrissait,  et  que  cette  impression  se 
soit  manifestée  par  le  noni  ([u'ils  donnèrent  au  pays  lui  même.  Tous  les  voya- 
geurs qui  ont  vu  l'Italie  artuelie  n'oublient  pas  l'impression  que  leur  produisent 
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naies  étaient  marquées  d'une  tête  de  bétail  (d'où  peamia , 
perus)  ;  que  les  amendes,  même  au  temps  deCicéron ,  s'é- 
valuaient encore  en  bœufs  et  en  brebis  suivant  les  usages 
antiques.  Élever  des  bestiaux  et ,  par  conséquent ,  préférer 
les  prairies  aux  terres  labourables  était  donc,  tout  à  fait, 
dans  l'esprit  romain  et  italien.  Mais  retenir  cette  tendance 
dans  de  justes  limites  était  une  mesure  sage  et  prudente, 
un  moyen  d'encourager  et  d'augmenter  l'agriculture  et  les 
produits  du  sol.  Licinius  Stolon  ne  fut  même  pas  le  seul 
qui  agit  dans  ce  sens.  Varron  cite,  mais  sans  nous  en  faire 
connaître  la  date  précise ,  une  loi  qui  défendit  de  convertir 
désormais  en  prés  les  terres  labourables  (1). 

Les  conséquences  matérielles  de  ces  sages  prescriptions 
de  la  loi  Licinienne  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir.  L'a- 
griculture, exercée  par  des  citoyens  libres,  donna  d'im- 
menses produits.  Pline  nous  atteste ,  et  tous  les  faits  le 
prouvent ,  que  la  péninsule  put  fournir  â  sa  nombreuse  po- 
pulation une  quantité  suffisante  de  blé,  à  un  bon  niarché 
incroyable,  sans  qu'on  fût  obligé  d'en  tirer  des  pays  étran- 
gers. «  Les  Romains,  dit  Columelle,  quoique  à  travers  le 
fer  et  le  feu  ,  récoltaient  des  moissons  considérables,  plus 
considérables  Ique  celles  qu'on  récolte  de  nos  jours.  »  Ta- 

ces  énormes  bœufs ,  aux  larges  cornes  en  croissant,  que  l'on  voit  à  Naplcs  et  dans 
la  Terre  de  Labour,  l'ancienne  Campanle.  On  sait  qu'à  l'époque  de  l'invasion  de 
Pyrrhus,  les  Romains,  dans  leur  naïf  étonnement,  appelaient  les  éléphants  du 
roi  d'Épire  les  grands  bœufs  de  la  Campanie.  Les  voyageurs  ne  sont  pas  moins 
frappés  de  la  vue  de  ces  buines  noirs,  moins  gros,  mais  si  vigoureux,  aux  cornes 
rejetées  sur  le  dos,  que  produisent  la  campagne  de  Rome  et  surtout  les  marais 
Pûntins,  et  qui  couvrent,  presque  sans  cessé,  le  Campo  Vaccino,  l'ancien  Forum, 
On  les  voit  fidèlement  représentés  dans  l'admiralilc  tableau  des  Itloissonneurs 
des  marais  Poyitins,  par  Léopold  Robert.  Quoi  de  plus  naturel  que  cette  im- 
pression_sur  rimauination  des  Grecs  voyageurs?  Timée  et  Varron  avaient  admis 
l'étymoiogie  d'/ta/iu  et  d'iTaT^o^.  Aulu-Gelle  l'a  reproduite  avec  des  détails  cu- 
rieux (XI,  4). 

(1)  Pour  tous  ces  faits:  Caton  ,  de  R.  R.,  I,  7,  9  et  10;  Farron  ,  I,  7  et  69; 
II,  1  et  5;  Pline,  XVllI,  à;  Columelle,  II,  17,  et  111  ,  3.—  fll.  Bureau  de  la 
Malle,  Éc.  Pol.  des  Rom.,  t.  II,  ch.  i,  p.  52 et  8uiv.;iV/.  /?ei«»merM;  Mé- 
moire cité. 


—  236  — 

cite  ajoute  même  que  la  péninsule,  jusqu'à  l'époque  de  la 
ruine  de  Carthage  ,  non-seulement  possédait,  sans  secours 
étrangers,  et  en  abondance,  des  vins,  des  grains,  des 
laines,  toutes  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  mais  pou- 
vait faire  des  exportations  considérables  (1).  Sans  doute,  il 
ne  faut  pas  exagérer  les  conséquences  de  ces  faits ,  ni  en 
attribuer  tout  l'honneur  aux  lois  Liciniennes.  Cette  fécon- 
dité de  l'Italie  datait  de  plus  loin.  Mais  il  était  à  craindre 
que,  par  suite  de  la  préférence  donnée  aux  pâturages , 
cette  fécondité  ne  vînt  à  disparaître,  comme  elle  disparut 
plus  tard.  La  grande  gloire  de  Licinius  Stolon  est  d'avoir 
empêché  ce  mal  qui  aurait  été,  à  cette  époque,  bien  autre- 
ment terrible  qu'il  ne  fut  dans  la  suite ,  puisque  Rome  ne 
possédait  pas  encore  les  riches  greniers  de  l'Egypte ,  de 
l'Afrique  carthaginoise  et  de  la  Sicile. 

Ajoutons  qu'en  substituant  des  hommes  libres  aux  es- 
claves, Licinius  rendit  le  travail  bien  autrement  soigné  et 
productif  ;  enfin ,  qu'il  prépara  à  Rome  des  recrues  vigou- 
reuses pour  ses  troupes.  C'est,  en  effet,  une  chose  con- 
statée et  reconnue  que  les  meilleurs  soldats,  pour  le  courage, 
la  possibilité  de  soutenir  de  longues  marches,  et  la  disci- 
pline ,  sont  ceux  qui  ont  été  pris  à  la  charrue ,  habitués 
déjà  aux  intempéries  des  saisons,  n'ayant  ni  la  mollesse, 
ni  les  habitudes  de  débauches  des  ouvriers  des  villes.  Aussi, 
tant  que  les  lois  agraires  furent  exécutées ,  Rome  eut  des 
armées  énergiques  et  nombreuses.  Mais  à  mesure  que  les 
vastes  domaines  des  grands  s'augmentèrent ,  et  que  l'agri- 
culture perdit  de  son  activité,  les  Romains  virent  dimi- 


(1)  Pline,  XVII;  Columelle,  I,  in  pnpf.;  Tacite,  Ann.,  X1I,43.—  A t  Hercule, 
olim  ex  Italiœ  reyionibus  longinquas  in  provincias  commeatus  porlabant; 
nec  nunc  infKCunditate  laboratur;  sed  Africam  putius  et  /Lyyptum  exer- 
cemus,  navibusque  et  casibus  vita  pupuli  romani  permissa  est.  —  L'historien 
failri'llc  réflexion  à  la  suite  du  rceil  d'une  (imeute  contre  Claude,  snscilée  par  le 
manque  de  Krains  et  le  retard  de?  navires  rhargée  de  blés. 
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nuer  leurs  armées.  Dès  les  guerres  puniques ,  ils  recrutent 
des  Espagnols,  plus  tard ,  des  Numides ,  enfin  ,  des  merce- 
naires de  toutes  les  nations,  jusqu'à  ce  que,  sous  l'empire, 
il  n'y  ait  plus  d'armées  romaines ,  mais  des  armées  com- 
posées de  barbares  à  la  solde  des  Romains  (1).  Cette  op- 


(1)  Cette  question  pourrait  donner  lieu  à  une  dissertation  très-curieuse.  On  y 
verrait  raffaiblissement  réel  des  Homains  à  mesure  que  leur  empire  s'étend  et  que 
leurs  forces  semblent  devoir  augmenter.  Je  cite  quelques  faits  seulement.  En  348, 
comme  je  le  dis  plus  bas,  les  Romains  peuvent  lever  45,000  hommes  sur  leur 
territoire,  c'est-à  dire  à  Home  et  dans  sa  banlieue.  En  218,  au  commencement 
de  la  seconde  guerre  punique,  ils  n'ont  plus  que  24,000  hommes  d'infanterie  et 
1,800  cavaliers.  Les  alliés  leur  fournissent  4i,0(iO  fantassins  et  4,400  cavaliers, 
c'est-à-dire  le  double  de  l'armée  romaine  proprement  dite  (T.-L.,  XXI,  17).  Les 
forces  romaines,  à  la  bataille  de  Cannes,  sont  de  87,200  cambaltanls:  les  alliés 
ont  fourni  la  moitié  de  l'infanterie  et  le  double  de  la  cavalerie.  Jusqu'alors  les 
Romains  elles  Latins  avaient  seuls  formé  les  armées;  les  mercenaires  commen- 
cent à  cette  époque.  Le  sénat  accepte  des  frondeurs  et  des  archers  que  lui  ollVe 
Hiéron,  roi  de  Syracuse  [Jbid.,  XXII,  'M  et  37).  Après  le  désastre  de  Cannes  : 
Servi,  quod  nunquam  ante,  manumissi  et  milites  /"acf»  «unt  (Eutr.,  III,  3). 
Tite-Live  confirme  ce  fait.  On  arma  d'abord  8,000  esclaves  (,XXII,  57).  On  con- 
tinua d'en  enrôler  pendant  toute  la  gueire  punique  (XXIV,  10  et  10).  En'213, 
des  Cellibérienssonl  admis  dans  l'armée  romaine  (XXIV,  49).  —  Après  la  prise 
de  Carthagéne,  Scipion  recrute  des  Espagnols  pour  monter  sa  flotte  (XXVI,  47), 
embarque  des  Siciliens,  à  son  départ  pour  l'Afrique  (XXIX,  24).  En  212,  la  dépo- 
pulation est  si  grande  qu'on  ne  peut  remplir  les  cadres  des  légions,  à  Rome.  Des 
triumvirs  parcourent  tous  les  pays  voisins  en  enrôlant  tous  les  jeunes  gens  va- 
lides, même  au-dessous  de  17  ans  (XXV,  5).  En  207,  Scipion  avait  envoyé  à 
Rome  8,000  Espagnols  et  Gaulois,  1,000  cavaliers  numides  (XXVll,  38).  En  200, 
le  sénat  demande  de  la  cavalerie  numide  à  Mas.'inissa  pour  combattre  Philippe, 
roi  de  Macédoine  (XXXI,  11).  En  199,  les  alliés  Latins  sont  presque  le  double  de 
l'armée  romaine  (XXXll ,  8).  En  192  ,  huit  cents  cavaliers  numides  rendent  de 
gr;;ruls  services  dans  la  guerre  contre  les  Ligures  (XXXV,  li).  En  190,  les  Ro- 
mains ne  forment  qu'un  tiers  de  l'armée;  les  deux  autres  tiers  sont  formés  d'al- 
liés (XXXVll,  2).  La  même  année,  à  la  bataille  de  Magnésie,  les  Romains  n'ont 
que  deuv  légions;  les  autres  troupes  se  composent  de  3,000  Pergaméens  et 
Achéens,  de  600  Cretois,  de  2,000  volontaires  macédoniens,  de  IG  éléphants 
d'Afrique,  etc.  (XXXVll,  39).  Aussi  la  discipline  diminuait-elle.  Les  soldats 
commen(;aient  à  se  sentir  maîtres.  Dès  1C7,  ils  refusent  à  Paul-Emile,  vainqueur 
de  Persée,  une  partie  des  honneurs  qui  lui  étaient  dus.  Le  sénat  se  borne  à  ré- 
clamer et  à  manifester  des  craintes  prophétiques  contre  cet  accroissement  de  la 
puissance  des  soldais  (XLV,  3'i).  En  89,  Poslluimius  Albinus  est  massacré  parles 
soldats  de  sa  flotte  (Epit.  LXXV).  Plus  tard,  en  (i8,  les  h-gions  de  Lucullus  se 
révoltent  contre  lui,  et  refusent  de  le  suivre  (Epit.  XCVIII).  Dès  le  commence- 
ment de  l'empire,  les  soldats  deviennent  les  mailres,  achètent  des  congés,  se 
font  remplacer  dans  les  gardes  par  d'autres  soldats  (Tac,  Uist.,  I,  4C  et  59), 
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position  entre  la  force  des  armées  aux  époques  où  les  lois 
agraires  étaient  exécutées,  et  celles  où  ces  lois  étaient  tom- 
bées en  désuétude ,  est  nettement  établie  par  Tite-Live 
lui-même.  En  3/i8,  dix-huit  ans,  par  conséquent,  après 
l'adoption  des  lois  Liciniennes,  des  pirates  grecs  désolaient 
les  côtes  de  l'Italie ,  et  les  Gaulois  menaçaient  Rome.  Le 
sénat  demande  des  secours  à  ses  alliés  et  surtout  aux  La- 
tins. Ceux-ci  refusent.  Menacés  de  deux  guerres  étran- 
gères, privés  de  leurs  alliés ,  réduits  à  leurs  seules  forces, 
les  Romains  lèvent  sur-le-champ  dix  légions,  composées 
chacune  de  /t, '200  fantassins  et  de  300  cavaliers,  par  con- 
séquent /|.5,000  hommes,  v  Or,  dit  l'historien ,  si  dans 
»  l'état  actuel ,  pour  repousser  une  invasion  étrangère,  on 
»  avait  besoin  de  levées  extraordinaires ,  il  serait  difficile 
»  de  rassembler  tout  à  coup  autant  de  soldats ,  dans  ce 
»  vaste  empire  qui  s'étend  jusqu'aux  extrémités  du  monde  ; 
»  tant  il  est  vrai  que  cet  empire  n'a  grandi  qu'en  luxe 
»  et  en  richesses  qui  minent  et  détruisent  ses  forces 
»  réelles  (1).  » 

Un  autre  mal  qu'arrêtèrent  sans  doute  les  lois  Lici- 
niennes, et  qui  devait  être  sensible  parmi  une  population 
qui  ne  possédait  rien  et  n'avait  pas  même  la  possibilité  du 
travail  pour  subsister ,  c'est  que  les  mariages  devaient  de- 
venir rares,  et  les  enfants  moins  nombreux.  Tant  que  les 
lois  agraires  sont  exécutées  ,  ce  mal  ne  se  fait  pas  sentir. 
Dès  qu'elles  cessent  d'être  exécutées ,  aussitôt  que  les  terres 
publiques,  au  lieu  d'être  distribuées  entre  tous,  dans  une 
juste  mesure,  deviennent  la  possession  et  même  la  pro- 


pillent  les  provinces  [Ibid  ,  CC),  refusent  de  ([uitler  les  garnisons  riches  et  fertiles 
(H,  80).  —  Encore  une  fois,  je  ne  puis  qu'indiquer  ces  vastes  et  importantes 
questions. 

(1)  Qucm  Tii/nc  novum  exercilum,  si  qna  extcrna  vis  ingriiat,  hœ  vires 
populi  romani,  qnasvix  lerrarum  rapil  orbis,  contracta-  in  unum  h aud  fa- 
cile officiant.  Adéo  in  quœ  laboramus  sola  crevimus ,  divitias  luxuriamque 
(VU,  25). 
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priété  exclusive  de  quelques  riches  familles,  le  célibat  est 
plus  frcciucnl;  il  faut  des  lois  spéciales  pour  le  défendre,  et 
pour  encourager  Taugmentation  des  enfants  dans  chaque 
famille.  Nous  reviendrons  bientôt  sur  la  loi  agraire  de  César, 
par  laquelle  il  n'admettait  au  partage  des  terres  de  la 
Campanie  que  les  pères  de  famille  qui  avaient  au  moins 
trois  enfants  (1).  Le  mal  continua  cependant  :  de  là,  sous 
^uguste,  la  célèbre  loi  Julia  et  Papia  Poppea,  destinée, 
principalement ,  à  repeupler  l'Italie  ravagée  par  les  guerres 
civiles,  et  à  réprimer  le  célibat,  et  subsidiairement ,  à  rem- 
plir le  trésor  public  ou  \\£rurhim  épuisé.  Ce  dernier  but 
était  atteint  par  la  prescription  désignée  sous  le  nom  de 
caducum  et  qui  fit  donner  à  cette  loi  le  surnom  de  caducaria. 
Tout  testament  fait  en  faveur  d'un  cilebs  ou.  célibataire  âgé 
de  plus  de  25  ans  et  de  moins  de  GO  ,  ou  à  une  femme , 
non  mariée  ,  de  20  à  50  ans ,  était  déclaré  nul.  Les  biens 
du  testateur  étaient  caducs  et  revenaient  à  l'Etat.  La 
même  loi  établissait  des  honneurs,  des  places  particulières, 
dans  les  théâtres ,  aux  hommes  mariés  et  surtout  aux  pères 
de  famille,  et  cela  en  proportion  du  nombre  des  enfants  ; 
elle  leur  assurait,  de  plus,  de  grandes  facilités  pour  arri- 
ver aux  honneurs,  et  la  prééminence  dans  le  sénat  (2). 
Toutes  ces  prescriptions,  utiles  à  une  époque  de  corrup- 


(1)  Suivant  la  Chronique  d'Eusèbc,  cilt-c  par  Montesquieu,  César  employa, 
pour  empêcher  le  célibat,  un  autre  moyen  :  il  attaqua  le  célibat  par  la  vanité. 
Il  défendit  aux  femmes  qui  avaient  moins  de  quarante-cinq  ans  cl  qui  n'avaient 
ni  mari  ni  enfants,  de  porter  des  pierreries  et  de  se  servir  de  litières. 

(2)  Le  texte  de  la  loi  Julia  el  Papia  Poppea ,  ou  plutôt  la  restitution  de  cette 
loi ,  se  trouve  dans  les  fragments  d'Ulpien  ,  dans  le  Digeste,  dans  le  code  Théo- 
dosien,  dans  divers  iiistoriens,  et  surtout  dans  les  Pères  de  l'Église,  qui  l'ont  vi- 
vement censurée,  dit  Montesquieu,  avec  un  zèle  louable  pour  les  choses  de 
l'autre  vie  ,  mais  avec  très-peu  de  connaissance  des  aiïaires  de  celle-ci.  Montes- 
quieu (  Esprit  des  Lois  ,  XXIII ,  21  )  en  donne  une  analyse  très-curieuse.  Marezoll 
(Dr.  Tr.  des  Rom.,  §209,  p.  iGfi)  en  fait  également  connaître  plusieurs  disposi- 
tions. 11  faut  ajouter  que  ces  prescriptions  n'étaient  pas  entièrement  nouvelles. 
Plusieurs  censeurs  avaient  porté  des  lois  analogues.  Les  Romains  avaient  pour 
le  célibat  une  tendance  que  nous  voyons  se  manifester,  même  chez  ceu\  qui  la 
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tion  et  d'affaiblissement,  si  bizarres  suivant  nos  idées  ac- 
tuelles, n'auraient  sans  doute  jamais  été  nécessaires,  si 
l'extrême  misère  de  la  population  n'avait  pas  fait  craindre 
à  la  majorité  des  citoyens  de  ne  pas  trouver  les  moyens 
d'élever  des  enfants;  en  un  mot,  si  quelque  égalité  dans 
les  fortunes  avait  existé;  et,  pour  tout  dire,   si  les  lois 
agraires  avaient  été  franchement  exécutées.  Les  mariages 
sont  fréquents  et  les  enfants  désirés  partout  où  il  y  a  de 
l'aisance.  Pour  que  cette  aisance  existe ,  il  ne  faut  pas ,  évi- 
demment, une  disproportion  telle  entre  les  fortunes  que 
quelques-uns  possèdent  tout,  et  que  la  masse  ne  possède 
rien.  Ainsi  donc  encore,  sous  ce  point  de  vue,  la  loi  Lici- 
nienne  rendait  un  immense  service.  Elle  tendait  à  faire 
désirer  les  mariages,  et,  par  conséquent,  à  augmenter  le 
nombre  des  enfants  et  des  défenseurs  de  la  patrie.  C'est 
une  nouvelle  explication  de  cette  disproportion,  signalée 
par  Tite-Live ,  entre  le  nombre  des  soldats  que  la  Répu- 
blique pouvait  lever,  au  commencement  de  la  guerre  du 
Samnium,  et  au  commencement  de  l'empire. 

J'ajouterai  une  dernière  observation  sur  les  résultats 
matériels  de  la  constitution  qui  nous  occupe.  La  loi  Lici- 
nienne ,  en  donnant  des  terres  à  cultiver  à  une  masse  im- 
mense d'hommes  qui ,  jusqu'alors ,  avaient  vécu  dans  une 
profonde  misère ,  non-seulement  les  relevait  à  leurs  pro- 
pres yeux ,  mais  excitait  leur  émulation  ,  leur  zèle  pour  la 
culture,  et  donnait,  par  conséquent,  aux  terres  de  l'Italie 


combattaient.  On  prétend  que  les  ileux  consuls  Papius  et  Poppeus,  qui  ont  donné 
leur  nom  à  la  loi ,  étaient  eux-mêmes  célibataires.  Environ  un  siècle  auparavant, 
Métellus  le  Numidiquc  ,  pendant  sa  censure,  lit  aussi  quelques  règlements  contre 
le  célibat.  Mais,  tout  en  voulant  encourager  le  mariage,  il  parlait  contre.  Sa 
harangue  ,  conservée  par  Aulu-Gelle  (1,0)  est  curieuse  pour  nous  faire  connaître 
les  vraies  idées  romaines  sur  le  mariage  :  «  Si  sine  uxore  possemus  ,  Quirites, 
esse ,  ornues  ea  moli-slia  careremus.  S''d  quoniam  ita  natura  tradidit,  ut  nec 
cum  mis  salis  commode^  nec  sine  illis  ullo  modo  vivi  possit,  saluti  perpe- 
lucp  potius  quam  bri-vi  voluptati  consulendum.  »  Le  mariage  n'était  donc  qu'un 
pis  aller  et  une  mesure  de  raison.  Voilà  la  galanterie  romaine. 
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une  valeur  qu'elles  n'auraient  pas  eue,  si  elles  étaient  restées 
dans  l'état  précédent,  c'est-à-dire  formant  de  vastes  do- 
maines (1).  On  cultive  mal,  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour 
avoir  de  quoi  vivre  et  de  quoi  payer  son  fermage ,  dans  les 
contrées  où  les  paysans  sont  simplement  mercenaires  ;  on 
cultive  parfaitement,  avec  zèle,  avec  ardeur,  quand  les 
terres  appartiennent  ou ,  du  moins ,  quand  le  revenu ,  sauf 
une  légère  redevance  ,  appartient  à  ceux  qui  les  cultivent. 
11  serait  puéril  d'insister  sur  ce  point.  Il  est  vrai  que  cer- 
tains économistes  modernes  déplorent  le  morcellement  qui, 
sous  l'empire  de  nos  lois  actuelles ,  et  par  conséquent  de- 
puis la  révolution ,  se  manifeste  en  France ,  par  suite  de 
l'égalité  des  droits  des  enfants  à  la  succession  paternelle  ; 
qu'ils  regrettent  ce  qu'ils  appellent  la  grande  culture,  favo- 
rable à  l'exploitation  et  à  l'expérimentation  des  diverses 
méthodes.  L'expérience  est  là  pour  les  condamner.  Je  ne 
sais  pas  s'il  existe,  sur  le  globe,  une  contrée  aussi  favorisée 
par  la  nature  que  les  terres  voisines  de  Naples.  Elles  ne 
produisent  cependant  qu'une  faible  partie  de  ce  qu'elles 
pourraient  produire.  Les  fermiers  ont  peu  de  zèle  à  cultiver, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  propriétaires,  et  qu'ils  doivent 
compte  de  presque  tout,  à  ceux  dont  ils  tiennent  leurs  terres. 


(1)  Ces  lois  rappelaient  les  Romains  à  leur  véritable  caractère.  Rome  était  na- 
turellement .agricole  :  Majores  nostri....  virum  bonum  cum  laiidabant ,  ila 
laudabant ,  bonum  agricolam  bonitmque  colonum.  Amplissitne  laudari 
exisdmabatur,  qui  ita  taudabatur  (Cato,  de  R.  R.,  1,8). —  Varron  va  plus 
loin.  Il  prctcntl  que  le  mot  urbs  vient  ù'orbis,  c'est-à-dire  du  sillon  trace  autour 
de  la  charrue  (  de  L.  L.,  édit.  Eggcr,  V,  §  143).  Cette  définition  ,  comme  la  plu- 
part des  étymologies  que  donne  Varron  ,  peut  au  moins  paraître  douteuse;  mais 
elle  prouve  que  ,  de  l'aveu  même  des  Romains  ,  l'agriculture  avait  été  le 
point  de  départ  et  la  base  de  toute  leur  civilisation.  Cette  manie  des  étymologies 
avait  été  introduite  à  Rome  par  les  philosophes  stoïciens.  Cicéron  le  dit  positive- 
ment,  en  conseillant  de  suivre  leur  exemple  :  ^udeamus  imitari  sto'icos  ,qui 
studiose  exquirunt  unde  verba  sintducta  (de  CIT.,  I,  7).  J'ajouterai  un  fait 
bien  conim  pour  prouver  l'estime  (iiie  les  Romains  avaient  pour  l'agriculture.  Sur 
les  trente-cinq  tribus  qui  composèrent  Rome  plus  tard,  les  trentc-el-unc  tribus 
rustiques  furent  toujours  considérées  comme  beaucoup  plus  honorables  que  les 
quatre  tribus  ui  haines.  (  Pline  ,  XVIII ,  3.  —  Varron  ,  de  H.  R.,  II,  1 .  ) 
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Aussi  un  voyageur,  instruit  et  spirituel ,  raconte-t-il  que 
lorsque  l'on  interroge  les  paysans  de  la  Terre  de  Labour 
sur  les  produits  et  les  résultats  de  leur  travail ,  ils  répondent 
simplement  :  Nous  vivons  (1).  Enfin  ,  en  examinant  les  ré- 
sultats de  ragriculture  en  France,  l'on  voit  qu'ils  augmen- 
tent chaque  année.  Or  le  morcellement  des  propriétés  suit 
une  progression  analogue.  Suivant  des  calculs  officiels ,  la 
superficie  de  la  France  est  de  52,768,618  hectares.  En 
1826,  cette  étendue  était  divisée  en  10,206,593  parcelles. 
En  1835 ,  on  a  constaté  que  le  morcellement  s'était  accru 
de  595,835  fractionnements  nouveaux.  11  s'est  encore, 
sans  doute ,  beaucoup  augmenté  depuis.  Nos  produits  agri- 
coles s'accroissent  cependant  et  d'une  manière  sensible. 
N'est-ce  pas  une  preuve  que  le  zèle  pour  la  culture  aug- 
mente, à  mesure  que  le  nombre  des  propriétaires  s'accroît? 
Dans  les  parties  de  l'Italie  où  les  propriétés  sont  divisées, 
la  culture  est  excellente ,  surtout  dans  la  Lombardie  et  la 
Toscane  ;  elle  est  nulle  dans  celles  où  les  propriétés  sont 
concentrées.  J'ai  déjà  parlé  bien  des  fois  de  la  campagne 
romaine.  Dans  l'antiquité ,  des  millions  d'hommes  vivaient 
sur  Vager  romanus  avec  des  lots  de  sept  jugères  ,  moins  de 
deux  hectares.  Aujourd'hui  cette  même  contrée  est  stérile 
et  déserte  :  le  prince  Borghèse  y  possède  22,000  hectares 
de  terres  ;  le  duc  Sforza  Césarini ,  11,000  ;  le  chapitre  de 
Saint-Pierre  bien  davantage ,  et  ces  vastes  propriétés  sont 
des  solitudes  empestées  (2) .  Je  le  répète ,  les  grands  pro- 
priétaires cultivent  seulement  une  partie  de  leurs  biens  ;  les 
petits  propriétaires ,  stimulés  par  les  besoins  et  l'émulation , 
font  rendre  au  sol  tout  ce  qu'il  peut  produire.  En  1838, 


(1)  Voyages  en  Italie,  par  M.  Valéry. 

(2)  Voir  les  Voyages  dans  l'Italie  méridionale,  par  M.  Fulchiron;  et  pour 
l'insouciance  des  proprictaires  de  ces  déserts ,  les  Lettres  de  M.  Ch.  Didier  sur  la 
Campagne  de  Rome.  Ce  livre  est  un  des  plus  charmants  ouvrage»  que  j'aie  lus 
depuis  longtemps. 
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quatorze  propriétaires  de  Bone  ,  en  Algérie ,  possédant  en- 
semble 7,138  hectares,  n'en  cultivaient  que  207;  tandis 
que  douze  autres  colons ,  n'ayant  ensemble  que  84  hectares, 
en  cultivaient  52  (1).  Il  n'y  a  peut-être  pas,  en  France,  de 
pays  mieux  cultivé  que  cette  riche  plaine  de  l'Auvergne 
désignée  sous  le  nom  de  Limagne.  Or  les  propriétés  y  sont 
très-divisées  et  la  population  très-nombreuse  ;  on  y  obtient 
deux  récoltes  par  an  en  grains  et  en  légumes.  Pas  de  ter- 
rain en  friche  et  pas  de  jachère  ;  la  terre  y  produit  tout  ce 
qu'elle  est  susceptible  de  produire.  Un  habile  administra- 
teur, qui  avait  été  dix  ans  préfet  du  Puy-de-Dôme ,  disait 
à  M.  Dureau  de  la  Malle  que ,  si  la  Limagne  était  partagée 
entre  six  ou  sept  grands  propriétaires  ;  si  l'on  y  substituait 
le  régime  des  intendants  à  gages  et  des  journaliers  merce- 
naires à  l'activité ,  à  l'industrie  et  à  l'économie  des  petits 
cultivateurs  propriétaires,  en  moins  d'un  siècle,  la  Limagne 
serait  inculte ,  dépeuplée ,  misérable ,  et  se  rapprocherait 
de  l'état  actuel  de  la  campagne  de  Rome  (2).  Ce  sont  là 
des  faits  positifs  contre  lesquels  toutes  les  théories  du  monde 
viennent  échouer.  Les  mêmes  causes  entraînent  toujours 
les  mêmes  effets.  Nous  devons  donc  reconnaître  que  les  lois 
Liciniennes  rendirent  à  Rome ,  sous  ce  point  de  vue  encore, 
un  immense  service.  Elles  arrêtèrent ,  en  imposant  une  li- 


(1)  Tableau  des  Établiss.  Franc,  en  Algérie.  1838,  in-4°,  p.  282. 

(2)  Bureau  de  la  Malle ,  Écon.  pol.  des  Romains ,  II ,  p.  226  et  suiv.  —  Cet  ou- 
vrage auquel ,  comme  on  le  voit ,  j'ai  fait  de  très-nombreux  emprunts,  est  un  des 
travaux  les  plus  si-rieuv  et  les  plus  intéressants  par  la  variété  des  sujets  et  des 
détails,  qu'ait  produits  l'érudition  moderne.  Je  suis  heureux  d'avoir  à  mani- 
fester cette  sincère  estime,  au  moment  où  j'adopte  ses  conclusions  sur  les  lois 
Liciniennes,  tout  en  rejetant  l'interprétation  qu'il  en  a  donnée.  Je  n'irais  pas 
aussi  loin  que  l'auteur  ;  je  refuserais  mon  approbation  aux  lois  Liciniennes,  si 
elles  avaient  voulu  limiter  la  propriété.  Mais,  malgré  l'autorité  et  la  science  de 
M.  Duicau  de  la  Malle,  il  me  semble  que  les  motifs  que  je  viens  d'énumérer 
prouvent  suflisamniciit  (|u'il  ne  s'ayi?sail ,  dans  ces  lois  ,  que  îles  terres  publiques. 
C'est  de  ce  point  de  vue  que  je  m'associe  aux  justes  éloges  que  le  savant  acadé- 
micien a  donnés  aux  lois  Liciniennes ,  eu  se  plaçant  à  un  point  de  vue  opposé. 
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mite  aux  possessions ,  cette  concentration  des  terres  entre 
quelques  mains ,  qui  aurait  abouti ,  comme  elle  aboutit  enfin, 
à  ruiner  l'Italie  ;  elles  rendirent  de  l'énergie ,  de  la  vigueur, 
de  l'émulation,  du  zèle  pour  l'agriculture,  à  tous  les  pauvres 
qui  obtinrent  la  possession  du  surplus  des  terres  publiques 
enlevées  aux  grands.  Elles  firent  donc  un  bien  immense, 
et  il  faut  s'empresser  de  le  reconnaître ,  quoiqu'il  soit  trop 
vrai  que  ce  bien  ne  fut  pas  durable. 

Telles  me  paraissent  être  les  principales  conséquences 
des  lois  Liciniennes  sous  le  point  de  vue  matérieL  Dans 
l'ordre  politique ,  elles  eurent  aussi  de  très-importantes 
conséquences  que  j'ai  déjà  fait  sentir.  J'ai  dit  combien 
étaient  sages  et  prudentes  les  mesures  prises  pour  l'extinc- 
tion des  dettes  ;  comment  ces  mesures  favorisaient  les  dé- 
biteurs, en  leur  facilitant  les  moyens  de  se  libérer,  sans 
porter  cependant  aucun  préjudice  réel  aux  créanciers  ;  com- 
ment cette  loi  avait  une  connexion  intime  avec  la  loi  agraire, 
puisque  les  terres  et  le  travail  qu'elle  assurait  aux  plébéiens 
leur  procuraient  précisément  les  moyens  de  s'acquitter,  qui , 
sans  cela ,  auraient  été  impossibles  ;  comment ,  en  ouvrant 
aux  plébéiens  la  carrière  des  honneurs,  elle  établissait  entre 
les  deux  ordres  une  généreuse  émulation  qui  devait  tourner 
au  profit  de  la  République  ;  comment ,  enfin  ,  la  fusion  s'o- 
pérait entre  deux  parties  d'un  même  peuple  jusqu'alors  hos- 
tiles. J'ajouterai  que ,  dans  la  situation  que  les  lois  Lici- 
niennes firent  à  la  République,  il  n'y  eut  plus  ni  aristocratie 
ni  démocratie  dominante  et  exclusive.  Rome  présenta, 
pendant  quelque  temps  au  moins,  ce  mélange  et  ce  tempé- 
rament heureux  qui  furent  l'objet  constant  des  vœux  de 
tous  les  sages  de  l'antiquité  ;  ce  gouvernement  mixte  et 
pondéré  dont  on  retrouve  l'idée  dans  Platon  et  dans  Aris- 
lote,  comme  dans  Cicéron.  Ce  fut  cet  équilibre  du  gouver- 
nement romain  ,  tel  que  l'avaient  fait  les  lois  Liciniennes 
ei  l(^s  lois  suivantes  qui  n'en  furent  que  le  développement, 
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qui  excita  radmiralion  du  judicieux  Polybe  ;  ce  fut  cet  état 
de  choses  qu'il  présenta  à  l'admiration  des  Grecs  (1)  ; 
gouvernement  qui,  dit-il,  paraissait  monarchique,  si  l'on 
considérait  le  pouvoir  des  consuls  ;  aristocratique ,  si  l'on 
ne  considérait  que  le  sénat  ;  démocratique,  si  l'on  ne  voyait 
que  la  puissance  du  peuple  dans  ses  assemblées,  mais  qui, 
dans  une  juste  mesure ,  réunissait  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans 
ces  trois  espèces  de  gouvernements.  Aussi  voyons-nous  les 
luttes  cesser  ;  les  plébéiens  gagnent  du  terrain  par  les  lois 
d'Hortensius ,  de  Publilius  Philo,  de  Génucius,  mais  sans 
secousses ,  sans  guerres  civiles ,  sans  retraites  sur  l'Aventin 
ou  le  mont  Sacré.  Toute  l'ardeur,  consumée  auparavant  sur 
la  place  publique,  est  tournée  à  la  défense  et  à  l'agrandis- 
sement du  territoire.  Chacun  est  fier  du  nom  de  citoyen 
romain ,  parce  que  ce  n'est  plus  un  vain  titre.  Vingt-trois 
ans  après  les  loisLiciniennes,  commence  la  guerre  duSam- 
nium.  Rome  existait  et  combattait  depuis  quatre  cents  ans. 
Dans  ces  quatre  siècles,  elle  n'avait  conquis  que  le  Latium 
(et  encore  était-il  faiblement  dompté,  puisque  les  Latins  se 
révoltent  peu  après)  ;  le  pays  des  Volsques  et  quelques  villes 
de  rÉtrurie,  Dans  un  siècle,  elle  va  soumettre  l'Italie  cen- 
trale ,  l'Italie  méridionale,  et  entamer  ces  longues  luttes 
contre  Carthage ,  point  de  départ  de  la  conquête  du  monde. 
Ces  conquêtes  ont  quelque  chose  de  si  subit ,  leur  rapidité 
est  si  inconcevable,  qu'on  ne  peut  trop  en  étudier  les  causes. 
Or  ces  causes  sont  la  fusion  des  ordres ,  l'équilibre  des  in- 
térêts, l'émulation  de  tous  ;  et  ces  vertus  s'expliquent  elles- 
mêmes,  en  grande  partie,  par  les  lois  Liciniennes.  Le 
quatrième  siècle  avant  notre  ère,  et  la  première  partie  du 
troisième,  nous  présentent  à  la  fois,  à  Rome,  les  vertus  pri- 
vées et  les  vertus  publiques.  Nous  n'adoptons  pas ,  sans 
doute,  tous  les  traits  du  tableau,  trop  embelli,  que  des  his- 

t    État  du  gomornemcnl  romain.  I .  M,  fincm.  i. 
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toriens  ont.  tracé  de  ce  siècle  pour  opposer  ses  vertus  à  la 
corruption  de  leur  temps ,  comme  Tacite,  plus  tard  ,  idéa- 
lisait les  Germains  pour  faire  rougir  de  leurs  vices  ses  con- 
temporains dégénérés  ;  mais  il  est  certain  que  l'on  voit 
briller,  dans  un  court  intervalle,  les  Fabricius,  les  Régu- 
lus ,  les  Fabius  Maximus ,  le  premier  Paul-Émile  ,  les  pre- 
miers Scipions ,  c'est-à-dire  une  foule  de  grands  hommes 
de  guerre ,  non  moins  célèbres  par  leur  simplicité ,  leur 
frugalité,  leurs  vertus  de  famille  (1). 

C'est  à  cette  approbation ,  sans  réserve  ,  de  la  constitu- 
tion nouvelle  établie  par  Licinius  Stolon  ,  que  nous  conduit 
un  examen  sérieux  et  détaillé  de  cette  constitution  elle- 
même.  Une  seule  objection  peut  être  faite  ;  nous  devons  la 
prévoir  et  y  répondre,  pour  terminer  cet  examen.  Les  lois 
Liciniennes  furent-elles  exécutées?  Plusieurs  faits  ne  sem- 
blent-ils pas  prouver  qu'elles  ne  furent  exécutées  que  par- 
tiellement, et  qu'elles  furent  souvent  violées?  Je  n'hésite 
pas  à  reconnaître  que  les  lois  Liciniennes  ne  furent  pas 
exécutées  dans  leur  ensemble ,  et  qu'elles  ne  produisirent 
pas,  en  réalité,  tout  le  bien  qu'elles  étaient  destinées  à  pro- 
duire. Mais  cela  leur  est  commun  avec  toutes  les  lois,  même 
avec  les  plus  belles  et  les  plus  sages.  Les  lois  dépassent 
quelquefois  les  Hmites  du  possible  ;  elles  déterminent , 
d'une  manière  absolue,  tout  le  mal  qu'on  devrait  arrêter, 
tout  le  bien  que  l'on  devrait  faire.  Les  passions,  les  intérêts 
rivaux,  se  coalisent  pour  en  empêcher  l'exécution  com- 
plète, et  ils  y  parviennent  souvent. 

Ces  coalitions,  et  même  l'inaction  de  ceux  qui  devraient 
exécuter  les  lois  et  qui  les  laissent  dormir,  prouvent-elles 
quelque  chose  contre  leur  valeur  et  leur  utilité?  Les  lois 
ont  deux  résultats  :  un  résultat  positif,  un  résultat  négatif. 
Quelquefois  elles  sont  destinées  à  réaliser  de  grandes  amé- 

(I)  Valère-Maxime,  l ,  c.  IV,  «j  3  et  4  surtout. 
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liorations;  quelquefois,  b.  couper  dans  sa  racine  un  mal  qui 
menaçait  de  s'étendre  et  de  se  propager.  Les  lois  Licinien- 
nes  avaient  l'un  et  l'autre  but.  Lors  môme  qu'elles  n'au- 
raient pas  produit  tous  les  heureux  résultats  qu'elles  de- 
vaient produire  ;  lors  même  qu'elles  n'auraient  pas  amélioré 
le  sort  des  plébéiens  aussi  sensiblement  qu'elles  voulaient 
l'améliorer;  lors  même  que  la  portion  des  terres  enlevées 
aux  riches  n'aurait  pas  été  scrupuleusement  répartie  entre 
les  plébéiens,  il  faudrait  encore  tenir  compte  à  ces  lois  du 
mal  qu  elles  arrêtèrent  pour  deux  siècles,  c'est-à-dire  l'ex- 
tension inquiétante  des  domaines  privés  aux  dépens  du  do- 
maine public,  l'absorption  des  biens  de  tous  par  quelques- 
uns,  la  dépopulation  de  l'Italie,  la  disparition  des  hommes 
libres,  et  la  destruction  des  armées. 

Les  lois  Liciniennes  ne  se  bornèrent  pas  à  ce  résultat 
négatif;  elles  eurent  un  résultat  positif.  11  en  fut  surtout 
ainsi  de  la  loi  relative  au  consulat,  puisqu'elle  eut  pour 
conséquence  l'admission  successive  des  plébéiens  à  toutes 
les  magistratures.  La  loi  sur  les  dettes  n'était  pas  d'une 
exécution  aussi  facile.  Les  débiteurs  ne  se  hâtaient  pas  de 
se  libérer,  et  les  créanciers  élevaient  chaque  jour  des  diffi- 
cultés nouvelles  contre  le  mode  de  remboursement  établi 
par  la  loi  Licinia  ;  et  quoique  les  sénateurs  eussent  exécuté 
une  des  lois  Liciniennes ,  en  laissant  nommer  un  consul 
plébéien,  la  question  des  dettes  était  un  obstacle  continuel 
au  rétablissement  de  la  concorde  et  de  la  paix  intérieure. 
Alors  on  élut  cinq  commissaires  désignés  par  Tite-Live  sous 
le  nom  de  mensarii ,  pour  calculer  les  intérêts  et  le  capital 
à  rembourser,  et  régler,  à  l'amiable,  les  prétentions  rivales 
des  débiteurs  et  des  créanciers  (1).  L'historien  donne  les 


(l)  Le  mot  mensarii  vient  des  tables  {mensœ)  ou  des  comptoirs  que  les  ban- 
quiers élevaient  sur  le  Forum.  (Voir  surtout  Ciceron,  Pro  Ccecina,  coll.  Leclerc, 
IX,  et  notes  de  Clément,  de  d'Olivet  et  de  ré<.litour.) 
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noms  de  ces  cinq  commissaires,  qui ,  dit-il ,  par  leur  pru- 
dence et  leurs  ménagements,  méritèrent  bien  de  la  répu- 
blique. Leurs  opérations  présentent  des  obscurités,  comme 
toutes  les  opérations  financières  que  nous  offre  l'histoire. 
Mais  nous  voyons  qu'ils  pressèrent  le  remboursement  de  la 
part  des  débiteurs  en  état  de  payer,  et  cela  conformément, 
sans  doute,  au  principe  posé  par  la  loi  Licinienne.  Quant  à 
ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas  en  mesure,  l'État  se  substitua 
aux  créanciers,  en  prenant  ses  sûretés  à  l'égard  des  débi- 
teurs. Des  comptoirs  chargés  d'or  furent  élevés  dans  le 
Forum  ;  les  créances  reconnues  valables  étaient  immé- 
diatement acquittées  ;  pour  celles  qui  présentaient  quelques 
difficultés  ou  qui  semblaient  exagérées  des  estimations  équi- 
tables étaient  faites,  et  l'État  payait  ensuite  conformément 
à  ces  estimations  (1). 

Ainsi  deux  des  lois  Liciniennes  ont  été  exécutées.  En 
a-t-il  été  de  même  de  la  troisième,  de  la  loi  agraire?  On 
ne  peut  élever  sur  ce  point  aucun  doute  sérieux.  Nous  avons 
cité  déjà,  d'après  Tite-Live  et  Aulu-Gelle,  les  paroles  de 
Caton  dans  son  discours  en  faveur  des  Rhodiens  :  «  Nous 
»  voudrions  tous  avoir  plus  de  cinq  cents  jugères  ;  la  loi 
»  ne  le  permet  pas ,  »  disait  l'illustre  censeur.  Ne  résulte- 
i-il  pas  de  là ,  qu'à  l'époque  de  Caton ,  deux  siècles  après 
les  lois  Liciniennes,  les  prescriptions  de  ces  lois  et  surtout 
de  la  loi  agraire  étaient  encore  en  vigueur  ?  Sans  doute , 
il  y  eut  des  fraudes  nombreuses ,  et  l'avidité  des  riches 
trouva  mille  moyens  d'éluder  la  loi.  Mais  l'autorité  publi- 
que intervint  fréquemment  et  punit,  sinon  tous  les  cou- 
pables, du  moins  beaucoup  de  possesseurs  récalcitrants. 
Ces  condamnations  se  présentent  à  des  époques  suffisam- 


(I)  Titc-Live,  Vil,  21.— (kilo  !il:'ialioii  a  lion  nmu/r  ans  après  l'adciptioii 
(les  lois  Liciniennes,  par  conséquent,  en  351,  et  sans  iloulc  les  années  suivantes, 
iim  l'opération  ctiit  conipiiqncc  et  dut  être  longue. 


—  n9  — 

ment  éloignées  les  unes  des  autres ,  pour  qu'on  puisse  en 
conclure  que,  dans  Tintervalle  entre  les  lois  Liciniennes  et 
la  loi  Sempronia,  la  limite  imposée  aux  possessions  par  Li- 
cinius  fut  considérée  comme  une  des  bases  et  un  des  points 
fondamentaux  de  la  constitution  romaine.  Lorsque,  plus 
tard  ,  en  168 ,  la  loi  Voconia  voulut  empocher  les  femmes 
d'hériter,  et  mit,  ou  essaya  de  mettre,  un  terme  à  l'ex- 
trême division  des  terres,  en  déterminant  la  valeur  des 
legs  qu'on  pourrait  leur  faire,  les  Romains  trouvèrent  mille 
moyens  d'éluder  la  loi  sans  la  violer  ouvertement  ;  ils  fu- 
rent toujours  experts  dans  ce  genre  de  fraudes  (1).  lien  fut 
ainsi  pour  la  loi  Licinienne  ;  des  cessions  fictives  de  terres 
furent  faites  à  des  parents ,  à  des  amis ,  de  manière  que 
ceux  qui  les  faisaient ,  semblassent  ne  conserver  que  cinq 
cents  arpents  des  terres  publiques,  tandis  que,  dans  la  réa- 
lité ,  ils  en  conservaient  bien  davantage  (2).  L'exemple 
de  cette  violation  de  la  loi  agraire  fut  donné  par  son  au- 
teur lui-même.  En  356,  Licinius Stolon  fut  condamné,  aux 
termes  mêmes  de  sa  loi,  à  une  amende  de  10,000  as 
comme  possédant  mille  arpents  de  terre ,  500  en  son  nom 
et  500  au  nom  de  son  fils  qu'il  avait  fait  émanciper  pour 
le  rendre  capable  de  posséder   (3).  La  condamnation  de 


(1  )  La  violation  des  lois,  à  Rome,  n'était  pas  toujours  réprimée  et  punie  comme 
chez  nous.  Dans  les  États  modernes,  l'autorité  intervient  directement  et  agit  d'of- 
fice, par  le  ministère  public,  aussitôt  que  quelque  atteinte  est  portée  ù  une  loi 
qui  n'intéresse  pas  des  tiers ,  mais  la  société  elle-même.  A  Rome,  le  ministère 
public  n'existait  pas.  Les  tribunaux  ne  pouvaient  être  saisis  que  sur  les  plaintes 
des  tiers ,  et  tout  le  monde  n'avait  pas  le  zèle  ni  le  désintéressement  de  Galon. 
Quand  on  intentait  une  de  ces  actions ,  il  fallait  d'abord  consigner  une  certaine 
somme,  qui  était  perdue  s'il  y  avait  acquittement.  L'on  conçoit  que  les  citoyens 
devaient  hésiter  h  accuser  un  homme  puissant ,  jugé  par  ses  pairs ,  et  dont  l'ac- 
quittement était,  dès  lors  ,  au  moins  probable. 

(2)  T-^|V  yV  èî  toùî  olxeto'ji;  i~\  ■jttoxoCtji  Sisvejaov  (App.,  G.  clv.,  1,  S). 

(3)  Eodem  anno  C.  f.icÎHius  Stolo  a  M.  Popilio  Ltrnatc ,  sua  lc(je,deretn 
niiUibus  œris  est  damnatus ,  quod  mille  jugerum  ayri  cum  fîlio  possideret, 
etnancipandoque  filium  fraudoa  leyi  fecisset  [Ï.-L. ,  VII,  Hi).  —  C.  Licinitu 
Stolo,  cujui  beneficio  plehoi  petendi  consulatum  potestas  facfa  est,  cum  leg« 
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Licinius  Stolon  prouve  que  sa  loi  fut  prise  au  sérieux ,  et 
que  la  violation  de  cette  loi  fut  sévèrement  réprimée. 

Les  historiens  mentionnent  d'autres  condamnations  ana- 
logues. En  206 ,  dit  Tite-Live ,  plusieurs  citoyens  furent 


sunxissetneqnis  amplius  quam  quingentaagri  jugera  possiderct,  ipse  mille 
cotuparavit ;  dissimtilandique  crintinisgralia, dimidiam partem  filio emanci- 
pavit.Qiiam  ob  causam  a 31.  Popilio  Lœnate accusatus.,primus  sualege  cecî- 
dit;  ac  docuit,  nihil  aliud  precipi  debere,  nisi  quod  priiis  quisque  sibiifn- 
peraverit  (Val.  Max.,  VIII,  (j,  §  a).  -  Ace  sujet  HoUmaun  se  livre  à  une  très- 
lonsue  discussion  sur  la  mancipntion  et  l'émancipation.  Ces  questions  sont 
cependant  assez  faciles  à  résoudre.  3/ana/jare  vient  évidemment  des  mots  manu 
capere.  On  sait  quelle  était  à  Rome  la  puissance  du  père  de  l'amille.  Il  avait  le 
mancipium,  la  puissance  complète  et  absolue  sur  ses  enfants.  Ceux-ci  étaient 
donc  in  mancipio,  in  mamt,  in  potestate  patris.  De  même  les  femmes  élaient 
tenues  dans  une  Inleile,  sous  un  mancipium  permanent  :  filles,  sous  la  puissance 
de  leur  père;  femmes,  sous  celle  de  leur  mari,  dont  elles  étaient  considérées  à 
cet  égard  comme  les  filles ,  puisqu'elles  héritaient  par  portions  égales  avec 
leurs  enfants,  et  même  qu'elles  partageaient  avec  chacun  des  survivants  ,  lors- 
que l'un  de  leurs  enfants  venait  à  mourir,  veuves  ou  célibataires,  elles  avaient 
un  tuteur,  et  cela  parce  que,  propter  levitatem  animi,  les  femmes  devaient  tou- 
jours être  m  manu,  in  potestate  alicujus.  Dès  lors  on  conçoit  les  conséquences  : 
ni  les  femmes,  ni  les  enfants,  tant  que  vivait  le  père  de  famille,  ne  pouvaient 
rien  avoir  en  propre.  Cependant,  salva  lege^  les  Romains  avaient  trouvé  un 
moyen  d'éluder  ces  prescriptions.  Je  ne  parle  pas  du  tuteur  fiduciaire ,  ([ue  lès 
femmes  prenaient  par  le  moyen  de  la  coemptio;  je  ne  m'occupe  que  des  en- 
fanls.  Or,  la  loi  des  XH  tables  permettait  au  père  de  vendre  ses  enfants  trois 
fois;  vendu  pour  la  troisième  fois,  le  fils  devenait  libre,  il  sortait  de  l'état  de 
mancipium,  ex  mancipio;  il  était  émancipé,  libre,  pater  familiash.  son  tour, 
Ciipablc  de  posséder.  L'émancipation  se  faisait  par  trois  ventes  fictives,  et  non 
interrompues  ,  du  fils  par  le  père,  à  un  citoyen  complaisant,  en  présence  d'un 
magistral;  et ,  à  chacune  des  fois,  le  citoyen  allVanchissait  celui  qu'on  venait  de 
lui  vendre.  (Voir  Laferrière,  Ilist.  du  droit  civil ,  1.  I,  ch.  4,  t.  I,  p.  83-S9.  —  Je 
n'ai,  nulle  part,  trouvé  une  explication  plus  précise  et  plus  nette  des  grands 
principes  du  droit  romain.)  —  l.a  grande  dilUculté  élevée  par  Hollmann  vient 
de  la  dill'crencc  des  expressions  de  Titc-Liveet  de  Valère-Maxime.  Suivant  Tite- 
Live,  Licinius  Stolon  avait  émancipé  son  fils;  suivant  les  expressions  de  Ta- 
lère-Maxime,  il  avait  émancipé  1^  moitié  des  mille  arpents  à  son  fils.  Cette. ex- 
pression est  une  bévue  de  l'historien;  on  pouvait  émanciper  quelqu'un,  on  n'é- 
mancipait pas  une  chose ,  mais  on   la  mancipait ,  si  nous  osions  traduire  le 
mot  latin  ;  c'est-à-dire  on  la  donnait  en  propriété,  in  mancipium,  à  quelqu'un. 
Hollmann  a  eu  raison  de  relever  la  singulière  erreur  ou  l'ignorance  de  Valère- 
Maxime;  mais  que  le  fils  de  Licinius  Stolon  ait  été  émancipé  et  ait  pu  devenir 
•insi  capable  de  posséder  hOi)  arpents,  ou  bien  que  ces  î»00  arpents  lui  aient  été 
livrés  in  mancipium,  par  un  acte  fictif,  le  résultat  est  toujours  le  mcmc.  La  loi 
avait  été  éludée,  et  la  condamnation  était  juste. 
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mis  en  jugement  par  les  édiles,  parce  qu'ils  possédaient 
plus  de  terres  que  la  loi  ne  le  permettait.  Cette  loi  est  évi- 
demment la  loi  Licinienne  ;  l'historien  ajoute  qu'il  n'y  eut 
presque  personne  d'absous,  et  que  cette  sévérité  fut  un 
frein  contre  les  progrès  de  la  cupidité  (1).  En  295 ,  les 
édiles  plébéiens ,  /Elius  Pœtus  et  FulviusCurvus,  condam- 
nent à  des  amendes  les  fermiers  du  domaine  et  surtout  des 
pâturages  (  Pecuarii) ,  parce  qu'ils  avaient  fait  ou  laissé 
paître,  sur  les  terres  publiques,  plus  de  troupeaux  que  la 
loi  ne  le  permettait  (2).  En  292,  des  condamnations 
semblables  sont  prononcées  contre  les  fermiers  des  pâ- 
turages (3).  Dans  le  premier  cas,  les  amendes  servirent 
à  donner  des  jeux  ;  dans  le  second,  à  construire  un  temple 
de  Mars.  En  195 ,  un  temple  est  élevé  également  avec  le 
produit  des  amendes  que  les  édiles  plébéiens  ont  imposées 
aux  fermiers  (/i).En  192,  d'autres  édifices  sont  construits 
avec  des  amendes  perçues  dans  des  circonstances  ana- 
logues (5). 

Ces  condamnations  prouvent  que  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  agraire  de  Licinius  Stolon  furent  exécutées,  au 
moins  pendant  deux  siècles.  Aussi,  dans  cet  intervalle, 
Rome  est-elle  florissante  et  paisible.  Entre  les  années  3C6 
et  133,  les  tribuns  n'ont  pas  besoin  de  proposer  des  lois 
agraires.  La  loi  Licinienne  suffit.  Tout  au  plus,  peut-on  si- 
gnaler quelques  propositions  particulières  pour  la  distribu- 
tion déterres  récemment  conquises.  Cependant,  pour  être 
complets,  nous  devons  en  dire  un  mot  avant  de  passer  à  la  loi 


(1)  Eo  anno,  plerisque  (lies  dicta  ab  œdilibus,  quia  plus,qua)n  quoil  lege 
finitum  erat,  agri  possiderent.  J^ec  quisquam  ferma  est  purgutus;  vincu- 
Iwnque  ingens  immodicœ  cupiditati  injecluin  est  (T.-L.,  X,  l'ôj. 

(2;  T.-L.,  X,  23. 

(:})  Ibid.,  X,  i7. 

(4)  Ibid.,  XXXIII,  42. 

(bj  Ibid.,  XXXV,  10. 
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de  Tibérius  Gracchus,  qui  nous  occupera  plus  longtemps. 

La  première  distribution  de  terres  que  nous  rencontrions 
dans  cet  intervalle,  est  opérée  en  338.  Après  la  bataille  de 
Véséris,  dans  laquelle  les  Latins  et  leurs  alliés  avaient  été 
vaincus ,  le  territoire  des  peuples  coupables  de  cette  défec- 
tion fut  partagé  entre  les  plébéiens.  Chaque  plébéien  pau- 
vre obtint  deux  jugères  sur  le  territoire  des  Latins  propre- 
ment dits;  mais  on  donna,  à  cause  de  la  distance,  deux 
jugères  et  trois  quarts  à  chaque  plébéien  sur  le  territoire  de 
Priverne  (aujourd'hui  Piperno  à  quelques  lieues  de  Ter- 
racine)  ,  et  trois  jugères  sur  celui  de  Falerne.  Cette  distri- 
bution de  terres  paraît  avoir  été  spontanée  de  la  part  du 
sénat.  Mais  elle  eut  de  graves  conséquences.  Les  Latins, 
indignés  de  se  voir  dépouillés  de  leurs  terres,  reprirent  les 
armes ,  et  le  consul  .'Emilius  excita  les  plébéiens  à  la  ré- 
volte en  blâmant  la  parcimonie  du  sénat.  Cependant  la  loi 
fut  exécutée.  C'était ,  comme  on  le  voit ,  une  véritable  loi 
agraire  dont  l'initiative  venait  du  sénat  lui-même.  C'est  que 
les  sénateurs  n'étaient  opposés  aux  lois  agraires  que  lors- 
que celles-ci  menaçaient  leurs  possessions.  Nous  avons  déjà 
eu  l'occasion  de  voir  qu'ils  acceptaient  et  opéraient  même 
spontanément  la  distribution  des  terres  récemment  con- 
quises ,  parce  que  les  possessions  patriciennes  restaient  alors 
intactes,  et  que  ces  distributions  ne  s'opéraient  qu'aux  dé- 
pens des  peuples  vaincus.  Nous  en  trouvons  ici  une  nouvelle 
preuve  (1). 

Après  d'autres  distributions  qui  eurent  surtout  pour  ré- 


(I)  Latium  Capuaque  agro  mitltali.  Lutinus  ager,  Privernali  addito 
agro,  et  Falernus,  qui  populi  Campani  fuerat,  usque  ad  FuUurnum  flu- 
merifplebi  roinanœ  dividitur.  Bina  in  Latino  jugera,  ita  ut  dodrantetn  et 
Privernali  comptèrent,  data;  terna  in  Falerno ,  quadrantihus  etiam  pro 
longinquitate  adjeciis...  (/Emilio)  maleriam  prœbebat  criminibus  ager  in 
Lalino  l'olernoque  agro  maligne  plebei  divisus{T.-L.,  VllI,  11  et  12). —  Le 
dodrans  vaut  les  trois  fjiiarls  du  jugerum,\e  quadrant  \a\xl  un  quart  en  sus, 
c'est-à-dire  un  jugerum  entier. 
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sultat  la  fondation  de  nombreuses  colonies,  auxquelles  nous 
reviendrons,  en  nous  occupant  bientôt,  d'une  manière  spé- 
ciale, des  colonies  romaines,  nous  arrivons  dans  l'ordre 
des  temps,  à  la  loi  agraire  de  Flaminius  dont  Polybe  a  sin- 
gulièrement exagéré  la  portée  et  les  conséquences.  Malheu- 
reusement, la  seconde  décade  de  Tite-Live  nous  manque  en 
entier;  il  ne  nous  est  presque  rien  parvenu  de  ce  qu'il  avait 
écrit  sur  la  fin  de  la  guerre  du  Samnium,  l'expédition  de 
Pyrrhus  en  Italie,  la  première  guerre  punique,  l'intervalle 
entre  cette  guerre  et  la  seconde.  Le  XX' livre  de  l'éloquent 
historien  nous  manque  ;  c'est  là  que  se  trouvait  l'histoire  de 
la  loi  Flaminienne,  comme  nous  le  voyons  par  l'Epitome  dans 
lequel  sont  rappelés  les  grands  travaux  de  la  censure  de 
Flaminius,  le  pavage  de  la  voie  et  la  construction  du  cir- 
que qui  portèrent  son  nom.  De  plus,  nous  voyons  qu'à  la 
même  époque,  on  fonda  des  colonies  à  Plaisance  et  à  Cré- 
mone ,  sur  le  territoire  des  Gaulois.  Cette  dernière  mention 
se  rapporte  évidemment  à  la  loi  agraire  de  F"'laminius,  puis- 
que cette  loi ,  comme  nous  allons  le  voir ,  avait  pour  but  la 
distribution,  entre  les  plébéiens,  du  territoire  de  la  Gaule 
Cisalpine  et  du  Picenum.  Tous  ces  faits  se  passent  en 
l'année  532  de  Rome  ou  221  avant  J.-C.  Polybe  ne 
peut  suppléer  Tite-Live  (1).  Nous  avons  dit  déjà  que  l'his- 


(i)  Valère-Maxime  a  parlé  de  la  loi  Flaminienne;  mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  ait  été  exact  en  disant  que  cette  loi  ne  fut  pas  exécutée,  ni  même  votée,  la 
proposition  ayant  été  retirée  par  l'auteur  lui-même,  qui  céda  à  la  puissance  pa- 
ternelle :  Cum  tribunus  plebis  {Flatninius)  legem  de  gallico  agro  virilim  di- 
videndo,  invito  et  répugnante  senatu,  promulgasset,  precibus  minisque  eju» 
acerrime  resistens,  ac  ne  exercitu  quidem  adversus  se  conscripto,  si  in  eadem 
sententia  perseveraret,  absterriliis;  postqnam  pro  rostris  ei  legem  jam  re- 
ferenti^  pater  manum  iujecit,  privato  fractus  imper io,  descendit  e  rottris,  ne 
minimo  quidem  murmure  destitutœ  concionis  reprehensus  (Val.  Max.,  V,  4, 
§  5}.  L'anecdote  est  intéressante,  mais  le  fait  est  douteux.  Les  deux  colonies  de 
Crémone  et  de  Plaisance  prouvent  ([ue  la  loi  reçut  au  moins  une  exécution  par- 
tielle.— Freinshemius  (Suppl.  do  Tite-Live,  XX,  19)  renvoie  à  Cicéron  (  Acad., 
IL  6).  Nous  n'y  trouvons  qu'une  allusion  insignifiante,  une  citation  sans  détails 
(Coll.  Leclerc,  XXVI,  p.  11?). 
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torien  grec  attribue  à  laloideFlaminius,  des  conséquences 
qu'elle  ne  put  entraîner,  et  qu'il  y  voit  la  cause  et,  pour 
ainsi  dire,  le  point  de  départ  de  la  corruption  romaine  (1). 
Nous  n'insisterons  pas  sur  ces  déclamations  dont  nous 
avons  déjà  montré  la  fausseté.  Malheureusement ,  nous  ne 
trouvons  que  bien  peu  de  renseignements  sur  cette  loi  dans 
les  autres  écrivains.  Yarron  dit  que  la  loi  Flaminienne  avait 
pour  but  de  partager  entre  le  peuple,  et  par  tête  {viritim),  le 
territoire  Gallo-Romain  (ager  GaUicus-Romanus)  ,  situé  en- 
tre Rimini  et  le  Picenum.  Ailleurs ,  il  ajoute  que  ce  terri- 
toire du  Picenum  avait  été  enlevé  aux  Sénonais  vaincus  par 
les  Romains  (2).  Nous  pouvons  conclure  de  là,  que  la  loi 
Flaminienne  était  partielle,  très-inofîensive ,  semblable  en 
tous  points  à  d'autres  lois  portées  à  plusieurs  reprises,  et, 
dès  lors,  incapable  de  produire  aucun  des  désastreux  effets 
que  Polybe  lui  attribue.  Nous  rattachons,  aussi  naturelle- 
ment, à  cette  loi  la  fondation  des  deux  colonies  de  Plaisance 
et  de  Crémone,  établies  à  la  même  époque  et  sur  le  territoire 
Gaulois  (3).  Nous  en  parlerons  bientôt. 

Avant  la  loi  Flaminia ,  nous  aurions  pu  citer  un  autre 
partage  de  terres  dont  il  est  fait  mention  dans  quelques 
auteurs  à  propos  du  désintéressement  si  célèbre  de  Gurius. 
Valère-Maxime  dit,  qu'après  l'expulsion  de  Pyrrhus,  c'est- 
à-dire  en  275,  le  sénat  décréta  qu'il  serait  distribué  au 


(1)  Polxbc,  II,  21,  odit.  Schweighœuser,  t.  I,  p.  270.  (Voir  plus  haut,  p.  26). 

(2)  Varion,  de  R.  R.,  I,  2;  de  L.  L.,  VI,  5. 

(3)  A  ce.  sujet,  Hollmann  entame  une  discussion,  tout  à  fait  inutile,  sur  l'état 
politique  de;  Plaisance.  Tous  les  auteurs  appellent  Plaisance  une  colonie;  cepen- 
dant Cicéi'ou  (Orat.  conl.  Pisoncm,  p.  155)  appelle  cette  ville  niunicipe,  ce  qui 
embarrasse  beaucoup  sou  commcnlateur  Ascouius  Pedianus.  Il  s'agit  de  distin- 
guer les  temps.  Quoique  Plaisance  eût  reçu  à  plusieurs  reprises  des  colons  ro- 
mains, elle  avait  pu  devenir  plus  tard  ville  municipale.  Les  liabilauts  des  mu- 
nicipes  cumsuffragio  avaient  le  droit  de  voter  à  Rome;  j'ai  dit  plus  haut  que 
les  colonies  ne  pouvaient  pas  l'avoir.  Plusieurs  villes  préféraicut  le  tiUe  de 
municipes,  i\in  donnait  des  droits  politiques,  au  titre  de  colonies,  qui  ne  don- 
nait que  des  droits  civils. 
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peuple  sept  jugères ,  et  cinquante  à  Curius  qui  avait  chassé 
d'Italie  le  roi  d'Épire;  mais  que  ce  vertueux  citoyen  refusa 
d'avoir  une  part  plus  considérable  que  les  autres  citoyens 
de  Rome  (1).  C'est  encore  une  distribution  spontanée  du 
sénat.  Mais  ces  terres  étaient-elles  prises  sur  l'ancien  ager 
publicus,  ou  bien  sur  le  territoire  enlevé  aux  Tarentins  et 
aux  autres  alliés  de  Pyrrhus  ?  C'est  ce  qu'il  aurait  été  très- 
important  de  connaître,  et  ce  queValère-Maxime  ne  dit  pas. 
Pline  se  contente  de  citer  le  discours  de  Curius  sans  aucun 
détail.  Seulement  ces  citations  faites  par  plusieurs  écrivains 
prouvent  que  l'assignation  de  sept  jugères ,  après  la  guerre 
de  Pyrrhus,  est  un  fait  historique  et  resté  célèbre  dans  les 
souvenirs  de  Rome  (2).  Aurélius  Victor  fait  une  courte  al- 
lusion à  ces  partages  :  cette  allusion  n'est  guère  qu'une  re- 
production textuelle  du  passage  de  Pline  (3). 

En  continuant  d'indiquer  ces  assignations  de  terres ,  les 
seules  traces  de  lois  agraires  que  l'on  trouve  pendant  plus  de 
deux  cents  ans,  nous  devons  citer  un  fait  rapporté  par  Tite- 


(1)  Manius  Curius  cum  Italia  Pyrrhum  regem  exefjisset...  decretis  a  se- 
natu  septenis  juger ibus  agri  populo,  sibi  autein  quinquaginta,  popularis  as- 
signationis  moduin  uun  excessit,  parum  idoneum  reipublicœ  licein  existi- 
mans ,  qui  eo  qnod  reliquis  tribueretur,  contentus  non  esset  (Val.-Ma\. , 
IV,  3 ,  §  6). 

(2)  Alanii  Curii  nota  concio  est,  perniciosum  intelligi  civem  cui  septem 
jugera  non  essent  satis{P\\ne,  XVin,6). 

(3)  Septenis  jugeribus  viritim  dividendis,  quibus  qui  contentus  non  esset, 
eum  perniciosum  intelligi  civetn,  nota  et  celebri  concione  A/anius  Curius 
dictitabat  (De  Viris  lll.,  XXXllI).  Un  peu  plus  liant,  le  même  auteur  parle  de 
quatre  jugères  distriliuéspar  Curius:  Quaterna  dono  agri  jugera  viritim  po- 
pulo diiidit.  Est-ce  une  autre  distribution  P — Juvénal ,  en  poëte  plus  qu'en 
écrivain  exact,  ne  parle  encore  que  d'assignation  de  deux  jugères  : 

Mox  etiain  fractis  aelale,  ac  Piinica  passis 
Praelia,  vel  Pyrrhum  iinraanein  ^ladiosque  Molossos, 
Tandem  pro  multis  vii:  jugera  bina  dabantur 
Vulnerlbus.  Merces  ca  sangulnis  alque  laboris. 

(Sal.  XIV,  V.  J61-I64.) 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  ces  assignations  variaient  suivant  les  circon- 
•tance«. 
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Live.  Pendant  la  seconde  guerre  punique,  en  l'année  208, 
Servilius  avait  été  nommé  édile  plébéien.  Les  lois  ne  permet- 
taient pas,  à  ce  qu'il  semble,  que  le  père  et  le  fils  remplis- 
sent en  même  temps  des  fonctions  publiques.  Aussi  lui 
contesta-t-on  ce  titre,  parce  que  l'on  apprit  que  son  père, 
que  l'on  avait  cru,  pendant  dix  ans,  assassiné  par  les  Boïens 
aux  environs  de  Mutine,  où  il  était  allé  en  qualité  de  trium- 
vir agraire,  vivait  encore,  et  qu'il  était  au  pouvoir  des  en- 
nemis (i).  On  serait  tenté  de  conclure  de  là  qu'il  y  avait 
eu  lieu  à  opérer  une  nouvelle  distribution  à  cette  époque, 
puisque  l'on  avait  nommé  des  triumvirs  agraires.  Mais  il 
faut  faire  attention  à  la  date  ;  le  fait  se  passe  en  208  :  le 
père  de  Servilius  a  été  cru  mort  pendant  dix  ans.  Nous  voilà 
donc  déjà  reportés  à  l'année  218.  Or  sa  mission  durait 
depuis  quelque  temps  ,  sans  doute  ,  lorsque  le  bruit  de  sa 
mort  avait  couru,  et  il  avait  été  envoyé  dans  la  Gaule  cisal- 
pine. Toutes  ces  circonstances  de  lieu  et  de  temps  me  fe- 
raient penser  que  Servilius  était  tout  simplement  chargé  de 
faire  exécuter  la  loi  Flaminia,  dont  nous  avons  déjà  parlé; 
c'est-à-dire  qu'il  était  un  des  triumvirs  envoyés  dans  la 
Gaule  cisalpine  pour  établir  les  colonies  de  Plaisance  et 
de  Crémone,  que  Flaminius  avait  fait  décréter  en  221 . 

En  l'année  200,  après  le  retour  de  Scipion,  vainqueur 
de  Cartilage,  le  sénat  décrète  qu'il  sera  assigné  des  terres 
à  ses  soldats ,  sans  que  l'on  nous  fasse  connaître  dans 
quel  pays  elles  étaient  situées.  Cependant  la  question 
est  grave  :  ces  terres  étaient-elles  prises  sur  l'ancien  ager 
piihlicns?  ou  bien,  ce  qui  est  plus  probable,  puisque  l'ini- 
tiative de  cette  distribution  vient  du  sénat,  faisaient-elles 
partie  des  acquisitions  récentes?  Dans  ce  cas,  quelles 
étaient  ces  terres?  Était-ce  le  territoire  de  Carthage,  la 
Sicile,  la  Campanie,  c'est-à-dire  les  nouvelles  conquêtes 

I)  T.-L.,  XXVM,21. 
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de  Rome?  Tite-Live  ne  nous  donne  aucun  moyen  de  ré- 
pondre à  ces  questions.  Il  se  contente  de  nous  dire  que, 
pour  chaque  année  de  services  en  Espagne  ou  en  Afrique, 
les  soldats  devaient  recevoir  deux  jugères,  et  que  la  distri- 
bution devait  en  être  faite  par  desdécemvirs  (1).  Malgré 
rinsuiïisance  des  détails,  ce  passage  nous  révèle  deux  faits 
importants.  Nous  y  trouvons,  d'abord,  une  nouvelle  preuve 
de  ce  que  j'ai  déjà  dit  plus  haut,  c'est  que,  pour  faire  les  par- 
tages, pour  exécuter  les  lois  agraires,  on  créait  tantôt  des 
triumvirs,  tantôt  des  décemvirs,  et  qu'il  n'y  avait  rien  de 
fixe  à  cet  égard.  En  second  lieu  ,  nous  y  voyons  un  grave 
indice  des  profondes  modifications  qu'avaient  subies  les 
mœurs  romaines.  Les  richesses  qui  commençaient  à  s'intro- 
duire dans  Rome ,  à  la  suite  de  ces  guerres ,  bouleversaient 
l'état   économique  de  la  cité.  Il  ne  faut  pas  voir   seule- 
ment, dans  cette  tendance  de  toutes  les  classes  à  rechercher 
les  richesses  et  à  désirer  le  luxe  ou  l'aisance,  une  preuve 
de  corruption  ;  il  faut  aussi  considérer  que  le  bien-être  de- 
venait plus  accessible,  et  augmentait  ainsi  le  prix  de  tous 
les  objets,  même  de  ceux  de  première  nécessité.  Par  consé- 
quent, il  était  diiTicile  que  les  soldats  pussent  se  suffire 
avec  leur  paye  ;  les  gratifications  de   quelques  sesterces 
qu'on  leur  avait  accordées  jusqu'alors,  sur  le  butin,  n'étaient 
plus  un  soulagement  suffisant  des  misères  qu'ils  éprouvaient 
à  la  suite  d'une  longue  absence.  Les  concessions  de  terres 
devenaient  peut-être  le  seul  moyen  de  récompenser  les  ser- 
vices militaires.  C'est  le  premier  exemple  que  nous  ren- 
contrions de  ce  genre  de  récompense ,  qui  devint  si  fré- 
quent par  la  suite,  et  principalement  sous  l'empire. 

J'ajouterai  une  dernière  observation.  Depuis  la  conquête 
de  l'Italie  entière,  qui  avait  suivi  l'expédition  de  Pyrrhus, 


(l)  De  agris  militum  ejtis  decreluin,ttt,  qunt  quisque  eorum  annosin  His- 
partia  aut  in  y/frica  miliUtsset,  in  siugulos  annos  bina  jugera  acciperet; 
eum  agrum  decemviri  assignarent  (T.-L,,  XXXI,  iîl). 
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les  Romains  se  voyaient  entraînés  dans  une  série  de  guerres 
lointaines  et  tellement  liées  les  unes  aux  autres ,  qu'une 
guerre  en  amenait  infailliblement  une  nouvelle.  Les  tenta- 
tives de  Pyrrhus  et  la  conquête  de  Tltalie  méridionale  qui  en 
fut  la  suite,  avaient  entraîné  les  Romains  en  Sicile,  et  de  là  ils 
avaient  dû  passer  en  Afrique.  Déjà  la  Sicile,  l'Afrique  car- 
thaginoise, l'Espagne ,  avaient  reçu  le  titre  de  provinces  ro- 
maines. Puis,  pendant  la  seconde  guerre  punique,  qui  se  ter- 
minait, le  roi  de  Macédoine  avait  fait  alliance  avec  Annibal 
et  montré  contre  les  Romains  une  mauvaise  volonté,  im- 
puissante sans  doute,  mais  qui  pouvait  se  renouveler.  Les 
Étoliens  appelaient  les  Romains,  et  les  hommes  d'État  pré- 
voyaient qu'il  serait  impossible  aux  armées  romaines  de 
ne  pas  intervenir  en  Grèce  et  en  Macédoine.  Or  ces  con- 
trées avaient  des  rapports  trop  anciens  et  trop  intimes  avec 
l'Orient,  c'est-à-dire  l'Asie,  où  régnaient  les  Séleucides, 
pour  que  la  guerre  de  Grèce ,  inévitable,  n'entraînât  pas 
une  guerre  contre  les  successeurs  d'Alexandre  en  Orient. 
Et  ces  hostilités  une  fois  engagées,  qui  pouvait  dire  où 
s'arrêteraient  les  nécessités  des  guerres,  où  se  reposeraient 
les  armes  romaines?  Dans  cette  prévision,  il  était  prudent 
d'attacher  les  soldats  à  la  république  par  des  liens  et  des 
intérêts  plus  intimes,  de  les  rendre  propriétaires,  et  d'as- 
surer ainsi  la  subsistance  de  leurs  familles  pendant  ces  lon- 
gues et  lointaines  expéditions.  Ces  guerres  ne  ressemblaient 
en  rien  aux  premières  guerres  de  la  république  naissante, 
qui  n'avaient  eu  pour  théâtre  que  les  campagnes  voisines  de 
Rome. 

Le  sénat  continue,  pendant  la  période  qui  nous  occupe, 
à  prendre  l'initiative  des  lois  agraires.  En  172,  à  la  suite 
des  nouvelles  guerres  contre  les  Ligures  et  les  Gaulois , 
nous  voyons  encore  le  sénat  porter  spontanément  un  dé- 
cret pour  un  nouveau  partage  de  terres.  Une  partie  du  ter- 
ritoire de  la  Ligurie  et  de  la  Gaule  cisalpine,  conquis  ré- 
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cemment,  se  trouvant  disponible,  un  sénatus-consulte  en 
ordonne  une  distribution  individuelle;  le  préteur  de  la  ville, 
A.  Atilius ,  est  autorisé  à  créer  des  décemvirs  dont  Tite- 
Live  donne  les  noms;  ceux-ci  règlent  le  partagea  dix  ju- 
gères  pour  les  citoyens  ron^ains  et  à  trois  pour  les  alliés  la- 
tins (1).  Ainsi,  le  sénat,  avec  une  sagesse  qu'il  aurait  dij 
montrer  plus  tôt,  rendait  inutiles  les  demandes  des  tribuns; 
il  reconnaissait  la  justice  et  l'utilité  des  lois  agraires  contre 
lesquelles  il  avait  longtemps  protesté;  il  essayait,  d'après  les 
vues  mêmes  de  Licinius  Stolon,  de  créer  autour  de  Rome  la 
force  la  meilleure  et  la  plus  solide  de  son  empire ,  c'est-à- 
dire  des  propriétaires  libres;  enfin,  il  justifiait  même  les 
propositions  du  premier  auteur  d'une  loi  agraire,  de  Spu- 
rius  C^ssius,  en  admettant  au  partage  les  alliés  latins,  qui 
avaient  tant  contribué  à  opérer  ces  conquêtes. 

C'est  la  dernière  loi  agraire  dontTite-Live  fasse  mention. 
Elle  est,  nous  venons  de  le  voir,  de  l'année  172;  or  c'est 
en  cette  année  que  commence  la  guerre  de  Persée  ;  et  l'his- 
toire de  cette  guerre  remplit  les  derniers  livres  qui  nous 
soient  parvenus  du  grand  ouvrage  de  l'historien  latin.  Tou- 
tefois, avant  la  proposition  de  Tibérius  Gracchus,  nous 
trouvons,  dans  Varron  (2) ,  la  mention  d'une  nouvelle  assi- 
gnation de  sept  jugères  faite  par  un  tribun  nommé  Licinius , 
en  l'an  de  Rome  609 ,  365  après  l'expulsion  des  rois,  ilid 
q,yant  J.-C.  Mais  l'auteur  se  borne  à  une  courte  et  sèche 
indication  qui  ne  nous  apprend  pas  quelles  terres  furent 
3,insi  assignées.  Si  nous  joignons  à  ces  faits  la  vente  de 
terres  publiques  opérée  par  Appius  Claudius  en  311  ;  la 


;i)  Eodem  anno,  quum  agri  Ligustini  et  Gallici,  quud  bello  capdtm  erat, 
aliqtiantum  vacaret,  senatus-consultiim  factum  ut  is  ager  viiitim  dividcre- 
t^tr.  Decemvirosin  camremex  senalus-consulto  creavit  A-  Atilius  prœtor 
urbanus...  Diviserunt  demi  jugera  in  singulos,  sociis  unminis  latini  terna 
(T.-L.,XLII,  ',). 

(2)  Ue  R.  H.,  I,  2. 
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concession  déterres  publiques  faite  aux  créanciers  de  l'État 
en  200  ;  la  reprise  des  biens  des  pontifes  et  des  augures  dont 
parle  Orose;  faits  que  j'ai  déjà  exposés  plus  haut,  nous  au- 
rons rappelé  toutes  les  lois  agraires ,  toutes  les  assignations 
de  terres  opérées  dans  l'intervalle  de  plus  de  deux  siècles 
qui  s'écoule  entre  la  loi  Licinienne  et  la  loi  Sempronienne. 

Cette  période  paraît  présenter  un  singulier  accord  et  une 
rare  harmonie  entre  le  sénat  et  le  peuple.  Les  sénateurs 
ont  pris  l'initiative  des  mesures  populaires;  des  assigna- 
tions de  terres  ont  eu  lieu.  Il  semble  que  lesplébéiensn'aient 
plus  rien  à  demander.  Mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper.  Au 
milieu  de  ce  calme  apparent,  il  s'est  accompli,  dans  la  so- 
ciété romaine,  un  changement  radical  qui  va  exiger  d'hé- 
roïques efforts ,  de  la  part  des  vrais  amis  du  peuple ,  pour  ra- 
mener la  république  à  l'égalité ,  à  la  pureté  des  mœurs ,  à 
l'ordre ,  à  l'équité.  Nous  devons  essayer  de  faire  connaître 
cette  situation  nouvelle  de  la  République  romaine;  sans 
quelques  détails  à  cet  égard  ,  il  serait  impossible  de  com- 
prendre combien  furent  intelligentes,  et  honorables  à  la 
fois ,  les  tentatives  des  Gracques  dont  nous  avons  mainte- 
nant à  nous  occuper. 

Les  lois  proposées  par  Tibérius  Gracchus  pendant  son 
tribunat ,  et  celles  qu'il  méditait  pour  un  second  tribunat 
dans  la  demande  duquel  il  succomba;  le  vaste  ensemble  de 
lois  que  son  frère  fit  adopter ,  neuf  ans  plus  tard,  font  con- 
naître quels  étaient,  en  133  et  en  J24,  dates  du  tribunat 
de  Tibérius  et  du  premier  tribunat  de  Caïus  Gracchus ,  les 
besoins  de  la  République.  Tibérius  fit  adopter  une  loi 
agraire;  c'est  à  peu  près  la  seule  question  dont  il  s'occupa 
pendant  la  durée  de  sa  magistrature  ,  le  temps  ne  lui  ayant 
pas  permis  de  réaliser  ses  autres  projets  dont  il  transmit  la 
réalisation  à  son  frère.  Caïus  accorda  le  droit  de  cité  aux  al- 
liés de  Rome  en  Italie  ;  aux  chevaliers ,  le  privilège  dont 
jouissaient  les  sénateurs,  de  rendre  la  justice  dans  les  tri- 
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bunaux  permanents  établis  quelques  années  auparavant; 
il  diminua  le  temps  du  service  militaire;  il  fit  décréter  pour 
les  soldats  riiabillcment  aux  frais  du  trésor  public  ;  il  fonda 
de  nombreuses  colonies  ;  enfin ,  par  celle  de  ses  lois  qui  or- 
donnait de  tirer  au  sort  l'ordre  dans  lequel  les  centuries  ou 
les  tribus  seraient  admises  à  voter ,  il  effaça  ce  qui  restait 
encore  de  la  constitution  de  ServiusTullius,  toute  favorable 
aux  riches ,  et  acheva  la  victoire  de  la  démocratie  romaine 
dont  les  progrès  n'avaient  pas  été  interrompus  depuis  les 
lois  des  douze  tables  et  les  propositions  de  Canuléius.  Il  ré- 
sulte de  ce  rapide  exposé  des  lois  des  Gracques  qu'à  l'épo- 
que où  ils  parurent,  en  133,  des  maux  profonds  et  de  nom- 
breux abus  désolaient  la  république.  Nous  devons  exposer 
cette  situation  et  ces  abus  pour  bien  faire  comprendre  les 
lois  des  Gracques. 

Un  des  grands  dangers  de  la  République,  à  cette  épo- 
que, se  trouvait  dans  les  prétentions  des  Italiens.  Les  peu- 
ples de  la  Péninsule  avaient  versé  leur  sang  pour  Rome  ; 
ils  avaient  contribué  ,  plus  que  les  Romains  eux-mêmes ,  à 
efTectuer  ces  lointaines  et  rapides  conquêtes  qui,  outre  l'I- 
talie entièrement  conquise ,  avaient  soumis  à  la  domination 
de  Rome  :  la  Sicile ,  en  212  après  la  prise  de  Syracuse;  la 
Corse  et  la  Sardaigne,  si  longtemps  rebelles  à  un  joug 
étranger ,  mais  subjuguées  enfin  par  Tibérius  Sempronius 
Gracchus  ,  père  des  deux  tribuns,  en  177  ,  et  sans  retour, 
en  163  ;  l'Istrie,  soumise  par  Manlius  Vulso,  en  179;  l'Il- 
lyrie,  en  219;  la  Grèce  et  la  Macédoine  entièrement  ré- 
duites en  provinces  romaines,  en  1 46  ;  la  Galatie  ou  la  Gallo- 
Grèce,  contrée  de  l'Asie  Mineure,  soumise  en  189,  après 
les  victoires  de  Manlius  Vulso ,  victoires  qui  avaient  suivi 
la  défaite  d'Antiochus  le  Grand,  à  Magnésie,  en  190; 
l'Afrique  Carthaginoise,  réduite  en  province,  à  la  suite 
de  la  troisième  guerre  punique  et  de  la  destruction  de  Car- 
thage  en  l/i6  ;  l'Espagne,  plusieurs  fois  soulevée,  mais  que 
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Scipion  Émilien  avait  intimidée  pour  longtemps  par  la  des- 
truction de  Numance,  en  133,  l'année  même  où  nous 
sommes  parvenus.  Cette  vaste  extension  de  la  puissance  ro- 
maine était  due ,  je  le  répète ,  au  concours  des  Italiens. 
Comment  en  avaient-ils  été  récompensés  ?  Une  partie  de 
leur  territoire  leur  avait  été  enlevée  à  la  suite  de  ces  hor- 
ribles ravages  des  légions  romaines ,  dont  j'ai  retracé  déjà , 
d'après  Tite-Live,  le  sombre  tableau.  Ce  territoire,  de- 
venu domaine  public ,  avait  été  envahi  ^  soit  par  les  patri- 
ciens, soit  par  ces  avides  compagnies  de  fermiers  qui,  pour 
agrandir   sans  cesse   leurs   vastes  possessions,  devaient 
beaucoup  moins  encore  respecter  les  biens  des  Italiens 
vaincus  et  humiliés,  qu'ils  ne  respectaient  ceux  des  plé- 
béiens ,  aux  dépens  desquels  ils  commettaient  des  usurpa- 
tionsscandaleuses,  mais  toujours  impunies.  Une  autre  partie 
du  territoire  italien   avait  été  immédiatement  distribuée 
aux  plébéiens  indigents  pour  y  fonder  des  colonies.  Or  j'ai 
déjà  dit  que  les  colonies  romaines  n'étaient,  en  définitive , 
que  des  camps  permanents  destinés  à  tenir  en  respect  les 
contrées  au  milieu  desquelles  elles  étaient  établies.  De  là , 
que  de  vexations!  Que  d'incursions  impunies,  de  ravages, 
d'exigences  brutales ,  de  la  part  des  colons  romains ,  sur  le 
territoire  voisin ,  à  la  moindre  apparence ,  à  la  moindre 
tentative,  réelle  ou  supposée,  d'insurrection!  Il  est  vrai 
que,  pour  paUier  ces  maux  de  la  conquête  ,  ou,  du  moins , 
pour  dissimuler  la  servitude ,  les  Romains  avaient  accordé 
à  une  partie  des  peuples  de  l'Italie  le  titre  d'alliés ,  à  d'au- 
tres ,  les  privilèges  de  municipes.  Ces  privilèges  et  ces  titres 
avaient  été  combinés  d'une  manière  très-habile ,  dans  l'in- 
térêt de  '■  Romains  ;  mais  cette  habileté  ne  pouvait  pas  em- 
pêcher tous  les  peuples  de  sentir  qu'ils  dépendaient  de  la 
volontéde  Rome  ,  seule  maîtresse  de  leur  sort,  libre  d'accor- 
der ou  de  retirer  des  privilèges  qui  n'étaient  pas  des  droits , 
mais  simplement  des  faveurs  ,  des  concessions  révocables. 
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Ainsi  les  Latins ,  soumis  les  premiers  et  presque  toujours 
fidèles ,  jouissaient ,   sous  le  nom  de  Jus  Laiii ,  de  pri- 
vilèges considérables.  Us  avaient  une  grande  partie  des 
droits  civils  et  politiques  des  citoyens  romains  eux-mêmes  ; 
ils  pouvaient,  par  d'éclatants  services  rendus ,  devenir  in- 
dividuellement citoyens  romains,  et  obtenir  ainsi  la  pléni- 
tude du  Jus  Jlomanum.  Sur  la  même  ligne,  se  trouvaient 
quelques  cités ,  ou  même  quelques  peuples ,  qui ,  quoique 
étrangers  au  Latium,  avaient  été  admis,  à  cause  de  leurs 
services  ou  pour  des  témoignages  d'attachement  donnés 
aux  Romains ,  à  participer  aux  bienfaits  du  Jus  Latii.  Mais 
les  autres  peuples,  soumis  seulement  au  Jus  Iialkum  ,  n'a- 
vaient aucun  des  droits  civils  ou  politiques  des  citoyens  ro- 
mains ;  aucun  des  privilèges  des  alliés  latins  ;  tout  au  plus, 
leur  avait-on  laissé  quelques  souvenirs  de  leur  ancienne 
indépendance  dans  l'administration  intérieure.  Pour  tout 
le  reste ,  ils  étaient  considérés  comme  les  sujets  de  Rôîtie. 
Et ,  cependant ,  c'était  pour  l'agrandissement  de  cette  ville 
qu'ils  versaient  leur  sang  sur  tous  les  champs  de  bataille 
qu'il  lui  plaisait  de  choisir ,  sans  les  consulter  ;  c'était  pour 
sa  gloire  et  l'extensioii  de  sa  puissance ,  qu'ils  opéraient  des 
conquêtes  dont  ils  ne  profitaient  jamais.  Encore,  même  dans 
cette  catégorie ,  fallait-il  faire  des  distinctions.  Ceux  qui  ne 
s'étaient  fait  remarquer ,  ni  par  leur  extrême  opiniiitreté  à 
combattre  les  Romains,  ni  par  leur  ardeur  à  les  servir,  avaient 
seulement  le  Jus  Italicum.  Ceux  qui  s'étaient  signalés  jjar 
leur  zèle  à  défendre  l'indépendance  de  leur  pays ,  ou  qui  ^ 
après  être  restés  quelque  temps  soumis  à  la  domination  ro- 
maine ,  avaient  essayé  de  recouvrer  leur  liberté  ^  ne  jouis- 
saient même  pas  de  ces  faibles  privilèges  accordés  aux 
autres  peuples  de  l'Italie.  Us  avaient  été  réduits  à  l'état 
de  Pirfecttives  ;  ils  étaient  traités  comme   les  provinces  ^ 
soumis  aux  préteurs,  aux  proconsuls,   que  Rome  y  en- 
voyait. Telle  était  Capoue;  tels  étaient  le  Rrulium,   la 
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Lucanie,  et  plusieurs  peuples  du  Samnium;  tels  étaient 
surtout  les  Gaulois  de  la  Cisalpine ,  considérés  ,  je  l'ai  déjà 
dit,  comme  n'appartenant  pas  à  l'Italie.  Ceux,  au  contraire, 
qui  s'étaient  soumis,  sans  résistance,  à  la  domination 
des  Romains ,  et  qui  même  leur  avaient  rendu  des  services , 
avaient  reçu  le  titre  de  Mun'idpes.  Les  villes  municipales  se 
gouvernaient  par  elles-mêmes ,  et  formaient  autant  de  ré- 
publiques qui ,  suivant  les  expressions  des  anciens ,  étaient 
Rome  en  petit.  Les  municipes  sine  suffrarfio ,  par  exemple 
Géré  en  Étrurie ,  n'avaient  que  des  privilèges  intérieurs  ; 
leurs  habitants  ne  votaient  pas  à  Rome,  et,  par  consé- 
quent, ne  participaient  pas  à  l'exercice  de  la  souveraineté. 
Mais  les  municipes  cum  suffragio  avaient,  outre  leurs  droits 
politiques  et  civils ,  le  droit  important  de  voter  à  Rome  ;  les 
citoyens  de  ces  villes  avaient  donc,  comme  le  disait  Ci- 
céron,  lui-même  citoyen  du  municipe  d'Arpinum,  deux 
patries,  l'une  de  fait,  l'autre  de  droit  :  una  naiura,  altéra 
jure.  Enfin,  quelques  villes  du  Midi,  c'est-à  dire  de  la 
Grande-Grèce ,  avaient  reçu  le  titre  d'alliées  ou  de  fédérées. 
Elles  ne  semblaient  pas  soumises  à  Rome  ;  leurs  secours 
d'hommes  et  d'argent  paraissaient  des  dons  volontaires. 
En  réalité,  elles  subissaient  la  domination  romaine,  et 
avaient,  à  Rome,  des  défenseurs,  des  patrons,  choisis  parmi 
les  plus  influents  des  citoyens  romains  et  chargés  de  sou- 
tenir leurs  intérêts. 

Tel  était  ce  système.  Nous  en  aurons  complété  l'ensemble 
en  ajoutant  que ,  dans  le  même  pays ,  à  quelques  milles  de 
distance  les  unes  des  autres ,  l'on  trouvait  des  villes  ayant  le 
Jus  Laiii ,  d'autres  seulement  le  Jus  Ilcdicum  ,  des  colonies, 
des  préfectures,  des  municipes  cum  et  sine  suffrutjio.  Le  but 
des  Romains  était  évident.  Ils  divisaient  pour  gouverner. 
Ces  villes,  autrefois  parties  d'un  même  tout,  liées  entre 
elles  par  les  intérêts  et  les  souvenirs  patriotiques,  étaient 
désunies  par  cette  diversité  de  droits ,  les  jalousies  et  les 
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haines  qui  en  résultaient.  L'accord,  nécessaire  pour  un 
soulèvement  et  une  insurrection  générale ,  paraissait  im- 
possible entre  des  villes,  dont  les  unes  étaient  un  objet 
d'envie  ,  les  autres  un  objet  de  pitié.  D'ailleurs,  leur  situa- 
tion était  telle,  que  toutes,  même  les  plus  favorisées,  avaient 
quelque  chose  à  espérer  en  se  montrant  zélées,  et  toutes 
aussi ,  même  les  plus  maltraitées ,  quelque  chose  à  craindre , 
si  elles  ne  se  montraient  pas  dociles.  Je  m'associe  donc 
très-volontiers  aux  louanges  que  Machiavel  et  Montesquieu 
ont  données  à  l'habileté  de  ce  système.  Les  faits ,  du  reste , 
le  justifient  pendant  longtemps.  Rome  dut  à  ce  système, 
qui  ne  fut  pas  établi  en  un  jour,  mais  qui  se  développa  à 
mesure  que  s'effectuaient  les  conquêtes,  et  qui  reçut,  ainsi, 
des  accroissements  successifs ,  la  possibilité  de  poursuivre 
et  d'étendre  ses  conquêtes  elles-mêmes.  La  république  était 
entraînée  d'une  guerre  à  une  autre  guerre  depuis  la  soumis- 
sion de  Capoue  ,  et  le  commencement  de  la  guerre  du  Sam- 
nium,  en  343.  Lors  même  que,  dès  l'origine,  les  Romains 
n'auraient  pas  été  convaincus  que  la  conquête  du  monde 
leur  était  réservée ,  et  que  de  hautes  et  importantes  des- 
tinées les  attendaient,  je  ne  crois  pas  qu'il  leur  eût  été 
possible  de  s'arrêter  sur  cette  pente  fatale.  Comment  ne 
pas  commencer  la  guerre  contre  les  tribus  samnites, 
lorsque  celles-ci  refusaient  d'abandonner  le  siège  de  Capoue 
qui  venait  de  se  livrer  aux  Romains?  Comment  ne  pas 
poursuivre  cette  guerre  après  la  honte  des  Fourches-Cau- 
dines,  au  milieu  de  la  défection  des  Èques,  des  Sabins, 
des  Étrusques,  des  Gaulois?  La  guerre  du  Samnium  ter- 
minée, les  Romains  n'avaient  pu  laisser  impunis  les  ou- 
trages faits  à  leurs  ambassadeurs  par  les  Tarentins  ;  et ,  par 
conséquent,  la  guerre  contre  Pyrrhus  avait  été  aussi  légi- 
time et  aussi  inévitable  que  les  guerres  précédentes.  Mais 
à  partir  de  l'année  2o/i ,  les  guerres  commencent  à  changer 
de  caractère.   L'Italie  centrale  et  méridionale  sont  con- 
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quises;  les  Romains  passent  en  Sicile  et  y  rencontrent  les 
Carthaginois.  Cette  nouvelle  guerre  était  sans  doute  diffi- 
cile à  éviter  ;  il  était  malaisé  de  conserver  le  midi  de  l'Italie 
sans  posséder  la  Sicile;  et  Pyrrhus  l'avait  parfaitement 
compris.  Cependant,  c'est  à  dater  de  cette  époque  que  l'arri- 
bition  et  le  désir  de  propager  leurs  conquêtes  se  font  sentir 
chez  les  Romains.  Là  conquête  de  l'Italie  septentrionale  se 
rapporte  davantage  aux  guerres  nécessaires.  Il  en  est  de 
même  des  guerres  contre  la  Corse,  la  Sardaigne,  l'Istrie, 
rillyrie,  contre  Philippe  et  Antiochus;   des  expéditions 
d'Espagne;  de  la  guerre  contre  Persée  et  contre  AndriscUs. 
Mais ,  à  dater  de  ce  moment ,  il  aurait  été  peut-être  sage  aUx 
Romains  de  s'arrêter.  LesScipions,  au  moins,  en  jugeaient 
ainsi,  lorsque,  malgré  leur  gloire  dans  le  passé  et  celle 
qu'ils  pouvaient   espérer  dans  l'avenir,  ils  s'opposaient 
aux  demandes  de  Caton  et  refusaient  d'entraîner  Rome 
dans  la  troisième   guerre  punique.  C'est  qu'aux  guerres 
de  nécessité  allaient  succéder  désormais  les  guerres  d'am- 
bition. 

L'histoire  est  pleine  de  ces  analogies,  qu'il  faut  remar- 
quer pour  bien  saisir  l'esprit  et  la  philosophie  de  l'histoire. 
Dans  la  carrière  d'un  grand  homme ,  comme  M.  Guizot  l'a 
dit  en  parlant  de  Charlemagne,  il  y  a  deux  époques,  deux 
moments  distincts.  Dans  la  première  époque,  il  combat 
pour  soutenir  les  idées  du  peuple  qu'il  représente  et  à  la  tête 
duquel  il  se  trouve  ;  il  est  suivi ,  soutenu  avec  ardeUr ,  pk^ 
les  peuples,  qui  reconnaissent  en  lui  le  représentant  de 
leurs  droits ,  de  leurs  besoins  et  de  leurs  vœux.  Mais,  après 
cette  première  période,  si  glorieuse,  le  grand  homme,  en- 
traîné par  sa  nature,  ses  passions,  l'enivrement  de  la  gloit-e, 
combat  pour  défendre  ses  intérêts  personnels  et  réaliser  ses 
propres  idées.  La  désaffection  commence;  l'abandon  ne 
tarde  pas  à,  suivre.  Ce  que  l'illustre  écrivain  dit  d'un  grand 
homme  peut  se  dire  d'un  grand  peuple.  Tant  que  les  Ro- 
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mains  avaient  représenté  les  vœux  de  l'Italie,  en  combattant 
contre  les  Siciliens,  les  Carthaginois ,  les  pirates  illyriens, 
les  Grecs  et  les  Macédoniens,  les  Gaulois  eux-mêmes,  qui, 
tous,  à  des  degrés  divers,  menaçaient  l'indépendance  de 
l'Italie ,  les  différents  peuples  de  la  Péninsule  les  avaient 
suivis  et  secondés,  même  en  sacrifiant  une  partie  de  leurs 
libertés  nationales.  Toute  l'histoire  prouve  que,  lorsqu'une 
nation  croit  son  indépendance  menacée  par  une  invasion 
étrangère,  elle  abandonne  volontiers  même  ses  vieilles  li- 
bertés ,  sûre  qu'elle  est  de  pouvoir  les  recouvrer  après  là 
victoire.  Mais  le  rêve  des  Romains  commença,  lorsqu'ils  en- 
treprirent leurs  vastes  et  lointaines  conquêtes;  et  l'Italie, 
qui  d'abord  les  avait  servis  et  secondés  avec  ardeur,  cessa 
de  les  comprendre  et  de  les  suivre.  D'ailleurs ,  elle  attendait 
de  légitimes  récompenses  pour  ses  services.  Elle  avait  versé 
son  sang  pour  agrandir  Rome  :  poiivait-elle  consentir  à  se 
retrouver,  après  la  victoire ,  au  même  point  où  elle  était 
pendant  le  combat?  Tous  les  peuples  italiens  n'avaient-ils 
pas  bien  méHté  ?  Pourquoi  donc  ces  distinctions  odieuses  1 
Pourquoi  ces  peuples,  réunis  en  un  seul  peuple  ,  sous  les 
mêmes  drapeaux  ,  pendant  les  mêmes  dangers,  se  retrou- 
veraient-ils désunis  et  divisés  après  la  bataille? 

De  là  lès  vœux  des  Italiens.  Tous  aspirent  à  pénétrer 
dans  la  cité  romaine,  à  jouir  de  ces  droits  de  vote  et  de 
suffrage  auxquels  quelques-uns  d'entre  eux  sont  admis. 
Ainsi  la  lutte  va  s'agrandir,  si  les  Romains  ne  savent  pas 
prévoir  et  conjurer  le  danger.  Pendant  les  premiers  siècles 
de  l'histoire  romaine,  Rome  a  été  divisée  e ri  deux  peuples  : 
les  patriciens  et  les  plébéiens.  Ceux-ci,  par  des  efforts  hé- 
roïques, ont  brisé  la  barrière  qui  les  séparait  des  patri- 
ciens; Là  liberté  des  mariages ,  la  possibilité  de  parvenir  à 
toutes  les  charges  de  l'État,  la  substitution  des  comices  par 
tribus  aux  deux  autres  assemblées,  n'ont  pas  fait  de  Rome, 
comme  on  l'a  dit ,  une  démocratie  effrénée  ;  mais  tous  ces 
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bienfaits  dus  aux  efforts  des  tribuns,  tous  ces  progrès  ar- 
rachés par  la  force  des  lois  et  non  des  armes,  ont  constitué, 
à  Rome,  un  seul  peuple  et  créé  la  vraie  nation  romaine. 
Maintenant  plébéiens  et  patriciens  sont  confondus ,  sauf 
l'inégalité  qui  résulte  des  positions  sociales  et  de  la  richesse. 
Il  y  a,  à  Rome,  des  riches  et  des  pauvres,  des  nobles  et  des 
prolétaires;  il  n'y  a  plus, à  bien  dire,  d'aristocratie,  surtout 
d'aristocratie  inabordable.  Avec  de  l'intelligence,  de  l'ha- 
bileté ,  de  l'adresse,  tout  plébéien  peut  espérer  de  parvenir 
aux  magistratures  curules  et,  par  suite,  au  sénat,  puisque 
toute  magistrature  curule,  à  son  expiration,  ouvre  les  por- 
tes du  sénat  à  celui  cpi  en  a  été  revêtu.  Ce  que  les  plé- 
béiens ont  acquis ,  pourquoi  les  Italiens  ne  l'acquerraient- 
ils  pas  à  leur  tour?  Leur  cause  est  identique.  Les  plébéiens 
étaient  autrefois  traités  en  vaincus  par  les  patriciens;  ils 
ont  été  admis  à  l'égalité.  Les  peuples  de  l'Italie  sont  égale- 
ment traités  en  peuples  conquis;  ils  sont  cependant  indis- 
pensables à  Rome,  qui  ne  peut  rien  sans  eux.  N'est-il  pas 
juste,  équitable,  et  même  prudent ,  de  les  admettre  à  l'éga- 
lité des  droits  et  à  l'exercice  commun  de  la  liberté  civile  et 
politique ,  non  pas  peut  être  simultanément,  mais  par  une 
initiation  successive?  Les  Gracques  comprirent,  les  pre- 
miers, cet  état  de  choses  nouveau,  résultat  de  la  conquête  et 
de  l'administration  romaine  en  Italie.  On  leur  en  a  fait  sou- 
vent un  crime;  nous  leur  en  faisons  un  titre  de  gloire. 
Nous  ne  dirons  pas  que  leurs  demandes  en  faveur  des  Ita- 
liens étaient  de  toute  justice,  cela  saute  aux  yeux;  mais, 
pour  quelques  hommes,  la  justice  est  une  considération  se- 
condaire. Nous  disons  plus  :  cette  mesure  était  profondé- 
ment politique.  Les  Italiens  auraient  réclamé  par  eux- 
mêmes  ,  et  peut-être  par  les  armes  ,  si  les  Gracques  n'a- 
vaient pas  réclamé  pour  eux.  Les  Gracques  échouèrent  ; 
Fulvius  Flaccus ,  Marins,  Livius  Drusus ,  échouèrent  égale- 
ment; non  pas  seulement  par  suite  de  la  résistance  des 
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grands  ou  des  sénateurs ,  mais  par  suite  de  l'esprit  exclusif 
des  Romains,  nobles  et  plébéiens,  aussi  ardents  à  fermer 
aux  étrangers  l'entrée  de  la  cité,  que  les  gentes  patriciennes 
avaient  été  autrefois  ardentes  à  se  fortifier  contre  Tinva- 
sion  des  plébéiens  au  milieu  d'elles.  Qu'arriva-t-il  ?  Tout  le 
monde  le  sait.  A  la  suite  de  ces  refus  successifs,  la  guerre 
sociale  éclata.  Pour  terminer  cette  guerre ,  qui  les  privait 
de  leurs  alliés,  les  Romains  furent  obligés  de  porter  la  loi 
Julia,  par  laquelle  ils  accordaient  le  droit  de  cité  à  tous  les 
peuples  italiens  qui  se  feraient  inscrire  dans  un  intervalle 
déterminé.  Les  inscriptions  furent  nombreuses;  mais  les 
Romains  donnèrent  une  nouvelle  preuve  de  leur  mauvaise 
foi.  Au  lieu  de  distribuer  les  citoyens  nouveaux  dans  les 
trente-cinq  tribus,  on  les  mit  dans  huit  tribus  nouvelles  qui 
votaient  les  dernières,  c'est-à-dire  qui  ne  votaient  pas  et 
n'avaient  aucune  influence.  De  là,  la  seconde  guerre  so- 
ciale, les  cruautés  de  Sylla  ;  mais,  après  lui,  les  lois  de  César, 
et  enfin  d'Auguste ,  qui  finirent  par  donner  à  toute  la  Pé- 
ninsule les  mêmes  droits  civils  et  politiques  qu'aux  Romains 
eux-mêmes.  Pour  parvenir  à  ce  résultat  si  équitable,  il  fal- 
lut un  siècle  entier  de  luttes  et  de  déchirements.  Les  Grac- 
qucs  avaient  voulu  prévenir  tous  ces  maux.  Voilà  pourquoi 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  leurs  tentatives,  et  regret- 
ter que  les  plébéiens,  récemment  affranchis,  aient  été,  à 
ré?,ard  des  peuples  italiens,  aussi  insolents  et  exclusifs 
que  les  patriciens  l'avaient  été  à  leur  égard.  Il  est  vrai  que 
les  Italiens,  à  leur  tour,  suivirent  la  même  politique  d'ex- 
clusion envers  les  peuples  étrangers  à  T  Italie,  puisque  ceux- 
ci  ne  furent  admis  que ,  sous  l'empire ,  au  partage  des  droits 
civils  et  politiques.  Ce  sont  là,  en  effet,  les  trois  phases  suc- 
cessives d'affranchissements  dont  Rome  fut  l'instrument 
malgré  elle,  pour  ainsi  dire  :  divisée  en  deux  peuples  à 
l'origine,  elle  a  été  réunie  en  une  seule  cité  par  les  tri- 
buns. La  cité  romaine  a  affranchi  l'Italie,  et  l'Italie  a  con- 
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stitué  l'unité  générale  d'où  devait  sortir  le  christianisme. 
Les  tribuns  ont  été  les  représentants  de  la  première 
phase  ;  les  Gracques ,  Marius ,  César ,  de  la  seconde  ;  l'em- 
pire a  réalisé  le  troisième  affranchissement  (1).  C'est  ainsi 
que ,  dans  l'histoire,  lorsqu'on  en  suit  les  développements, 
d'un  point  de  vue  élevé,  il  n'y  a  ni  chute,  ni  décadence, 
mais  transformations;  chaque  état  de  choses  a  sa  raison 
d'être  et,  par  conséquent ,  sa  justification.  Les  vieilles  aris- 
tocraties ,  les  partis  arriérés ,  qui  résistent  à  ces  trans- 
formations, sont  encore  moins  coupables  qu'aveugles.  Mais 
ceux  qui  secondent  les  progrès ,  ceux  surtout  qui  essaient 
de  les  opérer  par  les  lois  et  sans  secousses  violentes ,  sont 
de  grands  citoyens ,  qui  ont  droit  au  respect  et  à  l'admira- 
tion. Tels  furent  les  Gracques. 

Les  lois  agraires ,  comme  nous  l'avons  vu ,  avaient  été 
portées  par  les  sénateurs  eux-mêmes  dans  l'intervalle  qui 
vient  de  nous  occuper.  Maintenant  il  faut  que  les  Gracques 
en  prennent  l'initiative ,  et  leurs  efforts  vont  être  combattus 
parles  sénateurs.  Cette  contradiction  est  plus  apparente  que 
réelle  ;  elle  s'explique ,  en  grande  partie  ,  par  les  considéra- 
tions qui  précèdent.  J'ai  déjà  dit  qu'à  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus,  il  n'existait  plus  deux  ordres  jdans  la 
République.  Le  sénat  était  accessible  à  ceux  des  plébéiens 
qui  avaient  rempli  des  magistratures  curules  et  qui  avaient , 


(1)  Les  anciens  en\-nièmes  curent  quelque  idée  de  ces  afl'ranchisscmenfs  suc- 
cessifs, et,  pour  ainsi  dire,  de  la  vaste  unité  que  Rome  était  destinée  à  réaliser. 
Nous  lisons  dans  Tacite  :  Plebci  magistraltis  post  patricios;  Latini posl  ple- 
beios;  celerariim  Itnliœ  gcniiuin  posl  Lalinos  (Ann.,  XI,  2'i).  Ce  passage,  re- 
marquable en  lui-même,  est  important  par  les  circonstances.  U  est  extrait  du 
discours  que  Tacite  met  dans  la  bouche  de  Claude  pour  justider  ses  demandes  en 
faveur  des  GauUjis.  11  est  vrai  que  le  discours  réel  de  Claude,  retrouvé  et  con- 
servé à  Lyon  sur  des  tables  de  bronze,  reproduit  par  Broticr  et,  d'après  lui,  par 
M.  Biirnouf  (trad.  de  Tacite,  11,  p.  513  et  suiv.),  n'est  pas  aussi  explicite.  Mais 
il  contient  les  mêmes  idi-es.  D'aillciu-s  tous  les  faits  prouvent  que  l'empire  opéra 
le  nivellement  des  peuples,  de  tous  les  peuples,  et  leiu'  égalité  sous  un  seul  maî- 
tre. Il  travaillait,  sans  le  savoir,  à  préparer  l'unité  sous  un  seul  Dieu. 
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en  outre ,  le  cens  sénatorial ,  800 ,  000  sesterces  ou  1 68 ,  000  fr . 
Les  chcvaliersy  entraient  également  ou  pouvaient  y  entrer, 
d'après  le  jugement  des  censeurs,  pour  remplir  les  vides, 
et  c'est  même  ce  qui  avait  fait  donner  à  l'ordre  équestre  le 
nom  de  seminarium  senadis.  Pendant  quelque  temps,  ces 
nouveaux  nobles ,  peu  sûrs  de  la  solidité  et  de  la  durée  de 
leur  victoire,  avaient  fait  alliance  avec  les  plébéiens  pour 
conserver  la  position  à  laquelle  ils  s'étaient  vus  élevés.  De 
là,  les  concessions  de  terres,  les  distributions  fréquentes, 
que  la  vieille  aristocratie  voyait  avec  peine,  mais  qu'elle 
était  obligée  de  subir.  Ces  concessions  étaient  l'œuvre  de 
ces  plébéiens  devenus  sénateurs ,  intéressés  à  soutenir  et  à 
défendre  ,  pour  s'en  faire  des  appuis ,  ceux  au  milieu  des- 
quels ils  s'étaient,  naguère  encore,  trouvés  confondus. 
Mais  lorsque  la  victoire  fut  bien  assurée ,  lorsque  des  distri- 
butions, faites  d'une  main  avare,  et  de  manière  toutefois  à 
empêcher  de  trop  vives  réclamations ,  eurent  endormi  les 
résistances  plébéiennes  ;  lorsque  la  vieille  aristocratie  eut 
disparu,  ou  lorsqu'elle  sembla  disposée  à  accepter  les 
faits  accomplis,  et  même  à  s'allier  avec  ces  riches  parvenus 
qu'elle  avait  d'abord  méprisés,  mais  qui  lui  devenaient  in- 
dispensables au  milieu  des  changements  de  la  société  ;  tous 
ces  hommes,  sortis  de  la  foule ,  cessèrent  de  songer  aux  in- 
térêts des  masses.  Ils  ne  songèrent  plus  qu'à  une  chose  ,  à 
conserver  les  privilèges,  les  honneurs  et  les  biens  qu'ils  ve- 
naient d'acquérir ,  et  dans  cette  lutte  contre  ceux  qui  aspi- 
raient à  les  égaler ,  ils  montrèrent  la  même  ardeur  et  les 
mêmes  passions  que  les  patriciens  avaient  montrées  dans 
les  premiers  siècles.  Tite-Live  exprime  énergiqucment  cette 
situation  :  «  Ces  nobles  plébéiens  étaient  initiés  aux  mêmes 
»  mystères ,  et  méprisaient  le  peuple ,  depuis  qu'ils  avaient 
»  cessé  d'être  méprisés  par  les  patriciens  (1).  »  Ainsi  donc, 

(1)  «  Nec  finem  bclli  habituros,  quam  consulem  vere  plebeium,ùl  est  ho- 
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l'unité ,  la  fusion  ,  que  les  lois  tribunitiennes  avaient  éta- 
blies, disparaissaient,  et  il  existait  toujours  deux  peuples 
dans  Rome.  Seulement ,  au  lieu  de  patriciens  et  de  plébéiens, 
c'étaient  des  riches  et  des  pauvres.  Toute  la  différence , 
c'est  que  la  naissance  n'était  plus  un  obstacle  ,  une  barrière 
infranchissable  pour  parvenir  aux  dignités  ;  la  richesse,  la 
fortune ,  la  position  sociale  qui  en  résultait ,  établissaient 
seules  la  distinction  entre  les  uns  et  les  autres. 

Maintenant,  si  l'on  examine  d'un  peu  plus  près  les  élé- 
ments de  ces  deux  populations  distinctes,  séparées  l'une  de 
l'autre  par  l'orgueil  et  les  richesses ,  par  la  misère  et  l'abru- 
tissement, voici  ce  que  l'on  trouvera.  Les  nouveaux  nobles, 
les  riches,  se  composaient  de  quelques-uns  des  descendants 
des  anciennes  </e?î/e5  patriciennes  qui  avaient  su  se  plier  aux 
modifications,  aux  transformations  de  la  société.  Parmi 
ceux-ci ,  les  uns  avaient  paru  adopter  les  idées  de  réforme  ; 
ils  avaient  flatté  les  basses  classes  pour  parvenir  aux  di- 
gnités ;  ils  avaient  profité  de  leurs  proconsulats  et  de  leurs 
prétures ,  pour  conserver ,  sinon  même ,  pour  accroître  leurs 
fortunes.  D'autres,  devenus  hommes  d'affaires,  s'étaient 
livrés,  pour  s'enrichir,  à  ces  spéculations  usuraires  qui 
avaient  toujours  été  dans  les  mœurs  romaines  ;  puisque  Gaton 
était  usurier  et  recommandai  t  même  l'usure  comme  un  moyen 
de  s'enrichir;  ou  bien  ils  avaient  fait  de  vastes  spéculations 
sur  les  terres ,  les  biens ,  le  commerce  et  les  esclaves,  comme 
l'on  vit  Crassus  plus  tard.  Cette  première  catégorie  était 
peut-être  la  moins  nombreuse.  Aces  nobles  qui  s'enrichis- 
saient, ou  qui  augmentaient  au  moins  leur  fortune,  il  faut 
ajouter  les  plébéiens  sortis  de  la  foule,  par  les  magistra- 
tures curules  ;  insolents ,  orgueilleux  de  leurs  titres  nou- 


t/M/iem  noviim ,  fecissent.  Nanti  plebeios  nobilesjam  iisdem  iniliatos  esse 
sarris,  et  contemnere  plebem,  ex  quo  contemni  desierint  àpatribus.  •  (T.-L., 
XXn,  34). 
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veaux,  s'enrichissant  par  tous  les  moyens,  d'autant  plus 
pressés  d'acquérir  et  de  briller  qu'ils  avaient  autour  d'eux, 
d'abord ,  une  aristocratie  ancienne  qu'il  fallait  éclipser , 
aristocratie  puissante  encore  parles  souvenirs,  que  ses  pré- 
jugés resserraient  et  rendaient  unie,  et  qui  faisait  sentir 
cruellement  aux  parvenus  la  bassesse  de  leur  origine;  et, 
en  second  lieu,  au-dessous  d'eux,  la  foule  qui  les  pour- 
suivait de  ses  clameurs  et  de  ses  exigences ,  et  qu'il  fallait 
ou  satisfaire  ou  comprimer. 

Puis  venaient  ceux  que,  pendant  si  longtemps,  l'aristo- 
cratie avait  dédaignés ,  écartés ,  relégués  dans  les  derniers 
rangs,  sous  le  nom  iVcurarii;  les  commerçants,  les  indus- 
triels, les  banquiers,  les  fournisseurs,  les  traitants  de  la 
république  ,  devenus  puissants  par  leur  accord,  leur  union, 
la  communauté  des  intérêts,  l'argent  dont  ils  pouvaient 
disposer.  Ces  œrarii ,  publicains ,  chevaliers  surtout ,  com- 
mençaient même  à  former  un  troisième  ordre  et  à  faire  la 
loi  au  sénat  et  à  la  république  entière  (1).  Dès  le  temps  des 
guerres  puniques,  les  sénateurs  avaient  été  obligés  de 
laisser  impunis  les  crimes  commis  par  le  publicain  Posthu- 
mius  et  les  moyens  odieux  qu'il  avait  employés  pour  s'enri- 


(I)  Le  sens  légal  dumot  œrarii  a  beaucoup  tourmenté  les  commentateurs.  Donat 
et  Drakcnborch,  surtout,  eu  ont  donné  des  explications  tout  à  fait  contradictoires, 
rappelées  par  M.  Lebas  ^Comm.  au  ch.  18  duXXlV'liv.  de  Tite-Live,  coll.  Nisard, 
1. 1,  p.  9)0).  Peut-être  le  savant  académicien  n'a-t-il  pas  assez  nettement  donné  sa 
conclusion.  Rappelons-nous  que  les  quatre  tribus  de  la  ville  étaient  peu  estimées,  et 
queles  tribus  rustiques  étaient,  aucontraire,  très-honorées.  C'étaitune  conséquence 
do  l'estime  des  Romains  pour  Tagriculture.  Les  tribus  rustiques  étaient  plus 
nombreuses  et  votaient  les  premières.  Elles  annulaient,  par  conséquent,  le  vote 
des  quatre  tribus  urbaines,  dont  le  nombre  resta  immuable ,  et  dans  lesquelles 
on  avait  refoulé  les  afl'ranchis,  et  tous  ceux  qui  vivaient  du  travail  de  leurs 
mains  ou  de  leur  industrie,  sans  être  propriétaires  ou  agriculteurs.  Ceux-ci  n'a- 
vaient donc  que  des  droits  illusoires.  Ils  pavaient  les  impôts  sans  avoir  réelle- 
ment les  droits  politiques;  ils  n'étaient  que  contribuables,  œrarii.  Voilà  pour- 
quoi les  censeurs  infligeaient  une  grande  peine  en  mettant  un  homme  inter 
œrarios.  Us  ne  le  dispensaient  ni  de  Tinipot  ni  du  service  militaire,  comme  Uo- 
nat  l'avait  pensé.  Ils  lui  imposaient  des  charges  sans  réciprocité.  (Danet,  Diiit., 
ad  V.  .Darius;  Duruv,  Hist.  des  Rom.,  1,  p.  397  etsuiv.) 

18 


—  274  — 

chir  aux  dépens  de  la  république ,  et  cela ,  parce  qu'il 
était  imprudent  d'offenser,  Tite-Live  ne  dit  plus  les  publi- 
cains  seulement,  msdèV ordre  des  pnblicains  (1).  Constitués 
en  ordre ,  ayant  entre  leurs  mains  les  moyens  de  soutenir  la 
guerre  ou  d'entreprendre  les  travaux  publics,  ils  étaient 
deve  nus  les  maîtres  de  l'État  ;  ils  pouvaient  disposer  du  sort 
de  1 1  république.  Il  leur  manquait  une  chose  cependant  : 
l'asf  urance  de  l'impunité.  Sans  doute ,  les  sénateurs  crai- 
gnr  ient  de  les  offenser;  mais  les  tribuns  n'avaient  pas  les 
mêmes  égards  pour  ces  rois  de  la  finance.  Ils  l'avaient 
éprouvé  plusieurs  fois,  et  ce  Posthumius  même,  traité  avec 
tant  de  ménagements  par  les  sénateurs ,  avait  été  condamné 
à  une  amende  par  les  comices  plébéiens.  Que  fallait-il  ?  Une 
seule  loi. 

A  mesure  que  le  luxe  et  Tardeur  pour  les  richesses,  l'en- 
traînement vers  la  satisfaction  de  tous  les  penchants  et  de 
toutes  les  passions,  s'étaient  répandus  davantage  dans 
Rome,  les  crimes  avaient  augmenté.  Les  tribunaux  ordi- 
naires n'avaient  pas  suffi.  A  côté  de  la  juridiction  civile  et 
criminelle,  on  avait  dû  bientôt  créer  une  juridiction  politique 
permanente.  De  là,  en  1/|9,  les  quatre  tribunaux  organisés 
parCalpurniusPison,  et  destinés,  sous  le  nom  de  quœstiones 
perpetucBy  à  réprimer  les  crimes  de  concussion^  c'est-à-dire 
les  exactions  aux  dépens  des  particuliers  ;  de  péculat,  ou 
détournement  des  fonds  publics  ;  d'ambiius,  ou  de  brigue, 
c'est-à-dire  le  trafic  scandaleux  du  vote  des  citoyens  ;  de 
majesté,  c'est-à-dire  les  atteintes  que  l'on  essayerait  de 
porter  au  principe  même  de  l'État  ou  à  l'inviolabilité  tri- 
bunitienne.  Cette  tentative  de  répression  était  louable  ;  tout 
le  monde  le  reconnut,  et  le  peuple  récompensa  Calpurnius 
Pison  de  son  zôle ,  en  lui  décernant  le  glorieux  surnom  de 


(1)  Patres  ordinem  ptiJilicanoniw,  in  iaU  teinpore  o/fensum  nolebant. 
(T.-L.,  XXV,  3.; 
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Fru(ji  ou  homme  de  bien.  Mais  elle  ne  produisit  pas  tous 
les  efï'ets  qu'on  en  avait  espérés.  Calpurnius  Pison  n'avait 
pu  appeler  dans  ces  nouveaux  tribunaux ,  ni  les  simples  plé- 
béiens, disposés  cl  se  vendre  ou  trop  peu  éclairés;  ni  les  che- 
valiers ou  les  publicains,  contre  lescjuels  surtout  ils  étaient 
créés.  Il  les  avait  composés  de  sénateurs,  espérant  trouver, 
dans  le  premier  ordre  de  l'État,  l'impartialité,  les  sentiments 
de  dignité  et  de  justice  que  les  deux  autres  ordres  n'offraient 
pas.  Maison  s'aperçut  bientôt  que  les  sénateurs  n'avaient  ni 
ce  respect  d'eux-mêmes,  ni  cette  impartialité ,  ni  même  ces 
simples  sentiments  de  convenance  que  Ton  avait  espéré  trou- 
ver en  eux.  Les  ambitieux  ou  les  fonctionnaires  traduits  de- 
vant lesquœstiones  perpctuœ,  trouvaient  pour  juges,  ou  bien 
des  hommes  qui  s'étaient  rendus  coupables  des  mêmes  cri- 
mes, ou  bien  des  coupables  en  expectative  qui  s'assuraient 
d'avance  l'impunité,  en  acquittant  ceux  qui,  accusés  au- 
jourd'hui, pouvaient  être  juges  l'année  suivante.  11  en  ré- 
sulta une  odieuse  réciprocité  de  bons  offices.  De  là,  des  ré- 
clamations que  les  chevaliers,  les  publicains  excitèrent  et 
animèrent ,  dans  un  intérêt  facile  à  comprendre.  Si  les 
quirslioncs  perpeluœ  leur  appartenaient,  ils  devenaient  les 
maîtres  réels  de  Rome  et  des  provinces.  Ils  étaient  encore 
obhgés  de  prendre  quelques  précautions;  les  sénateurs  les 
ménageaient  d'autant  moins  qu'ils  se  ménageaient  davan- 
tage entre  eux.  Si  les  chevaliers  obtenaient  le  droit  de  sié- 
ger dans  les  tribunaux,  quelle  belle  proie  à  dévorer,  le 
front  levé,  sans  ménagements,  a\ec  assurance  de  l'im- 
punité ! 

Non-seulement  les  hommes  d'argent  aspiraient,  ainsi,  à 
jouer  dans  la  république  un  r(Me  nouveau  ;  non-seulement 
ils  étaient  les  maîtres  de  l'État,  puisqu'ils  pouvaient,  à 
leur  gré,  dispenser  ou  retenir  l'argent  nécessaire  pour  les 
guerres  et  les  travaux  publics  ;  mais  ils  avaient  su  également 
s'emparer  de  presque  toutes  les  terres,  par  suite,  suit  de  la 


l'erreur  qu'ils  inspiraient,  soit  du  besoin  que  l'on  avait 
d'eux.  Ils  étaient  devenus  les  seuls  fermiers  des  domaines 
publics;  et  ils  n'avaient  pas  tarde,  comme  nous  l'avons  vu 
déjà,  à  cesser  de  payer  les  redevances.  Qui  aurait  pu  les 
exiger?  Les  sénateurs?  mais  les  chevaliers  eux-mêmes 
remplissaient  le  sénat  ou  le  faisaient  trembler.  Les  ma- 
gistrats? mais  il  n'y  avait  plus  d'autres  magistrats  que  les 
riches.  Les  tribuns  et  le  peuple?  mais  n' avaient-ils  pas  su 
désarmer,  pour  ainsi  dire,  le  peuple  par  ces  distributions 
si  fréquentes  de  deux  ou  de  sept  jugères,  et  par  la  fonda- 
tion de  nombreuses  colonies?  C'est  là,  je  n'en  doute  pas, 
tout  le  secret  de  ces  fréquentes  distributions  dont  nous 
avons  parlé.  Tous  ces  partages  s'étaient  effectués  sur  les 
terres  d'acquisition  récente,  aux  dépens  des  contrées  nou- 
vellement soumises.  L'ancien  cujer  n'avait  pas  été  entamé, 
et ,  peu  à  peu ,  par  des  progrès  lents  mais  sûrs ,  les  pres- 
criptions de  la  loi  Licinienne  avaient  été  violées  et  étaient 
tombées  en  désuétude.  Deux  faits  le  prouvent  :  la  propo- 
sition de  Tibérius  Gracchus  qui  n'est  que  la  reproduction, 
sagement  adoucie  ,  de  la  loi  de  Licinius  Stolon ,  et  les  im- 
menses richesses  des  grands  de  Rome  au  moment  où  nous 
sommes  parvenus.  Quelques  mots  sur  ces  fortunes  sont  in- 
dispensables pour  comprendre  les  lois  des  Gracques. 

J'emprunte  à  un  ouvrage  récent  un  tableau  fort  bien 
fait  de  cette  extension  des  biens ,  de  cet  accroissement  des 
latifundia.  «  Après  avoir  pillé  le  monde  comme  préteurs 
»  ou  consuls  durant  la  guerre,  les  nobles,  pendant  la  paix , 
»  pillaient  encore  les  sujets  comme  gouverneurs  (1);  et. 


(I)  On  n'en  finirait  pas  si  l'on  voulait  énumércr  les  maux  que  les  gouverneurs 
romains  causaient  aux  provinces,  Cicéron  dit  ([uc  ces  exactions  étaient  habi- 
tuelles et  (jue  les  provinces  se  gardaient  même  de  réclamer;  (|ue,  pour  que  les 
Siciliens  osassent  élever  la  voix  contre  Verres  ,  il  a  fallu  de  sa  paît  des  excès 
iiiouis  (in  Verr,,  II,  1-3}.  Aussi  Verres  se  bornait-il,  pour  seule  apolcgie,  à  dire 
qu'il  avait  suivi  Texcmplc  commun  {ib.,  17),  ce  qui  rappelle  tout  à  fait  l'apo- 


»  de  retour  à  Rome,  avec  d'immenses  richesses,  ils  les 
»  employaient  à  échanger  le  modique  héritage  de  leurs 
»  pères  en  des  domaines  vastes  comme  des  provinces.  Dans 
»  leurs  villas,  ils  voulaient  renfermer  des  bois,  des  lacs, 
»  des  montagnes...  Là  où,  jadis,  cent  familles  vivaient  à 
»  l'aise ,  un  seul  se  trouvait  à  l'étroit.  Pour  augmenter  son 
»  parc ,  il  aclietait  à  vil  prix  le  champ  d'un  vieux  soldat 
»  blessé  ou  d'un  paysan  endetté  qui  allaient  bientôt  perdre 
»  dans  les  tavernes  de  Rome  le  peu  d'or  qu'ils  avaient  reçu. 
»  Plus  souvent,  il  prenait  sans  rien  donner  (1).  Un  ancien 
»  écrivain  nous  montre  un  malheureux  en  procès  avec  un 
»  homme  riche,  parce  que  celui-ci,  incommodé  par  les 
»  abeilles  du  pauvre ,  son  voisin ,  les  avait  détruites.  Le 
»  pauvre  protestait  qu'il  avait  voulu  fuir,  établir  ailleurs 
»'  ses  essaims ,  mais  que,  nulle  part ,  il  n'avait  pu  trouver 
»  un  petit  champ  où  il  n'eût  encore  un  homme  riche  pour 
»  voisin.  Les  puissants  du  siècle,  dit  Golumelle,  ont  des 


logie  de  Brantôme  en  faveur  du  maréchal  de  Gié  sous  Louis  XII.  Le  plus  grand 
éloge  que  Cicéron  fasse  de  Pompée  (Pro  leg.  Manil.,  13  et  22),  c'est  qu'il  ne  pille 
pas  les  provinces.  «  Les  grands  de  Rome,  ruinés  par  le  luxe ,  sollicitaient  une 
»  province  pour  rétablir  leur  fortune  par  le  pillage.  »  (M.  Villemain ,  art.  Ci- 
céron, dans  la  Biogr.  univ.,  VIII,  p.  356.)  —  Le  meilleur  commentaire  de  ces 
paroles  se  trouve  dans  la  belle  conduite  de  Cicéron  pendant  son  proconsulat 
en  Cilicie  et  dans  les  détails  confidentiels  qu'il  donne  à  Alticus  sur  les  exac- 
tions et  les  brigandages  de  son  prédécesseur  Appius  (ad  Att.,  1.  V  et  VI,  coll. 
Leclerc,  XXII). 

(l)  Parentes  aut  parvi  liberi  militum,  ut  quisque  potuntiori  confinii  erat, 
sedibus  pellebantur  (Sali.,  in  Jugurtha,  4i).  Ce  passage  de  Salluste  a  rappelé  à 
son  traducteur,  M.  Durozoir,  ces  vers  d'Horace,  qui  expriment  poétiquement  les 
usurpations  des  grands,  le  dépouillement  des  faibles  : 

Marisque  Baiis  obstrepenlis  urges 

Siimmovere  liltora, 
Paruiu  locuples  continente  ripa. 

Quid?  quod  usque  proximos 
Revellis  agri  termines,  et  ultra 

Limites  clientiuni 
Salis  avarus?  Pciiilur  palernos 

In  siiiu  ferens  Deos, 
Et  uxor,  et  vir,  sordidosque  nalo». 
(Od.  11,  18) 
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»  propriétés  dont  ils  ne  peuvent  même  pas  faire  le  tour  à 
»  cheval  ;  et  une  inscription  ,  récemment  trouvée  près  de 
»  Viterbe  ,  montre  qu'un  aqueduc  long  de  six  milles  ne  tra- 
»  versait  les  terres  que  de  neuf  propriétaires. . .  La  petite 
»  propriété  disparaissait  du  sol  de  l'Italie  ,  et  avec  elle  cette 
»  forte  population  de  laboureurs...  Spurius  Ligustinus, 
»  centurion  ,  après  vingt-deux  campagnes,  h  l'âge  de  plus 
»  de  cinquante  ans ,  n'avait  pour  lui,  sa  femme  et  ses  huit 
»  enfants ,  qu'un  arpent  de  terre  et  une  cabane  (1  ).  »  Nous 
compléterons  ce  tableau,  si  vigoureusement  tracé,  par 
quelques  faits  que  nous  empruntons  surtout  à  un  savant 
mémoire  publié,  il  y  a  quelques  années  (2).  Pline  affirme 
que ,  sous  Néron  ,  six  individus  étaient,  à  eux  seuls,  pro- 
priétaires de  la  moitié  de  l'Afrique  romaine  (3) .  Sénèque, 
qui  possédait  lui-même  une  immense  fortune ,  disait  aux 
riches  de  son  temps  qu'ils  ne  se  contentaient  pas  de  pos- 
séder des  terres  qui ,  autrefois ,  avaient  nourri  tout  un 
peuple  ;  de  détourner  les  fleuves  de  leur  cours  pour  les  con- 
duire dans  leurs  propriétés  ;  qu'ils  voulaient  même  ren- 
fermer les  mers  dans  leurs  vastes  domaines  (d) .  Il  faut  faire, 
sans  doute,  ici,  la  part  du  rhéteur.  De  même,  il  faut  faire  la 


(J)  M.  V.  Duruy,  Hist.  des  Romains,  U,  p.  40-47. 

(2)  Dissertation  sur  les  faits  les  plus  curieux  de  prodigalité,  de  luxe,  d'ag- 
glomération de  fortune,  chez  les  liomains,  par  M.  Peignot,  Mémoires  de  l'aca- 
démie de  Dijon,  183G. 

(3)  Sex  domini  scmissem  ^fricœ  possidehant  (Hisl.  nat.,  XVIII,  7). 

('i)  Ayer  uni  domino,  qui  popuhun  cepit ,  angustus  est.  llhislrium  flu- 
minum  per  privatum  decursus,  cl  avinés  magni,  magnarumquc  gentium  ter- 
mini,  iisque  ad  ostium  a  fonte,  vestri  sunt.  Hoc  quoque  parum  est,  «ts* 
latifundiis  vestri  s  maria  cinxistis  (Sen.,  epist.  89).  —  Sous  rempire,  nous 
avons  des  exemples  encore  de  ces  vastes  domaines.  Ausone  n'a  pas  assez  de  di- 
minutifs pour  décrire  son  petit  héritage  :  parvum  hœrediolum,  et  ce  petit  héri- 
tage se  composait  de  700  jugères,  dont  200  de  terres  labourables,  100  de  vignes, 
50  de  prairies  et  350  de  forets.  On  se  contenterait  volontiers  de  la  modeste  ai- 
sance du  rhéteur  bordelais: 

yigri  Ois  cenliimcolo  jugera;  vinea  ccntum 

Jugeribus  colitur,  praluque  dimidiutn. 

Sylva  supra  duplum  quam  prata  et  vinea  et  arvum. 
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part  du  satirique  dans  ce  célèbre  passage  de  Pétrone ,  où  il 
nous  représente  le  greflierde  Trimalchion,  venant  lui  faire 
l'exposé  de  ce  qui  s'est  passé ,  sur  ses  terres ,  le  7  des  ca- 
lendes de  juillet.  Dans  ce  seul  jour,  sur  le  seul  domaine 
de  Cumes ,  il  est  né  trente  garçons  et  quarante  filles  ;  il  a  été 
récolté  cinq  cent  mille  boisseaux  de  froment  (qui,  à  8  litres 
le  boisseau  ou  mudius,  donnent  /iO,000  hectolitres);  il  a  été 
attelé  500  bœufs  ;  un  incendie  a  éclaté  dans  les  jardins  de 
Pompée.   «  Depuis  quand,  s'écrie  Trimalchion,  m'a-t-on 
»  acheté  les  jardins  de  Pompée  (1)  ?  —  Depuis  l'année  der- 
»  nière,  »    répond  l'intendant.   Ainsi  Trimalchion,  dans 
lequel  Pétrone  a  personnifié  l'orgueil ,  la  sottise ,  les  turpi- 
tudes  des  riches  de  son  temps,  ne  savait  même  pas  être 
propriétaire  d'un  magnifique  domaine.  Dans  un  autre  en- 
droit, Pétrone  fait  dire  à  Trimalchion  que,  tout  ce  qui  flatte 
le  goût  de  ses  convives ,  est  récolté  dans  l'une  de  ses  mé- 
tairies ,  qu'il  n'a  pas  encore  visitée ,  et  qui  est  située  dans 


(1)  J'adoplc  la  traduction  de  M.  Ik-guin  de  Gucrle,  en  mettant  les  jardins  de 
Pompée.  Dans  la  collection  de  M.  Msard.on  a  traduitdela  même  manière  les  mots 
horti  Pompeiani.  M.  J.  V.  Leclerc  (des  Journaux  chez  les  Romains,  p.  217  et  39.5) 
a  traduit  deux  fois  ce  passage,  dans  le  texte  et  dans  les  notes,  et  aux  deux  endroits, 
il  a  mis  les  jardins  de  Pompéi.  Malgré  tout  le  respect  que  je  dois  au  savant 
doyen  de  la  faculté  des  lettres,  je  ne  puis  m'empécher  de  rejeter  cette  interpré- 
tation. La  scène  du  festin  de  Trimalchion  est  en  Campanie-  Trimalchion  aurait 
dû  savoir,  et  aurait  su  certainement,  ce  qu'on  avait  acquis,  pour  lui ,  à  quelques 
lieues  de  sa  résidence;  il  pouvait  ignorer  ce  qu'on  avait  acquis  à  Rome  où  étaient 
les  jardins  de  Pompée.  D'ailleurs,  qu'est-ce  que  les  jardins  de  Pompéi?  Les 
jardins  de  Pompée,  à  Rome,  sont,  au  contraire,  fort  célèbres;  ils  étaient  situés 
dans  la  quatrième  région  de  Rome,  comme  nous  l'apprenons  par  Sextus  Rufus  , 
et  dans  le  quartier  des  Carènes.  De  là ,  lors  de  l'entrevue  de  Rrindes  entre  Octave 
et  Antoine  d'une  part,  et  Sexlus  Pompée  de  l'autre  ,  le  jeu  de  mots  de  celui-ci, 
«  Où  souperons-nous  ?  »  disait  Antoine.  «  Dans  mes  carènes ,  »  répondit  Sextus,  fai- 
sant allusion  à  l'usurpation  des  jardins  et  de  la  maison  de  Pompée  par  Antoine  (Plut., 
Ant.,  33).  —  Cicéron  parle  plusieurs  fois  de  ces  jardins  de  Pompée  (Lpist.  ad 
Quint.,  II,  6;  Lecl,,  XXV,  p.  l'i-i),  et  surtout  dans  les  Philippiques  (II,  2()  et  2'}. 
Il  est  vrai  qu'il  y  aurait  quelque  chose  de  piquant  à  supposer  que  Trimalchion 
ne  savait  pas,  vivant  en  Campanie,  ce  qu'il  possédait  en  Campanie.  Mais  il  res- 
terait toujours  à  expliquer  ce  que  c'étaient  que  les  jardins  de  Pompéi.  Pompéi 
contenait,  sans  doute,  bien  des  jardins. 
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les  environs  de  Terracine  et  de  Tarente  (villes  qui  sont  à 
plus  de  cent  lieues  de  distance  Tune  de  l'autre).  Ailleurs 
Trimalchion  décrit  la  corruption  et  le  luxe  des  Romains , 
en  citant  des  vers ,  que  Pétrone  nous  a  ainsi  conservés  et 
transmis,  d'un  des  poètes  les  plus  célèbres  de  l'époque  de 
César,  Publius  Syrus,  auteur  et  acteur  de  mimes.  Enfin,  en- 
traîné par  son  désir  immodéré  d'augmenter  ses  richesses 
et  de  continuer  ses  possessions ,  comme  disaient  les  histo- 
riens et  les  morahstes  romains,  le  héros  de  Pétrone  ne 
désire  qu'une  chose  avant  de  mourir ,  réunir  l'Apulie  à  ses 
domaines.  Toutefois  il  ne  serait  pas  fâché ,  non  plus ,  de 
joindre  la  Sicile  à  quelques  terres  qu'il  possède  de  ce  côté, 
afin  de  pouvoir ,  si  l'envie  lui  en  prend ,  passer  en  Afrique 
sans  sortir  de  chez  lui  (1). 

Ces  textes  vont  au  delà  de  la  vérité  ;  les  faits  ont  été  exa- 
gérés sans  doute  par  le  satirique  et  le  rhéteur.  Je  le  veux 
bien  ,  quoiqu'il  soit  très-probable  que ,  si  les  détails  étaient 
exagérés,  le  fond  devait  être  vrai.  On  n'aurait  pas  inventé 
le  personnage  de  Trimalchion,  si  lesTigellins,  les  Narcisses, 
les  Pallas ,  les  favoris  ou  les  affranchis  de  Néron,  n'avaient 
pas  écrasé  le  reste  de  la  population  par  leur  luxe ,  leurs  dé- 
bauches, leurs  scandales,  et  leur  ineptie.  Mais,  dira-t-on, 
ces  faits  ne  prouvent  rien  pour  l'époque  où  nous  sommes 
arrivés  ;  ce  qui  se  passait ,  en  supposant  les  faits  réels ,  au 


(1)  Vinum ,  inqitit^  si  non  placet ,  mutabo  :  vos  illud ,  oportet,  honum  fa- 
ciatis.  Deorum  beneficio  non  emo,  sed  nunc,  quidquid  ad  salivam  facil,  in 
suburbano  nascitur  eo,  qiiod  ego  adhnc  non  novi.  Diciliir  confine  esse  Tar- 
racinensibus  et  Tarcntinis.  JYunc  conjitngere  agellis  Siciliam  vola,  ut, 
quum  y/fricam  libtterit  ire,  per  mcos  fines  navigcm  (Satyr.  48). —  VII  ca~ 
lendas  sextiles  inprœdio  Cumano,  quod  est  Trimalchionis  ^  nati  sunt  pueri 
2CXA\  piiellœ  XL  ;  sublala  in  horrcxim^  ex  area,  tritici  milUu  modium 
quingenta  .•  boves  domiti  quingenti...  Eodem  die  incendium  factum  est  in 
hortis  Pompeianis,  orlum  ex  wdibus  Nuslœ,  vilUci.  —  Quid  ?  inquit  Tri- 
inahhio;  quandu  tnihi  Pompeiani  horti  emti  sunt?  —  Anno  priore,  inquit 
actuarius  (ibid.,  53j.  Luxurie  victa  JUartismarcent  mœnia  (ibid.,  ^5).  Quod 
si  contiyeril  ApuUw  fundosjungere,  salis  vivus  pervenero  (ibid.,  77). 
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premier  siècle  de  notre  ère ,  se  passait-il  au  second  siècle 
avant  Jésus-Christ?  Je  vais  citer  des  faits  concernant 
cette  époque.  11  est  important  que  nous  voyions  bien,  et  cette 
concentration  des  propriétés ,  et  la  disparition  de  la  classe 
moyenne  et  des  hommes  libres  ,  et  la  dépopulation  de  l'I- 
talie entière.  Ce  sont  tous  ces  faits  qui  justifient  les  Grac- 
ques,  en  prouvant  combien  il  fut  malheureux,  pour  Rome, 
que  leurs  lois  n'aient  pas  été  exécutées.  Je  suis  convaincu 
qu'elles  auraient  rendu  impossibles  tous  ces  excès. 

Cicéron  n'était  pas ,  il  s'en  faut  de  beaucoup ,  un  des 
plus  riches  citoyens  de  Rome.  Cependant,  il  possédait  de 
nombreuses  villas ,  et  il  nous  apprend,  lui-même,  que  l'une 
de  ses  maisons  lui  avait  coûté  3,500,000  sesterces  (1) 
(735,000  fr.  ).  C'étaient,  en  général,  des  propriétés  de 
luxe.  Cornélie  ,  la  mère  des  Gracques,  avait,  auprès  de  Mi- 
sène,  une  maison  de  campagne  qui  lui  avait  coûté  seulement 
75,00  0  drachmes,  c'est-à-dire  72,000  fr.  environ.  Lu- 
cullus ,  quelques  années  après ,  l'acheta  500,200  drachmes, 
ou  /i80,000  fr.  à  peu  près  (2).  Suivant  Cicéron  (3),  Cras- 
sus  avait  une  fortune  de  cent  millions  de  sesterces,  vingt 
et  un  millions  de  nos  francs.  Cette  colossale  fortune  ne  nous 
étonne  pas  trop,  lorsque  nous  voyons,  sur  ]a.  via  Appia , 
près  des  ruines  du  cirque  de  Caracalla ,  à  peu  de  distance 
des  catacombes  de  Saint-Sébastien  et  de  la  fontaine  Egérie, 
les  restes,  encore  si  imposants,  du  tombeau  de  Cecilia  Me- 
tella,  fille  de  Metellus  Creticus,  et  femme  du  triumvir  Cras- 
sus  ,  comme  le  témoigne  l'inscription  ;  vaste  forteresse  fu- 

(1)  Pour  la  fortune  de  Cicéron,  voir  l'introduction  de  M.  Leclerc,  1. 1, 1"  partie, 
p.  118,  ot  p.  3i3  et  suiv.  De  Crnsso  domum  emi  miUibus  nitmmum  XXXf^ 
(Ad  famil.,  V,  G).  Cicéron  avait  des  campagnes  à  Pompéi,  à  Antium,  à  Tuscu- 
iuni,  à  Forinics,  à  Arpinum.  11  en  parle  fréquemment  et  surtout  dans  la  lettre  9 
du  W  livre  à  Atticus. 

(2)  Plutarque,  Vie  de  Marius,  35. 

(3)  De  Repuhl.,  m,  7. —  Cur  antem ,  si  pecunUe  modiis  staluemlus  fuit 
feminis ,  P.  Crassi  filiaposset  hubere,  si  unicapatri  esset,(pris  millieSfSalva 
lege?  (Coll.  de  M.  Leclerc.  t.  XXXll,  p.  180.) 
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nèbre,  revêtue  de  marbres  précieux ,  et  qui  offrit  le  premier 
exemple  de  ce  luxe  jusqu'alors  inconnu  aux  Romains; 
lorsque  nous  nous  rappelons  que  Grassus  avait  coutume  de 
dire  que  personne  n'était  riche ,  s'il  ne  pouvait  pas  entre- 
tenir une  armée  avec  ses  revenus,  lever  six  légions ,  et  un 
grand  nombre  de  troupes  auxiliaires  en  infanterie  et  en  ca- 
valerie (  l  ).  Pline  confirme  ce  propos  de  Grassus ,  mais  en 
ajoutant  que  Sylla  était  encore  plus  riche  (2).  Plutarque, 
enfin  ,  donne  quelques  autres  détails  et  nous  explique  l'ori- 
gine de  la  colossale  fortune  de  Grassus.  Suivant  l'historien 
grec,  Grassus,  au  moment  où  il  entra  dans  le  monde ,  n'a- 
vait qu'une  fortune  de  300  talents,  ce  qui  est  déjà  bien  rai- 
sonnable, puisque,  en  évaluant,  avec  M.  Saigey ,  le  talent 
attiqueà5,750fr. ,  cettesomme  nous  donnerait  1 ,725,000  fr. 
Lors  de  son  départ  pour  la  guerre  contre  les  Parlhes,  dans 
laquelle  il  succomba ,  Grassus  fit  faire  un  inventaire  de  sa 
fortune,  et  il  trouva  qu'elle  montait  à  7,100  talents,  c'est- 
à-dire  40,825,000  fr.;  c'est  presque  le  double  de  celle  que 
Gicéron  lui  attribue.  Gomment  Grassus  avait-il  pu  aug- 
menter si  prodigieusement  sa  fortune?  Suivant  Plutarque, 
il  avait  d'abord  reçu  ou  acheté  à  vil  prix ,  lors  de  la  dicta- 
ture de  Sylla ,  les  biens  des  proscrits.  Ensuite ,  il  avait  un 
grand  nombre  d'esclaves  distingués  parleurs  talents,  lec- 
teurs ,  écrivains ,  banquiers ,  hommes  d'affaires ,  médecins, 
maîtres  d'hôtel,  qui  lui  tenaient  compte  de  tous  les  béné- 
fices qu'ils  réalisaient  dans  leurs  diverses  industries  (3). 


(1)  J\/ulli  ex  te  audierunt ,  cuvi  direres  neminem  esse  divitem,  nisi  qui 
exercitiimulere  posset  suis  fructihus...  Ex  hoc  proposilo  niimquam  cris  dices 
antequam  tibi  ex  tuis  possessioniOus  tantum  re/iciatur,  ut  ex  co  tueri  sex 
leyiones  et  maijiia  eqiiitum  ac  pedilum  auxilia  jiossis  (Cic,  Paradoxa,  VI  ;  Le- 
clerc,  XXIX,  p.  270;  Lambin,  lY,  p.  687,  G). 

(2)  l'iiii.,  Hist.  nat.,  XXXIII,  1(». 

(;5)  Suivant  un  voyageur  que  j'ai  déjà  cité,  il  existe  encore,  à  Rome,  quelque 
chose  d'analogue.  La  plupart  des  magasins  sont  tenus  par  des  prête-noms  pour  le 
compte  de  l'aristocratie  romaine,  des  prélats  et  des  cardinaux  (Valéry; —  Voyages 
en  Italie). 
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En  outre ,  il  avait  parmi  ses  esclaves  cinq  cents  maçons  et 
architectes.  Rome  était  bâtie  presque  entièrement  en  l)ois; 
les  maisons  étaient,  en  outre,  très-élevées ;  les  incendies 
étaient  fréquents  et  redoutables.  Aussitôt  qu'un  incendie 
éclatait,  Crassus  se  transportait  sur  les  lieux  avec  ses  cinq 
cents  esclaves.  Il  traitait  à  vil  prix  avec  les  propriétaires 
des  maisons  qui  brûlaient ,  et  de  celles  qui  étaient  menacées, 
puis  il  employait  ses  esclaves  à  éteindre  le  feu.  Par  ce 
moyen ,  il  était  parvenu  à  posséder  une  très-grande  partie  de 
Rome  (1).  (Quelques  autres  faits,  moins  saillants,  con- 
firment ce  que  Plutarque  nous  apprend  de  Crassus.  Athénée 
dit  (2)  qu'il  n'était  pas  rare  de  trouver  des  citoyens  romains 
possédant  jusqu'à  vingt  mille  esclaves.  Au  commencement 
des  guerres  civiles  entre  César  et  Pompée,  le  futur  dicta- 
teur trouve,  en  face  de  lui,  dans  le  Picenum,  Domitius 
Ahenobarbus  à  la  tête  de  trente  cohortes.  Domitius,  voyant 
ses  soldats  indécis ,  promet  à  chacun  d'eux  quatre  jugères 
sur  ses  possessions ,  et  une  part  proportionnée  aux  centu- 
rions et  aux  vétérans.  Quelle  devait  être  la  fortune  d'un 
homme  qui  pouvait  distribuer,  sur  ses  biens,  sans  se 
ruiner  assurément,  environ  cent  mille  jugères  ou  25,000 
hectares  (3) ! 

Des  derniers  faits  que  nous  venons  d'exposer,  résulte 
une  autre  conséquence  ou  l'indice  d'un  autre  mal ,  qui  se 


(J)  Plutarque,  Vie  de  Crassus,  cli.  1  et  2. 

(2)  Deipnosoph.,  VI,  lOi. 

(3)  Militihits  in  concionc  ayros  ex  suispossessionibus  pollicelur,  quaterna 
in  singulos  jufjera,  et  pro  rata  parte  cenlurionibus  evocatisque  (César,  Guerre 
clv.,  I,  17).  Mon  évalualimi  n'a  rien  d'exagéré.  Domitius  dit  lui-même  qu'il  avait 
trente  cohortes.  Or  nous  savons  que  la  légion  romaine  se  composait  à  cette  épo- 
que de  G,0()0  hommes,  et  se  subdivisait  en  dix  cohortes.  Donc  chaque  cohorte 
renfermait  COO  hommes,  et  les  trente  cohortes  de  Domitius  formaient  18,000 
hommes;  quatre  jugères  pour  chacun  font  (2,000  jugères  ou  18,000  hectares. 
Nous  [louvnns  supposer  que  la  part  des  vétérans  et  des  centurions  s'élevait  liien 
à  28,000  jugères  ou  7,000  hectares,  en  donnant  à  chacun  de  ceux-ci,  suivant 
l'usage, ojue  part  douMe,  et  aux  cavaliers  une  part  triple  de  celle  que  recevaient 
les  fantassins. 
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propageait  de  plus  en  plus ,  et  que  Licinius  Stolon  avait 
inutilement  essayé  de  combattre  :  la  substitution  des  es- 
claves aux  hommes  libres  dans  les  travaux  de  la  ville  et  de 
la  campagne ,  dans  les  arts  manuels  et  industriels  aussi 
bien  que  dans  les  travaux  de  l'agriculture.  Tous  les  riches 
suivaient,  de  près  ou  de  loin,  l'exemple  de  Crassus;  ils 
avaient  parmi  leurs  esclaves  des  tisserands,  des  ciseleurs, 
des  brodeurs ,  des  peintres,  des  architectes,  des  médecins, 
des  précepteurs.  Suétone  nous  dit  qu'Auguste  ne  porta  ja- 
mais que  des  habillements  fabriqués ,  dans  sa  maison  ,  par 
ses  esclaves.  Atticus  louait  au  public  ses  esclaves  en  qua- 
lité de  copistes;  Cicéron  avait  des  ateliers  d'ouvriers.  Les 
prêtres  des  temples,  les  collèges  de  pontifes ,  avaient  éga- 
lement des  familles  d'esclaves.  Le  gouvernement  employait 
des  esclavespour  les  postes  subalternes  de  l'administration, 
la  police ,  la  garde  des  monuments ,  les  arsenaux ,  la  fabri- 
cation des  armes ,  la  construction  des  navires  et  des  ma- 
chines de  guerre.  Ainsi  les  hommes  du  peuple  ne  trouvaient 
pas  d'emploi  à  la  ville,  la  concurrence  étant  impossible 
entre  les  plébéiens,  pères  de  famille,  et  les  esclaves  qui  tra- 
vaillaient en  grand ,  dans  dévastes  atehers,  pour  le  compte 
de  leurs  maîtres ,  sans  soucis  ni  inquiétudes ,  et ,  dès  lors, 
à  bon  marché  (1) .  A  la  campagne ,  c'était  bien  pire  encore. 
Tous  les  faits  prouvent  qu'on  n'employait  plus  que  des  es- 
claves à  la  culture  des  terres.  Caton  ne  recommandait  il 
pas  de  les  vendre  quand  ils  étaient  hors  de  service,  comme 
l'on  vendait,  ou  comme  l'on  devait  vendre,  les  vieilles  fer- 
railles, les  vieilles  charrues,  les  bœufs  épuisés  par  l'âge  et 
par  les  fatigues  (2)  ?  Varron  ne  disait-il  pas  que  ces  ma- 


(1)  Consulter  M.  Duiuy,  II,  p.  ôOetsuiv,  ;  M.  Diircau  de  la  Malle,  Ec.  polit, 
(les  Rom.,  I,  cli.  15,  p.  1-43;  1.  II,  cli.  2,  p.  231. 

(2)  Plut.,  Caton  le  (Censeur,  fi  et  7. —  f^endal  oleum...  viimm...  loves  ve- 
tulos...  pîaustrum  velus,  ferramenta  vêlera,  servum  senem,  servum  morbo- 
surn...  (Cal.  de  l{.  H.).  IMutaniue,  au  milieu  de  mœurs  plus  douces,  protestait 
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chines  animées,  instrumentum  vocale,  élhieni  plus  utiles 
que  les  machines  demi  muettes  ,  ïnslrumenlum  scnti-niutum, 
telles  que  le  cheval,  le  bœuf  et  le  chien  ,  et  même  que  les 
machines  muettes,  instrumenliim  mutiun,  la  charrue  et  les 
autres  instruments  de  l'agriculture? 

Après  cela ,  je  ne  doute  pas  avec  M.  Bureau  de  la  Malle , 
qu'on  n'ait  augmenté  singulièrement  le  nombre  des  esclaves 
en  Italie.  Mais  enfin  ,  il  est  certain  que  la  substitution  du 
travail  servile  au  travail  libre  était  déjà  un  fait  ancien , 
puisque  Licinius  Stolon  avait  cru  devoir ,  par  des  disposi- 
tions formelles  de  sa  loi,  conjurer  le  danger.  Je  crois,  de 
plus,  qu'il  faut  distinguer  les  époques.  Dans  les  premiers 
siècles  de  Rome,  les  esclaves  avaient dii  être  rares, puisque 
les  guerres  des  Romains  étaient  restreintes  à  l'Italie.  Ils 
durent  augmenter  de  nombre,  et  baisser  de  prix  ,  à  mesure 
que  les  conquêtes  des  Romains  s'étendirent  en  dehors  de 
la  péninsule.  Ils  étaient  encore  assez  chers  du  temps  de 
Caton,  puisque  Plutarque ,  dans  le  même  passage  que  je 
viens  d'indiquer,  remarque,  comme  une  preuve  de  l'ava- 
rice de  l'illustre  censeur,  qu'il  ne  paya  jamais  d'esclaves 
plus  de  1,500 drachmes,  c'est-à-dire  l,/^/iO  fr.  Mais  après 
les  grandes  conquêtes  des  Romains  en  Corse,  en  Sardaigne, 
en  Espagne,  en  Grèce,  en  Orient,  les  prix  baissèrent  par 
suite  de  la  multitude  de  cette  marchandise  humaine  qui 
abonda  sur  le  marché.  Les  esclaves  lettrés,  venus  de  l'O- 
rient et  de  la  Grèce,  conservèrent  leur  prix,  quoique  nous 
apprenions  par  Horace  que  son  esclave  Dave,  qu'il  a  rendu 


contre  ces  principes  :  «  Je  n'aurais  jamais  le  cœur  ilc  vendre  mon  vieux  bœuf  la- 
»  Ijourcur,  encore  moins  mon  vieil  esclave.  Les  animaux  eux-mcmes  sont 
»  l'objet  delà  bienfaisance  et  de  la  bonté...  Nourrir  des  chevaux  ou  des  chiens, 
»  lors  mcnie  qu'ils  sont  épuisés  de  travail  ou  quand  ils  ont  vieilli,  c'est  le  pro- 
»  pre  d'un  lionnnc  naturellement  bon.  » —  Caton,  dit  M.  Villemain,  n'entendait 
pas  ces  délicatesses.  (Voir  les  textes  et  les  rapprochements  ingénieux  de  M.  Mi- 
chelet,  Hist.  Rom.,  11,  p.  9G  et  07,  notes.) 
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si  célèbre,  ne  lui  avait  coûté  que  500  drachmes,  liSO  h\  (1)  ; 
mais  ceux  qui  n'étaient  propres  qu'à  des  travaux  manuels, 
ceux  qui  venaient  de  l'Espagne ,  de  la  Thrace,  de  la  Sar- 
daigne,  ne  coûtaient  que  quelques  cents  francs.  Ajoutons 
qu'ils  coûtaient  peu  à  nourrir.  S'il  faut  même  en  croire  Dio- 
dore  de  Sicile,  les  grands  ou  les  riches  de  Rome  laissaient 
les  esclaves  vivre  de  leur  industrie.  Suivant  cet  historien  , 
les  chevaliers  employaient,  en  Sicile,  des  troupes  nombreuses 
d'esclaves  à  labourer  les  champs  et  à  garder  les  troupeaux. 
Mais  ils  leur  fournissaient  si  peu  de  nourriture  qu'il  fallait 
que  ces  malheureux  mourussent  de  faim  ou  vécussent  de 
brigandages.  Aussi  se  jetaient-ils  sur  les  grandes  routes, 
armés  de  lances  et  de  massues,  et  dévastant  les  campagnes, 
si  bien  que  les  habitants  seuls  des  villes  fortifiées  pouvaient 
se  considérer  comme  ayant  quelque  chose  en  propre.  Les 
gouverneurs  de  l'île  n'osaient  pas  punir  ces  esclaves,  parce 
qu'ils  appartenaient  à  l'ordre,  si  puissant,  deschevahers  (2). 
De  ces  désordres  résultèrent,  en  Sicile,  les  deux  terribles 
guerres  d'esclaves ,  qui  éclatèrent  en  132  et  en  103.  Je 
ne  pense  pas  que  les  choses  aient  été  aussi  loin  en  Italie; 
mais  il  est  certain  que  là,  comme  en  Sicile,  le  travail  par 
les  esclaves  était  préféré  pour  des  raisons  d'économie. 

D'ailleurs,  lors  même  que  l'on  aurait  continué  à  em- 
ployer des  hommes  libres  à  la  culture,  l'amélioration  n'au- 
rait pas  été  très-sensible.  Les  plébéiens  n'auraient  pu 
trouver  dans  ce  travail ,  tel  qu'il  était  au  vi*^  siècle  de 
Rome,  à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  des  moyens 


(1)  ...  Qiiid  ?  si  me  stultlor  ipso^ 
Quingentis  empto  drachmis.  deprchenderis? 

(Sat.  11,7,  V.  42-i3.) 

(2)  Dioil,  de  Sicile  ,  fragm.  du  liv.  XXXIV.  —  L'iiislorien  ajoute  :  «  Les  chc- 
«  valiers  étaient  juges  daii.s  les  procès  intentés  aux  gouverneurs  des  provinces,  et 
»  ils  en  étaient  redoutés.  »  (Ce  fragment  se  trouve  dans  les  extraits  de  Pliotius, 
p.  S2'i  ;  il  fait  partie  de  la  récente  traduction  de  Diodore  par  M.  F.  Hoefer,  IV, 
p.  401  et  402.) 
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suffisants  d'existence.  La  funeste  tendance ,  que  les  lois  Li- 
cinicnncs  avaient  combattue,  n'avait  pas  tardé  à  reparaître 
plus  énergique;  les  terres  de  labour  étaient  abandonnées 
pour  les  terres  de  pâture.  «  Les  pères  de  famille ,  disait 
»  Varron  ,  aiment  mieux  faire  agir  leurs  mains  dans  les 
»  cirques  et  les  théâtres  que  dans  les  guérets  et  les  vi- 
»  gnobles.  Aussi  nous  payons  pour  qu'on  nous  apporte 
»  d'Afrique  et  de  Sardaigne  le  blé  nécessaire  à  notre  nour- 
»  riture  ;  nous  faisons  la  vendange  dans  les  îles  de  Cos  et 
»  de  Chio.  Dans  cette  terre  où  les  pâtres,  qui  bâtirent 
»  Rome,  ont  enseigné  à  leurs  fils  la  culture  des  champs , 
"  nous  voyons  les  descendants  de  ces  cultivateurs  habiles, 
»  par  avarice ,  au  mépris  des  lois ,  transformer  en  prairies 
»  les  terres  labourables ,  ignorant  peut-être  que  l'agricul- 
»  teur  et  le  pâtre  ne  sont  pas  une  même  chose  (1).  »  11  fal- 
lait peu  d'hommes  pour  cultiver  ces  prairies.  Cependant  le 
mal  ne  s'arrêta  pas  là.  Peu  à  peu  les  prairies  elles-mêmes 
furent  abandonnées  ou  du  moins  mises  à  un  rang  infé- 
rieur. Les  villas  se  formèrent  surtout  pour  l'agrément. 
Cette  nouvelle  cause  de  ruine  pour  l'agriculture  de  l'Italie 
se  fit  sentir  de  bonne  heure.  Dès  l'époque  de  la  seconde 
guerre  punique  ,  la  Gampanie  et  surtout  les  bords  du  Vul- 
turnc  ,  c'est-à-dire  les  plaines  de  Sinuessa ,  au-dessous  du 
Massique  et  du  Falerne ,  étaient  plutôt  cultivés  pour  l'a- 
grément que  pour  les  besoins  de  la  vie  ;  aussi  ce  pays 
n'offrit-il  à  l'armée  de  Fabius  que  des  ressources  momen- 
tanées (2).  La  spéculation  n'était  pas  cependant  étrangère 
à  cette  transformation.  Mais  quelle  singulière  exploitation 
que  celle  des  villas  de  luxe  !  Varron  nous  apprend  (3)  que 


(i)  Ibi  contra  progenies  corum  {agricolarum)^  propter  avaritiam^  contra 
leges,  ex  segvtibus  fcrit  prala  (Varr.,  de  R.  R.,  M,  Procm.,  3,  4), 

(2)  Ka  regio  prœsenlis  crat  ropiœ ,   non  perpe(u(e;  arbiista,  vineœque,  et 
ronsita  omtna  tnagis  amœnis  qunm  necessariis  fructibus  (T.-L.,  XXII,  15). 

(3)  DeR.  R.,  m,  11,  17.  — J'ai  déjà  dit  que  laSiciledutdésovmais  nourrir  Tlta- 
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les  caprices,  la  mode,  J' avidité  et  la  gourmandise  des  Ro- 
mains avaient  inventé  des  piscines,  des  étangs  d'eau  dor- 
mante, douce  ou  salée,  des  volières,  où  Ton  élevait  des 
paons,  des  pigeons ,  des  grives,  des  merles,  des  loirs,  des 
escargots,  des  cailles,  des  ortolans,  des  lièvres,  des  la- 
pins ,  des  cerfs  et  des  chevreuils ,  des  murènes  et  d'autres 
poissons  si  nombreux ,  que ,  dans  les  seules  piscines  de  Lu- 
cullus ,  Caton  d'Utique ,  tuteur  du  fils  de  Lucullus ,  vendit  du 
poisson  pour  quatre  millions  de  sesterces ,  840,000  fr.  (1). 
Ainsi ,  comme  dit  très-bien  M.  Bureau  de  la  Malle ,  les  abus 
se  propageaient  dans  une  progression  effrayante.  L'emploi 
du  pouvoir  et  de  la  force  avait  d'abord  détruit  les  petites  pro- 
priétés ;  puis,  dans  les  vastes  domaines  des  grands,  l'a- 
varice avait  transformé  en  pâtures  les  terres  de  labour; 
puis  venaient ,  par  suite  des  passions  honteuses  et  de  l'avi- 
dité croissante  des  riches ,  les  villas  de  luxe.  Ainsi  la  popu- 
lation libre  disparaissait  ;  la  culture  cessait  ;  des  foyers  pes- 
tilentiels se  formaient  sur  tous  les  points  de  l'Italie  par 
l'augmentation  de  ces  eaux  stagnantes,  de  ces  lagunes  fac- 
tices et  sans  écoulement,  créées  pour  la  satisfaction  de 
grossiers  plaisirs  ou  pour  l'accroissement  de  la  fortune  de 
quelques  grands.  Varron  a  constaté,  -en  effet,  que  les 
villas  où  l'on  entretenait  ces  objets  de  luxe  rapportaient 
moitié  plus  qu'une  propriété  de  même  étendue ,  mais  cul- 


lie.  Les  Romains  semblaient  l'avoir  prévu  île  bonne  heure.  Dès  la  seconde  guerre 
punique,  Lévinus  iléciarc  aux  Siciliens  qu'ils  ne  doivent  plus  s'occuper  que  de 
rai,'riculture,  parce  que  leur  ile  doit  être  la  ressource  de  Rome  et  de  l'Italie  en- 
tière (Ï.-L.,  XXVI,  -40.  —  Cf.  XXVII,  G  et  8)  Le  premier  discours  de  la  seconde 
action  de  Cicéron  contre  Verres  fait  comprendre  toute  l'importance  que  les  Ro- 
mains attachaient  à  la  Sicile  (Coll.  Leclerc,  t.  VII,  surtout  p.  187).  —  Cette  île 
a  toujours  été,  dit  un  historien,  la  vache  nourriçiùre  de  i'Iialie  (Michelet,  Hist. 
dcFr.,  III,  p.  15). 

(I)  M.  bureau  de  la  Malle  donne  ce  chillVe  (II,  p.  49);  un  peu  plus  loin 
(p.  178),  il  dit -iO.ooo.uoo  de  sesterces;  par  conséquent,  plus  de  8  millions  de 
francs.  Le  premier  chilIVe  est  déjà  pregijue  invraisemblable ,  que  dire  du  second.'' 
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tivée  en  céréales  (1).  Les  lois  agraires  auraient  pu  seules 
reconstituer  une  population  d'agriculteurs  libres ,  arrêter 
les  progrès  de  la  corruption ,  et  cette  insalubrité  croissante 
de  l'Italie ,  mal  terrible  contre  lequel  la  péninsule  se  débat 
encore  aujourd'hui.  Le  mal  était  bien  profond,  sans  doute , 
à  l'époque  des  Gracques.  11  n'en  est'-que  plus  beau  et  plus 
généreux  de  leur  part  de  s'être  sacrifiés  pour  l'arrêter. 

Une  seule  question  nous  reste  à  traiter  en  quelques  mots. 
Quelle  pouvait  être  ,  dans  cette  situation ,  la  population  de 
Rome?  Les  plébéiens  de  Rome,  en  133 ,  lors  de  l'appari- 
tion des  Gracques ,  n'étaient  plus  cette  masse  turbulente , 
remuante,  mais  pleine  d'activité  et  d'énergie,  que  l'on 


(1)  Je  ne  puis  qu'indiquer  toutes  ces  graves  questions.  On  trouvera  des  détails 
fort  inléressiinls  sur  ces  points  curieux  et  instructifs  dans  M.  Bureau  de  la  Malle 
(II,  p.  4!),  175,  U)9,  200).  Dans  une  seule  villa  on  engraissait  5,000  grives;  elles  se 
vendaient  :!  IV.  30  c.  pièce.  La  villa  rapportait  plus  de  15,000  fr.  Dans  une  autre, 
les  paons  rapportaient  la  même  somme  ;  ils  se  vendaient  5G  fr.  pièce  ;  leurs  œufs 
pouvaient  se  vendre  5  fr.  60  c.  Le  couple  de  pigeons  se  vendait  ordinairement 
5G  fr.,  mais  les  pigeons  d'élite  allaient  jusqu'à  280  fr.,  et  l'on  en  vit  même  refusés 
à  448  fr.  le  couple.  Les  oies  ,  et  surtout  leur  foie,  très-estiraé  des  gourmands  de 
Rome,  se  \  endaicnt  aussi  fort  cher.  Les  escargots  étaient  énormes,  puisque  leur 
coquille  contenait  quelquefois  plus  de  10  litres.  Ils  se  vendaient  un  prix  exorbitant, 
en  raison  même  de  la  peine  qu'il  fallait  prendre  pour  les  engraisser.  Quant  aux 
piscines,  il  faut  lire  tout  le  chapitre  de  Varron,  traduit  par  l'auteur.  On  se  fait 
une  idée  de  leur  importance  par  les  ruines  des  piscines  de  Néron,  près  de  Baies. 
—  M.  Dezobry  a  recueilli  aussi  avec  patience  et  mis  en  œuvre,  d'une  manière 
fort  ingénieuse,  des  renseignements  nombreux  sur  les  villas  et  leur  exploitation 
(lettre  88  ,  t.  III,  p.  212-205;  lettre  92,  même  volume,  p.  309-310;  lettre  93, 
ibid.,  p.  .017-325).  —  Le  type  des  villas,  celle  où  sans  doute  ces  profusions  ont 
été  portées  le  plus  loin,  est  la  célèbre  villa  Adriana,  près  de  Tivoli.  Nous  ne 
pouvons  plus  en  juger  que  par  ses  ruines  gigantesques.  Mais  ces  ruines  nous 
donnent  une  idée  de  l'étendue  immense  de  ces  maisons  de  campagne,  et  des  som- 
mes qu'elles  devaient  engloutir,  sans  rien  rapporter.  Adrien  avait  beaucoup 
voyagé;  il  avait  réuni,  dans  sa  villa,  des  copies  de  tous  les  monuments,  et  la 
reproduction  dos  paysages  ([ui  l'avaient  le  plus  frappé,  dans  les  provinces  de  son 
vaste  empire,  et  surtout  en  Grèce.  Un  théâtre  ordinaire,  un  théâtre  nautique,  une 
académie ,  de  vastes  constructions  de  tout  genre,  la  vallée  de  Tempe,  tout  cela 
trouvait  place  dans  cette  vaste  habitation.  En  outre,  une  quantité  immense  de 
statues  y  ont  été  trouvées  ;  déjà  le  Musée  du  Vatican,  et  les  galeries  particulières 
de  Rome,  en  contiennent  un  si  grand  nombre,  qu'on  a  dit  avec  raison  que  la 
villa  Adriana  était  une  vraie  carrière  de  marbre  ;  on  en  trouve  de  nouvelles 
chatiue  jour. 

19 
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avait  vue  pendant  les  premiers  siècles  de  la  république.  Ils 
se  composaient  d'abord  des  descendants  des  anciennes  fa- 
milles plébéiennes,  décimées  par  les  guerres  et  la  misère. 
Les  tristes  héritiers  de  ceux  pour  lesquels  Spurius  Cassius , 
Térentillus  Arsa,  Voléron ,  Virginius ,  Licinius  Stolon  ,  Pu- 
blilius  Philon,  Hortensius,  avaient  soutenu  tant  de  luttes  et 
même  versé  leur  sang,  étaient  maintenant  abrutis  par  la 
misère ,  les  débauches  ,  l'inconduite.  Plus  de  travail ,  pour 
eux,  dans  les  campagnes  exploitées,  au  compte  des  grands 
et  des  riches ,  par  des  esclaves  ;  plus  de  travail ,  pour  eux, 
dans  la  ville  ;  d'abord,  parce  qu'il  existait  un  préjugé  an- 
cien contre  les  travaux  manuels,  contre  l'industrie,  indigne 
du  peuple-roi;  ensuite,  parce  que,  déjà,  la  fatigue  était 
venue  à  la  suite  de  ces  guerres  qui  leur  avaient  si  peu  pro- 
fité ;  enfin  parce  que,  même  avec  une  bonne  volonté  qu'ils 
n'avaient  pas ,  la  concurrence  du  travail  libre  leur  aurait 
été  impossible  avec  les  esclaves  de  professions  industrielles 
ou  libérales  que  les  riches  entretenaient.  Une  seconde  partie 
de  cette  population  oisive  et  corrompue  se  composait  des 
soldats  licenciés.  «Quand  l'ennemi  était  près  de  Rome, 
dit  encore  un  historien  que  j'aime  à  citer ,  parce  que  per- 
sonne n'a  exposé,  plus  nettement  que  lui,  toutes  ces  ques- 
tions ,  «  les  campagnes  étaient  courtes ,  et  le  soldat ,  re- 
»  devenu  bien  vite  citoyen,  retrouvait,  après  quelques 
«jours  d'absence,  sa  femme,  ses  enfants  et  ses  tra- 
»  vaux  (1).  »  Maintenant  il  n'en  est  plus  ainsi.  Les  cam- 
pagnes se  font  en  Espagne,  en  Numidie,  en  Grèce,  en 
Asie.  Elles  durent  quinze  et  vingt  ans.  Les  légionnaires 
s'habituent  si  bien  à  cette  vie  des  camps  que,  quelques  an- 
nées après.  César  ne  peut  faire  cesser  une  sédition  parmi 
ses  soldats,  qu'en  les  déclarant  indignes  du  nom  de  commi- 
litones ,  et  dignes  tout  au  plus  du  titre  de  quintes ,  citoyens, 

(1)  M.  Duruy,  II,  43. 
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le  plus  beau  titre  de  rancienne  république  (1)  !  Tant  la  sé- 
paration était  profonde  déjà  entre  les  citoyens  et  les  sol- 
dats! La  guerre  était  devenue  un  métier.  Dans  l'ancienne 
république ,  il  avait  fallu  quelquefois  obliger  les  soldats  de 
s'enrôler;  et  cependant  les  sentiments  patriotiques  les 
poussaient  à  chasser  l'ennemi  de  leur  territoire  ;  ils  pou- 
vaient voir ,  comprendre ,  sentir  eux-mêmes ,  les  nécessités 
de  la  guerre.  Maintenant  personne  ,  sauf  les  sénateurs,  ne 


(I)  Nous  avons  vu  la  même  chose  sous  l'empire;  des  luttes  incessantes  entre 
les  bourgeois  et  les  militaires  ;  le  mépris  aflecté  et  les  vexations  de  ceux-ci  sur 
les  premiers.  La  sédition  apaisée  par  César  éclata  à  Rome  en  M>,  après  les  suc- 
cès du  dictateur  sur  Pompée,  les  Alexandrins  et  Pharnacc.  Suétone  (Ces.,  70) 
donne  le  discours.  Dion  Cassius  (XLII ,  52)  dit  d'une  faqon  assez  bizarre,  en  tra  • 
duisanl  le  son  plus  que  le  mot,  que  César  appelait  ses  soldats  u>  K'jïfÏTat.  Appien 
(de  B.  C,  11,  93)  fait  très-bien  comprendre  tout  ceci,  avec  son  exactitude  et  son  in- 
telligence ordinaires  :  àp^^ojievoç  'kéytiv,  TzokL'zaL^  àvTl  orpaTiwTwv  Tposeïrîv,  bTztp 
hax\  ff6iJ.êo)vov  à^stjAÉvtov  xr,!;  a-rpaxeia?,  xa\  (oiwTîudvTtov.  Celte  séparation  entre 
les  citoyens  et  les  soldats  ne  fit  qu'augmenter.  Germanicus  apaise  une  sédition 
de  la  mcmc  manière  et  en  citant  l'exemple  de  César:  Quod  nomen  huic  cœtui 
dabo  ?  Milites  ne  appellem,  qui  filium  imperatoris  veslri  vallo  et  armis  cir- 
cumsedistis?...  Divus  Julius  seditionem  exercilus  verbo  uno  compescuit, 
quirites  vocando  qui  sucravientum  ejus  detrectabant  (Tac,  Ann.,  1,42). 
M.  Buruouf  (trad.  de  Tacite,  I ,  p.  i28,  notes)  fait  très-bien  observer  que  Chénier 
n'a  pas  rendu  la  force  de  l'expression  en  disant  : 

Jules,  chez  les  Gaulois,  vit  son  camp  muliné; 
Il  s'écria  .-  Romains!  el  tout  fut  terminé. 
(Tibère,  act.  II,  se.  2.) 

D'abord  parce  que  la  sédition  n'éclata  pas  en  Gaule,  mais  à  Rome  ;  ensuite  parce 
que  le  mot  de  Romains  n'était  une  injure  pour  personne,  tandis  que  quirites 
était  un  aflVont  pour  les  soldats ,  ce  mot  les  assimilant  à  ce  peuple  qui  se  livrait 
aux  paisibles  occupations  ou  aux  loisirs  du  Forum.  —  Le  mouvement  de  César 
et  celui  de  Germanicus  sont  oratoirement  imités  d'un  discours  de  Scipion  dans 
Tite-Livc,  mais  quelle  dilTérence!  Scipion  dit  à  ses  soldats  révoltés  :  Quos  ne  quo 
nomine  quidem  appeUaie  debeam,  scio.  Cives?  qui  a patria  vestra  desn'stis; 
an  milites? qui  imperiuni  auspiciuinque  abnuistis..  etc.  (Tit.-Liv.,XXVlll,  27). 
Alors  encore  le  mot  cives  était  iionorable.  11  était  un  affront,  à  l'époque  de  César 
déjà  ;  à  plus  forte  raison,  sous  l'empire.  Le  discours  de  Germanicus  le  prouve. 
Lampride  nous  apprend  (Alex.  Sévère,  ch.  52  et  suiv.)  que  son  héros  licencia,  de 
même,  et  dispersa  une  légion  rebelle  en  disant  :  Discedite,  quirites,  et  arma  de- 
ponite.  C'était,  il  est  vrai,  répo(iue  de  la  toute-puissance  des  soldats,  du  despo- 
tisme militaire,  comme  on  l'a  jusicniont  appelé.  Mais  cette  puissance  remoutait 
plus  haut,  et  tons  ces  faits  viennent  confirmer  ceux  que  j'ai  dcjù  rappelés  dans 
une  note  précédente.  (Voir  plus  haut  p.  237  et  238,  note.) 
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comprend  plus,  ne  sent  plus  également,  la  nécessité  de  ces 
guerres  lointaines  que  la  république  entreprend.  Aussi, 
lorsqu'il  s'agit  de  combattre  en  lllyrie,  en  Espagne,  en 
Corse  ou  en  Sardaigne ,  la  république  est-elle  obligée  d'i- 
miter les  Carthaginois  et  de  se  servir  de  troupes  merce- 
naires. Le  nombre  en  alla  croissant ,  je  l'ai  déjà  prouvé. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  dans  de  riches  contrées  ; 
lorsque  l'expédition  promet  du  butin ,  les  volontaires  se 
présentent  en  foule.  Ils  avaient  vu,  dit  Tite-Live,  revenir 
riches  ceux  qui  avaient  combattu  dans  des  guerres  sem- 
blables (1).  Pauvres  aujourd'hui,  ils  pouvaient  devenir 
riches  demain  ,  grâce  aux  excès  de  la  victoire  et  aux  ha- 
sards du  butin.  Mais  quelles  armées!  Des  soldats  sans  dis- 
cipline, sans  patriotisme;  ayant  un  attachement  aveugle 
pour  leurs  chefs  ;  prêts  à  combattre  leurs  concitoyens , 
comme  les  ennemis  ;  étrangers  et  même  hostiles  à  tout 
autre  genre  de  vie  qu'à  la  vie  des  camps  ;  sans  famille ,  sans 
affections,  perdus  de  débauches,  insolents  parce  qu'ils  te- 
naient le  sort  de  l'État  entre  leurs  mains,  voilà  ce  qu'é- 
taient devenus  les  soldats  de  Rome!  Aussi  Pompée,  César, 
Brutus ,  Octave  et  Antoine ,  peuvent-ils  en  avoir  ;  les  sol- 
dats étaient  à  vendre.  Sans  doute  ce  fut  une  triste  nécessité 
d'armer  les  prolétaires ,  comme  fit  Marins  dans  la  guerre 
de  Jugurtha;  mais  ce  mal,  si  terrible,  était  inévitable  et 
palliait  même  peut-être  un  mal  plus  grand.  Licenciés,  après 
les  victoires  et  les  traités ,  ces  hommes  ne  pouvaient  pas 
rester  en  repos.  Ou  bien,  ils  refusaient  les  terres  qu'on  leur 
distribuait  et  s'échappaient  des  colonies  pour  venir  grossir 


(l)  M.  Duruy  en  cite  deux  exemples.  Lorsqu'on  sut,  en  190,  que  Scipion 
l'Africain  accompagnerait  son  frère  Lucius  en  Asie ,  il  se  présenta  5,000  voion- 
taiies  (T.-L.,  XXXVII,  4).  En  172,  au  commencement  de  la  guerre  de  Persée, 
il  s'en  présente  ini  Lien  plus  grand  nombre  :  Quia  locupletes  videbant  qui, 
priore  Macedonko  bello,  atit  adversus  Antiochum  in  Asia,  stipendia  fec0' 
ranHJbid.,\U\,  :52  . 


-  293  — 

à  Rome  la  foule  des  clients  des  grands  personnages ,  ou 
bien,  ils  se  montraient  disposés  à  se  vendre  à  tout  ambitieux 
qui  voudrait  acheter  leurs  services.  Catilina  ne  trouva-t-il 
pas  ses  plus  chauds ,  ses  plus  fermes ,  ses  plus  siàrs  appuis , 
dans  les  vétérans  de  Sylla  établis  en  Campanie?  Peu  leur 
importait  la  cause ,  pourvu  qu'on  les  payât  ou  qu'on  leur 
promît  du  butin.  Quel  rapport  entre  Sylla  ,  restaurateur  de 
l'aristocratie ,  et  Catilina ,  qui  devait  commencer  par  mas- 
sacrer les  grands  et  les  riches  ?  Les  mômes  soldats  combat- 
tirent successivement  pour  l'un  et  pour  l'autre  (1). 

Une  autre  partie  de  la  population  romaine,  à  l'époque 
des  Gracques ,  se  composait  d'affranchis.  Les  esclaves  pou- 
vaient sortir  de  servitude  par  deux  moyens  :  la  volonté  de 
leurs  maîtres  qui  se  manifestait  de  plusieurs  manières,  per 
vindictam  ,  per  censitm  ,  per  testamcntum  ,  formes  du  droit 
civil;  inter  amicos,  per  epistolam,  per  convivimii,  formes  du 
droit  des  gens;  en  second  lieu,  de  plein  droit,  lorsqu'ils 
avaient  acquis  un  pécule  suffisant  pour  recouvrer  leur  li- 
berté. Des  esclaves  sobres  et  laborieux  pouvaient,  en 
moins  de  six  ans,  dit  Cicéron  ,  acquérir  la  somme  néces- 
saire pour  payer  leur  liberté  à  leurs  maîtres.  Mais  la  plu- 
part n'attendaient  même  pas  aussi  longtemps  ;  c'était  par 
des  voies  plus  promptes  qu'ils  se  procuraient  les  moyens  de 
sortir  de  servitude  ,  les  brigandages ,  les  vols ,  la  prosti- 
tution. De  môme,  ils  se  rendaient  leurs  maîtres  favorables  en 
devenant  les  complices  et  les  instruments  de  leurs  débauches 
et  de  leurs  crimes  (2).  Enfin,  l'affranchissement  était  presque 


(i)  Toute  l'antiquité  avait  reconnu  que  les  travaux  agricoles  formaient  les 
meilleurs  soldats.  Caton,  cité  par  Pline  (Hist.  nat.,  XVill,  6,  §  6),  disait  :  For- 
tissimi  viri  et  milites  strenuissimi  ex  agricolis  gigriuntur,  minimeque 
maie  cogitantes.  Les  lois  agraires  auraient  précisément  constitué  cet  élément, 
de  plus  en  plus  rare,  de  la  puissance  romaine. 

(2)  Je  n'ai  pas  à  m'occupcr  du  sort  des  esclaves.  J'ai  déjà  dit  quels  travaux 
on  exigeait  d'eux  dans  les  campagnes.  La  sévérité ,  la  cruauté  de  (laton  étaient 
tout  à  fait  dans  les  mœurs  romaines.  J'ai  dit  aussi  combien  leur  .nombre  était 
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une  nécessité  pour  tous  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  du  ta- 
lent ,  ou  qui  possédaient  des  connaissances  spéciales ,  les 
médecins,  les  grammairiens,  les  artistes.  Sans  doute,  la 
condition  des  affranchis  n'était  pas  égale  à  celle  des  ci- 
toyens libres  ;  le  mariage  leur  était  interdit  avec  les  ingénus 
et  l'on  distingua,  pendant  longtemps,  à  Rome,  les  Uberti  ou 
affranchis,  et  les  liheriini  ou  fils  d'affranchis.  Suétone  dit 
qu'on  se  moqua  beaucoup  de  Claude  qui  confondait  ces  deux 
mots(i).  Mais  s'ils  ne  jouissaient  que  d'une  partie  des  droits 
des  citoyens  Romains ,  leurs  enfants ,  comme  ce  fait  même 
le  prouve,  en  avaient  la  plénitude.  De  même,  sous  le  rapport 
politique,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'ils  fussent  égaux  aux 
autres  citoyens.  Plusieurs  fois,  ils  avaient  été  dispersés  dans 
les  trente-cinq  tribus  ;  mais  le  père  des  Gracques ,  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre ,  les  avait  tous  placés  dans  les  quatre  tribus 
urbaines,  peu  estimées  et  qui  votaient  les  dernières.  Du 


grand  dans  les  campagnes,  puisque  les  travaux  de  ragriculture  ne  se  faisaient 
plus  que  par  eux.  Ce  mal  était  déjà  ancien  :  après  la  bataille  de  Cannes  le  sénat 
leva  une  armée  d'esclaves,  que  Tib  Sempronius  Gracclius  consentit  à  comman- 
der. Or  Tite-Live  nous  apprend  qu'on  murmura  beaucoup  contre  celte  mesure, 
parce  que  les  esclaves  étant  enlevés  pour  la  guerre,  on  craignait  que  les  terres  ne 
restassent  en  friche  (T.-L.,  XXVI,  35).  Je  ne  parle  ni  des  ergastula,  ni  des  trai- 
tements barbares  des  maîtres.  Ces  faits  sont  connus.  En  voici  un  qui  l'est  moins  : 
Tite-Live,  à  propos  d'un  incendie  allumé  par  de  jeunes  nobles,  nous  dit  que  leurs 
esclaves  furent  mis  à  la  torture,  et  nous  apprend  qu'en  ell'et  les  esclaves  étaient 
torturés  à  la  place  de  leurs  maîtres,  si  ceux-ci  étaient  citoyens  romains  (XXVI,  27), 
La  loi  des  Wisigotlis,  la  seule  des  lois  barbares  qui  ne  s'inspira  que  du  droit  ro- 
main, sans  porter  l'empreinte  de  l'esprit  chrétien,  empruntai!  la  vieille  législa- 
tion de  Rome  celte  disposition  atroce  :  Servos  torqueri  in  cupite  dotnini  (Forum 
jud.,1.  VI,  t.  2  , 1.  û,dans  le  Codex  de  Canciani  ).— Cf.  Cic,  Phil.  VIII,  11. 

(1) ...  Ignarus,  temporibus  yïppii  et  deinceps  aliquamdiu,  libertinos  dictos. 
non  ipsos,  qui  mitnumitteretttur,  sed  ingcnuos  ex  his  procreatos  (Suel.  in 
Claudii  vita ,  "24).  —  Ce  passage  est  formel,  et  cependant  Ernesti  prétend  que 
jamais  Ubertinus  n'a  voulu  dire  fils  d'affranchi.  Suivant  lui,  libertinus  s'em- 
ployait d'une  manière  vaguepour  signilier  un  allVanchi.  Libertus  ne  s'employait 
qu'avec  le  nom  du  patron  ou  de  l'ancien  maitre  :  Liberti  Milonis  ;  Tiro,  li- 
bertus Ciceronis  ;  Plwdrus^  libertus  Attgusti,  etc.  M.  Leclerc  parait  adopter 
cette  interprétation  (note  67,  au  ch.  47  du  l'f  livre  de  la  seconde  action  contre 
Verres,  Vil,  p.  174).  Claude  aurait-il  eu  raison  contre  tous  les  Romains,  et  aurait-il 
été  plus  savant  que  le  grammairien  Suétone  ? 
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moins  avaient-ils  conservé  le  droit  d'assister  aux  assemblées, 
et  de  les  agiter ,  de  les  troubler ,  de  se  faire  compter  pour 
quelque  chose.  Tout  le  monde  sait  ce  qui  arriva  à  Scijjion 
rÉmilien,  peu  de  temps  après  la  mort  deTibériusGracchus. 
Interrompu  par  des  clameurs  insolentes ,  pendant  qu'il  par- 
lait à  la  tribune ,  il  se  tourna  vers  ce  faux  peuple  romain 
composé  d'affranchis,  en  s' écriant  :  «Silence!  faux  fils  de 
»  l'Italie!  Vous  avez  beau  faire;  ceux  que  j'ai  amenés en- 
»  chaînés  à  Rome ,  ne  me  feront  jamais  peur ,  tout  déliés 
»  qu'ils  sont  maintenant.  »  «  Le  silence  dont  fut  suivi  ce 
»  mot  terrible ,  dit  M.  Michelet ,  prouve  assez  qu'il  était  mé- 
»  rite.  Les  affranchis  craignirent  qu'en  descendant  delà 
»  tribune ,  le  vainqueur  de  Carthage  et  de  Numance  ne  re- 
»  connût  ses  captifs  Africains  ou  Espagnols,  et  ne  découvrît 
»  sous  la  toge  les  marques  du  fouet  (1).  »  La  puissance  des 
affranchis  alla  toujours  en  augmentant  aussi  bien  que  leur 
nombre ,  quoique  Auguste ,  par  les  lois  Furia  Caninia  et 
^lia  Sentia ,  et  Tibère ,  par  la  loi  Julia  Norbana ,  eussent 
essayé  de  mettre  des  bornes  aux  affranchissements.  Les 
affranchis  furent ,  sous  Claude  et  sous  Néron ,  les  maîtres 
de  l'empire  (2). 


(1)  Taceant  quibus  Italia  noverca  est;  non  efficielis  ut  solutos  verear 
quos  alUgatos  adduxi  (Valcr.-Ma\.,  VI,  2,  jJ  3).  —  Hostium  armatorum  totiet 
clamore  non  territtis,  qui  possum  vestro  moveri,  quortun  noverca  est  Italia? 
(VeW.  Pat.,  II,  Il  ;  M.  Michelet,  Hist.  rom.,  II,  p.  137).  Gicéron  reconnaissait 
aussi  plus  tard,  cette  puissance  des  affranchis  et  même  des  esclaves  :  An  liber- 
tinis,  atque  etiam servis  servieinus?  (Epist.  ad  Att.,  II,  1.) 

(2)  Cette  puissance  des  affranchis  était  proportionnée,  souvent,  à  l'importance  des 
personnages  auxquels  ils  avaient  appartenu,  et  auxquels  ils  continuaient  à  rendre, 
des  services.  On  flattait  ces  clients  pnnr  arriver  ii  gagner  les  bonnes  grâces  de  leur 
patron.  Plutarque  raconte  que  Galon  d'Utiquc,  voyageant  en  Asie,  arriva  à  An- 
tioche.  A  quelque  distance  de  cette  ville,  il  aperçut  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes, rangées  des  deux  côtés  du  chemin  :  des  jeunes  gens  vêtus  de  robes  blan- 
ches, des  enfants  et  des  hommes  avec  des  robes  également  blanches  et  des  cou- 
ronnes sur  la  tête,  enfin  les  prêtres  des  dieux  et  les  magistrats.  Gaton  ne  douta 
pas  que  tout  cet  appareil  ne  fût  pour  lui,  et  avec  ses  idées  stoïciennes,  s'em- 
porta contre  ceux  de  ses  gens  qu'il  avait  envoyés  en  avant,  et  qui  n'avaient  pas 
empêché  cette  réception  solennelle.  Il  descendit  de  cheval;  arrivé,  à  pied,  aux 
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A  tous  ces  éléments  de  la  populace  de  Rome ,  à  l'époque 
des  Gracques,  nous  devons  ajouter  un  nombre  immense 
d'alliés.  J'ai  déjà  dit,  comment,  privés  des  droits  politiques, 
et  plusieurs  même  des  droits  civils,  les  peuples  de  l'Italie 
aspiraient  à  obtenir  l'égalité.  Les  Romains  s'y  opposaient  ; 
les  alliés  tâchaient  de  parvenir  à  leur  but  par  la  ruse.  Pé- 
trone nous  montre  un  des  affranchis  de  Trimalchion  se  van- 
tant d'être  fils  de  roi  et  de  s'être  mis,  volontairement,  en  ser- 
vitude pour  être  affranchi  et  devenir  citoyen  romain  (1).  Ce 
n'est  pas  une  plaisanterie  du  poëte  ;  plusieurs  faits  positifs , 
rapportés  par  Tite-Live ,  nous  prouvent  que  les  Latins  agis- 
saient fréquemment  ainsi.  Leur  position  s'était,  en  effet,  em- 
pirée.  Pendant  longtemps,  les  lois  civiles  de  Rome  n'avaient 
pas  obligé  les  alhés.  Mais  il  en  était  résulté  de  nombreux 
abus.  Par  exemple ,  l'usure  étant  interdite  à  Rome ,  les  usu- 
riers choisissaient  parmi  les  Latins  des  prête-noms  qui  cou- 
vraient ainsi  leurs  exactions.  En  193,  un  sénatus-consulte 
et  un  plébiscite  rendus ,  sans  consulter  les  Latins,  déci- 
dèrent que  désormais  les  alliés  seraient  soumis  aux  lois 
romaines  relatives  à  l'usure  (2).  C'était  dire  clairement  aux 
Italiens  que  leur  titre  d'alliés  était  illusoire ,  et  qu'ils  étaient 
bien  réellement  les  sujets  de  Rome.  Aussi ,  pour  participer  à 


portes  de  la  ville,  il  eut  le  mot  de  l'énigme.  Un  homme  s'avança  et  lui  demanda, 
sans  même  le  saluer,  où  il  avait  laissé  Démétrius  et  s'il  allait  bientôt  arriver. 
Démétrius  était  un  affranchi  de  Pompée  ,  tout-puissant  sur  l'esprit  de  son  maître! 
C'était  pour  lui  que  ce  luxe  était  déployé  !  «  0  la  malheureuse  ville  >v ,  s'écria 
Caton,  tout  confus.  (Plut.,Cat.  d'Ut.,  IG.) 

(1)  Qnare  ergo  seroivisti  ? — Quia  ipse  me  dedi  in  servitutem,  et  malui civis 
esse  Itomnnus,  quam  tributarius.  (Satyr.  57.) 

(2j  Ï.-L.,  XXXV,  7.  Instabat  cnim  alla  cura,  quod  civitas  fenore  laboro' 
bat;  et  quod,  cum  multis  fenebriùus  Icgibus  constricta  avarilia  esset,  via 
fraudis  inita  erat,  ut  in  socios ,  qui  non  tcnerentur  iis  legibus,nomina  trans- 
criberent;  ita  libère  fenorc  obrucbant  debitores.  Cujus  roercendi  quum  ra- 
tio qiiœrcrctur,  diem  fmiri  pineuit  Fcralia,  quœ  proxime  fuissent;  ut  ^  qui 
post  eam  diem  socii  civibus  Romanis  crcdidissent  pecunias ,  profilerentur  ;  et 
ex  ea  die  pecuniœ  creditw ,  quibus  dcbitor  vellet  legibus ,  jus  creditori  dice- 
retur. 
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l'exercice  de  cette  souveraineté  législative  qu'ils  subissaient, 
les  Latins  envahissent-ils  la  cité  romaine  par  mille  ruses, 
mille  moyens  ingénieux.  En  Tannée  186  av.  J.-C,  le  sénat 
reçoit  une  ambassade  de  plusieurs  peuples  du  Latium. 
Ceux-ci  se  plaignent  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  leurs 
concitoyens  qui  sont  venus  se  fixer  à  Rome  aient  été  compris 
dans  le  cens.  Une  enquête  est  ordonnée  ;  douze  mille  Latins 
sont  renvoyés  dans  leurs  foyers,  et  Rome  est  déchargée 
d'une  population  qui  devenait  embarrassante  (1).  11  paraît, 
toutefois,  que  cette  enquête ,  ordonnée  par  le  sénat ,  et  l'ex- 
pulsion de  douze  mille  Latins  qui  en  avait  été  la  suite,  n'op- 
posèrent pas  une  digue  suffisante  à  cet  envahissement  de  la 
cité  par  les  alliés.  Les  privilèges  dont  jouissaient  les  citoyens 
de  Rome ,  et  la  situation  subalterne  des  alliés  ,  expliquent 
parfaitement  cette  tendance  des  Latins  à  envahir  la  cité  ro- 
maine. Mais  il  était  à  craindre  que  l'Italie  ne  finît  par  se  dé- 
peupler, à  la  suite  de  ces  envahissements  successifs,  et  qu'il 
n'y  eîit  au  contraire ,  surabondance  de  population  à  Rome  : 
«  Les  extrémités  du  corps,  dit  un  grand  historien  ,  deve- 
»  naient  froides  et  vides.  Tout  se  portait  au  cœur  qui  se 
»  trouvait  oppressé  (2).  »  En  177,  pendant  le  consulat  de 
C.  Claudius  Pulcher  et  de  Tibérius  Sempronius  Gracchus, 
des  députations ,  encore  plus  nombreuses,  viennent  porter 
plainte  à  Rome ,  et  finissent  par  obtenir  une  audience  du 
sénat,  après  avoir  inutilement  fatigué  les  censeurs  et  les  con- 
suls précédents.  Toutes  se  plaignent  de  ce  qu'un  très-grand 
nombre  de  leurs  concitoyens  émigrent  à  Rome  ;  toutes  dé- 
clarent que,  si  l'on  tolère  cet  abus,  en  peu  de  temps  leurs 


(1)  Legatis  deinde  sociorum  latini  nominis  y  qui  toto  undique  ex  Latio  fré- 
quentes.convenerant,  senatus  datus  est.  IJis  quercntibus,  magnam  multitudi- 
nem  civium  suorum  liomam  commigrasse  et  ibi  censos  esse...  Pretori  ncgo- 
tium  datum  est...  ut  redire  eo  cogeret,  iibi  censi  essent.  Mac  conquisitione 
duodecim  milliu  Latinorum  domos  redierunt,  jam  lum  mullitudinc  alienigc- 
narum  urbem  onerante  (  XXXIX  ,  3). 

(2)  M.  Michelel,  Hist.  lom.  ,  II,  p.  163. 
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villes  et  leurs  campagnes  seront  désertes ,  et  hors  d'état  de 
fournir  un  seul  soldat.  Toutes  révèlent  au  sénat  les  ruses 
employées  par  ces  émigrants  pour  entrer  dans  la  cité  ro- 
maine :  les  uns  allaient  tout  simplement  s'établir  à  Rome 
et ,  au  premier  cens ,  se  faisaient  porter  sur  les  rôles.  Les 
autres ,  plus  scrupuleux  en  apparence  ,  semblaient  se  con- 
former aux  lois ,  mais  les  violaient  dans  l'application.  Une 
loi  relative  aux  alliés ,  étendue  plus  tard  aux  mun  icipes ,  aux 
curiales  des  villes  de  la  Gaule,  exigeait  qu'aucun  père  de 
famille  ne  pût  quitter  sa  ville ,  pour  aller  en  habiter  une 
autre  ,  sans  laisser  des  enfants  dans  celle  qu'il  abandonnait. 
Tous  ceux  qui  n'avaient  pas  d'enfants  émigraient  à  Rome  ; 
ceux  qui  avaient  des  enfants  les  mettaient,  par  un  acte  frau- 
duleux ,  in  mcmcipio ,  in  potestate ,  en  un  mot  sous  l'auto- 
rité, d'un  citoyen  romain  ,  qui  les  réduisait  en  esclavage , 
mais  à  la  condition  de  les  affranchir  bientôt  après.  Ainsi 
les  enfants,  comme  les  pères,  se  trouvaient  citoyens  ro- 
mains, et,  d'un  autre  côté,  le  nombre  des  affranchis  allait 
en  augmentant  par  suite  même  de  ces  ruses.  Le  sénat  re- 
connut le  danger,  il  accéda  aux  demandes  des  députés  : 
les  alliés  durent  rentrer  dans  les  villes  d'où  ils  s'étaient 
échappés;  il  fut  défendu  à  tout  Romain  de  recevoir  ainsi  un 
étranger  en  sa  puissance ,  et  à  tout  allié  d'employer  ces 
ruses  ;  on  enleva  le  titre  de  citoyen  à  quiconque  avait  pu  re- 
courir à  cette  fraude  (1).  Il  fallut,  bientôt,  des  lois  encore 
plus  précises  ;  à  l'expiration  du  consulat  de  Claudius  Pul- 
cher,  on  porta  une  nouvelle  loi,  dont  l'exécution  lui  fut 
confiée.  Tous  les  alliés  latins  qui  s'étaient  glissés  dans  la 


(1)  T.-L.,  XLI  (  VIII ,  12). —Je  donne  ici  cl  dans  la  note  suivante ,  deux 
numéros  différents  pour  les  cliapitres  du  XLI'  livre.  Ce  livre  nous  est  parvenu 
tr(''s-infompIet  et  très-mutilé.  Doujat  a  essaye  de  restituer  les  quatre  premiers 
cliapitres  <|ui  man(|uent  dans  les  manuscrits;  de  là  ,  un  ordre  différent  dans  les 
éditions,  suivant  qu'elles  ont  admis  ou  rejeté  la  restitution  de  Doujat  (VoirComm. 
de  Lebas,  Il,p.  8G1). 
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cité  romaine ,  devaient  se  faire  réintégrer  dans  leurs  cités 
respectives  avant  les  calendes  de  novembre  ;  à  toutes  les 
fois  qu'un  cas  de  manumission  ou  d'affranchissement  se 
présenterait,  le  dictateur,  le  consul,  l'interroi,  le  censeur, 
le  préteur ,  en  un  mot  le  magistrat  devant  lequel  on  ferait 
cette  demande ,  devait  exiger  du  maître  libérateur  le  ser- 
ment que  cet  affranchissement  n'avait  pas  pour  but  un 
changement  de  cité;  si  l'on  refusait  ce  serment,  la  manu- 
mission ne  pouvait  avoir  lieu  (1).  Cependant,  malgré 
toutes  ces  précautions,  l'invasion  des  Latins  à  Rome  con- 
tinua. En  172,  les  censeurs  ordonnèrent  que  les  alliés  iraient 
se  faire  inscrire  dans  leurs  cités  respectives.  Ce  lustre  ne 
donna  que  257,231  citoyens.  Le  lustre  précédent,  en  177, 
avait  donné  212>,'2li'\  citoyens  romains.  Par  conséquent  la 
mesure  des  censeurs  avait  eu  pour  résultat  de  renvoyer , 
de  Rome,  16,013  Latins  qui  s'y  étaient  frauduleusement 
établis  (2). 

Ainsi,  plébéiens  sans  moyens  d'existence,  soldats  perdus 
de  débauches,  aussi  insolents  que  misérables,  comme  le 
prouvent  les  milites  gloriosi,  les  soldats  fanfarons,  des  comé- 
dies de  Plaute  ;  nombre  immense  d'esclaves ,  d'affranchis, 
d'alliés  qui  se  glissaient,  malgré  les  lois ,  dans  la  cité  ;  tels 
étaient  les  éléments  de  la  populace  de  Rome ,  au  milieu 
du  second  siècle  avant  notre  ère,  à  l'époque  des  Grac- 
ques.  Que  de  misères  ne  devait-il  pas  y  avoir  au  milieu 
de  cette  population  !  Comment  se  fait-il  donc  que  cette 
population  aille  en  s'accroissant  (3)  ?  Comment  se  fait-il 


{i)Ibid.  (Ch.  IX,  13.) 

(2)  Le  lustre  de  177  est  au  ch.  2  du  XLI'  livre.  — L'épitome  du  XLII' livre 
donne  pour  l'annce  172,  le  chiiïre  que  j'ai  adopté;  le  texte  (ch.  10)  donne  un 
chiffre  plus  fort  :  2fii),ni5  citoyens;  mais  ce  chiffre  est  en  désaccord  avec  les  ré- 
flexions mêmes  de  l'historien. 

(3)  Je  dis  que  la  population  allait  en  augmentant.  Les  chiffre;^  que  nous  venons 
de  donner  pour  les  lustres  de  177  et  172  semblent  contredire  ceci.  Mais  cette  di- 
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que  tant  d'hommes  désirent ,  recherchent,  usurpent  par 
le  crime  ou  par  la  fraude,  une  position  qui   ne  semble 


minution  est  exceptionnelle.  Le  nombre  des  citoyens  romains ,  qu'ils  résidassent 
à  Rome  même,  ou  dans  d'autres  villes ,  devait  augmenter  pour  deux  causes  :  la 
république  étendait  \cjus  civUotfs  à  un  plus  grand  nombre  de  ses  sujets  ;  beau- 
coup d'entre  eux  l'obtenaient  par  la  ruse.  Voici  quelques  cliin"res  pris  dans  Tite- 
Live  :  —  80,000  citoyens  sous  Servius  Tullius  (Ï.-L.  1 ,  4i).  -  104,214  sous  le 
consulat  de  Q.  Fabius  vers  475  (111,  9).— 117,319  en  470  (111 ,  24).  — 250,000  pen- 
dant la  guerre  du  Samnium  (IX,  19).— 272,322  en  l'année  292  (X,  47).— 273,222 
pendant  la  guerre  de  Pyrrhus  (Épit.  XI  et  XIII). — 271 ,224  à  la  fin  de  cette  guerre 
(Épit.  XIV).  —  292,224  au  commencement  de  la  première  guerre  punique  (Épil. 
XVI).— 297,797 ,  au  moment  où  Kégulus passe  en  Afrique  (Épit.  XVIII).— 251 ,222  à 
la  fin  de  la  première  guerre  punique  (Épit.  XIX). —  270,213  avant  la  seconde 
guerre  punique  (Épit.  XX).—  137,108  en  l'année  207  (XXVII,  30).  -  Celte  dillc- 
rence  de  la  moitié,  sur  le  cens  précédent,  confirme  ce  que  je  viens  de  dire.  Anni- 
bal  était  en  Italie  depuis  plus  de  dix  ansj  Rome  avait  éprouvé  des  pertes;  mais  sa 
population  n'avait  pu  diminuer  de  moitié.  Le  cens  de  207  ne  comprend  sans 
doute  que  les  habitants  de  Rome;  les  citoyens  habitant  l'Italie,  ou  bien  avaient 
pris  parti  pour  les  Carthaginois,  ou  bien  ne  pouvaient  venir  se  faire  recenser  à 
Rome,  les  voies  de  communication  étant  Interrompues.  Voilà  toute  l'explication 
de  cette  diminution  plus  apparente  que  réelle.  —  214,000  en  202  (XXIX,  37).  — 
143, 70i  en  192  (XXXV,  9) — Il  est  évident  qu'il  y  a  ici  altération  dans  le  texte.  II 
faut  lire,  sans  aucun  doute,  243,704  (Voir  comni:  de  Lebas  —  II,  p.  813).  — 
258,318  en  l'année  187  (XXXVIII ,  3G).  —  Fundi ,  Formies,  Arpinum,  venaient 
d'obtenir  le  droit  de  suffrage.  —  L'augmentation  s'explique  par  cela  même.  — 
273,244  en  177  (XLI,  2).— 269,015,  d'après  le  texte,  ou  257,231  d'après  TÉpitome, 
en  172  (voir  la  note  précédente).  —  327,022  en  1C7  (Épit.  XLVI).  Cette  brusque 
augmentation,  qui  se  soutient,  n'a  d'autre  explication  que  celle  que  j'ai  indiquée. 
—338,314  en  162(ÉpiL  XLVII).— 324,000  en  152  (Épit.  XLVIII).— 328,442  en  142 
(Épit.  LIV).— .323,923  en  137  (Épit.  LVI).  -  31 7 ,823  en  1 32  (Épit.  LIX).— 397 ,7  30  en 
127  (Épit.  LX).  3U4,3.3G  en  11 2  (Épit.  LXIII).— Pendant  longtemps  les  A/)i7om3  de 
Tite-Live  n'indiquent  plus  le  résultat  du  cens.  Nous  le  retrouvons,  tout  à  coup,  après 
un  long  intervalleenG7.  Pour  cette  année,  Tite-Live  donne  450,000  citoyens  (Épit. 
XCVIII).  -  Ainsi,  dansquarantc  cinq  ans,  la  population  aurait  augmenté  de  près  de 
60,000  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  !  Cela  serait  impossible ,  si  l'on  n'ad- 
mettait pas  que  le  cens  comprenait  tous  ceux  qui  jouissaient  au  jus  civitatis, 
soit  qu'ils  habitassent  ou  non  Rome.— Dès  lors,  on  ne  peut  s'appuyer  sur  ces 
chiffres  pour  calculer  la  population  de  Rome.  En  prenant  pour  base  ce  principe 
que  les  citoyens,  en  état  de  porter  les  armes,  représentent  le  quart  de  la  population 
totale ,  on  aurait  320,000  habitants  sous  Servius ,  et  en  l'année  67  ,  1 ,800,000  ha- 
bitants !  Quand  on  a  vu  Rome,  on  fait  bon  marché  de  ces  exagérations  de  l'orgueil 
de  quelques  écrivains.  Mais  deux  millions  d'Italiens  jouissant  du  jm«  civitatis, 
surtout  après  les  guerres  sociales ,  cela  n'a  rien  que  de  très-vraisemblable.  Le 
point  de  départ  du  calcul  pour  la  population  de  Rome  doit  donc  être  cherche 
ailleurs,  c'est-à-dire  dans  la  superficie,  les  espaces  habités,  le  nombre  et  la  hau- 
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pas  pouvoir  les  faire  vivre?  C'est  encore  sur  ce  point  que 
toutes  nos  idées  modernes  sont  bouleversées.  Cette  po- 
pulace vivait  :  des  aumônes  de  l'État;  des  distributions 
gratuites  que  lui  faisait  la  République  ;  de  ses  services 
devant  les  tribunaux  ;  de  ses  votes.  Un  mot  sur  ces  divers 
points. 

Les  distributions  de  blé  étaient  une  mesure  très-ancienne. 
Mais,  originairement,  la  république  n'y  avait  recours  que 
dans  les  moments  de  disette.  Ainsi  tout  le  monde  sait  que 
le  procès  de  Coriolan ,  et  par  suite ,  sa  retraite  chez  les 
Volsques,  eurent  pour  cause  son  opposition  à  ce  qu'on  dis- 
tribuât, à  bas  prix,  au  peuple,  une  grande  quantité  de 
blé  qui  était  arrivée  de  Sicile  (1).  Mais,  je  le  répète,  ces 
distributions  étaient  rares,  et,  à  l'origine,  n'avaient  lieu  que 
dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles.  En  212 , 
pendant  la  seconde  guerre  punique  ,  P.  Cornélius  Scipion, 
surnommé  plus  tard  l'Africain  ,  et  M.  Cornélius  Céthégus, 
sont  nommés  édiles  curules.  Non-seulement ,  suivant  l'u- 
sage ,  ils  font  célébrer  des  jeux  avec  une  grande  pompe  ; 
mais  ils  donnent,  les  premiers,  je  crois,  un  funeste 
exemple.  Ils  font  distribuer  des  mesures  d'huile  dans  les 
divers  quartiers  de  Rome  (2).  En  200 ,  Scipion  envoie  d'A- 
frique une  immense  quantité  de  blé.  Les  Édiles  le  font  dis- 
tribuer au  peuple  à  raison  de  4  as  le  modius  (c'est-à-dire 
20  centimes  les  8  litres  04  centil.,  ou  2  fr.  50  c.  l'hec- 
toUlre) ,  bon  marché  singulier,  comme  l'on  voit  (3).  A  la 


leur  des  maisons  ,  la  consommation ,  etc.  C'est  ce  qu'a  fait,  avec  succès,  ce  me 
semble,  M.  Duicaii  de  la  Malle  qui  ne  donnerait  pas  à  Rome,  jusqu'à  Néron, 
plusde  2GG,C8i  liaiiitants  (Kcon.  polit,  des  Uom.  1,  p.  340-370). 

(1)  T.-L.  II,  31. 

(2)  yTAililia  lurgitio  hœc  fuit  :  ludi  Romani  pro  tet)iporis  illius  copiis  ma- 
gnifue  facti,  et  diem  unum  instaurali,  et  congei  olei  in  vicos  singulus  dati. 
(ib.  XXV,  2.)— Le  congé  valait  3  lit.  2i  c.  Périzonius  propose,  avec  quelque  rai- 
son ,  au  lieu  de  in  vicos  ,  de  lire  in  viros,  vtrtttm,  xax'  fivôpa. 

(3)T,-L.  XXXl,  4. 
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fin  de  la  même  année ,  le  bon  marché  augmente  encore  par 
suite  des  nouveaux  et  considérables  chargements  qui  arri- 
vent d'Afrique  ;  le  modius  ne  coûte  plus  que  deux  as  (ou 
10  centimes,  c'est-à-dire  1  fr.  25  c.  l'hectolitre  (1)).  De 
même,  en  195,  un  million  de  boisseaux  de  blé,  envoyé 
par  les  Siciliens,  est  distribué  au  peuple ,  à  raison  de  deux 
as  le  modius  (2).  Bientôt  ce  n'est  pas  assez  de  nourrir  ainsi 
le  peuple ,  pour  ainsi  dire ,  gratuitement.  Il  ne  suffit  plus 
que  la  république  fasse  ces  distributions  à  si  bas  prix  ;  les 
ambitieux,  pour  parvenir  aux  charges  et  se  gagner  la  fa- 
veur des  plébéiens,  font,  eux-mêmes,  à  leurs  frais ,  de  ces 
distributions.  Nous  venons  d'en  voir  un  exemple  déjà, 
en  212.  Nous  en  trouvons  un  autre  en  190;  Acilius  Gla- 
brion ,  le  vainqueur  des  Thermopyles  ,  se  gagne  la  faveur 
du  peuple  par  de  nombreuses  distributions  (3;.  Malheureu- 
sement Tite-Live  ne  peut  nous  fournir,  sur  ces  questions , 
que  ces  faibles  renseignements;  il  nous  manque  pour  l'é- 
poque où  ces  distributions ,  faites  par  l'État  ou  les  particu- 
liers, devinrent  si  nombreuses  et  si  fréquentes  que  le  bas 
peuple  de  Rome  ne  vécut  plus  que  d'aumônes.  Les  histo- 
riens des  derniers  temps  de  la  république  ,  et  du  commen- 
cement de  l'empire ,  comblent  en  partie  cette  lacune  ;  ils 
nous  font  connaître  combien  étaient  profondes  la  misère 
et  la  corruption  de  cette  populace  (/i).  Caïus  Gracchus, 


(1)  Ibid.  50. 
(2)XXXin,  42. 

(3)  1\I.  Acilius  Clabrio ,  qui  Antiochum  ad  Thermopylas  Mtolosque  de- 
viceral...  In  hune  maxime,  qvod  vuilta  congiaria  habuerat,  quitus  ma- 
gnam  partem  hominum  obiigaverat,  favor  populi  se  inrlinabat  (T.-L. 
XXXVII,57). 

(4)  Trois  autres  exemples  de  ces  distriliutions,  par  des  parliculievs,  sontee- 
pendaiit  rapportés  par  Tite-Live.  En  326,  M.  Flavius  est  nommé  tribun  du  peuple, 
grâce  à  une  distrilaition  de  viande  faite  pendant  les  rumi-ailles  de  sa  mère  (  YIII, 
22).  Kn  184,  pour  lionorer  les  funérailles  du  grand  pontife  P.  Licinius  Crassus,  on 
fit  une  distribution  de  viande  au  peuple  (umeratjo  data);  on  donna  un  combat 
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dès  son  premier  tribunat ,  après  avoir  vengé  son  frère ,  est 
obligé  de  porter  une  loi  pour  les  distributions  de  blé  au 
peuple.  Plutarquc  se  contente  de  dire  que  cette  loi  fixait  à 
un  très-bas  prix  le  blé  que  Ton  devrait  distribuer  aux 
pauvres  (1).  Velléius  Paterculus  dit  que  ce  prix  fut  fixé  à 
cinq  sixièmes  d'as  par  modius ,  c'est-à-dire  à  un  taux  déri- 
soire (2).  Appien  est  peut-être  plus  exact;  suivant  lui, 
Caïus  Gracchus  ordonna ,  par  cette  loi ,  de  faire  ,  tous  les 
mois ,  une  distribution  de  blé  à  chacun  des  citoyens ,  et 
cela  aux  dépens  du  trésor  public  ;  il  ajoute  que  cette  dis- 
tribution était  jusqu'alors  inconnue ,  à  ces  conditions  du 
moins  (3).  Dans  tous  les  cas,  la  mesure  était  désastreuse; 
c'était  ériger  en  principe,  établir  comme  règle  générale, 
des  aumônes  qui  n'avaient  été  jusqu'alors  qu'acciden- 
telles {II).  Aussi  Marins,  plus  éclairé,  ou  mieux  inspiré, 
dans  ce  cas,  que  les  Gracques ,  fit-il  rejeter  ,  en  119,  pen- 
dant son  tribunat ,  une  distribution  gratuite  de  blé  (5).  Le 
peuple  était  déjà  tellement  habitué  à  recevoir  ainsi  sa  sub- 
sistance, que  Marins  perdit,  un  instant,  sa  popularité ,  et 
qu'il  ne  fallut  rien  moins  que  ses  victoires  sur  Jiigurtha, 


de  cent  vingt  gladiateurs;  des  jeu\  funèbres  qui  durèrent  trois  jours  ,  et  un  repas 
public  ,  après  ces  jeux  ;  pour  ce  repas  des  tables  furent  dressées  dans  toute  l'é- 
tendue du  Forum  (XXXIX,  40;.  La  puissance  des  Crassus  ne  s'e\plique-t-eile  pas, 
en  partie,  par  celte  habileté  à  capter  l'allection  du  bas  peuple?  —  En  iiO,  Spurius 
Méiius,  avait  été  condamné  pour  avoir  acheté  et  distribué  des  blés  au  peuple  (IV, 
13).  Mais  ce  qui,  alors,  était  exceptionnel  et  eriminel  devint  général  et  parut 
innocent  plus  tard, 
(i )  Vie  de  Tib.  et  de  C.  (îracchus ,  ch.  34. 

(2)  Yell.  l'at.  U  ,  G. 

(3)  ZtTtjf  iSiov  ïijia-fivov  ôp(Ta;  Ixi^Tio  twv  5r,[ioTcov,  â-o  t<I)v  xotvwv  -/pT,ixàx(ov, 
où  TtpOTîpov  elœôôî  5iaôi'5o39ai  (App.,  C.  eiv.  1, 21  ) 

(i)  Cicéfon  a  très-bien  lait  comprendre  les  fâcheux  résultats  de  ces  distribu- 
tions gratuites  :  Frumenlariatn  li'gem  C.  Gracchus  ferebat.  Juonuia  res 
plehi  romance  ;  victus  enim  snjypcditabalttr  large  sine  labore.  Repiujnabant 
boni,  quod  et  ab  industria  plebem  ad  desidiam  avocari  putabant,  et  .Era- 
rium  exhauriri  videbalur  (ProSexlio,  48.— Coll.  J.  V.  Leclerc,  XHI,  p.  340.) 

(&)  Plut.  Vie  de  Marius,  ch.  4. 
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les  Cimbres  et  les  Teutons ,  pour  lui  rattacher  la  populace 
qu'il  s'était  ainsi  aliénée.  Aussi,  en  100 ,  après  ses  triom- 
phes, pendant  son  sixième  consulat,  Marius  appuie-t-il  la 
loi  de  Saturninus  qui  rétablissait  les  distributions  gratuites 
ordonnées  par  la  loi  de  C.  Gracchus,  mais  en  supprimant 
la  légère  redevance  que  Caïus  paraît  avoir  fixée  (1).  Sylla 
essaya  inutilement ,  dans  son  plan  de  réforme ,  de  sup- 
primer les  distributions  gratuites  de  blé  qui  favorisaient  la 
paresse,  et  par  suite,  la  corruption  du  peuple.  Son  idée 
était  juste  ;  mais  les  moyens  qu'il  employait  étaient-ils  aussi 
sages?  11  fixa  un  tarif,  un  maximum  pour  toutes  les  den- 
rées ;  il  fit  des  lois  somptuaires,  espérant  que  les  riches 
cessant  d'absorber  dans  leurs  festins  les  objets  les  plus  né- 
cessaires à  la  consommation ,  le  prix  des  denrées  baisserait, 
et  que  les  basses  classes  pourraient  vivre  du  produit  de  leur 
travail.  Mais ,  j'ai  déjà  dit  que  ces  lois  somptuaires  ne  fu- 
rent jamais  exécutées,  si  même  elles  étaient  exécutables; 
d'ailleurs,  comme  je  l'ai  dit  également,  le  travail  était 
presque  impossible ,  par  suite  du  bas  prix  auquel  pouvaient 
produire  les  ateliers  d'esclaves.  Aussi ,  dès  l'année  75 , 
c'est-à-dire  deux  ans  après  la  mort  du  dictateur,  le  consul 
Cotta  établit-il ,  ou  rétablit-il  la  distribution  gratuite ,  aux 
frais  du  trésor ,  de  cinq  modii  de  blé ,  par  mois ,  à  chacun 
des  citoyens. 

Ces  distributions  gratuites  ne  peuvent  évidemment  se 
faire  qu'avec  le  blé  que  fournissent  l'Afrique ,  l'Egypte,  la 
Sicile,  puisque,  comme  nous  l'avons  vu,  l'Italie,  depuis  bien 
longtemps  ,  ne  produit  plus  rien.  De  là  les  famines  qui  dé- 
solent Uome  lorsque  les  pirates  parcourent  la  Méditerranée 
et  iiilurceptent  les  convois  ;  de  là  les  lois  Gabinia  et  Mani- 
lia  qui  donnent  à  Pompée  un  pouvoir  absolu.  Les  lois/rw- 
meniaires ,  qui  ordonnaient  ces  distributions  gratuites  de 

(I  :    l'illl.  il). 'i!>. 
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blé  aux  citoyens  pauvres,  sont  donc  une  conséquence  presque 
forcée  de  toutes  les  misères  que  j'ai  déjà  expliquées  ;  et,  à  leur 
tour,  elles  ont  pour  conséquence  l'établissement  du  pouvoir 
absolu.  Tous  les  faits  se  touchent  et  s'enchaînent  dans  l'his- 
toire. César  trouva  cette  foule  toute  disposée  à  se  vendre  au 
plus  prodigue  ;  il  consuma  son  patrimoine  et  engagea  l'ave- 
nir par  des  prodigalités  inouïes ,  pour  acheter  cette  populace 
qui  déjà,  comme  celle  du  temps  de  l'empire  ,  ne  demandait 
plus  que  du  pain  et  des  spectacles.  Tous  ceux  qui  jouissaient 
du  droit  romain ,  et  qui  étaient  prolétaires ,  pouvaient  parti- 
ciper à  ces  distributions.  Aussi  le  nombre  en  était-il  consi- 
dérable. Suétone  nous  apprend  que  lors  de  la  dictature  de 
César,  il  y  avait  320,000  personnes  prenant  part  à  ces  libé- 
ralités, et  que  César  réduisit  ce  nombre  à  150,000  (1).  Les 
abus  recommencèrent  bientôt,  et  Auguste  fixa  ce  nombre  à 
200,000.  Mais  il  dut  suppléer  plus  d'une  fois,  à  ses  propres 
frais ,  à  l'insuffisance  des  ressources  légales.  Il  dut  même 
régulariser  le  service  de  ces  distributions.  Ce  fut  lui  qui 
établit  les  greniers  publics ,  qui  créa  le  service  de  Vannone, 
comme  on  l'appela,  et  le  prœfectus  annonce^  magistrat  dont 
les  fonctions  furent  dès  lors  importantes,  puisqu'il  tenait, 
pour  ainsi  dire ,  le  sort  de  Rome  entre  ses  mains.  Ainsi  il  y 


(1)  Suct.  Ct^sar,  il.  —  Aucun  historien  ne  dit  si  ces  distrihutions  étaient  faites 
individuellement  ou  pour  une  famille.  En  admettant  cette  dernière  interpré- 
tation, et  en  prenant  pour  moyenne,  trois  persoimes  par  famille  ,  on  trouverait 
9G0,0fl0  personnes  vivant  de  ces  aumônes.  Ce  nombre  est  immense,  mais  n'a 
rien  d'invraisemblable,  si  l'on  se  rappelle  la  situation  misérable  de  Tltalie, 
comme  nous  l'avons  indiquée.  C'est  à  cette  interprétation  que  s'est  rangé  M.  Du- 
reau  de  la  Malle  (Ec  Pol.  des  Rom.  II,  p.  222.)— César,  en  restreignant  le  nom- 
bre de  ceux  qui  recevraient  du  blé,  agissait  en  homme  d'État.  Il  obligeait  au  tra- 
vail une  fdule  d'hommes  valides  qui  vivaient  d'aumônes;  mais  il  fournissait  des 
moyens  d'existence  à  nue  foule  de  malheureux,  surtout  d'anciens  soldats.  C'est 
exactement  ce  que  Sallusto  lui  avait  conseillé  (  Epist.  ad  Cœs.,  I,  41  et  -i-S). 
M.  Dureau  de  la  Malle  (Ec.  Pol.  II,  p.  309-310)  donne  sur  ce  point  d'excellents 
détails;  je  regrette  de  ne  pouvoir  reproduire  sa  comparaison  entre  les  lois /"n/- 
mentaires  et  la  taxe  des  pauvres,  Yincome-tax ,  en  Angleterre,  et  sur  les  rc"- 
sultats,  en  apparence  contradictoires,  d'une  mesure  analogue,  dans  deux  pays 
diiïérents.  Ces  considérations  doivent  être  lues  et  méditées  avec  soin. 
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eut  désormais  des  distributions  régulières  et  légales  ;  mais 
les  distributions  personnelles  ne  furent  pas  moins  nom- 
breuses. Aux  funérailles  des  grandes  familles,  on  donnait 
des  repas  publics  (1).   Dans  les  jeux  de  l'édilité ,  on  alla 
jusqu'à  donner  de  l'argent,  des  habits,  des  chars.  Agrippa, 
le  ministre  favori  d'Auguste,  rendit  célèbres  les  jeux  qu'il 
fit  donner,  par  la  distribution  de  billets  de  loterie  jetés ,  par 
lui ,  au  milieu  de  la  foule  ;  ces  billets  donnaient  droit  à  un 
objet  de  prix,  pour  les  spectateurs  qui  avaient  été  assez 
heureux  pour  les  enlever  au  milieu  de  la  lutte  (2).  Néron 
suivit  cet  exemple  ;  pendant  les  jeux  scéniques  qu'il  fit 
donner,  on  distribua,  chaque  jour,  jusqu'à  mille  billets  de 
loterie,  avec  lesquels  on  avait,  ou  des  oiseaux  rares,  ou  un 
habit,   ou  de  l'or,  ou  de  l'argent,  ou  des  chevaux,  des 
diamants ,  des  maisons,  des  terres,  ou  enfin  des  vivres  de 
toute  espèce,  du  pain ,  du  blé,  de  l'huile,  du  vin  (â).  De 
là  l'alTection  du  bas  peuple  pour  les  plus  mauvais  princes, 
et  notamment  pour  Néron.  L'attachement  de  la  populace 
était  en  raison  des  profusions  qu'on  lui  faisait.   Du  reste, 
Néron  avait  déjà  employé  ces  moyens  pour  parvenir  au 
trône.   Les  congiaria  avaient   été  les  principaux  mobiles 
d'Agrippine  pour  détacher  le  peuple  de  Britannicus  et  le 
rendre  favorable  à  son  fils  (Jx).  Aussi,  plus  tard,  lorsque 
Néron  a  fait  mourir  sa  mère,  il  n'a  pas  de  meilleur  moyen 
pour  rendre  le  sénat  et  le  peuple  complices ,  pour  ainsi 
dire,  de  son  parricide ,  que  d'écrire,  de  Naples,  une  lettre 
où  il  accuse  Agrippine  de  s'être  opposée  aux  largesses  qu'il 


(1)  C'est  ce  que  l'on  appelait  des  viscerationes.  —  Cicéron  exprime,  dans  des 
termes  éncraiqiies,  celte  misérable  situation  d'une  populace  alfamée  :  Illa  con- 
cionalis  hirudo  yErarii,  misera  ac  jejuna  plcbccula.  (Ad  Att.  I,  16.  —  Coll. 
Leclerc,  XXl,  p.  98,  cl  note  de  Mongault,  ib.  p.  isi.) 

(2)  Dion  Cass.  XLIX,  p.  477. 

(3)  Suétone,  Néron,  1 1. 

(4)  Tacite,  Ann.  ni,  29.— XII,  41. 
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voulait  faire  au  sénat ,  aux  soldats  et  au  peuple  (1). 
Telle  était  devenue  cette  populace  romaine  ;  déjà  le  mal 
commençait  à  l'époque  des  Gracques.  Quant  aux  autres 
ressources  que  cette  population  corrompue  et  dégradée 
avait  pour  subsister,  les  faits  abondent.  Aucun  criminel , 
pourvu  qu'il  fût  en  état  de  payer,  ne  manquait  de  témoins 
pour  affirmer,  sous  la  foi  du  serment ,  qu'ils  avaient  vu  ce 
que,  matériellement,  il  leur  était  impossible  d'avoir  vu  ;  ou 
qu'ils  n'avaient  pas  vu  ce  que,  certainement,  ils  avaient  dû 
voir.  Plante  met  continuellement,  sur  la  scène,  de  ces  per- 
sonnages qui  font  leur  métier,  et  un  métier  lucratif,  de  vendre 
de  faux  témoignages  et  de  faux  serments.  Puis ,  les  soldats 
désœuvrés  étaient  surtout  à  la  disposition  de  tous  les  am- 
bitieux qui  voulaient,  ou  troubler  la  République,  ou  se  dé- 
faire d'un  compétiteur  ou  d'un  ennemi.  C'était  quelque 
chose  de  semblable  à  ces  spadassins  du  moyen  âge,  ou  à  ces 
bravi  de  l'Italie  du  xvii'  siècle ,  dont  le  plus  grand  poëte  de 
l'Italie  moderne,  Manzoni,  nous  a  retracé  le  caractère  dans 
un  célèbre  et  admirable  ouvrage.  Catilina  recruta  ses  com- 
plices dans  de  hauts  rangs  sans  doute,  les  Lentulus,  lesGé- 
thégus,  peut  être  Crassus  et  César  ;  mais  combien  d'hommes 
d'action  ne  trouva-t-il  pas  dans  la  populace,  disposés  à  piller, 
à  massacrer  les  riches,  à  mettre  le  feu  à  Rome  ?  L'attache- 
ment aveugle  à  celui  qui  payait  était  devenu  le  seul  mobile, 
sans  considération  de  patrie  ni  de  souvenirs  de  gloire  ou 
de  liberté.  Tibérius  Gracchus,  lui-même,  ne  nous  offre-t-il 


(1)  Infema  militi,  patribusque  et  plebi,  dissitasisset  dotiativum  et  congia- 
riutn  (  Ann.  XIV,  Il  ).—  Dans  toutes  ces  républiques  antiijues  fje  ne  dirai  pas 
(lémocraliciues,  car  la  vraie  déuiocratie  élève  et  moralise  le  peuple  au  lieu  de  l'a- 
brutir), mais  déniasoiîiques ,  livr.es  aux  passions  brutales  d'une  populace  sans 
intelligence  et  sans  loi,  ces  ii/^ens  d'action  étaient  infaillibles,  lien  était  à 
Athènes  comme  à  Home.  Arislo{Biane  le  prouve  dans  toutes  ses  pièces.  Mais  pour 
jnonlrer  cette  inlluence  des  dislributions  graluilcs  de  ble  ou  de  viande,  il  n'y  a 
rien  de  plus  curieux ,  de  plus  instruclif ,  de  plus  amusant ,  que  la  grande  dispute 
de  Cléon  et  du  charcutier,  devant  le  peuple,  dans  la  pièce  des  Chevalière  (Trad. 
dp  M.  Artaud,  t.  U,  p.  80-113,  ëdil.  in-32). 
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pas ,  dans  son  entourage ,  plusieurs  liommes  de  ce  carac- 
tère ?  Le  philosophe  Blosius  de  Cumes  ne  disait-il  pas  qu'il 
aurait  mis  aveuglément  le  feu  au  Capitole ,  si  Tibérius  le 
lui  eût  commandé?  Milon  avait  une  troupe  armée  autour 
de  lui  ;  Clodius  en  avait  une  autre.  La  guerre  avait  changé 
de  théâtre  et  de  caractère  (1).  Sylla  eut  des  bourreaux  pour 
toutes  ses  proscriptions. 

Tous  ces  services  étaient  largement  rétribués.  Mais  le 
trafic  que  les  plébéiens  faisaient  de  leur  vote,  était  peut-être 
plus  lucratif  encore.  C'est  par  là  que  s'explique  l'ardeur 
des  Latins  à  se  glisser  dans  Rome.  Dès  l'époque  de  la  prise 
de  Carthage,  où  commença,  suivant  plusieurs  écrivains, 
la  décadence  des  mœurs  publiques  (2) ,  le  trafic  des  votes 
et  les  profusions  des  candidats  aux  magistratures ,  étaient 


(1)  Aussi  les  élections  ne  se  firent-elles  plus  que  par  la  force,  et  les  Romains 
appelèrent  avec  raison  leurs  assemblées  la  bataille  des  comices  [comitiale  certa- 
men).  (Val.  Max.  IV,  5,  §  3.)— Glaucia  renverse  les  urnes  pour  faire  nommer  Ma- 
rias consul  ;  il  massacre  les  compétiteurs  qui  s'opposent  à  lui.  Sylla ,  nommé  con- 
sul ,  est  poursuivi  par  les  sicaires  de  Marins  et  ne  trouve  d'asile  que  dans  la  mai- 
son de  son  ennemi.  Combien  de  faits  semblables  ne  pourrait-on  pas  citer?  En 
voici  un  qui  est  moins  connu.  Pompée  voulait  se  faire  réélire  consul  avec  Crassus. 
Tous  SCS  concurrents  se  retirent,  à  l'exception  d'un  seul,  Domitius.  Le  grand 
Pompée  soudoie  des  assassins ,  les  place  lui-même  en  embuscade ,  et  quand 
Domitius  se  rend  avant  le  jour,  au  Champ-de-Mars,  les  sicaires  payés  par 
Pompée,  assomment  l'esclave  qui  portait  une  torche  pour  éclairer  son  maître, 
puis  le  poursuivent  lui-même,  et  le  tiennent  prisonnier  dans  une  maison  voi- 
sine, jusqu'à  ce  que  l'élection  de  Pompée  et  de  Crassus  soit  terminée!  (Dion 
Cass.  XXXIX,  p.  115,  117  et  119.— Plut,  vie  de  Pompée,  54.— Vie  de  Crassus, 
XVI.) 

(2)  Salluste,  surtout,  a  écrit  un  beau  et  célèbre  passage,  à  ce  sujet.  Il  est  évident, 
comme  le  pensaient  les  Scipions,  que  détruire  la  terreur  de  Carthage,  le  seul 
ennemi  sérieux  de  Rome,  c'était  exciter  l'orgueil ,  l'ambition ,  l'ardeur  insa- 
tiable d(>s  Romain.5.  Caton,  le  représentant  de  la  vieille  austérité  romaine,  allait 
directement  contre  son  but  par  le  ddvnda  est  Carthago. — Voici  les  réflexions  de 
Salluste  :  yïntc  Carthayinem  dclctam  poptilus  et  Senatus  Romanus  placide 
nwdestequa  iitler  se  rempuhlicam  tractabant  ;  neqne  gloriœ  neque  domùia- 
tionis  ccrtamen  iuter  cives  erat.  Metns  hostilis  in  bonis  artibus  civitatem 
relincbat  ;  scd  nhi  illa  formido  mentibns  discessil,  scilicet  ea  quœ  secundœ 
rcs  amant,  lascivia  atque super biu^  incessere.  Ita  quod  in  advorsis  rébus  op- 
taverant ,  oliuni,  postquam  adepti  sunt ,  usperius  aoerbiusque  fuit  (Sali. 
Ju-j.1l). 
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devenus  si  fréquents  et  si  scandaleux,  qu'il  avait  fallu ,  en 
1/1.9 ,  établir  un  tribunal  permanent  pour  les  poursuivre.  De 
là,  cette  question  pcrpctnelle  désignée  sous  le  nom  (Vant/Ziins 
ou  de  brigue.  Plus  tard ,  dans  l'intervalle  entre  le  tribunat 
de  Tibérius  et  le  premier  tribunat  de  Caïus  Gracchus ,  Pa- 
pirius  Carbon  proposa  une  loi  Tabulaire  ou  Tabellaire  (du 
mot  tabellœ  ou  tahulœ,  les  tablettes  sur  lesquelles  chacun 
écrivait  son  vote),  dans  le  but  de  substituer  le  vote  au 
scrutin  secret  au  vote  public.  C'était  attaquer  indirecte- 
ment le  honteux  trafic  qui  s'était  fait  jusqu'alors.  Les  grands 
pouvaient  surveiller  ceux  qui  votaient  pour  eux ,  lorsque  le 
vote  était  public;  se  hasarderaient-ils  à  acheter  des  voix 
qui  pouvaient  leur  manquer,  au  jour  des  comices?  Aussi 
cette  loi  ne  dut-elle  plaire  qu'aux  citoyens  sages  ;  mais  ils 
étaient  déjà  si  rares!  Elle  dut  avoir  contre  elle  la  populace, 
qui  vivait  de  ses  votes  ;  elle  excita,  surtout,  le  mécontente- 
ment des  riches,  comme  on  le  voit  dans  Cicéron  qui  se 
prononce  formellement  contre  le  scrutin  secret  (IJ.  Caïus 
Gracchus,  avec  des  intentions  excellentes  assurément, 
augmenta  peut-être  encore  le  mal.  Jusqu'alors  les  centuries 
ou  les  tribus  votaient  dans  un  ordre  fixe  ;  il  en  résultait  qu'il 
était  peu  nécessaire  de  recourir  aux  citoyens  des  dernières 
classes  qui,  légalement,  n'auraient  presque  jamais  voté, 
puisque  la  majorité  était  formée  avant  qu'on  arrivât  jus- 
qu'à eux,  et  que  l'usage  constant  delà  République  étaitde 
s'arrêter  aussitôt  que  la  majorité  était  formée.  11  est  vrai 
que ,  dans  ces  combats  du  Champ-de-Mars ,  l'ordre  légal 
était  peu  respecté,  et  que  les  plus  turbulents,  les  plus  vi- 
goureux ,  faisaient  la  loi  et  nommaient  les  magistrats.  Caïus 
eut  une  bonne  intention  lorsqu'il  décréta  que,  désormais, 


(1)  IVihil  in  suffragiis  voce  melius...  Quis  non  sentit  auctoritatem  omnem 
optimatium  tabcllariam  Icijcm  abstulisse?...  Latebra  data  populo...  Tabella 
vitiosnm  occultât  suffragium...  Carbonis  Icx  est  sedilioii  atquc  improbicivis 
(De  Lcg.  m,  34-30..  — r.nll.  Icclcir,  XXXll,  p.  ,Mi-6lC). 
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l'on  tirerait  au  sort  l'ordre  dans  lequel  voteraient  les  cen- 
turies; et  c'est  ce  triotif  qui,  plus  tard,  engagea  Sallusté 
à  recommander  à  César  le  renouvellement  de  cette  loi  (1), 
mais  le  résultat  en  fut  déplorable  ;  la  corruption  et  le  trafic 
des  votes  durent  pénétrer  plus  profondément  encore  dans 
toutes  les  classes.  Marins  fut  réduit  à  acheter  les  suffrages 
pour  sori  sixième  consulat  (2) ,  lui  qui  avait  commencé  sa 
carrière  politique  par  proposer,  en  119,  pendatlt  son  tri- 
bunat,  une  loi  contre  la  brigue.  Par  cette  loi.  Marins  au- 
rait fait  échapper  les  citoyens  qui  déposaient  leur  vote  à  la 
surveillance  des  candidats.  En  effet,  les  ponts  qui  condui- 
saient au  Champ-de-Mars  devaient  être  rétrécis ,  de  telle 
sorte  qu'un  seul  homme  pût  y  passer  à  la  fois.  Les  candidats 
n'auraient  pu ,  ainsi,  surveiller  comment  votaient  ceux  qui 
avaient  vendu  leur  suffrage,  et,  par  suite,  ils  en  auraient 
moins   acheté.  C'était,  par  une   autre  voie,  renouveler 
la  loi  tabellaire  de  Carbon.  Aussi  cette  loi  excita-t-elle 
contre  Marins  de  violentes  clameurs  (3).  Mais  il  l'éluda,  lui- 
même,  et  pour  sa  préture  et  pour  ses  consulats.  Pompée, 
César,  Crassus,  achetèrent  les  suffrages.  11  né  s'agissait, 
à  la  rigueur ,  que  de  violer  la  loi  par  des  subterfuges ,  et 
nous  avons  vu  que  les  Romains  avaient  toujours  été  ex- 
perts dans  ce  genre  de  fraude  (/i).  Ils  ne  distribuaient  l'ar- 


(1)  Sed  de  magistratibus  creàndis  hauâ  mihi  qùidem  absurde  plàcet  tedi, 
qtiatn  C.  Gracchus  in  tribunatu  promulgaverat,  ut  ex  confusis  quinque 
classibus  sorte  centuriœ  vocarentur.  lia  coœquati  dignitate,  pecunia,  vir- 
tute  anteire  alius  alium  properabit.  (Sali,  ad  C.  CiPsarem  Épist.  I,  7.) 

(2)  Per  tribus  sparsa  pecunia.  (T.-L.  Éplt.  LXIX.) 

(3)  Plut.  Marins,  3.— Cic.  de  Leg.  HI,  17. 

(4)  Dans  la  deuxième  action  contre  Verres  ,  Cîcéron  fait  tr^s-bien  connaître 
cette  vénalité  des  élections  et  les  manœuvres  employées  pour  acheter  le  con- 
sulat, la  préture,  l'édilité  (in  Verr.  Act.  II,  Lib.  1  ,  §  34,  39,  40,  etc.).  —  La 
première  loi  contre  la  brigue  avait  été  portée,  en  l'année  354,  par  le  tribun  Péti- 
iius  (T.-L.  VII,  15).— L'abus  était  ancien,  comme  l'on  voit,  et  assurément  on  peut 
dire  ((u'il  remontait  beaucoup  plus  haut.  C'est  un  des  inconvénients  de  la  liberté 
des  citoyens  et  des  élections  pour  des  places  quelconques.  J'ai  indiqué  d'autrci 
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gent ,  après  les  élections ,  ni  par  eux-mêmes  ,  ni  dans  leurs 
maisons  :  la  loi  le  défendait  sous  peine  de  nullité  de  l'élec- 
tion ;  mais  ils  déposaient  ces  sommes  chez  des  amis  qui  en 
faisaient  la  distribution  à  ceux  qui  avaient  bien  voté.  G'é- 


lois  clans  le  texte.  Le  scandale  fut  poussé  au  comble  dans  les  derniers  temps  de  la 
République.  Pompée  ,  pour  faire  nommer  ses  amis ,  mettait  en  pratique,  dit  Ci- 
céron,  le  secret  de  Philippe  de  Macédoine  qui  ne  trouvait  pas  imprenable  une 
place  où  pouvait  entrer  un  mulet  chargé  d'or.  Et  Cicéron  donne,  aussitôt  après, 
une  fouie  de  détails  curieux  sur  ces  marchés  scandaleux  (Ad  Att.  I ,  IG).  Rien  ne 
nous  fait  mieux  connaître,  que  cette  lettre,  et  les  traités  entre  les  candidats,  et  la 
corruption  des  juges.  Clodius  ne  s'était  pas  contenté  de  donner  de  l'argent  à  ses 
juges;  il  avait  fait  pour  eux  le  métier  d'entremetteur!  Il  faut  voir  les  détails  de 
cette  sale  affaire  dans  Cicéron  lui-même.  L'on  n'oserait  les  reproduire;  et  l'on 
ne  peut  que  s'écrier  avec  l'orateur  :  O  dii  boni!  Rem  pprditam!  ibid.)  Mais 
Cicéron  lui-même  n'avait-il  pas  fait  de  ces  marchés  avec  Catilina?  (Ad  Att.  I,  2.) 
Je  sais  très-bien  qu'il  n'est  pas  certain  que  Cicéron  ait  défendu  Catilina,  et 
M.  Villemain  a  montré  une  sase  réserve  en  disant  (Biogr.  univ.  VIII,  p.  53^, 
art.  Cicéron)  :  «  Ce  factieux  (Catilina),  accusé  de  concussion  dans  son  gouver- 
»  nement  d'Afrique,  fut  sur  le  point  d'avoir  Cicéron  pour  défenseur.  »  Asconius 
cité  par  M.  Leclerc  (Ad  Att.  I,  note  38,  t.  XXI,  p.  146)  s'élève  même,  avec  indi- 
gnation, contre  cette  supposition.  Le  mal  n'est  pas  dans  le  fait,  mais  dans  l'in- 
tention. Or  que  voulait  Cicéron?  Désintéresser  Catilina  de  ses  poursuites  au  con- 
sulat, et,  pour  cela,  il  avait  choisi  ses  juges;  il  en  fait  l'aveu  :  Judices  habemus 
quos  voluimus...  Spero,  si  absolutus  erit,  conjunctiorem  illum  nobis  fore  in 
ratione  petitionis.  En  supposant  que  le  marché  n'ait  pas  été  suivi  d'effet,  fau- 
drait-il admettre  que  Cicéron,  comme  Clodius,  eut  promis  et  n'eût  pas  tenu? 
Tout  est  croyable.  AulU-Gelle  (XII,  12)  accuse  formellement  Cicéron  d'avoir  reçu 
des  présents  pour  défendre  Sylla,  un  des  complices  de  Catilina,  au  moment 
même  où  11  venait  de  faire  condamner  ses  amis.  Nous  avons,  même,  écrit  par  Ci- 
céron, l'aveu  d'un  marché  conclu  par  lui  avec  Antonius  son  collègue,  pour  céder 
à  Antonius  la  province  qui  lui  était  échue  (voirintrod.  de  M.  Leclerc,  p.  253- 
254.)  Ce  sont  de  nouvelles  contradictions  à  ajouter  à  toutes  celles  que  nous  avons 
déjà  signalées.  En  voici  d'autres  encore  :  Cicéron  fait  un  éloge  continue!  des  che- 
valiers et  de  leur  probité  (in  Verr.  I,  1.  —  ProlegeManil.  7.  —  Epist.  ad  Quint, 
fr.  I,  1).  Et  cependant  il  nous  apprend  que  les  chevaliers  étaient  furieux,  de  ce 
qu'on  se  fût  permis  de  porter  un  décret,  pour  informer  contre  les  juges  qui  avaient 
reçu  de  l'argent  de  Clodius  ;  lui-même  parla  contre  ce  décret  qu'il  approuvait 
au  fond.  Mais  si  l'enquête  avait  eu  lieu  ,  assurément,  ses  amis,  les  chevaliers,  ne 
s'en  seraient  pas  tirés  d'une  manière  honorable  (Ad  Att.  I,  17  et  18).  — Quant  à 
ces  compromis,  à  ces  marchés  pour  les  élections,  les  renseignements  abondent  : 
En  55,  les  prétendants  au  consulat  employèrent  jusqu'à  dix  millions  de  ses- 
terces (plus  de  deux  millions  de  francs)  pour  se  supplanter,  et  l'argent  emprunté 
par  eux  fil  monter  l'intérêt  au  double  (Epist.  ad  Q.  fr.  II,  15  et  Hj\  Aussi  tous 
les  candidats  s'accùsèrent-ils  réciproquement  de  brigue  ,  et  avec  raison,  à  ce  iju'il 
semble.  On  craignit  que  les  comices  ne  pussent  avoir  lieu  ;  on  ne  trouvait  pas, 
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tait  tout  à  fait  différent  ;  et  le  magistrat  élu  prêtait ,  en  toute 
sûreté  de  conscience ,  le  serment  exigé  par  la  loi ,  que  ses 
mains  étaient  pures  de  toute  corruption  (1). 

Du  reste,  il  paraît  que  les  voix  étaient  à  bon  marché  : 
Verres  n'avait  acheté  sa  préture ,  si  odieusement  célèbre , 
que  80,000  sesterces  (16,800  fr.).  Quelquefois,  cependant, 
il  fallait  des  dépenses  plus  fortes  pour  faire  échouer  une 
élection  qui  paraissait  assurée.  Ainsi  les  comices  allaient 
nommer  Cicéron  édile  ;  il  fallut  à  ses  ennemis  dépenser 
500,000  sesterces  (105,000  fr.)  pour  faire  manquer  son 
élection.  Un  seul  homme  refusa  de  tremper  dans  toutes  ces 
infamies  :  Caton  d'Utique.  Mais  ceux-là  mêmes  qui,  comme 
Cicéron ,  admiraient  sa  probité  et  son  énergie  à  combattre 
les  vices  et  la  corruption ,  le  prenaient  en  pitié  et  le  rail- 
laient de  ne  rien  entendre  à  la  vie  politique  (2).  Aussi 
Pompée  et  Crassus  employèrent-ils  et  la  ruse,  et  la  force , 
et  la  corruption ,  pour  empêcher  Caton  de  parvenir  à  la 


parmi  les  candidats,  un  seul  lionnête  homme  !  (ib.  III,  2  et  3.)  Cicéron  a  raison 
de  dire  que  tout  est  désespéré  dans  un  semblable  état  de  choses  :  lYihil  est  per- 
ditius  his  hominibus,  his  temporibus.  (Ib.  III,  4,  8  et  9.)  Cicéron  prêtait  cepen- 
dant le  secours  de  son  éloquence  à  Sylla,  à  Muréna,  à  Bestia,  coupables  de  brigues. 
Mais  devant  quels  tribunaux  ou  devant  quel  sénat? des  partis  en  présence  pous- 
sant des  clameurs  et  des  vociférations  pour  s'empêcher  réciproquement  de  par- 
ler! (ibid.  II,  3.) — Plus  on  étudie  cette  triste  époque  dans  les  documents  mêmes 
qui  nous  en  restent,  dans  ses  confidences  et  pour  ainsi  dire  ses  confessions,  plus 
on  sent  que  la  monarchie  était  pour  Rome  le  seul  moyen  de  salut.  Pompée  n'a- 
vait ni  énergie  ni  conviction  ;  César  devait  et  pouvait  seul  sauver  Rome  ! 

(1)  C'est  le  système  adopte  par  les  défenseurs  de  Verres.  On  ne  pouvait  prouver 
qu'il  eût  reçu  directement  le  prix  de  tous  ses  crimes.  Il  avait  des  prête-noms  et 
des  émissaires  qui  recevaient  pour  lui.  Cicéron  s'élève  avec  une  éloquente  indi- 
gnation contre  ces  subterfuges,  (in  Verr.  II,  act.  2,  §  10.) 

(2)  On  sait  avec  quelle  verve,  dans  le  discours  Pro  Murœnay  Cicéron  dirigea 
les  traits  d(!  la  satire  la  plus  acérée  contre  la  secte  des  Stoïciens  ;\  laquelle  appar- 
tenait Caton,  ce  qui  fit  dire  ;\  celui-ci  :  habemus  facetum  consulcm.  Dans  ses 
lettres  confidentielles  à  Atticns,  Cicéron  se  plaint  plusieurs  fois  de  l'esprit  trop 
roidede  Caton  :  Calonem  noslrum  non  tu  amas  plus  quam  ego.  Sed  tumen 
ille ,  oplimo  utens  anima  ,  et  summa  fide,  nocet  interdum  reipublicœ.  Dicit 
enim,  tanquam  in  Platonis  TIoT^iTEfa,  non  tanquam  inRomuli  fœce,  senten- 
tiam  (Ad  Ail.  Il,  I), 
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préture.  Lui-même,  coda,  une  fois,  à  la  contagion  géné- 
rale, non  en  achetant  des  suffrages ,  mais,  en  exceptant 
des  poursuites  c^u'il  dirigeait ,  pendant  son  tribunat,  contre 
tous  ceux  qui  en  avaient  aclieté ,  son  beau-frère  Silanus , 
coupable  du  même  crime  (1).  Parvenu  plus  tard  à  la  pré- 
ture ,  il  fit  porter  une  loi  par  laquelle  tout  magistrat  élu  de- 
vait, même  sans  être  accusé  ,  venir  rendre  compte,  sous  la 
foi  du  serment ,  devant  les  autres  magistrats ,  des  moyens 
qu'il  avait  employés  pour  obtenir  sa  magistrature.  Cette  loi 
eut  quelque  temps  de  bons  effets.  La  vertu  d'un  seul 
homme  imposait  plus  que  les  lois  elles-mêmes ,  et  l'on  vit 
des  candidats  déposer,  entre  les  mains  de  Caton ,  des  sommes 
considérables ,  à  la  condition  qu'elles  seraient  perdues  pour 
celui  d'entre  eux  qui  aurait  acheté  les  suffrages.  Caton  se 
tenait  sur  le  Forum  ;  il  jugeait,  comme  arbitre,  de  la  léga- 
lité des  moyens  employés  par  les  concurrents  (2). 

Cicéron  avait  également ,  pendant  son  consulat ,  porté 
sa  loi  contre  la  brigue.  Cette  loi  exigeait ,  non-seulement 
qu'un  candidat  n'eût  pas  acheté  les  voix,  mais  même  qu'il 
n'eût  pas  donné  de  combats  de  gladiateurs  pendant  les 
deux  années  qui  précédaient  sa  candidature.  Elle  ajoutait, 
en  outre ,  aux  peines  portées  par  les  lois  précédentes  un 
exil  de  dix  ans  contre  le  candidat  qui  aurait  corrompu  le 
peuple  (3).  Mais  veut-on  savoir  quel  en  fut  le  résultat? 
Pendant  que  César  combattait  en  Gaule ,  vers  l'année  54 , 
dix  ans  après  le  consulat  de  Cicéron,  Memmius  et  Domitius 
firent  un  marché  si  honteux  ,  pour  parvenir  au  consulat , 

(1)  Plut.  Cat.  d'Ut.  26. 

(2)  Plut.  ibid.  ch.  50  et  51.  C'est  ù  cette  Influence  si  glorieuse  que  Cicéron  fait 
allusion  :  Ardel  ambitus...  Tribunilii  candidati  jurarimt  se  arbitrio  Ca- 
tonis  pçlituros.  Apud  eum  IIS  qiihtf/ena  deposuerunty  ut,  qui  à  Catone  dam- 
natus  esset,  id  pcrderet,  et  cotnpelitoribus  tribueretur...  Si,  ut putantur,  co- 
milia  gratuita  fucrint,  plus  anus  Calo  potuerit  quant  omnes  quidemjudices. 
(Ad  Atl.  IV,  15.— Coll.  Lcclorc,  XXll,  p.  5'i.) 

(3)  Cicéron  fait  allusion  à  icllc  loi  (Pro  Murœna,  3  et  4). — Cf.  vers  de  Luci- 
lius,  cités,  d'après  Laclance,  par  M.  Michclet.  (Hist.  roin.,  II,  p.  9i-95  ) 


que  Cicéron  déclare  d'abord  qu'il  n'ose  pas  le  confier  à  une 
lettre  (1).  Cependant  il  se  ravise  un  peu  plus  tard  ,•  il  nous 
fait  connaître ,  dans  une  autre  lettre ,  cette  convention  qui 
surpasse ,  en  infamie,  tout  ce  que  Rome  avait  encore  vU  en 
ce  genre.  «  Memmius ,  dit-il ,  a  lu  dans  le  sénat ,  uri  traité 
»  conclu  entre  lui  et  sori  compétiteur  Domitius  d'une  pài"t, 
»  et,  de  l'aiitre,  les  deux  consuls  en  fonctions.  Par  ce  traité 
»  les  deux  candidats  s'obligent,  s'ils  sont  nommés  consuls, 
»  soit  à  payer  400,000  sesterces  (84,000  fi*.)  aiix  consuls 
»  qui  les  auront  fait  nommer,  soit  à  trouver  trois  àtigures 
»  et  deux  personnages  constilaires  qui  affirmeront  avoir  às- 
»  sisté  et  pris  part  à  une  loi  curiate,  non  portée ,  pour  le 
»  partage  des  provinces  consulaires,  qui  n'oiit  pas  été 
»  partagées  (2).  »  Un  double  faux  payé  d'avance!  tJhillâi*- 
ché  d'élection  entre  les  consuls  présents  et  cetix  qui  as- 
pirent à  cette  charge!  Des  cttJgures  vendant  leur  témoi- 
gnage! Le  sénat  écoutant,  sans  soui'ciller,  l'énumération 
de  ceÉ  infamies  !  Il  senible  qu'il  n'y  ait  riêti  au  delà.  Void 
quelque  chose  de  pltls.  Les  lois  qui  défendaient  là  brigue 
étaient  lettre  morte  ;  cela  est  évidéiit.  Mais  les  candidats , 
si  prodigues  de  promesses,  n'aimaient  pas  à  payer.  tJneloi, 
nommée /eo;^ m/ ^/a  (3),  les  avait  rtiis  à  l'âise  dès  l'année  61, 

(1)  Memmium  Cœsaris  omnes  opes  confirmant.  Cum  eo  Domititiih  édH^ 
suies  junxerunt;  qua  paclione?  epistolœ  committere  non  dudeo.  (Ad  AU.  IV; 
15.)  —  J'ai  suivi  les  indications  de  M.  Lcclerc;  il  pense  que  ces  lettres  sont  de 
l'année  de  Rome  B^9. 

(2)  Ib.  IV,  18.  (Leclerc,  XXlI,  p.  81.)  «  Que  de  malhonnêtes  gens  dans  un  seul 
»  contrat  !  »  s'écrie  Montesquieu  après  avoir  cité  tout  ce  passage.  (Grandeur  et 
décad.  des  Rom.,cli.  10.) 

(3;  Portée  par  le  tribun  Aufidius  Lurco  avec  le  consentement  du  sériât.  Cëtix 
qui  auraient  donné  l'argent  promis  pour  leur  élection  devaient  payer ,  pendant 
toute  leur  vie,  ;3,000  sesterces  (030  fr.)  à  cha(iue  tribu.  Or  les  tribus  étant  au 
nombre  de  35,  la  renie  aurait  été  de  plus  de  vingt  mille  francs.  La  loi  n'était 
pas  moins  absurde  qu'immorale.  Cicéron  se  contente  cependant  de  la  caractériser 
par  des  plaisanteries  :  «  J'ai  dit,  écrit-il  :\  Atticus,  que  Clodius  exécutait  cette 
»  loi  depuis  longtemps,  lui  qui  pionicttait  toujours  et  ne  payait  jamais.  «  Dixi 
hanc  leyem  P.  Clodinm  jnm  ante  servasse ;  proniintiùre  eniin  SolilUtn  eiit 
Hnon  dare.ikd  MU  I,  IG.) 
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Elle  supprime  toutes  les  peines  contre  ceux  qui  auront  pro- 
mis de  l'argent  au  peuple,  et  punit  seulement  ceux  qili 
l'auront  effectivement  donné!  Encourager,  en  même  temps, 
la  corruption  et  la  mauvaise  foi  ;  voilà  où  était  arrivée  la 
République  romaine  à  ses  derniers  jours. 

Arrêtons-nous  ici.  Le  tableau  que  nous  venons  d'es- 
quisser  peut  servir  à  faire  comprendre  non-seulement  les 
lois  des  Gracques,  mais  celles  qui  seront  portées  pendant 
le  siècle  qui  voit  se  terminer  la  république.  Il  est  évident 
que  deux  rtiaux  profonds  minaient  l'État ,  à  cette  époque  : 
une  extrême  misère  et  une  extrême  corruption.  Des  lois 
qui  auraient  encore  encouragé  ce  dernier  mal ,  même  en 
soulageant  la  misère  du  peuple ,  doivent  être  condamnées  î 
nous  devons ,  aU  contraire  ,  toute  notre  sympathie  à  celles 
dont  le  résultat  devait  être  de  diminuer ,  à  la  fois,  ces  deux 
causes  de  ruines.  Nous  aurons  l'occasion  de  rencontrer , 
par  la  suite ,  quelques  lois  du  premier  genre  ;  celles  des 
Gracques,  au  contraire,  appartiennent,  en  général,  à  la 
dernière  catégorie.  Je  dis  en  général;  c'est  qu'en  effet  le 
mal  était  si  profond  et  tellement  invétéré  qu'il  était  bien 
difficile  d'apporter  des  remèdes  à  tout ,  et  que  l'homme 
d'État,  le  plus  prudent,  le  mieux  intentionné,  devait  com- 
mettre des  fautes.  Il  en  fut  ainsi  des  Gracques.  Leurs  plus 
ardents  admirateurs   l'ont  reconnu,   par  exemple,   Sal- 
luste  (1).  Je  n'ai  pas  à  exposer  l'histoire  de  leurs  tribunats. 
Mais  je  dois  indiquer  les  fautes  qu'ils  commirent ,  de  même 
que  le  bien  qu'ils  essayèrent  de  faire.   Tibérius  commit 
deux  grandes  fautes ,  deux  fautes  dont  les  conséquences 
furent  désastreuses.  La  première ,  et  la  plus  grave ,   fut 
l'atteinte  portée  par  lui ,  tribun  populaire ,  à  l'inviolabilité 
tribunitienne.  Nous  venons  de  voir  combien  était  profonde 


(1  )  Et  sane  Gracchis,  cupidine  victoriw,  haud  satis  tnoderatus  animus  fuit  ; 
sedbono  Vinci  satiusett,  quammalo  more  injuriam  vincere.  (Sali.  Jug.  42.) 
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la  corruption  de  Rome  ;  combien  était  rapide  la  décompo- 
sition de  la  société  romaine.  Les  suffrages  s'achetaient  ;  les 
juges  étaient  à  vendre  ;  les  provinces  étaient  livrées  au 
pillage  ;  avec  quelque  adresse ,  on  éludait  les  lois ,  et  l'on 
s'en  riait  impunément ,  tout  en  paraissant  les  respecter. 
Une  seule  puissance  restait  intacte  ,  puissance  plus  néga- 
tive que  positive ,  il  est  vrai  ;  plus  capable  d'empêcher  le 
mal  que  de  faire  le  bien;  mais  ancienne,  redoutée  des 
grands ,  toute  populaire  par  les  souvenirs  des  services 
qu'elle  avait  rendus  ;  puissance  telle  que  les  Gracques , 
issus  de  deux  races  patriciennes,  la  (jens  Sempronia  (1) 
du  côté  de  leur  père ,  et ,  du  côté  de  leur  mère ,  la  gens 
Cornelia,  à  laquelle  appartenaient  les  Scipions,  avaient  dû 
renoncer  à  leur  noblesse  et  se  faire  plébéiens  pour  par- 
venir à  cette  magistrature  :  je  veux  dire  le  tribunat  (2). 
Eh  bien  !  Tibérius  ,  tribun  populaire ,  porte  un  coup  fatal 


(I)  Personne  ,  peut-être  ,  ne  s'est  présenté  à  Rome ,  devant  le  peuple ,  avec  des 
titres  plus  glorieux  et  de  plus  beaux  souvenirs  de  famille  que  les  Gracques.  Leur 
père,  préteur,  puis  propréteur  en  Espagne,  en  1"9 ,  178  et  177  ,  avait  enlevé ,  aux 
Celtibériens,  103  villes  suivant  TiteLhc  (XL,  49);  150  suivant  Florus  (H  ,  7)  et 
Orose  (IV,  20)  ;  300  suivant  Polybe  cité  par  Strabon  (III,  p.  247).  A  son  retour,  il 
avait  obtenu  les  honneurs  du  triompiie.  Consul,  il  avait,  après  une  guerre  de  trois 
ans,  soumis  la  Sardaigne,  en  174.  Censeur  en  1G8,  il  avait  relégué  les  affranchis 
dans  les  tribus  urbaines  et  arrêté  ainsi  une  des  plaies  les  plus  terribles  de  l'État, 
ce  qui  lui  mérita  l'estime  et  l'approbation  ,  non-seulement  de  l'aristocratie,  mais 
de  tous  les  gens  de  bien.  Quelques  années  après,  en  162,  consul  pour  la  seconde 
fois,  il  avait  soumis  plusieurs  tribus  gauloises.  Dès  238  ,  leur  quadrisaieul ,  avait 
soumis  la  Ligurie  et  la  Sardaigne  une  première  fois.  Leur  trisaïeul  avait  sauvé 
Rome  après  la  bataille  de  Cannes,  en  consentant  à  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée 
d'esclaves  qu'il  avait  solennellement  affranchis  sur  le  champ  de  bataille.  Italiens, 
plébéiens,  esclaves,  nobles  de  Rome,  provinciaux,  tous  admiraient  et  respectaient 
cette  famille.  Le  père  des  Gracques  était  adoré  des  Celtibériens  qu'il  avait  traités 
avec  une  bienveillance  et  un  esprit  de  justice  ,  que  les  gouverneurs  romains  ne 
savaient  pas  montrer. 

(2)  U  n'est  pas  douteux  que  les  Gracques  n'aient  dû  se  faire  adopter  par  une 
famille  plébéienne,  pour  devenir  tribuns.  Au  retour  de  son  exil ,  Cicéron  ,  profi- 
tant de  l'absence  de  Ciodius ,  alla  au  Capitole  avec  une  suite  assez  nombreuse ,  et 
arrachant  les  tables  tribunitiennes  où  étaient  inscrits  les  actes  du  tribunat  de 
Ciodius,  il  les  mit  en  pièces.  Celui-ci  lui  reprocha  cette  violence.  Cicéron  répondit 
que  Ciodius,  né  patricien  ,  ne  pouvait  être  tribun  ,  et  par  conséquent  que  les  actes 
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à  la  puissance  tribunitienne  ;  il  détruit  le  prestige  qui  en- 
vironnait encore  cette  magistrature  ;  il  viole  cette  autorité, 
que  la  loi  de  majesté  déclarait  inviolable ,  en  faisant  dé- 
poser son  collègue  Octavius.  Sans  doute  cette  déposition 
était  rigoureusement,  littéralement  légale.  J'ai  déjà  dit  que 
les  Romains  n'eurent  aucune  idée  de  cette  distinction  ,  que 
nous  avons  établie  comme  la  sauvegarde  de  la  liberté  et  de 
l'ordre  ,  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  constituant. 
Chez  eux ,  la  constitution  n'était  pas  la  cause  et  la  raison 
d'être  des  pouvoirs  qui  faisaient  les  lois  ;  elle  en  était  un 
effet.  Dès  lors ,  le  peuple  convoqué  légalement ,  rassemblé 
et  consulté  dans  ses  comices,  pouvait  corriger,  amender, 
refaire ,  remanier  la  constitution ,  aussi  souvent ,  et  de  telle 
manière  qu'il  le  jugeait  nécessaire.  Il  lui  avait  plu  de  dé- 
clarer l'inviolabilité  des  tribuns  ;  il  pouvait ,  quelque  temps 
après ,  les  déclarer  responsables  et  les  déposer.  Il  avait  le 
droit  strict  et  rigoureux  de  détruire  ce  qu'il  avait  eu  le  droit 
de  faire.  Tout  cela  est  incontestable.  Mais  était-ce  agir  en 
homme  politique  que  de  faire  déposer  Octavius ,  et  de  céder 
à  l'entraînement  de  ses  passions,  au  lieu  de  consulter  l'in- 
térêt de  l'avenir?  N'était-ce  pas  donner  l'exemple  de  violer , 
légalement ,  toutes  les  lois,  que  de  détruire  la  seule  loi  que 
Ton  respectât  encore,  le  veto  des  tribuns  qui  avait,  sans 
doute ,  servi  plus  d'une  fois  les  intérêts  des  grands ,  mais 
qui  avait ,  souvent  aussi ,  arrêté  des  projets  funestes  au 
peuple?  Qui  pouvait  dire  que  cet  exemple  ne  tournerait  pas 
contre  ceux  qui  le  donnaient?  Enfin  y  avait-il  urgence  telle 
que  Tibérius  ne  pût  pas  attendre  à  l'année  suivante,  pour 
faire  adopter  sa  loi  ?  H  prenait  Licinius  Stolon  pour  modèle. 
Or  celui-ci  avait  reculé,  neuf  années  de  suite,  devant  le 


de  son  tribunal  étaient  illégitimes  (Plut.  Cic.  45).  On  n'accusa  jamais  les  triliu- 
nats  des Gracciuos  d'avoir  été  illégalement  obtenus.  11  est  clair,  dès  lors,  qu'ils 
avaient  dû  devenir  plébéiens  par  adoption. 
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veto  de  ses  collègues  ;  il  avait  triomphé ,  la  dixième  année , 
à  force  de  patience,  d'habileté,  de  courage.  Tibérius, 
élevé  par  les  Grecs,  nourri  dans  l'étude  des  modèles  de  l'é- 
loquence grecque ,  qui  n'avait  eu  encore  aucun  orateur 
égal  à  lui,  et  qui  n'en  trouva  de  supérieur ,  pendant  long- 
temps, que  son  frère  (1),  avait  même  pour  agir  sur  les 
masses  un  moyen  de  persuasion  que  Licinius  n'avait  pas. 
Il  est  à  déplorer  que  la  puissance  tribunitienne  ait  été 
violée  par  lui;  qu'il  ait  agi,  dans  cette  circonstance,  en 
homme  passionné  et  non  en  homme  d'État.  Le  moment  de 


(l)  Cicéron  est  rempli  de  témoignages  en  faveur  de  l'éloquence  des  Gracques  : 
Tib.  Gracchus  convellit  statum  civitatis;  qna  gravitate  vir'.qua  eloquential 
qua  dignitate  !  nihil  ul  a  patris,  avique  Africani  prœstabili  insignique 
virilité,  prœterquam  quod  a  senatu  desciverat,   deflexisset.  Secuttis  est  C. 
Gracchus  ;  quo  ingéniai  quanta  vi!  quanta  gravitate  dicendi!  ut  dotèrent 
boni  omnes  ,  non  illa  tanta  ornamenta  ad  meliorem  mentem  voJuntatemque 
esse  conversa  (Cic,  de  Arusp.  responsis,  19).  —  Utinam  in  Tib.   Graccho, 
Caioque  Carbone,  talis  mens  ad  rempublicam  bene  gerendam  fuisset,  quale 
ingenium  ad  bene  dicendum  fuit!  profecto  nemo  his  viris  gloria  prœslitis- 
set...  Gracchi  habemus  orationes,  nondum  satis  splendidas  vcrbis,  sedacutas 
prudentiœque  plenissimas  (In  Bruto,  27). — JEcce  in  manibus  vir  et  prcestantis- 
simo  ingénia,  et  flagrant!  studio,  et  doctus  a  puera  C.  Gracchus.  J\''oli  enim 
putare  qucmquam,  Brute,  pleniorem  et  uberiorem  ad  dicendum  fuisse... 
Damnum,  illius  immaturo  interitii,  res  Romanœ,  Latinœque  litterœ  fece- 
runt...  Eloquentia  quidem  nescio  an  habuisset  parem  neminem.   Grandis 
est  verbis,  sapii'ns  sententiis,  génère  tota  gravis...  Legendus  est  hic  orator. 
Brute,  si  quisquam  aUus,juventuti  I\^on  enim  suluvi  acuere,  sed  etiam  alere 
ingenium  potest  {Jbid.,  :53).  —  Les  deux  professeurs  des  Gracques  avaient  été 
Diophanes  de  Mitylène  et  Blosius  de  Cumes  ;  Cicéron  fait  un  grand  éloge  du  pre- 
mier. Malheureusement  nous  ne  pouvons  juger  de  cette  éloquence  que  par  té- 
moignage. 11  ne  reste  de  Tibérius  Gracchus  que  deux,  discours,  traduits  en  grec 
par  Plutarque,  et  dans  l'un  desquels  il  prouve  ou  essaye  de  prouver  qu'il  a  rai- 
son de  vouloir  faire  déposer  son  collègue  Qctavius  (Plut.,  Graccli.,  10  et  18). 
C'est  par  erreur  que  M.  Michelet  cile  comme  étant  de  Tibérius  un  énergique 
discours  qu'il  a  vigoureusement  traduit  (Hist.  rom.,  II,  p.  102,  note);  ce  discours 
est  de  Caius.  II  se  trouve  en  partie  dans  Plutarque  (Ibid.,  31),  et  plus  complè- 
tement et  en  latin  dans  Aulii-(iel!e  (XV,  12).  M.  Michelet  a  reproduit  (II,  p.  1G3 
et  167)  quelques  autres  passages  de  ces  discours,  et  surtout  l'élégante  traduction 
d'un  de  ces  fragments  par  M.   Viliemain.  On  en  trouve  quelques  autres  dans 
Plutarque  (10  et  22).  —  M.  I.eclcrc,  dans  une  note  du  plaidoyer  de  Cicéron  pour 
Sylla  (t.  XI,  p.  \1'i,  note  8)  donne  le  texte  du  fragment  de  Caius,  retrouvé  par 
M.  Angelo  Mai  dans  un  ancien  scoliaste.et  traduit  par  M.  Viliemain. 
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faire  triompher  ses  idées  serait  arrivé  ;  il  fallait  attendre. 
S'il  avait  su  attendre,  il  ne  se  serait  pas  élevé  de  luttes  vio- 
lentes ;  Tibérius  ne  serait  pas  mort  victime  d'une  guerre 
civile,  et,  sans  doute,  le  Forum  n'aurait  pas  été  ensan- 
glanté pour  la  première  fois. 

Ce   n'est  pas,  assurément,  que  je  partage  l'opinion 
émise  par  plusieurs  écrivains  aristocratiques.  Je  ne  consi- 
dère pas  les  Gracques  comme  responsables  du  sang  versé 
désormais  dans  les  luttes  du  Forum  ou  du  Champ  de  Mars. 
Ils  en  furent  les  victimes ,  non  les  auteurs.  Tous  les  écri- 
vains anciens  sont  unanimes  sur  ce  point.  Tibérius  deman- 
dait, paisiblement,  légalement,  un  second  tribunat ,  lors- 
qu'il fut  assassiné  ;  la  foule  qui  l'appuyait  de  ses  vœux  et 
de  ses  suffrages  était  sans  armes ,  comme  le  voulaient  les 
lois.  Scipion  Nasica  et  les  jeunes  nobles  qu'il  avait  en- 
traînés, étaient  armés  :  la  responsabilité  du  sang  versé,  et 
du  funeste  exemple  donné  alors,  retombe  tout  entière, 
non-seqlement  sur  Scipion  Nasica  et  ses  amis ,  mais  sur  le 
sénat  qui  approuva  cette  conduite ,  et  s'associa  à  ce  crime 
en  poursuivant  les  amis  de  Tibérius.  De  même ,  onze  ans 
plus  tard ,  lorsque  Caïus  et  ses  partisans  se  trouvèrent  en 
présence  du  nouveau  consul  Opimius  et  de  son  armée, 
(iaïus  parlementa,  et  le  signal  de  l'attaque  fut  donné  par 
le  consul.  Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  point  que  porte  le  se- 
cond reproche  que  j'adresse  aux  Gracques.   Ce  reproche 
est  d'avoir  donné  le  pouvoir  judiciaire  aux  chevaliers.  Les 
deux  Gracques   en  sont  également  responsables  ;   Tibé- 
rius indiqua  ce  projet  parmi  ceux  qu'il  se  proposait  de  con- 
vertir en  loi  pendant  son  second  tribunat  ;  Caïus  le  reprit 
et  le  fit  adopter,  dès  le  moment  où  il  fut  nommé  tribun.  Or, 
nous  avons  vu  que  les  chevaliers,  administrant  les  finances 
de  l'État,  tenant  à  ferme  le  revenu  des  terres  publiques, 
se  portant  adjudicataires  des  marchés  et  des  fournitures, 
ét^^nt  ceux  que  les  tnjJUP^ux  politiques  de  Calpurnius  Pi- 
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son  ,  les  Quœstiones  perpetuœ ,  devaient  surtout  poursuivre. 
C'était,  par  conséquent,  les  établir  juges  dans  leur  propre 
cause ,  c'est-à-dire  légaliser  les  scandales  et  décréter  l'im- 
punité. Aussi  je  partage  complètement  l'opinion  de  Mon- 
tesquieu sur  ce  point ,  et  le  blâme  qu'il  a  déversé  sur  cette 
funeste  innovation  des  Gracques  (1).  Il  est  vrai  que  le 
blâme  est  facile  et  que  les  funestes  résultats  de  cette  inno- 
vation sautent  aux  yeux  ;  mais  que ,  d'un  autre  côté ,  il  est 
bien  difficile  de  dire  comment  les  Gracques  auraient  pu 
agir  autrement ,  au  milieu  des  embarras  et  des  misères  de 
la  république.  L'impunité  semblait  acquise  à  tous  les 
nobles  dans  les  tribunaux  composés  de  sénateurs  :  Scipion 
avait  échappé  à  une  justification  difficile  ,  en  entraînant  les 
sénateurs  et  même  le  peuple  au  Capitole  ;  accusé ,  une 
autre  fois,  d'avoir  vendu  la  paix  à  Antiochus,  après  la  ba- 
taille de  Magnésie ,  il  avait  déchiré  les  registres,  qu'on  ap- 
portait comme  pièces  de  conviction  ,  et  déclaré  qu'il  ne  s'a- 
baisserait pas  à  rendre  compte  de  quatre  millions  de 
sesterces ,  après  avoir  fait  entrer  tant  de  richesses  dans  le 
trésor  public.  Un  gendre  de  Fabius  était  accusé  de  concus- 
sion. «  Il  n'est  pas  coupable,  dit  Fabius,  puisqu'il  est 
»  mon  gendre  ;  »  et  le  sénat  avait  acquitté.  Scaurus ,  accusé 
de  crimes  semblables,  s'était  justifié  en  vantant  sa  noblesse 
et  en  reprochant  à  son  accusateur  d'être  plébéien.  Un 
Métellus  était  poursuivi  pour  concussion  ;  on  apportait  des 
preuves  écrites  ;  le  sénat  en  avait  détourné  les  yeux  (2). 


(i)  a  lîien  loin  de  donner  à  de  telles  gens  la  puissance  de  juger,  il  aurait  fallu 
«qu'ils  eussent  été  sans  cesse  sous  les  yeux  des  juges.  Il  faut  dire  cela  à  la  louange 
n  des  anciennes  lois  françaises  :  elles  ont  stipulé  avec  les  gens  d'affaires  avec  la 
»  ménie  méfiance  que  l'on  carde  à  des  ennemis.  Lorsque,  à  Rome,  les  jugements 
«furent  transportés  aux  traitants,  il  n'y  eut  plus  de  vertu,  plus  de  police,  plus 
»  de  lois,  plus  de  mai-'islralures,  plus  de  magistrats.  »  (Esprit  des  Lois,  XL  18.) 

(2)  Tous  ces  faits  sont  extraits  de  Valère-Maxime  et  d'Aulu-Gelle.  —  lisent  été 
rassemblas  par  M.  Miclielet  (Ilist.  Rom.  11,  p.  100). -Appien  (G.  civ.  I,  22)  cite 
également  les  acquittements  scandaleux  d'Aurélius  C.otta,  deSalinator,  de  Maniug 
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Ces  acquittements  étaient  scandaleux ,  sans  doute  ;  mais  le 
remède  inventé  par  les  Gracques  n'était-il  pas  plus  capable 
de  les  multiplier  que  de  les  arrêter?  Une  autre  explication 
de  cette  mesure  a  été  donnée ,  et  n'est  pas  sans  avoir  un 
grand  poids.  L'affaire  importante  pour  les  Gracques,  était 
de  faire  passer  et  exécuter  la  loi  agraire.  Or  quels  étaient 
les  hommes  les  plus  intéressés  à  empêcher  l'exécution  de 
cette  loi?  Évidemment,  les  fermiers  du  domaine,  qui  en 
étaient  les  principauux  usurpateurs ,  c'est-à-dire  les  che- 
valiers. Leur  donner  le  droit  déjuger,  c'était  leur  accorder 
une  compensation  ,  et  par  conséquent  acheter,  pour  ainsi 
dire ,  leur  neutralité.  Au  point  de  vue  du  moment ,  cette 
conduite  pouvait  être  politique  ;  mais  que  de  scandales 
n'entraînait-elle  pas  pour  l'avenir  ?  Enfin  l'on  peut  dire  que , 
dans  la  situation  des  choses ,  les  Gracques  n'avaient  pas 
d'appuis  assurés.  Les  sénateurs  étaient  contre  eux  ;  les  plé- 
béiens riches  devaient,  par  leur  connexité  d'intérêts  avec  les 
grands ,  combattre  les  propositions  tribunitiennes  ;  les  Ita- 
liens devaient  voir  avec  peine  l'établissement  projeté  de 


Aquilius,  accusés  de  concussions  dans  les  provinces,  poursuivis  par  des  députés 
qui  étaient  venus  exprès  à  Rome,  et  qui  échappèrent  à  une  condamnation  méritée 
en  corrompant  leurs  juges  ;  enfin  Cicéron  dit  que  c'était  le  bruit  général  que,  dans 
les  tribunaux  composés  de  sénateurs ,  un  homme  riche  ne  pouvait  pas  être  con- 
damné, malgré  saculpabilité  :  Inveteravitjam  opinio... pecuniosum hominem,, 
quamvis  sit  nocens,  neminem  passe  damnari  (in  Verr.  1,  1.)  Un  peu  plus  bas, 
il  cite  beaucoup  d'autres  exemples  de  corruption  déjuges,  et  surtout  ce  fait  :  un 
sénateur,  étant  juge,  reçut  de  l'argent,  dans  la  même  cause,  de  l'accusé,  pour  le 
distribuer  aux  autres  juges,  et  de  l'accusateur,  pour  condamner  l'accusé  :  Se- 
nator  qui,  qnumjudex  esset,  in  eodem  judicio,  et  a  reo  pecuniam  accepit , 
quamjudicibus  divideret,  et  ab  accusatore,  ut  reum  damnaret  ^ibid.  13). — 
Cicéron  prétend  (jue  ces  scandales  n'existèrent  pas,  pendant  cinquante  ans  que 
leschevalicrs  composèrent  les  tribunaux.  Il  est  possible  qu'aucun  chevalier  ne  se 
soit  laissé  cononipie;  Cicéron  le  dit,  et  je  veux  bien  le  croire.  Mais  il  ne  dit  pas 
quelle  solidarité  d'intérêts  unissait  les  juges  et  les  accusés  ;  quelle  assurance  d'im- 
punité existait  pour  les  gouverneurs  de  provinces.  On  avait  besoin  d'acheter  les 
sénateurs  hostiles  par  principe  à  l'ordre  équestre;  les  chevaliers  s'acquittaient 
eux-mêmes,  sans  avoir  besoin  de  se  corrompre  réciproquement.  Si  tel  est  le  sejis 
de  ce  passage  de  Cicéron,  lequel  des  deux  scandale»  était  le  plus  effronté  ? 

21 
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colonies  nouvelles  ;  il  n'y  avait  aucun  fond  solide  à  faire 
sur  cette  vile  populace ,  composée ,  comme  nous  l'avons 
vu ,  d'éléments  hétérogènes ,  et  qui  ne  serait  relevée  de  son 
abaissement  que  par  une  loi  agraire.  Le  seul  appui  pos- 
sible des  Gracques,  leur  seul  point  de  résistance,  devait 
être  dans  les  chevaliers.  C'est  une  nouvelle  explication  de 
cette  loi  désastreuse.  Non  moins  désastreuse ,  je  l'ai  déjà 
dit ,  fut  la  mesure  de  Gaïus  relative  à  la  distribution  gra- 
tuite de  blé.  Mais  ces  réserves  faites ,  et  ces  restrictions  ex- 
pliquées ,  nous  n'avons  plus  qu'à  louer  les  tentatives  des 
Gracques,  et  surtout  la  loi  agraire  de  Tibérius  qui  doit  spé- 
cialement nous  occuper. 

Après  les  détails  que  nous  venons  de  donner ,  la  portée 
réelle ,  le  caractère ,  les  conséquences  de  la  loi  agraire  de 
Tibérius  Gracchus,  sont  faciles  à  saisir.  La  seule  difficulté , 
c'est  que,  suivant  Plutarque,  Tibérius  aurait  proposé  trois 
lois  agraires.  Nous  verrons  bientôt  ce  qu'il  faut  penser  de 
cette  opinion  ;  nous  exposons  d'abord  le  récit  de  l'historien 
grec.  Suivant  Plutarque,  Tibérius  inaugura  son  tribunat 
par  la  proposition  d'une  loi  agraire  très-générale ,  mais  que 
l'historien  déclare,  cependant,  avoir  été  la  loi  la  plus  modérée 
et  la  plus  douce  qu'on  pût  faire,  contre  l'injustice  et  l'ava- 
rice les  plus  révoltantes.  Tibérius  voyait  les  terres  du  do- 
maine envahies  par  les  grands,  soit  par  des  subterfuges , 
quand  ils  se  faisaient  adjuger  ces  terres  sous  des  noms 
supposés ,  soit  ouvertement ,  en  leur  propre  nom ,  à  mesure 
que  la  loi  Licinienne  était  de  plus  en  plus  oubliée  ;  il  voyait 
l'Italie  se  dépeupler  de  citoyens  libres  que  remplaçaient  des 
esclaves;  les  enfants  diminuer  avec  les  moyens  de  les 
élever  ;  le  service  ou  le  recrutement  militaire  presque  im- 
possible. En  allant  de  Rome  à  Numance,  il  avait  traversé 
l'Étrurie ,  et  cette  magnifique  contrée,  ainsi  que  le  rappor- 
tait Caïus  dans  un  de  ses  ouvrages ,  ne  lui  avait  montré, 
pour  laboureurs  et  pour  pâtres ,  que  des  barbares  et  des 
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esclaves  ;  de  là,  la  première  idée  de  ces  mesures  qui  devaient 
être  pour  les  deux  frères  la  source  de  tant  de  malheurs  (1). 
Aussi  put-il  dire ,  du  liaut  de  la  tribune ,  que  les  bètes  sau- 
vages, répandues  dans  l'Italie,  avaient  leurs  tanières  et  leurs 
repaires  pour  se  retirer  ;  tandis  que  les  hommes  qui  com- 
battaient et  versaient  leur  sang  pour  la  défense  de  ce  beau 
pays ,  n'avaient  d'autre  propriété  que  la  lumière  et  l'air 
qu'ils  respiraient  ;  qu'ils  étaient  sans  maison ,  sans  établis- 
sement fixe ,  errant  de  tous  côtés  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants;  qu'ils  ne  combattaient  et  ne  mouraient  que  pour 
entretenir  le  luxe  et  l'opulence  d'autrui  ;  qu'on  les  appelait 
les  maîtres  de  l'univers  et  qu'ils  n'avaient  pas  seulement  en 
propriété  une  motte  de  terre  (2).  Tibérius  devait  et  voulut 
sauver  ce  peuple  ;  déjà,  en  134,  il  avait  sauvé  une  armée  ro- 
maine, sous  les  murs  de  Numance ,  par  une  capitulation  , 
peu  honorable  sans  doute  pour  la  république,  mais  honorable 
au  moins  pour  lui,  puisque  son  nom  avait  suffi  pour  imposer 
à  ces  populations  espagnoles ,  au  milieu  desquelles  vivaient 
encore  les  souvenirs  de  la  sage  et  équitable  administration 
de  son  père.  Le  peuple  lui  en  avait  témoigné  sa  reconnais- 
sance ;  il  avait  consenti  à  livrer  aux  Numantins  le  consul 
Mancinus;  Tibérius,  non-seulement  n'avait  pas  été  livré 
en  même  temps ,  mais  on  l'avait  élevé  au  tribunat.  C'é- 
taient des  devoirs  qu'on  lui  imposait  (3).  Ce  fut  pour  ces 
motifs  qu'il  proposa  immédiatement  sa  loi  agraire.  11  se 
contentait  par  cette  loi ,  dit  toujours  Plutarque ,  de  re- 
prendre un  projet  qui  avait  été  conçu  par  Caïus  Lélius , 
l'ami  des  Scipions ,  et  auquel  les  Romains  avaient  donné  le 
surnom  de  sage  ou  de  prudent  ;  un  de  ceux  que  Cicéron  a 

(1)  ràïoî  èv  xtvi  pi^X^t^  YÉypaîpev,  elç  No(jLavT(av  TtopeuojAivov  ôià  ttiî  Tu^^Yjvtoî 
TÔv  Tiêéptov,  xa\  zt^w  épifialav  tt,;  "/.'"^pai;  ôpwvxa,  xa\  toIiç  Yewpyoûvra;  r^  vîjxdvrai; 
olxéxai;  è-EuâxTO'jç  xa\  jîapêipoui;,  totî  TpwTov  è-\  voûv  paXéaOai  t?,v  [lup^wv 
xaxûjv  &p;aTav  aù-coïi;  To)viT£(av  (Plut.,  Gr.,  9). 

(2)  Ibid.  10. 

(3)  Ibid.  6  et  7. 
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choisis  pour  interlocuteurs  dans  son  l'raité  de  la  Répu- 
blique, et  dont  il  a  pris  le  nom  pour  titre  de  son  livre  sur 
l'Amitié.  Lélius  avait  été  efTrayé  des  troubles  que  cette  loi , 
quelque  juste  qu'elle  pût  être  ,  devait  exciter  ,  et  il  avait 
renoncé  à  cette  entreprise  (1).  Tibérius  renouvela  ce 
projet ,  mais  après  avoir  pris  conseil  des  citoyens  les  plus 
distingués  par  leur  probité  et  leur  position  :  le  grand  pon- 
tife Licinius  Crassus  ;  le  célèbre  jurisconsulte  Mutius  Scé- 
vola ,  sur  lequel  j'ai  cité  le  témoi-gnage  de  Gicéron ,  et  qui , 
alors  était  consul  ;  enfin  son  beau-père ,  Appius  Claudius, 
dont  la  famille  n'était  pas  suspecte  d'être  trop  favorable 
aux  plébéiens.  Ce  fut,  en  s' appuyant  sur  tous  ces  hommes 
d'une  prudence  incontestée,  que  Tibérius  proposa  une  loi 
par  laquelle ,  loin  de  punir  ceux  qui  détenaient  injustement 
les  terres  du  domaine ,  sans  payer  la  redevance  qu'ils  au- 
raient dû  payer ,  il  leur  en  abandonnait  une  partie ,  et  de 
plus ,  toujours  suivant  Plutarque ,  leur  accordait  une  in- 
demnité pour  celles  de  ces  terres  qui  leur  seraient  enlevées. 
La  portion  enlevée  sur  ces  terres,  dont  l'État  était  toujours 
le  véritable  et  le  seul  maître ,  devait  être  distribuée  à  ceux 
qui  en  avaient  besoin  pour  vivre  (2). 

Tels  sont  les  renseignements  que  nous  donne  Plutarque 
sur  la  loi  Sempronia.  Ils  en  font  comprendre  l'esprit  et  le 
but;  mais  ils  sont  insuffisants  pour  nous  en  faire  connaître 
toutes  les  dispositions.  Appien ,  déjà  si  important  pour  la 
loi  de  Licinius  Stolon  ,  nous  fournit  encore  pour  la  loi  Sem- 
pronia des  renseignements  beaucoup  plus  complets.  Sui- 
vant lui ,  par  cette  loi ,  Tibérius  conciliait  admirablement 
les  intérêts  réels  de  la  république  avec  les  besoins  du  temps 
et  même  les  égards  que  l'on  devait  à  des  possessions  an- 
ciennes. Personne  ne  devait  posséder  plus  de  cinq  cents 

[ij  IbiiL,  8. —  Éirex^'.pTiag  iJ.èv  ouv  rf,  ôiopOwJM  rdVoi;  \a(>.io«  6  rxintwvoî 
(2)  Ibid.,  9.  ..... 
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arpents  de  terres  (1).  Appien  n'ajoute  pas,  il  est  vrai,  de 
terres  publiques.  Mais  il  est  impossible  de  s'y  tromper.  Les 
détails  qui  précèdent  et  ceux  qui  suivent  ;  le  but  que  Ti- 
bérius  se  proposait,  et  que  Plutarque  et  Appien  exposent 
parfaitement  ;  tout  se  réunit  pour  prouver  que  Tibérius 
n'attaquait  que  les  possessions  injustes ,  ou  du  moins  invé- 
térées aux  dépens  du  trésor  public ,  et  non  les  propriétés 
elles-mêmes.  Nous  avons  d'ailleurs  le  témoignage  positif  de 
Cicéron,  que  j'ai  déjà  cité  (2).  Velléius  Paterculus  (3), 
dont  l'autorité  n'est  pas  d'un  grand  poids ,  je  le  sais ,  vient 
corroborer  cependant  cette  interprétation.  Enfin ,  si  nous 
avons  malheureusement  perdu  le  cinquante-huitième  livre 
de  Tite-Live  qui  était  entièrement  consacré  à  l'histoire  du 
tribunat  de  Tibérius  Gracchus  ,  l'Épitome  qui  nous  en  reste 
suffit  pour  montrer  comment  ce  grand  historien  avait  jugé 
la  loi  de  Tibérius.  Nous  y  lisons  :  t  Tibérius  Sempronius 
»  Gracchus ,  tribun  du  peuple ,  propose  une  loi  agraire  qui 
»  défend  de  posséder  plus  de  cinq  cents  arpents  des  terres 
*  publiques  {li).  »  Ces  témoignages  réunis  prouvent  que  Ti- 
bérius ne  s'attaquait  qu'aux  terres  du  domaine  et  ne  tou- 
chait pas  aux  propriétés.  De  plus  ils  confirment,  encore  bien 
nettement ,  l'interprétation  que  nous  avons  donnée  à  la  loi 
Licinienne.  Appien  dit,  en  effet ,  que  la  loi  de  Tibérius  n'é- 
tait que  la  reproduction  de  la  loi  de  Licinius  Stolon  (5). 
Le  même  écrivain  nous  fait  encore  connaître  d'autres  dis- 
positions de  cette  loi ,  et  tous  ces  renseignements  prouvent 
la  sagesse ,  la  prudence ,  l'extrême  réserve  de  ce  tribun 
dont  on  a  si  souvent  faussé  le  caractère ,  en  le  représentant 


(1)  MT,5ïvaTa)v  irevTaxoaCtov  TtXéOpcov  ■:ù,éow  ï-^eiv  (App.,  G.  civ.,  I,  9). 

(2)  Tiberium  et  Caiiim  Gracchos,  plebem  in  agris  publicis  conttituisse, 
qui  agri  a  privalis  antea  postidtbantur  (Cic,  de  Lcg.  agr.,  H,  5). 

(3)  n,  2  et  3. 

(ft)  JS'^e  quis  plusquam  quingenta  jugera  agri  publici  possidtat  (Epit,, 
LVUI). 

(&)  L.  cit.  —  n«>.aiè<;  vd|iOî. 
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comme  un  révolutionnaire  furieux  et  un  démagogue  in- 
sensé. Indépendamment  des  cinq  cents  arpents  qu'un  père 
de  famille  pouvait  conserver  en  son  nom,  Tibérius  permet- 
tait d'en  conserver  deux  cent  cinquante  au  nom  de  chacun 
des  enfants  d'une  famille  (1).  Le  tribun  se  rappelait ,  sans 
aucun  doute,  la  conduite  de  Licinius  Stolon,  et  voulait  em- 
pêcher la  reproduction  de  ce  scandale.  Toutefois,  je  ne  puis 
croire  que  ce  motif  soit  le  seul  qui  l'ait  fait  agir  ainsi.  11 
existait  des  lois  pour  punir  la  fraude ,  et  personne  n'aurait 
été  tenté  d'encourir  l'amende  à  laquelle  Licinius  avait  été 
condamné.  J'aime  mieux  voir  dans  cette  disposition  de  la 
loi  Sempronia,  une  profonde  idée  politique  ;  je  la  regarderais 
comme  un  encouragement  indirect  donné  à  l'augmentation 
du  nombre  des  enfants,  pour  augmenter,  par  cela  même,  la 
population  libre  et  le  nombre  des  défenseurs  de  l'État ,  de 
jour  en  jour  plus  restreint ,  par  suite  de  circonstances  que 
j'ai  énumérées.  La  loi  Julia  n'aurait  donc  été  qu'un  déve- 
loppement de  ce  projet  de  Tibérius.  Ce  qui  me  confirme 
dans  cette  interprétation ,  c'est  le  second  passage  d'Appien 
que  je  cite  en  note.  Il  y  aurait  eu  250  jugères  de  plus 
pour  chacun  des  enfants  (ly.aaTO)  rwv  nai^dv).  Par  consé- 
quent ,  l'aisance  d'une  famille  aurait  augmenté  avec  le 
nombre  même  des  enfants ,  tandis  que ,  dans  l'état  misé- 
rable où  étaient  réduits  les  plébéiens,  chaque  enfant,  qui 
naissait ,  augmentait  les  charges  et  la  misère  de  la  famille 
elle-même. 

Je  continue  l'examen  de  la  loi  Sempronia  telle  qu'Appien 
nous  la  présente.  J'ai  prouvé ,  dans  la  première  partie  de 


(I)  ITawl  ô'duTwv,  û'niïp  tôv  ita)va'.6v  vd[jLov,  itpoff£T(6;i  Tât  fijifsea  toûtwv  (Ibid.y 
9).  —  Il  ne  s'asiit  pas  sriulemenl ,  comme  on  l'a  quelquefois  Interprété  d'après 
ce  seul  passage,  de  260  jugères  pour  tous  les  enfants  d'une  famille;  mais  bien 
de  cette  quantité  pour  chacun  des  enfants.  Il  n'y  a  pas  h  s'y  tromper  en  lisant 
cet  autre  passage  du  même  historien  ;  Kal  iraialv,  ol?  doX  toxIôeç,  èxaaxtj)  xaX  toÛTwv 
ti  i,\).i<3ii  {Ibid.,  11). 
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ce  travail ,  que  l'État  ne  devait  rien  à  ceux  qui  prenaient  à 
ferme ,  à  leurs  risques  et  périls,  les  terres  du  domaine  pu- 
blic ;  qu'il  n'entendait  pas  les  aliéner  ;  qu'il  se  réservait 
tout  recours  et  tout  droit  à  rentrer  dans  la  propriété  de  ces 
domaines,  lorsqu'il  le  jugerait  convenable;  qu'une  posses- 
sion, une  jouissance,  aussi  longue  qu'on  pût  la  suppo- 
ser ,  n'infirmait  pas  ces  droits ,  parce  qu'un  principe  admis 
par  les  jurisconsultes  ,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  de  prescrip- 
tion contre  l'État.  Au  point  de  vue  du  droit,  strictement 
interprété  et  rigoureusement  appliqué ,  il  n'y  avait  donc  ni 
injustice,  ni  spoliation,  de  la  part  de  l'État,  à  évincer  les  pos- 
sesseurs ,  et  à  donner  une  destination  nouvelle  à  des  terres 
dont  il  avait  pu  concéder,  aliéner  même,  si  l'on  veut,  là 
jouissance ,  mais  dont  il  ê'était  réservé  la  nue-propriété. 
Cependant,  j'ai  fait  également  observer  qu'en  agissant  ainsi, 
l'État  aurait  causé  un  préjudice  notable  à  des  citoyens 
nombreux  dont  plusieurs ,  au  moins ,  avaient  agi  de  bonne 
foi  ;  qu'il  aurait  enlevé  tout  encouragement  à  des  amélio- 
rations matérielles  sur  les  terres  concédées.  En  effet ,  aucun 
homme  de  bon  sens  ne  peut  consentir  à  employer  des  ca- 
pitaux dont  il  ne  retirera  pas ,  au  moins ,  l'intérêt.  Un  bail 
à  termes  éloignés  ,  et  la  garantie  contre  la  dépossession ,  au 
moins  pendant  un  certain  nombre  d'années ,  sont  donc  in- 
dispensables, pour  qu'un  locataire  oU  un  fermier  quel- 
conque consente  à  embellir  la  maison  ou  à  bonifier  la  terré 
qu'il  a  prise  à  bail.  Par  conséquent ,  dans  le  hombre  deâ 
possesseurs  du  domaine ,  qui  s'étaient ,  les  uns  par  ruse  et 
par  usurpation,  et  les  autres  par  achat,  rendus  proprié- 
taires, il  y  avait  deux   catégories  distinctes.  Autant  les 
grands  et  les  riches  qui  avaient  usurpé  les  terres  publiques 
méritaient  peu  d'égards ,  autant  en  méritaient  ceux  qui 
s'étaient  rendus  acquéreurs  de  bonne  foi.  La  distinction 
était  difficile  à  faire  ;  aussi  ïibérius  eut-il  rai?on  de  con- 
sulter ,  dans  ce  cas ,  moins  le  droit  strict  et  rigoureux ,  que 
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l'intérêt  des  divers  citoyens  qui  avaient  pris  à  ferme  les 
terres  du  domaine.  En  outre ,  les  uns  et  les  autres  avaient 
amélioré  ces  terres  ;  les  uns  et  les  autres  avaient  profité  du 
silence  de  TÉtat  à  réclamer  ses  droits;  l'État  seul  devait 
supporter  les  frais  de  ce  silence ,  perfide  peut-être ,  funeste 
du  moins  à  la  majorité  des  citoyens.  De  là  l'indemnité ,  aux 
frais  du  trésor  public ,  que  Tibérius  Gracchus  promet ,  par 
sa  loi ,  et  au  nom  de  l'État.  En  s'en  rapportant  au  texte  de 
Plutarque  que  j'ai  déjà  indiqué,  Tibérius  aurait  été  très- 
généreux.  11  aurait  garanti  une  indemnité  pour  les  terres 
dont  les  possesseurs  seraient  évincés.  C'est ,  en  effet ,  de 
cette  façon  que  la  plupart  des  écrivains  ont  présenté  la  loi 
agraire  de  Tibérius  Gracchus.  Le  bon  sens  d'abord,  puis 
un  texte  formel ,  prouvent  que  cette  interprétation  ne  peut 
être  la  véritable.  Rome  aurait-elle  pu  racheter  ainsi  toutes  les 
terres  publiques?  Ses  ressources  financières  y  auraient-elles 
suffi  ?  Y  aurait-il  eu  sagesse ,  de  la  part  de  l'État ,  à  racheter 
ce  qui  lui  appartenait ,  c'est-à-dire  la  propriété  du  fonds  que 
personne  ne  lui  contestait?  La  loi  de  Tibérius  fut  plus  sage 
et  plus  raisonnable  ;  elle  fit  la  part  des  droits  de  l'État,  et 
celle  des  possesseurs ,  parmi  lesquels,  je  le  répète,  plusieurs 
étaient  de  bonne  foi ,  et  avaient  acquis,  à  prix  d'argent ,  et 
non  par  des  usurpations  ,  ce  qu'ils  possédaient;  dont  tous, 
assurément,  avaient  amélioré  ces  terres  et  dépensé  des 
sommes  considérables  à  leur  donner  une  plus  grande  va- 
leur. Rembourser  ces  frais ,  accorder  pour  ces  dépenses 
une  indemnité  équitable  ,  tout  en  reprenant ,  au  nom  de 
l'État ,  la  nue-propriété  qui  lui  appartenait ,  telle  devait  être 
la  conduite  d'un  grand  citoyen  qui  comprenait  que  la  sû- 
reté d'un  État  repose  sur  la  bonne  foi  et  la  confiance  pu- 
blique; d'un  démocrate  zélé,  mais  prudent  et  moral,  qui 
savait  que  le  meilleur  moyen  de  servir  le  peuple  est  de  lui 
donner  l'exemple  de  la  fidélité  à  tenir  ses  engagements, 
même  lorsque  ces  engagements  ne  reposent  que  sur  une 
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sorte  de  convention  tacite ,  et  sanctionnée  seulement  par  le 
temps.  Telle  fut  la  conduite  de  ïibérius ,  dans  sa  première 
loi  agraire.  Il  promit  une  indemnité  pour  les  dépenses  qui 
auraient  été  faites  sur  les  terres  publiques ,  et  non  pour  ces 
terres  elles-mêmes.  C'est  ce  que  dit  bien  formellement 
Appien ,  et  je  n'hésite  pas  à  préférer  cette  interprétation  à 
celle  de  Plutarque  (1). 

Voici  d'autres  dispositions,  non  moins  sages  et  géné- 
reuses, qu' Appien  nous  fait  connaître.  Les  cinq  cents  ar- 
pents que  Tibérius  laissait  aux  possesseurs ,  et  les  250  qu'il 
accordait  pour  chacun  des  enfants ,  leur  étaient  concédés 
gratuitement  et  garantis  pour  toujours  ,  ce  qui  veut  dire, 
sans  doute ,  que  l'État  renonçait  à  tout  droit  de  les  réclamer 
ou  de  les  reprendre  (2).  Il  fallait  que  le  mal  fût  bien  pro- 
fond ,  et  que  les  difficultés  fussent  bien  nombreuses ,  pour 
que  l'État  renonçât  ainsi  à  l'exercice  d'un  droit  qu'il  s'était 
toujours  réservé  ;  pour  qu'il  convertît  en  propriétés  un  si 
grand  nombre  de  possessions.  Le  même  historien  ajoute 
que  la  loi  de  Tibérius  portait  que  toutes  les  terres  qui  res- 
teraient libres ,  après  cette  épuration,  seraient  partagées 
entre  les  plébéiens  par  l'intermédiaire  de  Triumvirs  qui  se- 
raient changés  chaque  année  (3).  Enfin  il  nous  fait  con- 
naître une  autre  disposition  ,  fort  sage ,  de  cette  loi  :  Tibé- 
rius défendait  aux  citoyens  de  vendre  la  portion  qui  leur 
aurait  été  assignée  (4).  11  savait  parfaitement  à  qui  il  avait 


(1)  i.'ktyt...  (iicrBôv  iiia  ttiî  TEirovT^jiévTiÇ  è^epvotsfs;  aùxâpxTi  çepoiiévoui;  (toù< 
•jt>kOua£ou<;)  (App.,  de  B.  C  ,  I,  1 1). 

(2)  Tf|V  èÇa(p£TOv  âvsu  "cHJifii;  xTÎfiatv  èç  aXtl  pdêaiov  èxâTTo)...  x.  t.  'k,  (Ibid.).  — 
N'avons-nous  pas  vu  quelque  chose  d'.inalogue  après  nos  conversions  de  rentes, 
lorsque  l'on  a  déclaré  que  celles  qui  avaient  été  réduites  ou  converties  étaient 
consolidées  ,  c'est-à-dire  garanties  contre  une  conversion  ou  une  réduction 
nouvelle? 

(3)  Ka\  Tr,v  Xof;rr,v  (y^,v),  TpEÏ;  alpeTOÙî  àv6paî,  èva>^>kaaaojjivoui;  xax'êTo;, 
6iavéjj.£iv  ToTç  TTÉvTjffi  (Ibid,,  9j. 

(û)  ToÛTO...  r,ydi'/\Ei  Toùi;  T:>>oua{o'j<;,  où  5uva|X£V0U(;  Iti...  toveXcrÔai  izapk  twv 
x>kTf)pouiiévii)v.  Ô^àpToi  rp<ixy;o<:,%aL\t65fKfiOti^\u^oi,àirr\y6f)S,ut  \i.^,Tt*i'kii\t{Ib.,\0). 
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affaire.  Sans  cette  prudente  restriction  ,  les  plébéiens  eux- 
mêmes  n'auraient  pas  gardé  les  terres  qui  leur  auraient  été 
accordées  ;  pressés  de  jouir ,  ils  les  auraient  vendues  aux 
grands,  et  l'inégalité  excessive  que  le  sage  tribun  essayait 
de  combattre,  aurait  promptement  reparu  :  sa  loi  aurait 
été  illusoirCé 

Quel  fut  le  résultat  de  cette  première  proposition  ?  Appiett 
et  Plutarque  surtout  le  font  parfaitement  connaître.  Pour 
combattre  cette  loi,  les  grands  eurent  d'abord  recours  aux 
larmes  ;  ils  n'essayèrent  pas  de  recourir  à  la  discussion  ;  ilâ 
auraient  succombé  dans  la  lutte.  Ce  premier  moyen  ne 
réussissant  pas ,  les  riches  employèrent  la  ressource  qu'Ap- 
pius  Claudius  avait  autrefois  conseillée  ;  ils  cherchèrent  dansî 
le  tribunat  même  le  moyen  de  faire  échouer  la  proposition 
d'un  tribun.  Ils  gagnèrent  un  des  collègues  de  Tibérius,  le 
jeune  Octavius ,  et  celui-ci  mit  son  veto  à  la  loi  de  son  col- 
lègue. Tibérius  employa  tous  les  moyens  pour  vaincre  l'op- 
position d'Octavius  :  d'abord  une  discussion ,  à  la  tribune, 
devant  le  peuple,  discussion  grave,  sérieuse,  modérée  de 
la  part  de  Tibérius  auquel ,  dit  Plutarque ,  il  n'échappa  ni 
une  parole  injurieuse  ,  ni  un  mot  dicté  par  la  colère.  Octa- 
vius persista.  Tibérius ,  pensant  que  cette  opposition  était 
dictée  par  l'intérêt  personnel ,  parce  que  Octavius  possédait 
beaucoup  de  terres  publiques ,  offrit  de  lui  payer ,  sur  ses 
propres  biens  qui  n'étaient  cependant  pas  considérables, 
la  valeur  des  terres  qui  lui  seraient  enlevés.  Cette  noble  gé- 
nérosité n'eut  aucun  succès  ;  Octavius  persista.  Tibérius 
suspendit  alors  toutes  les  magistratures;  mais  plusieurs 
personnages  influents  l'ayant  supplié  d'épuiser  d'abord 
toutes  les  ressources  légales,  il  consentit  à  en  référer  aii 
sénat.  Ce  corps  était  composé  de  riches.  Il  était  juge  dans 
sa  propre  cause  ;  il  donna  raison  à  Octavius.  Ce  fut  alors  que 
Tibérius  recourut  au  dernier  moyen ,  moyen  non  pas  in- 
juste mais  dangereux  :  il  en  appela  au  peuple.  Le  tribunat 
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étant  ainsi  divisé ,  la  concorde  étant  impossible ,  toutes  les 
voies  de  conciliation  ayant  été  inutilement  tentées  ,  Tibé- 
rius  convoque  le  peuple  et  déclare  que  l'un  des  deux  tribuns 
doit  être  déposé  ;  que  lui-même  est  prêt  à  rentrer  parmi  les 
simples  citoyens ,  si  le  peuple  le  lui  ordonne.  Puis ,  pour 
prouver  que  ce  n'est  pas  la  passion  qui  le  fait  agir ,  pour 
que  le  peuple  puisse  lui-même  décider ,  non  par  entraîne- 
ment ,  mais  avec  le  sang-froid  et  le  calme  nécessaires ,  il 
renvoie  la  décision  au  lendemain.  Le  lendemain ,  les  trente- 
cinq  tribus  sont  convoquées.  Les  dix-sept  premières  avaient 
voté  pour  la  destitution  d'Octavius;  une  voix  de  plus,  et 
Octavius  était  déposé.  Tibérius  arrête  un  moment  les  suf- 
frages, embrasse  Octavius,  et,  les  larmes  aux  yeux,  le 
supplie  de  céder.  Octavius  fut  un  instant  ému ,  mais  il  jeta 
les  yeux  sur  les  grands.  La  honte  le  retint,  et  il  persista. 
La  dix-huitième  tribu  ,  qui  formait  la  majorité  ,  vota  comme 
les  premières  :  Octavius  fut  déposé  (1).  Tel  est  le  récit  de 
Plutarque.  La  conduite  de  Tibérius  nous  y  paraît  admirable 
de  dévouement  et  de  patience.  Cependant  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  renouveler  le  blâme  que  j'ai  déjà  indiqué  plus 
haut  :  Tibérius  aurait  dû  céder  momentanément  à  la  résis- 
tance légale  de  son  collègue ,  quels  que  pussent  être  les  mo- 
tifs qui  l'inspiraient.  L'inviolabilité  tribunitienne  était  la 
sauvegarde  de  la  liberté.  C'était  la  seule  garantie  du  peuple 
dans  l'état  de  corruption  où  était  tombée  la  république 
avilie.  Détruire  cette  dernière  barrière ,  anéantir  ou  annuler 
la  dernière  magistrature  qu'on  respectât  encore,  c'était  ap- 
prendre au  peuple  qu'aucune  loi  n'était  sacrée  ;  qu'il  n'exis- 
tait plus  de  constitution  ;  que  son  intérêt  seul  devait  être 
consulté.  Se  montrer  patient  et  calme  ;  attendre ,  comme 
Térentillus  Arsa  et  Licinius  Stolon ,  plusieurs  années ,  s'il 
le  fallait  ;  fatiguer  le  sénat  et  les  riches  de  ses  demandes  si 

(I)  Appien,  I,  12;  Plularque,  Gr.,  11,  12,  13.  — Cicéron  a  singulièrement  in- 
terverti les  rôles  (in  Bruto,  26). 
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légitimes  de  réparations ,  voilà  quelle  devait  être  la  con- 
duite de  Tibérius.  Ce  grand  citoyen ,  cet  ami  si  sincère ,  si 
dévoué  ,  si  généreux  de  ce  peuple  romain  ,  peu  digne  sans 
doute  de  ses  bienfaits ,  mais  qu'il  espérait  régénérer,  serait 
irréprochable ,  s'il  avait  eu,  dans  cette  occasion  ,  un  calme 
plus  grand,  un  respect  plus  profond  pour  les  lois  de  sa 
patrie;  s'il  n'avait  pas  donné  ,  dans  l'intérêt  du  peuple,  un 
exemple  funeste  dont  on  ne  tarda  pas  à  s'autoriser  contre 
le  peuple  lui-même. 

Rien  ne  s'opposait  plus  alors  à  l'exécution  des  projets  de 
Tibérius.  Sa  loi  agraire  fut  acceptée  sans  contestation  ;  les 
riches,  vaincus  dans  cette  lutte  imprudente  qu'ils  avaient 
soulevée ,  furent  obligés  de  s'y  soumettre.  Mais  quelle  est 
cette  loi  agraire?  Suivant  Plutarque,  très- favorable  du  reste 
à  Tibérius,  celui-ci  indigné  de  l'obstination  des  grands  à 
rejeter  une  loi  prudente ,  équitable ,  modérée ,  avait ,  même 
avant  la  déposition  d'Octavius,  modifié  complètement  sa 
première  loi  ;  et  il  en  avait  proposé  une  seconde ,  inspirée 
par  la  colère ,  par  la  haine  contre  les  riches.  D'après  cette 
seconde  loi ,  l'indemnité ,  accordée  précédemment  pour  les 
dépenses  faites  sur  les  terres  qui  seraient  enlevées ,  était 
supprimée  ;  non-seulement  les  enfants  des  possesseurs  n'au- 
raient plus  conservé  les  deux  cent  cinquante  arpents  que 
le  premier  projet  leur  accordait ,  mais  les  possesseurs  eux- 
mêmes  auraient  été  obligés  d'abandonner ,  sur-le-champ, 
toutes  les  terres  qu'ils  occupaient ,  sans  pouvoir  évidemment 
conserver  même  les  cinq  cents  arpents  que  Tibérius,  comme 
Licinius  Stolon ,  leur  avait  garantis  (i).  Si  l'on  adoptait  ce 
récit,  Tibérius  nous  apparaîtrait  comme  un  révolutionnaire, 
non  plus  comme  un  sage  et  bienfaisant  réformateur.  Je  ne 
puis  croire  qu'il  en  ait  été  ainsi.  Tibérius  était  trop  prudent 
pour  demander  l'impossible.  Si,  dès  366,  il  avait  fallu  ac- 

(1)  Piul.,  Gr.,  n. 
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corder  un  bill  d'indemnité  aux  possesseurs,  à  plus  forte 
raison  fallait-il ,  en  133  ,  jeter  sur  le  passé  un  voile  encore 
plus  épais.  Tibérius  avait  bien  compris  ces  nécessités  de 
son  temps  dans  la  première  loi  qu'il  avait  proposée.  Les 
sages  ménagements  qu'il  y  avait  introduits  rendaient  seuls 
sa  loi ,  non-seulement  exécutable ,  mais  acceptable.  De- 
mander l'expulsion  des  riches  possesseurs  de  tous  les  do- 
maines, c'était  de  la  folie,  et  Tibérius  n'était  pas  fou. 
Comment  aurait-il  été  possible  de  revenir  même  sur  les  lois 
Liciniennes,  et  d'enlever  aux  possesseurs,  devenus  pro- 
priétaires en  vertu  de  ces  lois,  ce  qu'elles  leur  avaient 
garanti?  Aussi  je  crois  qu'Appien  a  mieux  compris  le  véri- 
table état  des  choses ,  le  caractère  de  Tibérius  et  la  portée 
de  ses  réformes,  lorsqu'il  s'est  contenté  de  dire  que  la  loi 
fut  adoptée  et  que  l'on  créa  trois  commissaires  pour  l'exé- 
cuter ,  sans  faire  mention  d'aucune  modification  apportée 
au  projet  primitif  (1).  Ces  triumvirs  furent  Tibérius  lui- 
même,  l'auteur  de  la  loi,  Caïus,  son  frère,  et  Appius 
Claudius,  son  beau-père.  Il  n'y  a  aucune  divergence  sur 
ce  point. 

L'Épitome  de  Tite-Live,  déjà  cité,  indique,  à  la  suite 
de  la  nomination  des  triumvirs ,  une  autre  loi  par  laquelle 
Tibérius  aurait  autorisé  ces  magistrats  à  distinguer ,  parmi 
les  terres,  celles  qui  étaient  propriétés  particulières,  celles 
qui  appartenaient  au  domaine  public  (2).  Il  est  évident  que 
cela  ne  pouvait  pas  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale,  attendu 
que  les  triumvirs  n'étaient  pas  nommés  pour  autre  chose 
que  pour  faire  cette  distinction ,  pleine  de  difficultés  ;  et 


èxupo'jxo,  AiavÉïjLîiv  x£  aùf^.v  èxî/îtpoTOVTivTO  Ttf wTot,  rpix/oî  aùibi,à  voaoÔiTTjî, 
xa\  à'jù^ibc,  ô;i(iJv'jja.o<;  àxsîvo'j,  xal  ôç  èxT^OcUî  tw  vojioOéx^  K>>a'jotoc;  ÂkZioî  (De B.  C, 
I,  i:j).  Au  lieu  de  Q.  Mummiu*,  l'Iutarquc  iiulii[uc'  un  client  de  Tibérius,  nommé 
Mucius,  comme  successeur  d'Octavius. 

(3)  Protnulgavit  et   aliam  legem  agrariam...  ut   iidem  (riumviri  judi- 
carent,  qui$  publicm  ager,  qui$  privatui  etiet  (Epit  ,  LVIU). 


lorsqu'ils  auraient  déterminé  quelles  étaient  les  terres  pu- 
bliques ,  pour  en  opérer  le  partage  entre  les  citoyens  les 
plus  pauvres.  Nous  ne  pouvons  donc  considérer  cette  pres- 
cription que  comme  une  des  parties  essentielles,  un  des 
articles,  pour  ainsi  dire,  delà  loi  Sempronia  (1). 

Une  autre  loi  agraire  ,  très-importante ,  quoiqu'elle  ne 
soit  que  partielle ,  signala  le  tribunat  de  Tibérius  Gracchus. 
Au  moment  où  la  loi  agraire  venait  d'être  acceptée ,  un  ha- 
bitant de  Pergame,  nommé  Eudème ,  vint  à  Rome,  appor- 
tant avec  lui  un  testament ,  par  lequel  le  roi  Attale  III ,  qui 
venait  de  mourir,  instituait  le  peuple  romain  pour  son  hé- 
ritier. L'occasion  parut  favorable  à  Tibérius  pour  compléter 
sa  première  loi.  Il  en  proposa  une  nouvelle  par  laquelle  les 
biens  du  roi  de  Pergame  devaient  être  vendus,  et  l'argent 
qui  proviendrait  de  cette  vente  employé  à  acheter  des  bêtes 
de  somme  et  des  instruments  aratoires  pour  tous  ceux  qui , 
d'après  la  loi  précédente ,  devaient  recevoir  des  terres.  En 
outre  cet  argent  devait  servir  à  procurer ,  aux  mêmes  ci- 
toyens ,  les  moyens  nécessaires  pour  faire  les  premières 
avances  de  leur  culture  (2).  Cette  loi  était  assurément  fort 
sage;  il  était  douteux,  très-douteux,  comme  le  prouvait 
Aristonicus  qui  commençait  à  prendre  les  armes  pour  sou- 
tenir l'indépendance  du  royaume  de  Pergame ,  qu' Attale  III 


(1)  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dire  que,  pour  la  loi  Sempronia,  comme  pour  la 
plupart  des  lois  de  la  république  romaine,  nous  sommes  réduits  à  des  commen- 
taires, à  des  analyses,  à  des  extraits  d'auteurs  anciens  ;  la  discussion  qui  pré- 
cède le  prouve  assez.  Le  texte  même  nous  fait  défaut.  Cependant  Rigaut  et  Goëz 
surtout  {Rci  agr.  script.,  p.  3i8)  ont  publié  dans  leurs  collections  des  fragments 
assez  étendus  de  la  loi  de  Tibérius  Gracchus.  M.  Giraud  les  considère,  avec  rai- 
son, ce  nous  semble,  comme  apocryphes.  Ils  n'apprennent  rien  de  plus  que  les 
récits  de  Plularquc  et  d'Appien,  avec  lesquels  ils  ont  été  évidemment  composés. 
Celte  supercherie  n'était  pas  rare  au  xvi''  siècle  ,  comme  l'a  si  bien  prouvé 
M.  .I.-V.  Lcclerc,  ;\  propos  des  fragments  prétendus  des  Acta  diurna  de  Home, 
publiés  par  Pighius  et  Dodwell  (Des  Journaux  chez  les  Romains ,  p.  261,  278 
et  suiv.). 

(2)  Plut.,  Gr.,  16. 
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eût  fait  ce  testament.  Mais  enfin  le  sénat  le  déclarait  va- 
lable et  authentique  ;  la  république  se  croyait  en  droit  de 
prendre  possession  de  ces  vastes  domaines.  A  qui  devaient- 
ils  profiter?  Allaient-ils  encore  grossir  les  domaines  déjà  si 
vastes  des  grands?  La  république  en  adjugerait-elle  l'ex- 
ploitation ?  Dans  ce  cas  ,  n'était-il  pas  à  craindre  que  les  che- 
valiers, qui  les  prendraient  à  ferme  ,  ne  se  conduisissent  là 
comme  ils  se  conduisaient  partout,  et  qu'ils  ne  fissent  dé- 
tester la  domination  romaine  dont  ils  étaient  les  représen- 
tants? Quelle  conduite  plus  sage  ,  quel  parti  plus  prudent, 
l'authenticité  du  testament  d'Attale  une  fois  admise,  que 
de  distribuer  au  peuple ,  non  pas  ces  terres  elles-mêmes 
qu'il  ne  pouvait  aller  occuper ,  mais  la  valeur  des  richesses 
et  des  propriétés  du  roi  de  Pergame?  C'était  le  complément 
naturel  de  la  loi  agraire.  Non-seulement  la  république 
donnait  des  terres  au  bas  peuple;  elle  lui  fournissait,  de 
plus ,  les  moyens  d'exploitation.  La  classe  moyenne  était 
reconstituée ,  en  face  de  l'aristocratie  ;  la  populace  sortait 
de  sa  misère,  de  son  abrutissement,  de  sa  servilité.  M?is 
c'était  là  précisément  ce  que  l'aristocratie  ne  voulait  pas. 
Aussi  que  d'accusations  contre  Tibérius  Gracchus!  D'abord 
on  attaqua  cette  proposition  comme  inconstitutionnelle  : 
jusqu'alors  le  sénat  seul  avait  eu  le  droit  de  disposer  des 
conquêtes  nouvelles  ;  c'était  transférer  le  pouvoir  exécutif 
du  sénat  au  peuple.  Un  sénateur,  nommé  Pompéius,  alla 
plus  loin.  11  affirma  qu'Eudème,  l'ambassadeur  de  Pergame, 
avait  apporté  à  Tibérius  la  robe  de  pourpre  et  le  diadème 
d'Attale ,  pour  indiquer  au  tribun  qu'il  devait  un  jour  ré- 
gner à  Rome.  C'était  la  vieille  accusation  dirigée  contre 
Spurius  Cassius,  Spurius  Mélius ,  Manlius  Capitolinus.  Ce- 
pendant, quelque  vieille  et  quelque  absurde  qu'elle  pût 
être,  elle  produisait  toujours  de  l'effet  sur  ce  peuple  ro- 
main ,  tout  disposé  à  se  soumettre  à  une  tyrannie  avilis- 
sante ,  comme  il  le  prouva  sous  Tibère ,  Néron ,  Domitien , 
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mais  qui  ne  voulait  pas  de  roi.  Il  avait  peur  d'un  mot  ;  la 
chose  elle-même,  habilement  déguisée,  ne  l'aurait  pas 
ellrayé. 

Tibérius  perdit  courage  en  se  voyant  abandonné  par  ce 
peuple  qu'il  avait  servi.  De  là ,   pour  trouver  un  point 
d'appui,  ses  promesses  aux  chevaliers  et  ses  demandes  en 
faveur  des  Italiens;   de  là,  sa  candidature  à  un  second 
tribunat.  Toutes  ces  demandes,  je  l'ai  déjà  dit,   étaient 
incompatibles.  La  loi  agraire  était  et  devait  être  populaire. 
Telle  que  Tibérius  l'avait  conçue ,  elle  était ,  non-seule- 
ment de  toute  justice  ,  mais  d'une  prudence,  d'une  modé- 
ration extrêmes  ;  elle  procurait  un  bien  immense  à  la  répu- 
blique ,  sans  froisser  aucun  intérêt  légitime ,  sans  causer  à 
aucune  classe  de  l'État  de  véritables  dommages.  Les  de- 
mandes en  faveur  des  Italiens  étaient  moins  habiles.  Elles 
étaient  tout  aussi  justes,  tout  aussi  légitimes,  je  l'ai  déjà 
prouvé  ;  mais  y  avait-il  possibilité  de  concilier  ces  deux  in- 
térêts rivaux?  Sur  les  terres  que  l'on  allait  distribuer  au 
j^euple ,  on  fonderait  sans  doute  des  colonies.  Les  Italiens 
devaient-ils  et  pouvaient-ils  s'y  soumettre,  même  à  la  con- 
dition d'obtenir,  légalement,  ces  droits  politiques  dont  ils 
s'emparaient  par  la  fraude?  D'un  autre  côté,  le  préjugé 
contre  les  populations  vaincues  et  même  étrangères,  était 
aussi  ancien  que  Rome  ;  le  peuple  le  partageait  comme  l'a- 
ristocratie. Ainsi  la  loi  agraire  devait  irriter  les  Italiens  ; 
les  demandes  en  faveur  des  Italiens  devaient  mécontenter 
le  peuple  romain  ;  l'une  et  l'autre  mesure  irritaient  les 
grands.  Tibérius  eut  recours  d'abord  aux  justifications  et 
aux  prières.  Le  peuple  fut  ému ,  surtout  lorsque  Tibérius 
parut  sur  le  Forum,  tenant  à  la  main  ses  deux  enfants,  en 
faveur  desquels  il  suppliait.  Mais  quelle  émotion  passagère 
que  celle  de  ce  peuple  !  Il  fallait  un  appui  plus  solide.  Ti- 
bérius le  chercha  dans  les  chevaliers.  Il  leur  promit  le 
pouvoir  judiciaire,  mesure  funeste  à  tout  égard»  comme  je 
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l'ai  dit ,  et  qui  même  n'atteignait  pas  son  but.  En  effet ,  les 
chevaliers  n'y  trouvaient  pas  de  compensation  suffisante  au 
dépouillement  des  terres  publiques  dont  ils  auraient  été  les 
principales  victimes.  On  a  dit ,  avec  raison,  qu'en  essayant 
de  gagner  en  même  temps  les  chevaliers ,  les  Italiens  et  le 
peuple,  Tibérius  voulait  une  chose  contradictoire.  La  loi 
agraire  irritait  les  chevaliers ,  les  nobles  et  les  Italiens  ;  la 
mesure  en  faveur  des  chevaliers,  ne  pouvait  plaire  qu'à 
ceux-ci  ;  elle. irritait  les  sénateurs,  les  Italiens  et  le  peuple; 
la  mesure  en  faveur  des  Italiens  irritait  le  peuple  entier, 
les  chevaliers  et  les  nobles.  Quelques  classes  favorables 
pour  certaines  lois,  des  coalitions  redoutables  d'intérêts 
contre  chacune ,  telle  était  la  situation  que  l'état  déplorable 
de  la  république  avait  faite  à  Tibérius.  De  nombreux  amis , 
dignes  et  dévoués  citoyens  comme  lui ,  le  soutinrent  ;  le 
consul  Mutins  Scévola  refusa  de  recourir  à  la  violence. 
Scipion  Nasica ,  soutenu  par  l'aristocratie ,  donna  le  signal, 
et  Tibérius  fut  assassiné  au  moment  où  il  s'enfuyait,  sans 
armes ,  du  Forum  envahi  par  une  troupe  de  nobles  armés 
et  furieux  (132)  (1).  Les  grands  ne  s'arrêtèrent  pas  là.  Le 


(l)Appien(G.C.1, 13, 17).— Surtout  Plutaiciue(Gr.  14,25).— Personnen'a  mieux 
compris  les  diflicultés  de  la  position  de  Tibérius  Gracchus,  à  la  fln  de  son  tri- 
bunal, qu'un  éloquent  et  ingénieux  historien  que  je  cite  souvent,  parce  que, 
avec  une  netteté  d'esprit  toute  franc-aise  ,  il  a  jeté  une  lumière  nouvelle  sur  tous 
les  points  de  l'histoire  qu'il  a  abordés.  Quoi  de  plus  net  et  de  plus  complet,  en 
même  temps,  que  ces  quelques  lignes?  «  Les  chevaliers,  rivaux  du  sénat  pour  la 
»  puissance  judiciaire,  étaient  encore  plus  ennemis  du  petit  peuple  romain  et 
»  italien  qu'ils  tenaient  ruiné  et  affamé.  Tibérius ,  en  essayant  de  les  gagner  en 
»  même  temps,  voulait  une  chose  contradictoire.  11  ne  fut  soutenu  de  personne. 
»  Les  pauvres,  Romains  et  Italiens,  virent  en  lui  l'ami  des  chevaliers  qui  rete- 
»  naient  leurs  biens;  les  sénateurs  et  les  chevaliers,  l'auteur  des  lois  agraires  qui 
1)  les  forçaient  de  restituer  »  (M.  Michclet,  Hist.  rom.,  II,  p.  ICC).  Je  suis  d'au- 
tant plus  heureux  de  lui  rendre  cet  hommage  que,  sur  un  grand  nombre  de 
points,  je  ne  puis  partager  l'opinion  de  l'éloquent  historien  à  l'égard  des  Gracques. 
Avec  toute  la  déférence  et  le  respect  que  je  lui  dois,  sentiments  ([ue  j'ai  mani- 
festés dans  toutes  les  occasions  et  (lue  je  n'ai  jamais  démentis,  je  me  permettrai 
de  faire  observer  que  son  récit  du  tribunal  des  Gracques  présente  beaucoup  de 
points  contestables  ou  mal  interprétés.  On  a  déj;\  relevé,  avec  raison,  l'accusa- 

22 
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corps  de  Tibérius  fut  en  butte  à  mille  outrages  ;  ses  par- 
tisans furent  poursuivis ,  condamnés  à  mort  ou  à  l'exil.  Le 
consul,  Mutins  Scévola,  qui  avait  lui-même  encouragé  la 
loi  agraire  et  qui  s'était  honoré  par  son  refus  de  recourir 
à  la  violence,  céda  à  rentraîneraent  général  de  l'aristo- 
cratie qui  se  croyait  victorieuse.  11  déclara  légitime  la  mort 


tion  d'ambition  dirigée  contre  Cornélie.  On  a  fait  observer  que  Cornélie  eut ,  il 
est  vrai,  une  ambition ,  mais  grande  et  légitime  ,  celle  de  voir  ses  lils  devenir  les 
sauveurs  de  leur  patrie.  Ce  n'est  pas  sans  motif  que  Cams  lui  fit  élever  une  statue 
avec  cette  inscription  :  à  Cornélie,  la  mère  des  Gracques.  C'était  son  plus  beau 
titre  de  gloire.  Elle  avait  eleve  ses  lils  pour  remplir  le  rôle  de  dévouement  au- 
quel ils  se  sacrifièrent  l'un  et  rautre;  et  Cicéron,  excellent  juge  dans  ces  ques- 
tions, retrouvait,  dans  les  discours  des  Gracques,  Teapritet  l'éloquence  de  leur 
mère  dont  il  avait  lu  les  lettres  (lu  Bruto,  21  ).  Aussi  peut-on  justement,  je 
crois,  contester  l'authenticité  des  deux,  lettres  de  Cornélie  à  Cams,  qui  sont  im- 
primées à  la  suite  des  vies  de  Cornélius  Népos.  Ces  deux  lettres  ne  sont ,  je  n'en 
doute  pas,  qu'un  pur  exercice  oratoire ,  une  déclamation  de  quelque  élève  des 
écoles  de  rhétorique  de  Rome.  Je  ne  puis  pas  non  plus  souscrire  au  jugement 
qui  a  été  porté  par  M.  Michelet  sur  le  résultat  de  l'éducation  des  Gracques.  Ni 
Tibérius  ni  Cams  n'eurent  des  idées  de  nivetlemenl  social;  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  lurent  diriges  par  ces  fables  classiques  de  l'éyalité  des  biens  sous  Hoinulus 
et  sous  Lycurgue  (ibid.,  p.  I02j.  iNuUe  part  on  ne  voit  qu'ils  aient  songe  à  réaliser 
l'impraticable  chimère  de  l'egahte  des  fortunes.  La  loi  agraire  de  Tibeiius  était 
toute  politique ,  toute  romaine.  J'ui  prouve  que  son  seul  résultat  était  de  rendre 
à  la  republique  des  terres  qui  lui  appartenaient  et  qu'elle  n  osait  pas  reclamer, 
et,  par  une  sage  et  équitable  distribution  de  ces  terres ,  de  reconstituer  la  classe 
moyenne ,  comme  le  seul  élément  d'ordre  et  d'équilibre  entre  deux  classes  dont 
l'une  avait  des  richesses  excessives,  tandis  que  l'autre  était  réduite  à  une  extrême 
misère.  Je  ne  crois  pas  davantage  qu'il  l'aille  faire  une  distinction  entre  la  loi  de 
Tibérius  et  celle  de  Licinius  Stolon  :  ni  l'une  ni  l'autre  n'attaquèrent  les  propriétés. 
La  loi  Sempronia  n'était  que  la  reproduction  de  la  loi  Licinia,  mais  adoucie ,  et 
mise  en  rapport  avec  l'état  des  choses ,  par  cette  indemnité  pour  les  dépenses 
faites  sur  les  terres  qui  seraient  enlevées  ,  et  les  250  jugères  qu'elle  accordait  à 
chacun  des  enfants.  Je  crois  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  j'en  ai  dit  les  raisons ,  de 
distinguer  deux  lois  agraires,  ni  par  conséquent  d'accuser  Tibérius  d'avoir  voulu 
spolier  les  propriétaires  et  d'avoir  poursuivi  son  projet  avec  un  emportement 
aveugle  (ib.,  p.  iGi).  Au^si,  loin  de  donner,  avec  M.  Michelet,  des  éloges  restrictifs 
à  la  loi  Sempronia,  je  crois  qu'on  peut  la  louer  pleinement  et  sans  réserve.  J'ai- 
hàle  de  terminer  ces  critiques  ;  je  dois  l'aire  cependant  encore  uncTiutre  observa- 
tion. M.  Michelet  pense  que  la  loi  agraire  n'était  pas  le  véritable  but  de  Tibérius. 
De  ce  que  les  Gracques  appartenaient  à  une  famille  équestre ,  de  ce  que  la  trans- 
lation des  jugements  aux  chevaliers  fut  la  seule  de  leurs  réformes  qui  leur  sur- 
vécut, M.  Michelet  incline  à  penser  que  leur  loi  agraire  n'était  qu'un  moyen  de 
donner  à  l'ordre  équestre  le  pouvoir  judiciaire.  Celte  interprétation  est  démentie, 
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de  Tibérius,  et  loua  Scipion  Nasica  dans  plusieurs  décrets. 
Au  milieu  de  ces  terribles  bouleversements  des  sociétés, 
et  de  ces  agitations  violentes,  les  plus  beaux,  les  plus  ho- 
norables caractères  ont  des  instants  de  faiblesse  (1). 

Un  assassinat  politique ,  qu'il  ait  été  commis  par  un  in- 
dividu ou  par  un  parti,  n'a  jamais  servi  à  rien  :  toute  l'his- 
toire est  là  pour  le  prouver.  Le  parti  vaincu  ,  désorganisé 
pour  un  instant ,  ne  tarde  pas  à  se  relever  plus  puissant  ; 
ceux  qui  le  composaient  se  dispersent  d'abord ,  mais  se 
réunissent  bientôt,  plus  ardents  et  plus  exigeants,  autour 
du  tombeau  de  ceux  qui  ont  succombé  pour  leur  cause.  La 
persécution  engendre  les  martyrs,  en  politique  comme  en 
religion.  La  réaction  contre  les  grands  fut  prompte  et  re- 
doutable. Le  peuple ,  par  ses  hommages  et  par  ses  de- 


non-seulement  par  le  texte  de  Salluste  qu'indique  l'historien  (Jug.  42.  — VoiiHist. 
rom.,  11,  p.  1^9,  note),  mais  par  l'enciiaincineiU  des  l'ails.  Til)crius  propose  la 
loi  agraire  dès  le  conimencenient  de  son  tribunal  ;  c'est  pour  la  faire  adopter  qu'il 
lutte  avec  énergie  et  qu'il  viole,  dans  la  personne  d'Octavius,  la  puissance  tri- 
Lunitiennc.  11  ne  songe  aux  chevaliers  que  loi  siiu'il  voit  la  formidable  coalition 
d'intérêts  réunis  contre  lui ,  que  lorsqu'il  comprend  que  sa  loi  menace  l'ordre 
étiuestre  et  qu'il  faut  en  neutraliser  ropposition  par  des  concessions  lâcheuses, 
mais  indispensables  peut-élre  dans  l'état  des  choses.  Personne,  et  nous  en  avons 
eu  des  preuves,  n'a  mieux  l'ail  voir  que  -M.  Michelel,  combien  la  loi  agraire 
était  hostile  aux  intérêts  des  chevaliers  ;  comment  a-t-il  pu  supposer  que  ceux 
qui  ruinaient  les  chevalieis  lissent  cause  commune  avec  eux?  Ces  observations 
étaient  essentielles.  Suivant  nous,  les  Gracquis  lurent  de  grands el  dévoues  ci- 
toyens ;  ils  servirent  la  cause  du  peuple ,  disons  nneux  de  la  république  entière, 
avec  sagesse,  modération,  sans  arrière-pensées.  Ils  commirent  des  fautes,  mais 
des  fautes  que  la  corruption  de  leur  temps  rendait  peut-être  inévitables.  11  faut 
dissiper ,  à  leur  égard ,  de  fâcheux  préjugés.  L'autorité  d'un  grand  talent  et  d'une 
renommée,  si  justement  acquise  ,  pourrait  contribuer  à  les  propaj:er  ;  c'est  pour 
cela  que  nous  avons  cru  devoir  relever,  avec  quelque  soin,  des  erreurs  échappées 
à  un  des  écrivains  dont  notre  temps  peut  le  plus  ju.'tement  s'honorer. 

(1)  Celle  faiblesse  de  Mutius  Sccvola,  homme  grave,  honnête  et  modéré,  rap- 
pelle l'apologie  de  la  Saint-Barthelcmy  que  le  premier  président  Christophe  de 
Thou,  recomniandable,  comme  le  consul  romain,  par  sa  modération  et  son  inté- 
grité, lU  devant  le  parlement,  du  moins  suivant  la  plupart  des  écrivains,  con- 
tredits seulement  par  son  lils,  le  célèbre  historien.  Ce  sont,  comme  l'a  très-bien 
dit  M.  Villemain,  de  terribles  époques  que  celles  où  même  de  semblables  carac- 
tères ne  peuvent  rester  entièrement  purs  (Vie  de  rHôpital;  Nouv.  Mél.  lilt. , 
111 ,  p.  60  ). 
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mandes  plus  énergiques  encore ,  voulut  prouver  aux  grands 
que  leur  victoire  ne  serait  pas  longue ,  et  qu'il  vengerait 
d'une  manière  terrible  son  généreux  défenseur.  Le  sénat 
recula;  Scipion  Nasica,  le  meurtrier  de  Tibérius,  fut 
écarté,  sous  le  prétexte  d'une  mission  en  Asie,  et  alla  expier, 
dans  un  véritable  exil  à  Pergame ,  le  zèle  ardent  qu'il 
avait  montré  à  défendre  une  aristocratie  qui  n'avait  plus 
même  le  courage  de  soutenir  ceux  qui  se  dévouaient  pour 
elle.  Enfin  la  loi  agraire  ne  fut  pas  révoquée.  Loin  de  là  : 
par  la  mort  de  Tibérius,  les  commissaires  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  loi  se  trouvaient  réduits  à  deux.  Le  sénat  permit 
au  peuple  de  compléter  le  nombre  des  triumvirs  ;  à  Caïus 
Gracchus  et  à  Appius  Glaudius ,  les  plébéiens  associèrent 
Licinius  Crassus;  puis,  lorsque  celui-ci  eut  succombé  dans 
la  guerre  de  Pergame,  ils  nommèrent  à  sa  place  un  séna- 
teur tout  populaire ,  Fulvius  Flaccus ,  qui ,  le  jour  de  la 
mort  de  Tibérius ,  avait  essayé  de  lui  faire  connaître  son 
danger.  Il  remplit  ces  fonctions  jusqu'au  moment  où, 
nommé  consul ,  il  inquiéta  les  nobles  par  ses  demandes  en 
faveur  des  Italiens  ;  alors  il  fut  écarté  et  envoyé  pour  com- 
mencer, en  12/|.,  les  conquêtes  romaines  dans  la  Gaule 
Transalpine.  Appius  Glaudius  étant  mort  également,  les 
plébéiens  nommèrent,  pour  le  remplacer,  un  partisan  de 
Tibérius,  qui  signala  bientôt  son  tribunat  par  la  loi  Tabu- 
laire dont  j'ai  parlé  ,  Papirius  Garbon.  Ainsi  la  loi  agraire 
ne  fut  pas  abandonnée  ;  de  zélés  citoyens ,  parents  ou  amis 
intimes  de  Tibérius ,  essayèrent  de  réaliser  ses  projets  et 
de  donner  suite  à  sa  loi.  Malheureusement  les  choses  étaient 
arrivées  à  un  point  où  le  bien  était  presque  impossible. 
L'exécution  de  la  loi  agraire  offrit  aux  triumvirs  des  diffi- 
cultés presque  insurmontables  :  Appien  nous  en  a  tracé  un 
tableau  complet  (1).  Dès  le  moment  où  la  loi  agraire  avait 

(I)  App.,  G.  civ.  I,  10  el  18. 
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été  présentée,  les  réclamations  des  intéressés  s'étaient  éle- 
vées dans  le  sénat  :  ils  avaient  acheté  ces  terres  à  des  voi- 
sins ,  et  ils  en  avaient  payé  le  prix  ;  perdraient-ils  cet  argent 
avec  les  terres  elles-mêmes?  Tibérius,  il  est  vrai ,  avait  ré- 
pondu à  ces  récriminations,  en  stipulant  une  indemnité. 
Mais  d'autres  réclamations,   toutes  sentimentales,  étaient 
élevées  par  les  possesseurs  :  sur  ces  biens  étaient  les  tom- 
beaux de  leurs  aïeux  ;  ces  terres  leur  étaient  venues  par  hé- 
ritage ;  pour  d'autres ,  la  dot  de  leur  femme  avait  été  prise 
sur  ces  terres ,  ou  bien  elles  devaient  servir  de  dot  à  leurs 
filles  ;  enfin  les  créanciers  montraient  des  hypothèques  prises 
sur  ces  possessions.  Toutes  ces  réclamations  méritaient  un 
sérieux  examen.  Évidemment  le  droit  restait  le  même  :  la 
république  pouvait  toujours  reprendre  la  propriété  et  le 
libre  usage,  l'entière  et  absolue  disposition  de  biens  qui 
lui  appartenaient.  Mais  que  ferait-on  pour  les  tiers?  Com- 
ment agirait-on  à  l'égard  de  tant  d'intérêts  qui  se  trouvaient 
engagés  dans  ces  possessions?  L'indemnité,  quelque  large 
qu'on  la  supposât,  ne  pouvait  suffire  à  désintéresser  tout  le 
monde.  En  conclurons-nous  que  Tibérius  eut  tort  de  sou- 
lever cette  brûlante  question  des  lois  agraires?  Ne  fallait-il 
pas  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  cette  question 
équivoque  reçiit  une  solution  ?  La  possession  injuste  des 
terres  publiques  était  ancienne  ;  le  mal  ne  faisait  qu'empirer 
avec  le  temps  qui  lui  donnait  une  sorte  de  consécration. 
D'un  autre  côté,  il  est  certain  que  les  réclamations  des 
possesseurs  n'étaient  pas  sans  un  grand  fondement  de  vé- 
rité et  de  justice.  La  responsabilité  de  toutes  ces  difficultés 
retombait  tout  entière  sur  les  sénateurs,  dont  le  silence  per- 
fide ou  la  complicité  avaient  encouragé  et  légitimé ,  pour 
ainsi  dire ,  de  nombreuses  et  injustes  usurpations.  En  re- 
poussant ou  en  faisant  échouer  la  plupart  des  lois  agraires; 
en  arrêtant  l'exécution  de  celles  qui  avaient  été  votées;  en 
cessant  de  poursuivre  ceux  qui  les  violaient  ouvertement; 
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en  ne  réclamant  pas  strictement  la  redevance  qui ,  quelque 
minime  qu'on  la  supposât,  prouvait  au  moins  que  telle 
terre  était  domaine  de  l'État  et  non  propriété  ;  en  ne  s' op- 
posant pas  aux  envahissements  des  possesseurs  ;  en  les  lais- 
sant vendre,  engager,  partager,  hypothéquer  ces  terres , 
comme  si  elles  leur  eussent  réellement  appartenu  ;  le  sénat 
avait  excité  ou  entretenu  une  fausse  confiance  parmi  les 
possesseurs  ;  il  avait  encouragé  les  abus ,  et  semblé  même , 
sans  loi,  mais  par  l'inexécution  des  lois  ,  convertir  le  fait  en 
droit ,  la  possession  en  propriété.  Maintenant  était-il  facile 
de  ramener  les  choses  au  point  d'où  elles  n'auraient  pas  dû 
s'écarter?  Y  avait -il  possibilité  d'appliquer  les  anciennes 
lois  agraires,  de  dépouiller  les  acquéreurs  de  bonne  foi, 
de  remonter  jusqu'au  possesseur  primitif?  Les  triumvirs 
firent  la  malheureuse  expérience  que  ces  mesures  étaient, 
dans  la  plupart  des  cas,  impraticables.  Mais  à  qui  la  faute? 
Fallait-il  donc  que  la  république  renonçât  à  ses  revenus ,  à 
ses  droits,  à  ses  biens;  qu'elle  rendît  le  remède  encore 
plus  impossible  par  la  continuation  de  son  silence  ;  qu'elle 
encourageât  les  engagements,  les  partages,  les  ventes  de  ces 
domaines,  comme  elle  faisait  depuis  deux  siècles?  Ne  valait- 
il  pas  mieux  encore  qu'elle  sortît  de  ces  embarras  et  de  ces 
dangers,  par  des  difficultés  momentanées,  qu'elle  froissât 
quelques  intérêts  pour  procurer  un  bien  général?  L'homme 
d'État  doit  il  donc  éviter  de  susciter  quelque  difficulté, 
quelque  embarras,  pour  produire  le  bien?  Dans  ce  cas, 
rien  ne  serait  plus  facile  et  plus  commode  que  l'exercice  du 
pouvoir.  Vivre  dans  le  repos ,  laisser  les  abus  s'invétérer  et 
s'étendre  ;  avoir  toute  possibilité  d'en  profiter  ;  et,  pour  celte 
douce  indolence  et  ces  profits,  recevoir  des  honneurs  et  de 
l'argent,  ce  seraient  bien  des  avantages  à  la  fois.  C'est  ce 
que  semblait  faire  le  sénat  romain  depuis  deux  siècles.  Un 
véritable  homme  d'État  comprend  autrement  son  devoir; 
il  ne  cherche  pas  les  dangers  pour  le  vain  plaisir  de  mon- 
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trer  son  habileté  et  son  adresse  à  les  conjurer  ou  à  les  éluder  ; 
il  ne  va  pas  au-devant  des  questions  :  il  les  prend  et  les 
tranche ,  quand  elles  sont  mûres.  Détruire  les  abus  lui  sus- 
citera des  haines  ;  il  s'élèvera  des  protestations  et  des  cla- 
meurs; les  intérêts  se  soulèveront  contre  lui.  Mais  l'homme 
politique,  digne  du  poste  qu'il  occupe,  continuera  de  mar- 
cher à  son  but,  travaillant  pour  tous  et  non  pour  quelques- 
uns,  avec  calme,  patience,  modération  ;  sachant  faire  la 
part  de  ceux  qui  réclament  sans  droits  réels ,  et  de  ceux 
qui  ont  des  droits,  au  moins  à  la  sympathie  de  l'État, 
Ainsi  voulait  agir  Tibérius  Gracchus;  sa  loi,  si  modérée, 
suffît  pour  le  prouver.  Ainsi  essayèrent  d'agir  les  triumvirs 
chargés  de  poursuivre  son  œuvre  ;  mais  le  courage  manqua 
à  plusieurs.  Ils  n'avaient  pas  la  foi,  je  veux  dire  la  forte 
conviction  qui  avait  fait  agir  Tibérius.  Le  sénat  savait  bien 
quelle  différence  il  y  a ,  même  à  égalité  de  talents  et  de  dé- 
vouement, entre  les  maîtres  et  les  disciples.  Lamortde  Tibé- 
rius était  un  coup  funeste  porté  à  l'exécution  de  ses  idées  (1  ). 
Les  triumvirs  montrèrent,  dès  le  commencement,  qu'ils 
seraient  obliges  de  recourir  à  des  mesures  violentes.  Ils 
encouragèrent  la  délation  ,  en  excitant  tous  les  citoyens  à 
faire  connaître  et  à  traduire  en  jugement  devant  eux  les 
possesseurs  de  terres  publiques.  Mais  les  contestations  et 
les  procès  étaient  innombrables.  Les  terres  restées  domaines 
de  l'État,  étaient  voisines  d'autres  terres  qui  avaient  été 


(1)  A  toutes  les  époques  il  a  été  très-difflcile,  presque  impossible,  de  dét^ui^BdC8 
abus  qu'on  a  laissé  s'invétérer,  auxquels  une  longue  durée  a  donné  une  sorte  de 
prescription  légale.  Je  trouve  dans  Tacite  (Hist.,  1,  20)  un  fait  analogue  à  ces 
difflcultés  qui  assaillirent  les  Gracques  et  ceux  qui  essayèrent  d'exécuter  la  loi 
agraire  de  Tibérius.  Lorsque  Galba  fut  parvenu  à  l'empire,  il  songea  à  faire 
rentrer  dans  le  tré;-or  public  deux  milliards  deux  cent  millions  de  sesterces 
(091,380,000  fr.  suivant  M.  Burnouf,  trad.  de  Tacite,  IV,  p.  328)  que  Néron 
avait  dissipés  en  folles  prodigalités.  L'empereur ,  comme  Tibérius,  montrait  beau- 
coup de  modération  ;  il  laissait  à  cliacun  la  dixième  partie  de  ce  qu'il  avait  re(,'u. 
Trente  chevaliers  romains  furent  chargés  d'opérer  ces  restitutions.  Leurs  effort» 
n'obtinrent  que  d'insigniûants  résultats. 
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cédées  ou  vendues.  Il  fallait  arpenter  la  totalité  de  ces 
terres,  examiner  les  contrats  d'aliénation  ,  quand  ils  exis- 
taient ,  et  souvent  ceux-ci  donnaient  lieu  à  mille  difficultés 
d'interprétation.  Puis  il  arrivait  qu'une  terre  nue  et  presque 
inculte  était  déclarée  domaine  privé  et  donnée  en  échange 
d'une  terre  couverte  d'habitations ,  d'arbres ,  de  moissons, 
que  l'on  déclarait  domaine  public.  Enfin  à  qui  accorder 
l'indemnité  promise  par  la  loi  ?  contre  qui  avoir  recours 
pour  réclamer  les  terres  qui  appartenaient  à  l'État?  Les 
possesseurs  actuels  présentaient  des  contrats  d'acquisition  ; 
ceux  qui  avaient  vendu  avaient  souvent  acheté  eux-mêmes; 
il  aurait  fallu  remonter  en  arrière  jusqu'au  possesseur  pri- 
mitif ;  souvent  la  famille  de  celui-ci  n'existait  plus,  ou  sa 
postérité  était  tombée  dans  la  misère.  Enfin ,  tandis  que 
les  triumvirs  se  débattaient  au  milieu  de  ces  inextricables 
difficultés ,  le  sénat  parut  prendre  en  main  la  défense  des 
Italiens,  que  l'exécution  de  la  loi  agraire  inquiétait  plus  que 
personne  :  le  vainqueur  de  Carthage  et  de  Numance,  le  beau- 
frère  des  Gracques ,  qui  avait  déclaré  juste  la  mort  de  Ti- 
bérius ,  Scipion  l'Émilien  ,  fut  l'âme  de  la  réaction  aristocra- 
tique. Les  triumvirs  furent  obligés  de  se  démettre  de  leurs 
fonctions.  Le  consul  Sempronius  Tuditanus,  chargé,  à  leur 
place,  de  poursuivre  l'exécution  de  la  loi,  donna  bientôt 
sa  démission  et  alla  combattre  en  Illyrie.  Scipion  fit  alors 
une  opposition  plus  vive,  et  la  loi  agraire  fut  abandonnée 
sans  être  révoquée.  L'on  sait  que  Scipion  ne  tarda  pas  à 
succomber  dans  cette  lutte ,  et  qu'on  le  trouva,  un  matin  , 
mort,  dans  son  lit,  sans  blessures  apparentes.  En  lui  les 
Italiens  perdirent  un  défenseur ,  mais  était-ce  un  défen- 
seur sincère?  On  peut  en  douter..  Scipion  était  l'âme  de 
l'aristocratie  romaine ,  et  celle-ci  ne  tarda  pas  à  montrer 
qu'elle  n'avait  excité  les  espérances  des  Italiens  que  pour 
s'aider  de  leur  opposition  et  faire  échouer  la  loi  agraire. 
En  125,  une  loi  rendue  sur  la  proposition  du  tribun  Julius 
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Pennus ,  non-seulement  enlève  aux  Italiens  le  droit  de  suf- 
frage ,  mais  ordonne  à  tous  les  étrangers  de  quitter  Rome, 
mesure  que  Ciccron  lui-môme  (1)  déclare  injuste,  parce 
que,  dit-il ,  si  l'on  doit  s'opposer  à  ce  que  ceux  qui  n'ont 
pas  les  droits  politiques  en  jouissent  et  les  exercent,  il  y  a 
de  l'inhumanité  à  empêcher  des  hommes  d'habiter  là  où  ils 
veulent.  Ainsi  le  sénat  avait  obtenu  deux  grands  résultats  : 
grâce  au  concours  des  Italiens ,  il  avait  rendu  impossible 
l'exécution  de  la  loi  agraire ,  et ,  cette  victoire  obtenue ,  il 
s'était  délivré  de  la  terreur  que  les  Italiens  lui  inspiraient , 
en  excitant  contre  ceux-ci  les  préjugés  populaires  des  Ro- 
mains, encore  augmentés  par  les  réclamations  des  Italiens 
contre  une  mesure  populaire.  Cette  réaction  aristocratique 
éprouva  cependant  des  obstacles.  J'ai  déjà  parlé  de  la  loi 
Tabulaire  de  Carbon.  En  125,  Fulvius  Flaccus,  consul, 
propose  une  loi  habile  :  le  droit  de  cité  sera  accordé  à  tous 
ceux  des  Italiens  qui  prouveront  qu'ils  ne  possèdent  pas 
de  terres  publiques.  Si  cette  loi  avait  été  adoptée ,  la  con- 
ciliation des  deux  intérêts  rivaux ,  qui  jusqu'alors  s'étaient 
trouvés  aux  prises ,  aurait  été  effectuée.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que ,  pour  obtenir  ce  droit  de  cité  qu'ils  recherchaient 
si  ardemment,  beaucoup  d'Italiens  n'eussent  renoncé  aux 
terres  publiques  qu'ils  occupaient.  Le  peuple,  dont  l'orgueil 
se  révoltait  contre  les  Italiens ,  aurait  vu  avec  moins  de  peine 
leur  introduction  dans  la  cité,  puisqu'il  aurait  en  même  temps 
obtenu  des  avantages  matériels.  Mais  j'ai  déjà  dit  que  le  sénat 
se  débarrassa  de  Fulvius  Flaccus,  en  l'envoyant,  comme 
proconsul ,  combattre  dans  la  Gaule  Transalpine  en  faveur 
des  Marseillais,  les  anciens  alliés  de  Rome  (12/|). 


(1)  De  Off. ,  III ,  11.  —  Maie  etiam,  qui  peregrinos  urbibus  uti  prohibent^ 
eosque  exterminant,  ut  Pennus  apud  patres  nosiros  y  Papius  nuper.  IS'^am 
esse  pro  cive  ,  qui  civis  non  sit ,  rectum  est  non  licere  ;  quant  tulerunt  logem 
sapientissimi  consules,  Crassus  etScœvola;  usu  vero  urbis  prohibere pere- 
grinos, sane  inhumanum  est  (Coll.  Leclerc ,  XXXIII ,  p.  302  et  304). 
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Ces  divers  événements  nous  conduisent  aux  deux  tribu- 
nats  successifs  de  Caïus  Gracchus  (123-121).  Nous  n'avons 
pas  à  raconter  les  faits  qui  signalèrent  la  magistrature  du 
plus  jeune  des  Gracques  :  presque  tous  sont  étrangers  à  la 
question  spéciale  qui  doit  nous  occuper  (1).  Cependant  il 


(i)  Voici,  en  combinant  les  récits  de  Plutavque  et  d'Appien,  quelles  furent  les 
lois  proposées  par  Caïus  : 

1°  Tout  magistrat  déposé  par  le  peuple  ne  pourra  plus  parvenir  à  aucune  autre 
magistrature. 

2°  Tout  magistrat  qui  aura  fait  hannir  un  citoyen  romain  sans  remplir  les 
formalités  judiciaires,  sera  traduit  devant  le  peuple  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

Ces  deux  premières  lois  sont  des  lois  de  vengeance.  La  première  atteint  évi- 
demment Octavius  que  Tibérius  avait  fait  déposer;  la  seconde  atteint,  non  pas 
Scipion  Nasica .  mort  en  exil,  mais  Popilius,  qui,  pendant  sa  préture,  avait 
poursuivi  et  fait  exiler  les  partisans  de  Tibérius.  On  les  a  souvent,  presque  tou- 
jours, blâmées  l'une  et  l'autre,  comme  n'ayant  été  inspirées  que  par  le  ressenti- 
ment et  des  idées  de  vengeance.  Un  seul  écrivain ,  à  ma  connaissance ,  a  essayé 
de  les  défendre.  M.  Bureau  de  la  Malle  {Écon.  polit,  des  Rom.,  II,  I.  IV,  ch.  6, 
p.  302)  a  dit  que  la  première  de  ces  deux  lois  existait  encore  dans  nos  codes  pour 
les  fonctionnaires  destitués  et  flétris  par  un  jugement  légal,  et  que  la  seconde 
était  une  garantie  de  la  liberté  individuelle,  une  sorte  à'habeas  corpus ^  une 
confirmation  de  ces  beaux  privilèges  loués  par  Tite-Live ,  Cicéron  et  Tacite,  par 
suite  desquels  un  citoyen  romain  ne  pouvait  être  jugé  que  par  ses  pairs  et  pou- 
vait toujours  s'exiler,  volontairement,  avant  le  jugement,  pour  échapper  à  une 
condamnation. — Ces  raisons  sont  excellentes  comme  théorie  générale  ;  mais  par 
cela  même  que  les  lois  étaient  bonnes,  Caïus  devait  leur  imprimer  un  caractère 
général  et  absolu;  or  il  leur  donnait  un  effet  rétroactif,  et  dès  lors  elles  étaient 
di'plorables.  Aucun  homme  ne  serait  à  l'abri  de  persécutions,  si  les  lois  étaient 
faites  pour  le  passé ,  et  non  pour  le  présent  et  l'avenir.  La  loi  de  Caïus  était  toute 
révolutionnaire.  Popilius  le  comprit  et  s'exila  ;  quant  à  Octavius  ,  Caïus  lui  fit 
grâce  ,  aux  prières  de  Cornélie. 

3°  Des  colonies  seront  fondées,  et  les  terres  domaniales  distribuées  à  ceux  qui 
iront  habiter  ces  colonies. 

4°  Les  soldats  seront  habillés  désormais  aux  frais  du  trésor  public,  sans  que, 
pour  cela,  leur  solde  soit  diminuée,  et  aucun  citoyen  ne  pourra  être  enrôlé  avant 
dix-sept  ans  accomplis. 

Les  deux  dispositions  de  cette  loi  sont  excellentes  et  de  toute  justice.  La  solde 
était  restée  la  même ,  et  cependant  les  conquêtes  des  Romains ,  les  profusions  des 
hautes  classes,  le  travail  par  les  esclaves,  avaient  fait  considérablement  aug- 
menter toutes  les  denrées.  La  retenue  sur  la  solde,  et  l'Iiabillement  à  ses  frai-s, 
étaient  pour  le  soldat  des  moyens  également  ruineux.  Les  soldais  étaient  obligés 
de  se  livrer  au  pillage;  ils  perdaient  le  noble  orgueil,  la  dignité,  l'honneur,  qui 
seuls  entretiennent  l'esprit  militaire  et  relèvent  une  condition  modeste  et  pénible. 
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faut  remarquer  que  ces  lois  formaient  un  vaste  ensemble. 
«  Il  donnait  aux  soldats  des  vêtements  gratuits ,  aux  pauvres 
»  des  tribus  urbaines ,  du  blé  ;  à  ceux  des  tribus  rustiques , 
»  des  terres  ;  aux  Latins,  le  droit  de  cité  ;  aux  chevaliers, 
»  les  jugements.  Ainsi ,  les  pauvres  soulagés  ,  les  opprimés 


Quant  h  la  mesure  qui  défendait  d'enrôior  des  citoyens  avant  dix-sept  ans,  elle 
nous  révèle  un  grand  mal.  Rome  ne  suffisait  plus  à  soutenir  ses  guerres;  elle 
était  obligée,  comme  nous  avons  vu  en  France  pendant  les  dernières  années 
de  l'empire,  de  dérimer  la  fleur  de  sa  jeunesse,  et  par  conséijuent  de  détruire 
ses  ressources  pour  l'avenir.  Cette  mesure,  jointe  à  la  loi  agraire,  devait  recon- 
stituer peu  à  peu  la  population  libre  et  les  forces  militaires  de  la  république. 

5"  Les  peuples  de  l'Italie  auront  les  mêmes  droits  politiques  que  les  citoyens 
romains. 

Celle  loi  était  parfaitement  juste,  nous  l'avons  démontré.  Elle  était  politique 
et  prudente,  puisqu'elle  devait  mettre  un  terme  à  ces  ruses  qu'emplo>aicnt  les 
alliés  pour  parvenir  au  droit  de  cité,  et  prévenir  une  guerre  terrible.  Elle  n'était 
pas  dangereuse  :  il  a  été  prouvé  par  M.  Dureau  de  la  Malle  (I,p.  3I4;  II, 
p.  .30i)  qu'elle  ne  faisait  monter  que  d'un  quart  au  plus  le  nombre  des  citoyens 
ayant  le  droit  de  voter.  Enfin  ce  n'était  pas  une  loi  révolutionnaire.  La  répu- 
bli(|ue  romaine  ne  s'était  formée  que  par  ces  incorporations  successives  des  peuples 
vaincus. 

G°  La  sixième  loi  a  déjà  été  indiquée  plus  haut  :  c'est  la  loi  Frumentaria. 
Suivant  Plutarque,  elle  fixait  à  un  très-bas  prix  le  blé  que  l'on  distribuerait  aux 
citoyens  pauvres  (Gr. ,  34);  suivant  Appien  (I,  21),  elle  ordonnait  de  distribuer, 
tous  les  mois,  et  gratuitement,  du  blé  au  peuple.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  j'ai 
déjà  dit  que  celte  mesure  devait  être  funeste;  c'était  encourager,  exciter  la  pa- 
resse, et  non  l'ardeur  au  travail ,  comme  d'autres  lois  tendaient  à  le  faire.  Mais 
cette  mesure  était  peut-être  nécessaire  dans  l'état  d'abrutissement  et  de  misère 
où  le  peuple  était  tombé.  Je  hasarderai  enfin  une  explication  à  laquelle,  je 
crois,  personne  n'a  songé.  La  charité  chrétienne  a  créé  chez  tous  les  peuples  mo- 
dernes des  refuges,  des  hospices,  des  hôpitaux.  Les  Romains  n'avaient  rien  de 
semblable.  Les  hôpitaux  manqueraient  leur  but,  s'ils  recevaient  des  gens  qui  ne 
seraient  pas  dans  l'indigence,  ou  hors  d'élal  de  travailler  par  suite  de  vieillesse 
ou  de  maladie.  De  même ,  les  distributions  de  blé  étaient  une  mesure  désastreuse, 
si  l'on  admettait  à  y  prendre  part  des  hommes  valides  et  bien  portants.  Mais  il 
fallait  aussi  s'occuper  des  pères  de  famille  âgés  ou  incapables,  par  leurs  infir- 
mités, de  nourrir  leur  femme,  leurs  parents,  leurs  enfants.  Ils  n'avaient  que 
deux  ressources:  aller  mendier  auprès  des  grands,  s'en  faire  les  adulateurs, 
les  clients  et  recevoir  d'eux  une  sportule,  des  présents  de  vin,  de  pain,  de 

viande  : 

IS'unc  sportiila  primo 

Limine  parva  sedel,  turbœ  rnptenda  logalœ. 

[Juvcnal,  I,  v.  96).  Consulter  aussi  Martial  (XIH,  123,  et  XIV,  125)  cl  la  note  très- 
curieuse  de  Dussaull,  reproduite  par  M.  Pierrot  dans  le  Juvénal  de  Panckoucke 
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»  défendus ,  une  tentative  pour  rétablir  l'équilibre  dans 
»  l'État ,  tels  sont  les  actes  de  ce  tribunal  mémorable  (1).  » 
La  loi  agraire  de  Tibérius  fut  renouvelée  ;  mais  aucun  his- 
torien ne  nous  fait  connaître  si  elle  reçut  une  application 
plus  complète  et  une  exécution  plus  générale.  Ce  fut  sans 
doute  par  suite  des  difiicultés  que  cette  loi  rencontrait, 
que  Caïus  eut  recours  à  la  fondation  de  colonies  ,  comme  à 
une  compensation  pour  les  pauvres  qui  ne  pouvaient  ob- 
tenir de  terres  près  de  Rome.  Plutarque  et  Appien  (2)  par- 
lent également  du  projet  de  Caïus  de  rétablir  l'ancienne 
puissance  de  Tarente  et  de  Capoue ,  en  y  envoyant  des  co- 
lonies romaines.    C'était  encore   soutenir   ou  relever  les 


(l,p.  28)  et  dans  le  Martial  de  la  même  collection  (IV,  p.  359)].  Ou  bien  recevoir 
des  aumônes  régulières  de  l'État.  L'un  était  précaire  et  honteux  ,  l'autre  était  ré- 
gulier et  n'avilissait  pas.  Ce  dernier  moyen  était  évidemment  préférable.  Malheu- 
reusement, je  l'ai  déjà  dit,  il  entretient  la  paresse,  comme  les  distributions 
quotidiennes  qui,  avant  la  révolution,  se  faisaient  en  France,  et  qui  se  font 
encore  aujourd'hui  en  Italie,  à  la  porte  des  couvents.  C'est  abrutir  les  populations, 
en  les  habituant  à  trouver  ,  sans  travail,  des  moyens  de  subsistance. 

1°  Suivant  Plutarque  (loc.  cit.)  Caïus  aurait,  par  la  septième  loi,  partagé  en- 
tre le  sénat  et  les  chevaliers  le  droit  de  composer  les  Quœstiones  perpétuas, 
c'est-à-dire  de  rendre  la  justice.  —  Paul  Manuce  [de  Leg.  rom.y  dans  Grœvius, 
II,  p.  1022),  les  commentateurs  mêmes  de  Plutarque,  et  surtout  Ruault  (dans 
l'édition  de  Reiske,  IV,  p.  879),  ont  prouvé,  par  des  textes  nombreux,  que  cette 
loi  de  Cams  a  été  mal  comprise  par  Plutarque.  C'était  une  loi  de  transaction  : 
Livius  Drusus  la  proposa  dix  ans  plus  tard;  la  loi  de  Gai  us  était  toute  réac- 
tionnaire. Suivant  Appien  (I,  22),  dont  l'autorité  est  confirmée  par  Velleïus  Pa- 
terculus,  Asconius  et  Cicéron,  Caïus  enlevait  aux  sénateurs  le  droit  de  juger,  et 
le  transférait  tout  entier  aux  chevaliers.  J'ai  déjà  dit  combien  cette  translation 
fut  malheureuse,  quoi  que  Cicéron  puisse  dire  de  l'intégrité  des  chevaliers  et  de 
la  corruption  des  sénateurs  (in  Verr.,  I,  13). 

8°  Il  fit  porter  des  lois  diverses  pour  réparer  les  routes,  les  édifices,  construire 
des  greniers  publics,  etc. 

9°  Il  fit  changer  l'ordre  du  vote  adopté  depuis  Servius  Tullius  :  les  centuries 
durent  être  tirées  au  sort.  C'était,  nous  l'avons  vu,  donner  aux  pauvres  des  chan- 
ces d'exercer  leurs  droits  politiques,  auparavant  illusoires;  mais  c'était  aussi, 
peut-être,  rendre  la  corruption  plus  générale. 

10°  11  renouvela  la  loi  agraire  de  son  frère.  (Consulter  Plut.,  Gracq.  28-38; 
App.,  G.  civ.,  I,  22-27.) 

(1)  M.  Duruy,  Hist.  rom.,  II,  p.  133. 

(2)Plut.,  37.— App.,  23. 
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opprimés.  Cette  tâche  glorieuse  avait  été  celle  de  toute  la 
famille  des  Gracques.  On  sait  avec  quelle  sévérité  les  Ro- 
mains avaient  traité  ces  deux  villes ,  et  principalement  Ca- 
pouc ,  à  la  suite  de  la  seconde  guerre  [punique.  Caïus  vou- 
lut également  relever  une  autre  ville  plus  cruellement  traitée 
encore,  Carthage.  Suivant  Plutarque  (1),  qui  a  été  suivi 
par  Orose  (2),  l'initiative  de  ce  projet  de  la  reconstruction 
de  Carthage  n'appartiendrait  pas  à  Caïus  Gracchus,  mais  à 
Rubrius ,  un  de  ses  collègues  dans  le  tribunat  ;  c'est  pour  ce 
motif  que  Hollmann ,  dans  sa  dissertation  sur  les  lois  agraires, 
désigne  une  lex  Biihria  dont  il  n'est  pas  fait  mention  ail- 
leurs. Du  moins  il  est  certain  que ,  si  le  projet  de  cette  co- 
lonie n'appartient  pas  à  Caïus  ,  il  l'adopta  avec  son  ardeur 
et  son  zèle  habituels;  qu'il  ne  se  contenta  pas  de  le  pré- 
senter au  peuple,  mais  que,  pour  l'exécuter,  il  se  rendit 
en  Afrique ,  afin  d'étudier  les  lieux  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires.  On  comprend  quels  textes  d'accusations 
ce  fut  contre  Caïus,  de  vouloir  relever  l'ancienne  rivale  de 
Rome.  Aussi  les  prodiges  ne  manquèrent  pas.  Le  vent  dé- 
truit les  palissades,  renverse  les  enseignes;  les  loups  eux- 
mêmes  viennent  les  enlever  pendant  la  nuit  (3).  Ces  signes 
de  la  colère  des  dieux  furent  exploités  par  les  grands,  qui 
avaient  su  toujours ,  et  souvent  avec  une  grande  habileté, 
employer  la  religion  dans  leurs  intérêts  politiques.  Mais 
l'absence  de  Caïus  fut  encore  plus  funeste  pour  lui.  Lors- 
qu'il revint ,  sa  popularité  était  détruite.  Plutarque  et  Ap- 


(1)  Gracch.,  iO. 

(2)  V,  12.— Voir  pour  Orose  les  savants  articles  de  M.  Léon  Feugère,  dans  le 
Journal  général  de  l'Inst.  publique,  août  18 15. 

(3)  Plut.,  41.  —  L'opinion  publique  à  Rome  fut  toujours  hostile  au  rétablisse- 
ment de  Carthage  de  même  qu'à  la  reconstruction  de  Troie.  Horace  se  fit ,  pour 
ce  dernier  projet,  l'écho  des  préjugés  populaires  et  des  rancunes  nationales  dans 
son  ode  célèbre  Juslum  et  tenacem,  dont  la  conclusion,  quoi  qu'en  aient  dit 
les  commentateurs,  me  semble  en  contradiction  formelle  avec  le  début  (Od.  111,3). 
Le  rétablissement  de  Carthage  n'était  pas  moins  impopulaire.  Cependant  Troie 
ne  fut  pas  rétablie,  et  Auguste  reconstruisit  Carthage. 
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pien  disent  également  quels  moyens  l'aristocratie  avait  mis 
en  œuvre  pour  parvenir  à  ce  but.  Elle  avait  renoncé  à  l'em- 
ploi du  veto  des  tribuns ,  excellent  moyen  d'habitude  pour 
empêcher  les  lois  populaires  d'être  acceptées,  mais  qui  avait 
si  mal  réussi  lors  de  l'opposition  d'Octasius  aux  rogations 
de  Tibérius  Gracchus.  Le  moyen  employé  par  les  grands 
et  les  riches  contre  Caïus  Gracchus  est  infiniment  plus  ha- 
bile ,  et  nous  montre  que  l'aristocratie  romaine  avait  acquis 
une  rare  connaissance  de  l'esprit  de  la  multitude.  Rien  ne 
prouve  que  le  sénat  l'eût  déjà  employé  auparavant,  mais  il 
a  été,  depuis  cette  époque,  employé  bien  souvent  et  tou- 
jours avec  succès. 

Les  conséquences  logiques  d'un  principe,  même  excel- 
lent ,  ont  le  tort  d'être  impraticables  et  de  sortir  des  limites 
du  possible.  Sans  doute  un  véritable  homme  d'État  ne 
marche  pas  en  aveugle  ;  il  se  conduit ,  il  agit  en  vertu  de 
principes  de  morale  et  de  politique  qu'il  s'eflorce  de  réali- 
ser. Mais  il  prend  la  société  telle  qu'elle  est;  avant  d'es- 
sayer de  l'améliorer,  il  l'étudié.  Les  passions  du  temps 
présent  sont  examinées  par  lui ,  et  les  améliorations  pro- 
jetées pour  l'avenir  sont  subordonnées  à  celte  situation  des 
esprits,  sans  l'étude  de  laquelle  il  ne  lui  serait  pas  possible 
de  faire  le  bien  ,  ni  même  de  se  maintenir  au  pouvoir.  Qui- 
conque agit  autrement ,  quiconque  marche  devant  lui ,  avec 
hardiesse  et  intrépidité ,  sans  tenir  compte  des  obstacles 
semés  sur  sa  route,  l'œil  fixé  sur  un  avenir  incertain  et 
lointain,  sans  détourner  ses  regards  à  droite  et  à  gauche  de 
la  route  qu'il  parcourt,  agit  en  rêveur;  il  se  perd  et  com- 
promet l'intérêt  même  de  la  société  qu'il  voulait  servir. 
De  là  encore  tant  de  contradictions  dans  les  hommes 
politiques,  tant  d'hésitations  et  de  moments  d'arrêt.  Us  ne 
s'arrêtent  et  ne  se  contredisent  que  parce  qu'ils  tiennent 
compte  des  obstacles,  et  qu'ils  connaissent  la  mobilité  du 
terrain  sur  lequel  ils  s'avancent.  Un  véritable  homme 
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d'État  offre  des  contradictions  ;  un  logicien,  qui  tire  toutes 
les  conséquences  de  ses  principes,  est  un  rêveur  honorable 
quelquefois  par  ses  intentions ,  mais  dangereux  pour  les 
sociétés  qui  ne  se  composent  pas  d'éléments  inertes  sur  les- 
quels on  puisse  agir  en  toute  liberté ,  mais  bien  d'hommes 
passionnés,  hostiles  presque  toujours,  qu'il  s'agit  de  con- 
cilier ou  de  réunir  dans  un  but  commun. 

Ceci  posé ,  on  comprend  les  tentatives  des  Gracques.  Ni 
Tibérius  ni  Caïus  ne  furent  des  rêveurs  ;  ni  l'un  ni  l'autre 
n'essayèrent  de  tirer  de  leurs  excellents  principes  démo- 
cratiques, les  rigoureuses  conséquences  que  la  logique  pou- 
vait en  tirer  ;  l'un  et  l'autre  songèrent  tout  simplement 
à  introduire  dans  la  situation  de  Rome  et  de  l'Italie  les 
améliorations  possibles  ,  applicables  ,  et ,  par  cela  même , 
réellement  utiles.  Rien  n'était  plus  facile  que  d'aller  au-de- 
là, rien  n'était  plus  aisé  que  de  dépasser  leurs  projets  de 
réformes.  11  suffisait  de  tomber  dans  l'absurde.  C'est  ce  que 
fit  l'aristocratie  romaine.  Elle  acheta  un  des  collègues  de 
Caïus  Gracchus,  Livius  Drusus,  qui  entreprit  «de  renché- 
»  rir  sur  tout  ce  que  proposerait  Gracchus ,  et ,  à  mesure 
»  que  celui-ci  ferait  quelque  motion  populaire ,  de  tâcher 
»  d'en  faire  une  bien  plus  populaire  encore,  et  de  tuer  ainsi 
»  les  principes  et  le  patriotisme  par  les  principes  et  le  pa- 
»  triotisme  poussés  jusqu'à  l'extravagance  (1).  »  Caïus 
était  resté  fidèle  au  vrai  principe  romain  sur  le  domaine 


(1)  Je  m'anèle  dans  la  citation.  Les  phrases  entre  yuillemels  sont  de  Camille 
DeSMioulins,  un  des  orateurs  les  plus  nerveux,  un  des  écrivains  les  plus  hardis 
et  les  plus  spirituels  de  notre  révolution.  L'appréciation  de  ces  laits  et  leur  ap- 
plication aux  événeinenls  du  temps  prouvent  la  merveilleuse  habileté  de  l'élo- 
quent journaliste  '^Vieux  Cordelier,  n°  2,  p.  15  de  l'cdlt.  de  18:Ji).  —  L'histoire 
complète  des  Gracques  avait  été  tentée  par  Saint-Réal ,  ou  peut-être  par  quelque 
anonyme  qui  s'était  caché  sous  ce  nom  respecté  au  xvii*  siècle.  J'ai  déjà  eu  l'oc- 
casion de  dire  (p.  196}  ce  que  je  pensais  de  cet  ouvrage.  Birger  Tliolacius  indi- 
que un  autre  ouvrage  sur  ces  illustres  tribuns  :  celui  d'un  savant  allemand , 
D.  H.  Hegewisch,  publié  en  1801.  11  lui  donne  de  grands  éloges,  que  je  regrette 
de  n'avoir  pu  contrôler. 
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public  :  les  terres  concédées  aux  pauvres  devaient  être 
frappées  d'une  redevance.  Nous  avons  vu  qu'il  en  était 
toujours  ainsi ,  et  que  cette  redevance ,  quelque  minime 
qu'elle  fût ,  suffisait  pour  empêcher  de  confondre  les  pos- 
sessions et  les  propriétés.  Le  patriotisme  de  Livius  Drusus 
ne  put  souffrir  cette  redevance  ;  il  proposa  de  l'abolir. 
Caïus  demandait  la  fondation  de  deux  colonies;  Livius 
Drusus  proposa  d'en  créer  douze  de  3,000  citoyens  cha- 
cune ;  et  de  même  pour  les  autres  lois.  Qu'en  résulta-t-il  ? 
Cela  est  facile  à  prévoir.  Caïus  fut  dépassé ,  et ,  par  suite , 
dépopularisé.  Le  véritable  ami  du  peuple  parut  être  Livius 
Drusus ,  et  le  sénat  obtint  deux  résultats  à  la  fois  :  Caïus 
fut  abandonné  par  ce  peuple  ingrat  pour  lequel  il  jouait  sa 
tête ,  et  Livius ,  l'homme  du  sénat,  devint  le  citoyen  popu- 
laire. Le  reste  est  connu.  Le  consul  Opimius  fit  abolir  les 
lois  des  Gracques  ;  la  guerre  civile  éclata  de  nouveau  dans 
Rome ,  malgré  tous  les  efforts  ,  toutes  les  démarches ,  tous 
les  sacrifices  mêmes  de  Caïus,  et  ce  grand  citoyen  fut  pour- 
suivi comme  son  frère  ,  obligé  enfin  de  se  faire  donner  la 
mort  par  un  esclave  (121).  L'aristocratie  triomphait.  Qu' est- 
il  besoin  d'ajouter  que  ni  le  peuple,  ni  les  Latins,  ni  les 
chevaliers ,  n'-gbtinrent  ce  que  Livius  Drusus  leur  avait  si 
libéralement  promis?  Ils  étaient  punis  d'avoir  eu  confiance 
dans  une  aristocratie  égoïste  et  perfide,  et  d'avoir  aban- 
donné, pour  d'irréalisables  chimères,  les  idées  sages  et  pra- 
tiques de  leur  éloquent  et  dévoué  défenseur  (1).    Livius 


(1)  Les  derniers  événements  de  la  vie  de  Caïus  Gracchus,  et  le  récit  de  sa 
mort,  se  trouvent  dans  Appien  (G.  civ.,  I,  14-27)  et  dans  Plutarque  (Gr.,  38-50). 
—  J'ai  déjà  parlé  des  diverses  appréciations  qui  ont  été  faites  des  tentatives  des 
Gracques.  Toute  l'exposition  qui  précède  prouve  assez  quelle  sympathie  me  sem- 
ble due  à  ces  courageux  et  dévoués  citoyens,  dont  le  bon  sens  pratique  ne  me 
parait  pas  inférieur  à  l'éloquence  et  au  courage.  M.  Bureau  de  la  Malle  (Écon. 
polit,  (les  Rom.  ,  II ,  p.  292)  a  recueilli  sur  ces  deux  illustres  frères  quelques 
témoignages ,  et  nolamment  ceux  de  Cicéron.  11  résulte  de  ces  rapproche- 
ments une  triste  conclusion.   Cicéron  était  avant  tout  un  avocat;  il   n'avait 
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Drusus  lui-même ,  s'il  faut  en  croire  Florus ,  se  vantait  de 
n'avoir  rien  laissé  à  partager  au  peuple  que  le  ciel  ou  la 
fange  (1). 

Cependant  il  était  impossible  que  cette  grande,  cette  vi- 
tale question ,  des  lois  agraires  restât  sans  solution.  Elle  fut 
reprise,  dans  diverses  circonstances  et  sous  différentes  for- 
mes, depuis  la  mort  de  Caïus  Gracchus  jusqu'à  Rullus  et 
César,  c'est-à-dire,  depuis  l'année  121  jusqu'à  l'année  6/i, 
date  de  la  proposition  de  Rullus,  et  l'année  60,  époque  du 
consulat  de  César.  Dans  cet  intervalle  ,  nous  trouvons  six 
ou  sept  propositions  de  lois  agraires,  mentionnées  par  plu- 
sieurs écrivains  anciens ,  mais  auxquelles  les  historiens 
modernes  n'ont  accordé  qu'une  insuffisante  attention  ,  lors 
même  qu'ils  s'en  sont  occupés.  Je  désirerais,  pour  ces  lois, 
comme  j'ai  essayé  de  le  faire  pour  quelques-unes  des 
propositions  antérieures ,  rassembler  et  concilier  les  témoi- 
gnages des  auteurs  anciens.  Je  voudrais  en  faire  compren- 
dre, le  caractère  ,  la  tendance,  les  résultats.  Malheureuse- 
ment les  contradictions  ou  les  obscurités  s'offrent  à  chaque 


d'autre  conviction  que  celle  du  moment  et  de  l'intérêt  de  la  cause  qu'il  soute- 
nait. Ami  ou  défenseur  de  Catilina,  et  son  adversaire  le  plus  terrible  quelque 
temps  après  ;  portant  les  armes  contre  César,  et  s'épuisant  en  louanges  devant 
lui  pour  le  rappel  de  Marcellus;  puis  admirant  et  accaldant  de  ses  hommages 
Brutus  et  Cassius  après  la  mort  du  tyran  ;  flatteur  d'Antoine  et  écrivant  bientôt 
après  les  Philippiques;  combien  de  contradictions  analogues  ne  nous  ofl"rirait 
pas  ce  caractère  mobile,  servi  par  un  si  merveilleux  talent  !  L'opinion  du  consul 
plébéien  et  celle  du  consulaire  patricien  ;  celle  du  philosophe  et  du  jurisconsulte; 
celle  du  défenseur  de  la  légalité  et  du  magistrat  qui  avait  fait  tuer,  sans  appel , 
les  complices  de  Catilina ,  oflVent  des  disparates  si  choquantes,  que  les  plus  fer- 
vents admirateurs  de  Cicéron  ne  peuvent  s'empêcher  de  les  signaler,  sans  pou- 
voir leur  donner  une  explication  satisfaisante  ou  honorable. —  Relativement 
aux  Gracques,  Cicéron  n'est  d'accord  avec  lui-mémo  que  sur  un  point.  11  ne  cesse 
de  faire  le  plus  grand  éloge  de  leur  éloquence.  Cicéron  était  un  excellent  juge 
en  matière- littéraire;  nous  nous  en  rapportons  à  lui.  J'ai  dit,  dans  une  note  pré- 
cédente, qu'il  nous  restait  des  fragments  des  discours  des  Gracques,  et  je  les  ai 
Indiqués.  11  faut  y  ajouter  quatre  fragments  de  Caïus  Gracchus,  qui  nous  ont 
été  transmis  par  Auiu-Gclle  (.N.  Att.,  X,  :^,;  M,  10  et  i:5;  XV,  12}. 

(1)  jy'ihil  se  ad  largilionem  tilli  re/iV/i.'/s^e,  nisi  si  qitis  autcœninn  dh-idere 
vellet,  aut  cœ/Mm(Fliir.,  111, 17}. 
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pas  (1).  Je  vais  énumérer  ces  projets  et  m'efforcer  de  tirer 
des  documents,  souvent  contradictoires,  qui  nous  les  font 
connaître,  quelques  faits  probables ,  sinon  certains. 

D'après  Appien,  pendant  les  années  qui  suivirent  la  mort 
de  Caïus  Gracchus  jusqu'au  tribunat  de  Saturninus ,  c'est- 
à-dire  entre  les  années  121  et  100 ,  trois  lois  agraires  furent 
proposées  et  adoptées. 

1°  Une  loi  dont  Appien  ne  nous  fait  connaître  ni  l'auteur 
ni  la  date ,  se  contentant  de  dire  qu'elle  fut  portée  peu  de 
temps  après  la  mort  de  Caïus  Gracchus  (où  mlh  îîatepoy), 
détermina,  contrairement  à  toutes  les  prescriptions  des 
lois  des  Gracques ,  que  chacun  pourrait  vendre  la  por- 
tion de  terres  publiques  qu'il  aurait  reçue ,  à  la  suite  du 
partage  effectué  par  les  triumvirs  agraires  (2) . 

Il  est  aisé  de  comprendre  les  conséquences  de  cette  loi. 
C'était  le  commencement  d'une  réaction  tout  aristocra- 
tique ,  habilement  conduite ,  avec  cet  esprit  ordinaire  au 
sénat  romain,  ces  ruses,  ces  arrière-pensées,  dissimulées 
adroitement  sous  le  voile  des  intérêts  populaires.  L'aristo- 
cratie présentait ,  ainsi ,  aux  plébéiens ,  pressés  de  jouir  de 
leur  fortune ,  avilis ,  dégradés ,  un  moyen  de  satisfaire 
promptement  et  facilement  leurs  passions.  Ceux-ci  se  hâ- 
tèrent de  vendre  leurs  terres  pour  en  avoir  le  prix  en  ar- 
gent, abandonnant  une  culture  pénible,  dont  les  résultats 
leur  paraissaient  lents  et  difficiles ,  et  revinrent  à  Rome 
grossir  cette  foule  oisive  et  désœuvrée  qui  avait  le  doux  pri- 
vilège d'être  nourrie  sans  travailler.  Grâce  à  la  précipita- 
tion que  les  pauvres  durent  mettre  à  convertir  leurs  terres 


(1)  C'est  à  CCS  lois  que  se  rapporte  le  vœu  forme  par  Hcync  dans  la  phrase 
que  j'ai  prise  pour  épigraphe.  L'illustre  philologue  avait  vu,  mais  n'a  pas  résolu, 
ces  (liflicultés.  Puissé-Jo  avoir  réussi  à  satisfaire  ses  vœux! 

(2)  Nc/'iJ.oî  Si  où  TToXù  îijTEpov  àx'jp(ôOr)  •  t-^jV  yï)V,  ÛTt^p  ■^ç  Sietpépovxo,  èÇeïvai 
mitTpdia/.Eiv  TO^;  Ê^^outiv  •  (ir.dprizo'j  y^P  ^^  Tpâ/j^ou  xoû  irpoTÉpou  xa\  TcfÔ£),x.  t.  "K, 
(  App.,  G.  civ.,  1.  27  ;  édit.  Schweigh,  II,  p.  40). 
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en  argent,  les  grands  de  Rome  rentrèrent  promptement, 
et  à  bon  marché,  en  possession  des  terres  dont  ïibériusles 
avait  récemment  dépouillés;  et  au  moyen  d'un  léger  sa- 
crifice ,  l'aristocratie  put  détruire  la  loi  Sempronia  dans  ses 
deux  dispositions  essentielles.  Désormais,  en  effet,  les 
possessions  étaient  solidement,  et  légalement,  converties 
en  propriétés;  et  les  plébéiens,  que  Tibérius  avait  voulu  re- 
lever par  la  nécessité  du  travail  et  par  l'agriculture,  re- 
tombaient dans  leur  misère  et  leur  abrutissement. 

Cependant  lebut  n'était  pas  encore  complètement  atteint. 
L'aristocratie  avait  beaucoup  obtenu  pour  le  présent;  il 
s'agissait  de  garantir  l'avenir,  en  rendant  impossibles  des 
dangers  analogues  à  ceux  qu'elle  avait  courus.  Elle  y  par- 
vint, mais  sans  que  nous  sachions  non  plus  à  quelle 
époque  précise ,  par  une  seconde  loi. 

2°  Toujours  suivant  Appien ,  vers  la  même  époque , 
«Spurius  Thorius,  tribun  du  peuple ,  porta  une  loi  qui  dé- 
»  fendait  de  partager,  à  l'avenir,  le  domaine  public  ;  ce- 
»  lui-ci  devait  rester  aux  possesseurs,  à  la  condition  de 
»  payer  une  redevance  qui  serait  distribuée  entre  les 
»  citoyens  (1).  » 

La  tendance  d'une  loi,  ainsi  conçue,  est  facile  à  appré- 
cier. D'une  part,  elle  aurait  garanti  aux  possesseurs  la 
propriété  des  terres  publiques,  et,  sous  ce  point  de  vue, 
elle  était  aristocratique.  Mais,  d'un  autre  côté ,  elle  tâchait 
de  concilier  les  intérêts  du  peuple  avec  ceux  de  l'aristo- 
cratie, en  soumettant  ces  terres  à  une  redevance  dont  le 
produit ,  partagé  entre  les  plébéiens ,  aurait  tenu  lieu  de  ces 
distributions  de  terres  dont  la  rentrée  dans  le  domaine  de 
l'État  était  à  peu  près  impossible,  comme  les  Gracques  en 


(1)  Mtj^pi  S'Ttoùpioi;  0ùpw<;  ÔTipiapj^wv  elariyTr^jaTO  vdjjiov.  Tt,v  [ikv  yt,v  jATixt-ci  5ia- 
TdSîti  jtpTJjittta  y^tjipziw  è;  Siavo(xdî  (App.,  G.  civ.,  I,  27). 
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avaient  fait  récemment  l'expérience.  Au  fond  cette  loi  était 
désastreuse  pour  le  peuple;  c'était,  en  effet,  établir  une 
véritable  taxe  des  pauvres ,  un  comjiar'ium  ;  c'était  un  appât 
à  la  paresse  de  la  populace ,  c'est-à-dire  le  contraire  des 
véritables  lois  agraires  qui ,  au  lieu  d'abrutir  le  peuple  par 
la  paresse,  le  relevaient  par  la  nécessité  du  travail. 

3°  L'aristocratie  ne  s'arrêta  pas  là.  Lorsqu'elle  se  fut 
gagné  le  peuple  par  ce  nouvel  appât,  de  l'argent  et  des 
vivres;  lorsque  les  plébéiens,  endormis  par  cette  apparente 
générosité,  se  furent  familiarisés  avec  l'idée  que  les  posses- 
sions des  grands  étaient  non-seulement  légalement  ac- 
quises ,  mais  inviolables,  l'aristocratie  leva  le  masque.  Elle 
en  revint  franchement  aux  anciens  abus,  et  une  troisième 
loi ,  dont  Appien  ne  fait  connaître  ni  l'époque  ni  l'auteur , 
affranchit  les  terres  publiques,  c'est-à-dire  les  possessions , 
de  la  redevance  stipulée  par  la  seconde  loi. 

Maintenant  la  réaction  aristocratique  est  complète  ;  il  ne 
reste  plus  rien  de  la  loi  Sempronia.  Appien  fait  parfaite- 
ment comprendre  tout  ceci,  et  dans  l'énumération  qu'il 
fait  de  ces  trois  lois ,  dans  l'enchaînement  qu'il  indique 
entre  elles,  nous  voyons  nettement  tout  un  système  contre- 
révolutionnaire  ,  conduit ,  il  faut  bien  le  dire ,  avec  une  rare 
adresse  et  une  perfidie  qui  en  rendait  l'effet  certain.  Il 
semble  donc  qu'il  ne  reste  qu'à  adopter  le  récit  d' Appien. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  hâter;  la  narration  de  l'historien 
grec  présente  de  graves  et  nombreuses  difficultés  qui  ont 
embarrassé ,  et  à  juste  titre,  tous  ses  commentateurs. 

Je  ne  parle  pas  de  la  question  de  dates.  Nous  n'avons  ni 
ne  pouvons  avoir  aucun  moyen  de  la  trancher.  Je  veux 
bien  ,  avec  quelques  commentateurs ,  fixer  la  première  loi  à 
l'année  120;  la  seconde,  à  l'année  108,  suivant  les  uns, 
à  l'année  112,  suivantSigonius;  la  troisième,  à  l'année  lOG. 
Deux  faits  me  paraissent  seulement  acquis  relativement  à 
la  date.  1°  Ces  trois  lois  furent  portées  entre  les  années 
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121  et  100.  —  2*  Elles  durent  être  séparées,  l'une  de 
l'autre,  par  un  certain  intervalle;  car,  quoiqu'elles  for- 
massent un  tout  et  qu'elles  fussent  inspirées  par  une  pensée 
unique ,  il  fallait  que  l'esprit  du  peuple  fût  préparé  à  rece- 
voir chacune  d'elles ,  sans  murmure ,  et  presque  comme 
une  bienfait. 

Une  question  plus  grave  est  celle  du  nom  des  tribuns  qui 
proposèrent  ces  lois.  Nous  avons  vu  qu'Appien  ne  nomme 
les  auteurs ,  ni  de  la  première ,  ni  de  la  troisième  loi ,  et 
qu'il  attribue  à  Spurius  Thorius  la  seconde  loi ,  par  la- 
quelle les  possessions  étaient  déclarées  inviolables  pour 
l'avenir,  mais  à  la  condition  d'une  redevance  au  profit 
du  trésor  public.  Les  suppositions,  les  hypothèses,  les 
commentaires,  ont  roulé  sur  ces  deux  points  :  1"  A  qui 
appartient  la  première  de  ces  trois  lois?  —  2°  La  seconde 
appartient-elle  réellement  au  tribun  Thorius? 

Sur  le  premier  point ,  il  y  avait  un  large  champ  ouvert 
aux  conjectures,  et  les  commentateurs  l'ont  exploité  dans 
tous  les  sens.  Schweighœuser ,  dans  ses  notes  sur  Appien  , 
a  rappelé  toutes  ces  conjectures  (1),  et  les  a  réfutées  avec 
succès,  je  crois.  Le  tribun  Varius,  supposé  par  quelques 
écrivains ,  est  parfaitement  inconnu  ;  il  en  est  de  même 
d'un  Borius  que  quelques  autres  historiens  ont  considéré 
comme  l'auteur  de  l'une  de  ces  lois.  Cependant  le  savant 
éditeur  avoue  que  cette  conjecture  est  un  peu  moins  gra- 


(1)  Comm.  ad  App.,  III,  p.  G87  et  seq.  —  Pour  réfuter  plusieurs  de  ces  hypo- 
thèses, il  s'appuie  sur  de  nombreuses  et  imposantes  autorites:  Hotmann  (dans  le 
Trésor  de  Graevius,  I,  p.  236);  Sigonius  (de  ant.  Jure  it.,  II,  2)  ;  Freinshemius 
(Supp.  à  Tite-Live,  LXI,  3"!);  Ernesti  (Ind.  leg.  ad  Cic.  opéra,  art.  Lex  Tho- 
ria). —  Mais  il  avoue  aussi  que  plusieurs  de  ces  hypothèses  ont  été  faites  par  des 
savants  respectables  :  Mazocchi  (in  JEn.  tab.  Hera.  p.  31Gi;  Rosin  (Ant.  rom., 
Vlll,  10);  Piahius  (Ann.,  III,  G3  et  136).— Et  même,  malgré  l'autorité  de 
Schweighœuser,  plusieurs  de  ces  hypothèses  ont  été  renouvelées  de  nos  jours  : 
M.  Bureau  de  la  Malle  (Éc.  pol.  des  Romains,  11,  1,  IV,  ch.  fi,  p.  3:3)  adopte 
l'hypothèse  que  l'une  des  lois  eut  pourauteur  un  tribun  nommé  Varius,  et  M.  Du- 
ruy  l'attribue  à  un  tribun  du  nom  de  Borius    Hist.  des  Rom.,  II,  p.  139}. 
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tuite  que  la  précédente ,  parce  que  quelques  manuscrits 
d' Appien  donnent  le  mot  Bôpto?  à  la  place  de  celui  de  0ôpto;, 
Mais,  en  adoptant  cette  leçon  ,  le  tribun  Borius ,  du  reste 
tout  à  fait  ignoré ,  serait  l'auteur ,  non  pas  de  la  première , 
mais  de  la  seconde  loi ,  et  son  nom  devrait  remplacer  celui 
de  Thorius,  que  donnent  la  plus  grande  partie  des  manu- 
scrits et  que  Schweighœuser  a  conservé  dans  son  texte  et 
dans  sa  traduction.  D'autres  commentateurs  ont  proposé 
les  noms  de  Burrus  ou  de  Burrius ,  mais  sans  que  rien  pût 
les  y  autoriser.  Rosin  a,  du  moins,  pour  lui,  l'apparence 
d'une  autorité,  lorsqu'il  propose  le  nom  de  Baebius,  attendu 
que  ce  nom  est  cité ,  ou  paraît  cité,  comme  celui  de  l'auteur 
d'une  loi  agraire,  dans  un  des  fragments  de  la  loi  Thoria 
publiés  par  Sigonius ,  et  sur  lesquels  nous  reviendrons  tout 
à  l'heure. 

J'arrive  à  la  plus  grave,  à  la  plus  sérieuse  de  toutes  les 
difficultés  que  cette  loi  a  suscitées.  Nous  venons  de  voir 
que ,  suivant  Appien ,  la  loi  portée  par  Thorius  aurait  eu 
deux  objets  :  garantir  les  possessions  contre  des  chances 
nouvelles  d'une  loi  agraire,  en  les  déclarant  inviolables; 
puis,  établir  sur  ces  possessions  un  impôt,  une  redevance, 
un  veciirjal ,  au  profit  du  trésor.  L'appréciation ,  les  ten- 
dances, les  dispositions  mêmes  de  cette  loi  Thoria,  sont 
présentées  par  Cicéron ,  sous  un  tout  autre  jour.  Dans  sa 
revue  chronologique  des  orateurs  de  Rome ,  l'illustre  écri- 
vain parle  ainsi  de  Spurius  Thorius  :  «  Ce  fut  un  orateur 
»  populaire  assez  en  crédit.  Cest  lui  qui ,  par  une  loi  aussi 
»  mauvaise  qu^ inutile^  déchargea  iVinnpôts  les  terres  du  do- 
nmaine  public  (1).  »  Assurément  il  est  impossible  de  ren- 
contrer deux  textes  qui  se  contredisent  plus  formellement  ; 
Sp.  Thorius  aurait,  suivant  Appien,  garanti  la  possession 


(1)  Trad.  de  M.  Buriiouf ,  Coll.  de  M.  Leclerc,  IV,  p.  285.  —  Sp.  Thorius  sa- 
tis  valait  in  populari  génère  dicendi ,  is  ,  qui  agruin  publicum,  vitiosa  et 
inutili  lege^  vectigali  levavit  (Cic,  Brutus,  sive  de  Claris  orat.,  36). 
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des  terres  publiques,  moyennant  une  redevance  destinée 
au  peuple.  Spurius  Thorius ,  suivant  Cicéron ,  aurait  dé- 
chargé les  mêmes  terres  de  toute  espèce  de  redevance.  Au- 
quel de  ces  deux  témoignages,  si  parfaitement  contradic- 
toires, faut-il  s'en  rapporter? 

Je  crois  qu'il  faut  adopter  l'opinion  de  Cicéron ,  parce 
qu'elle  est  nettement  confirmée  par  un  document  authen- 
tique, et  d'une  grande  valeur,  que  je  vais  bientôt  faire 
connaître.  Mais  je  crois  aussi  que  ce  motif  est  le  seul  qui 
doive  nous  décider ,  et  il  est  heureux  que  ce  monument 
vienne  appuyer  l'opinion  de  Cicéron.  Si  nous  n'avions  que 
les  deux  textes ,  si  contradictoires ,  de  Cicéron  et  d'Appien , 
je  n'hésiterais  pas  à  préférer  l'autorité  de  celui-ci.  On 
dit,  il  est  vrai,  dans  des  cas  semblables  :  entre  l'illustre 
orateur,  si  profondément  versé  dans  la  connaissance  des  lois 
romaines ,  presque  contemporain  des  événements ,  et  un 
grec  du  troisième  siècle  de  notre  ère,  y  a-t-il  lieu  à  hésiter? 
C'est  le  raisonnement  employé  notamment  par  M.  Bureau 
de  la  Malle ,  dans  une  autre  circonstance ,  lorsqu'il  se  pro- 
nonce pour  l'intégrité  des  chevaliers  proclamée  par  Cicéron 
au  commencement  des  Terrines ,  et  contre  Appien  qui  nous 
trace  de  leur  corruption  un  sombre  et  peut-être  plus  véri- 
dique  tableau.  J'avoue  que  cette  manière  de  raisonner  ne 
me  satisfait  pas  entièrement.  Cicéron  n'a  pas  eu  pour  but, 
dans  le  Brutus  et  dans  ses  autres  ouvrages  de  Rhétorique, 
de  retracer  l'histoire  politique  ;  il  s'était  seulement  proposé 
de  retracer  l'histoire  de  l'éloquence  à  Rome.  Qu'il  ait ,  soit 
dans  les  trois  dialogues  de  Oratore ,  soit  dans  le  Brutus ,  ad- 
mirablement caractérisé  le  talent  de  chacun  des  orateurs 
romains,  et  montré,  avec  une  impartialité  et  une  justesse 
égales,  leurs  défauts  et  leurs  mérites,  tous  les  savants, 
dans  tous  les  siècles ,  l'ont  reconnu  et  proclamé.  Mais  il  a 
pu  se  tromper  dans  l'appréciation  des  lois ,  surtout  lorsque 
ces  lois ,  ou  bien  étaient  restées  à  l'état  de  rapport  ou  de 
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simples  projets,  ou  bien  n'avaient  pas  été  appliquées.  Nous 
avons  vu  déjà  combien  il  a  été  injuste  et  incomplet  à  l'é- 
gard des  lois  de  Tibérius  et  de  Caïus  Gracchus  ;  comment 
il  n'a  signalé  ces  lois  qu'en  passant,  ou  dans  l'intérêt  d'une 
cause  qu'il  voulait  développer  et  soutenir.  Plutarque  et  Ap- 
pien  ont ,  pour  les  lois  des  Gracques ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu ,  une  tout  autre  importance  ;  ils  sont  bien  autre- 
ment complets  et  sans  aucun  doute  beaucoup  plus  exacts. 
C'est  qu'Appien  avait  fait  de  tous  ces  événements  une 
étude  approfondie.  Cicéron  y  fait  des  allusions;  Appien 
les  raconte  et  les  expose  en  historien.  Pour  Cicéron,  ils  sont 
accessoires  ;  ils  sont  le  fond  même  de  l'ouvrage  d' Appien. 

Si  donc ,  nous  ne  possédions  sur  cette  loi  Thoria  que  les 
deux  textes  d' Appien  et  de  Cicéron,  il  ne  faudrait  pas, 
suivant  moi ,  hésiter  à  nous  prononcer  en  faveur  du  témoi- 
gnage de  l'historien  grec.  Mais,  pour  la  circonstance  qui 
nous  occupe ,  le  raisonnement  que  je  viens  de  faire  en  fa- 
veur d'Appien  ,  et  qui  est  vrai  en  thèse  générale ,  tombe  à 
faux.  Nous  avons  des  preuves  évidentes,  ou  bien  qu'Appien 
s'est  trompé ,  ou  bien  que  les  manuscrits  en  sont  altérés  ;  que 
Thorius  ne  peut  pas  être  l'auteur  de  la  seconde  loi  par  la- 
quelle on  régularisait,  on  généralisait  le  vecligal;  qu'il  a,  au 
contraire ,  comme  Cicéron  le  dit ,  fait  porter  une  loi  par 
laquelle  on  supprimait  la  redevance  dont  étaient  frappées 
les  terres  publiques.  Il  serait  donc  l'auteur  de  la  troisième 
des  lois  énumérées  par  Appien.. 

Nous  prouverons  tout  ceci  par  l'examen  des  fragments 
de  la  loi  Thoria  retrouvés ,  au  xvi'  siècle ,  sur  des  tables 
de  bronze,  qui  furent  placées,  par  le  cardinal  P.  Bembo, 
dans  son  musée  ou  sa  collection ,  à  Padoue.  Malheureuse- 
ment ce  précieux  débris  de  l'antiquité  ne  nous  est  parvenu 
que  très-incomplet  et  très-mutilé,  et  il  ne  nous  offre  pas 
tous  les  renseignements  que  l'on  aurait  droit  d'en  at- 
tendre. Important   pour  l'histoire  de   la  langue  latine. 
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parce  que ,  réuni  à  l'inscription  de  la  colonne  Duilienne , 
aux  épitaphes  des  Scipions,  au  sénatus-consulte  contre  les 
Bacchanales,  il  nous  apprend  beaucoup  de  choses  sur  ses 
progrès ,  depuis  la  première  guerre  punique  jusqu'à  l'époque 
de  Marins  ;  parce  que ,  enfin ,  il  peut  jeter  quelque  jour 
sur  plusieurs  formes  archéologiques  de  cette  langue,  et 
même  nous  révéler  plusieurs  des  formules  employées  dans 
la  rédaction  des  actes  publics,  ce  monument  ne  nous  donne 
pas,  cependant,  tous  les  renseignements  qu'on  espérerait 
y  rencontrer  sur  les  tendances  et  le  caractère  de  la  loi 
Thoria.  Plusieurs  savants  distingués  ont  reproduit,  ou 
complété ,  ces  fragments ,  ou  se  sont  efforcés  de  les  expli- 
quer par  de  nombreux  commentaires.  Ils  ont  été  publiés 
par  Fulvius  Ursinus  (Fulvio  Orsini)  ;  par  Antonius  Augus- 
tinus  (1)  ;  par  le  président  Brisson  dans  son  recueil  de  For- 
mules ;  par  Gruter  dans  ses  Inscriptions  ;  surtout  par  Sigo- 
nius  qui  a  essayé  de  reconstruire  la  loi  entière,  en  com- 
plétant les  fragments  mutilés  qui  nous  en  sont  parvenus  (2). 
C'est  cette  restauration  qui  a  été  adoptée  et  reproduite  par 
Cl.  Aug.  Car.  Kleuze,  et  principalement  par  Haubold  (o). 
Je  me  suis  servi  de  Sigonius  et  de  Haubold.  C'est  dans  ces 
deux  ouvrages  que  j'ai  puisé  les  textes  que  je  vais  citer  et 
m' efforcer  d'interpréter. 

Des  fragments  qu'il  a  publiés ,  Sigonius  tire  les  deux 
conclusions  suivantes  : 

1"  La  loi  Thoria  avait  pour  but  de  garantir  aux  posses- 
seurs la  propriété  des  terres  publiques  qu'ils  occupaient. 

2°  Elle  affranchissait  les  possessions  de  toute  redevance. 


(1)  Lucques,  l7C5-177i. 

(2)  Sigonius,  de  ant.  Jure  ital.,  II,  2;  Ap.  Gracvii  Tlics.,  II,  p.  1389,  et  sur- 
tout liGl. 

(3)  Antiquitatis  romanœ  monumenta  legalia  extra  libros  juris  romani 
sparsa,  etc..  auct.  Ch.  Gott.  Haubold,  Berol.,  1830,  in-8.  —  La  loi  Tiioria  est 
à  la  page  1 1  et  suiv. 
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La  citation  de  quelques  textes  prouvera  l'exactitude  de 
ces  deux  assertions.  D'abord ,  le  texte  suivant  ne  me  semble 
laisser  aucun  doute  sur  le  premier  point  ;  il  me  paraît  dé- 
montrer clairement  que  ,  par  la  loi  Thoria,  les  possessions 
étaient  garanties  contre  une  éviction  nouvelle,  et  converties 
en  véritables  propriétés  : 

AGER.  LOCUS.  ^DIFICIUM.  OMNIS.  QUEL  SUPRA.  SCRIPTUS. 
ITA.  UT.  El.  CETERORUM.  LOCORUM.  AGRORUM.  ^DIFICIORUM. 
PRIVATORUM.  EST.  ESTO. 

Il  est  vrai  que  ce  texte  ne  contredit  pas  le  récit  d'Ap- 
pien.  — L'historien  grec  dit,  en  effet,  comme  nous  l'avons 
vu ,  que  la  loi  de  Thorius  garantissait  aux  possesseurs  la 
propriété  des  terres  publiques  qu'ils  occupaient.  Voici  un 
second  texte  dans  le  même  sens ,  mais  plus  explicite  en- 
core: 

NE.  QUIS.  FACITO.  QUO.  MINUS.  El.  UTANTUR.  FRUANTUR. 
HABEANT.  POSSIDEANT.  QUEL  AGER.  PUBLICUS.  POPULL  RO- 
MANEI.  IN.  TERRA.  ITALIA.  P.  IIUCIO.  L.  CALPURMO.  COSS. 
FUIT A.   VETERE.  POSSESSORE.  POSSESSUS.  SIT. 

C'était  sous  le  consulat  de  Calpurnius  et  de  Mutins  Scé- 
vola  que  Tibérius  Gracchus  avait  fait  porter  sa  loi  agraire. 
Il  résulte  donc  du  texte  que  je  viens  de  citer  que ,  par  la 
loi  Thoria ,  la  propriété  des  terres  publiques  était  garantie 
à  tous  ceux  qui  les  possédaient  lors  de  la  promulgation  de 
la  loi  Sempronia.  Cependant  c'était  aller  bien  loin  ;  Tho- 
rius est  obligé  de  faire  quelques  réserves.  Le  texte  suivant 
semble  admettre ,  au  moins ,  le  maintien  des  distributions 
de  terres  qui  auront  été  faites  par  les  triumvirs  agraires  à 
la  suite  de  la  loi  de  Tibérius  Gracchus  : 

AGER.     PUBLICUS.     POPULL    ROMANEI.     QUEL     IN.     ITALIA. 
P.   MUCÎO.  L.  CALPURNIO.  COSS.   FUIT.   QUOD.  EJUS.  AGRI.  III. 

VIRI...    SORTITO QUOI.    CEIVI.   ROMAND.  DEDIT.  ADSIGNA- 

VIT. ..   EJUS...  ESSE.   OPORTET. 
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Mais  les  tendances  réactionnaires  reprennent  le  dessus, 
après  cette  réserve,  et  la  loi  autorise  tout  possesseur  évincé 
à  poursuivre  ceux  qui  se  seront  emparés  de  ses  possessions, 
pourvu  que  (et  ceci  confirme  encore  le  caractère  de  l'in- 
terdit iiti  possidelis,  tel  que  je  l'ai  indiqué  plus  haut),  la 
possession  n'ait  été  ni  violente ,  ni  cachée ,  ni  précaire  : 

CUICUMQUE.  EX,  EO.   AGRO.  EX.   POSSESSIONE.  VI.  EJECTUS. 

EST QUOD.  NEQUE.  VI.   NEQUE.    CLAM.    NEQUE.  PRECARIO. 

POSSEDERIT....  JUS.  SLUM.   PERSEQUI.   LICITO. 

La  loi  va  même  plus  loin  :  toute  possession  enlevée  par 
la  force  (et  quelle  force?  le  mot  vis  pouvait  être  interprété 
bien  largement  ) ,  devait  être  restituée  aux  possesseurs  pri- 
mitifs. 

UteI.  IS.  QUEL  ITA.  VI.   EJECTUS.  ERIT.   RESTITUATUR, 

Enfin  ,  pour  pousser  la  franchise  jusqu'au  bout ,  la  loi 
déclare  que  toutes  les  usurpations ,  toutes  les  conversions 
des  domaines  publics  en  propriétés  particulières  qui  ont  pu 
être  faites ,  sont  sanctionnées ,  et  que  ces  propriétés  sont 
mises  sous  la  même  protection  que  les  propriétés  ordi- 
naires : 

QUEM.  AGRUM.  EX.  PUBLICO.  IN.  PRIVATUM.  COMMUTAVIT... 
OMNEIS.  PRIVATUS.  ITA.  UT.  El.  QUI.  OPTIMA.  LEGE.  PRIVATUS. 
EST.  ESTO. 

Nous  verrons,  tout  à  l'heure ,  que  Rullus  employait,  dans 
sa  rogmion,  une  formule  presque  analogue,  et  que  Cicéron 
s'éleva  avec  indignation  contre  cette  disposition ,  contraire 
à  toutes  les  lois  antérieures  (1).  Jamais,  en  effet,  les  lois 
romaines  n'avaient  mis  sur  la  môme  ligne  les  possessions 
et  les  propriétés.  Thorius,  le  premier,  en  donna  l'exemple, 
et  Rullus  l'imita  ,  mais  avec  des  intentions  tout  opposées. 


(1)  Art.  XL  de  la  proposition  de  Rullus ,  combattu  dans  le  troisième  discours 
contre  la  loi  agraire. 
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En  tout  cas ,  le  premier  point  est  nettement  établi  :  la  loi 
Thoria  avait  pour  but  de  garantir  aux  détenteurs  du  do- 
maine la  partie  des  terres  publiques  qu'ils  occupaient;  elle 
leur  permettait  de  convertir  leurs  possessions  en  propriétés. 
Le  second  point,  c'est-à-dire  la  suppression  de  la  redevance, 
ressort  du  texte  suivant  : 

NeVE.   populo.    NEVE.    PUBLÏCANO.    PECUNIA.    SCRIPTURA. 
VECTIGALQUE.  DET.   DAREVE.  DEBEAT.  NEIVE.   QUEIS. 

De  ces  citations ,  qu'il  aurait  été  facile  de  multiplier, 
nous  concluons  que  Cicéron  a  parfaitement  caractérisé  la 
loi  de  Thorius,  et  cjue  cette  loi  avait  pour  but  de  supprimer 
les  redevances  jusqu'alors  établies  ,  et  non  ,  comme  on  l'a 
dit  d'après  Appien  ,  d'établir  et  de  régulariser  ces  rede- 
vances. Cependant,  accuserons-nous  d'inexactitude  un  his- 
torien aussi  précieux,  aussi  consciencieux  qu' Appien?  Je  ne 
crois  pas  qu'il  faille  pousser  les  choses  jusque-là.  Appien 
lui-même  indique  une  loi  tout  à  fait  semblable  à  celle  que 
nous  venons  de  faire  connaître ,  d'après  Cicéron  et  les  frag- 
ments publiés  par  Sigonius.  On  pourrait  donc  dire  déjà 
que  le  seul  tort,  la  seule  faute  d' Appien,  est  d'avoir  attri- 
bué à  Thorius  la  seconde  loi  qu'il  analyse,  tandis  que  c'é- 
tait la  troisième  qu'il  fallait  lui  attribuer.  Avec  cette  recti- 
fication ,  Appien ,  Cicéron  et  les  fragments  seraient  parfai- 
tement d'accord.  Schweighœuser  paraît  pencher  pour  ce 
moyen  de  conciliation.  Peut-être  aurait-il  dû  aller  plus  loin. 
Puisque  quelques  manuscrits  donnent,  pour  le  nom  de  l'au- 
teur de  la  seconde  loi,  Bôptoc  au  lieu  de  ©ôptoç,  on  pourrait 
adopter  cette  leçon  et  dire  que  l'auteur  de  la  seconde  loi  , 
qui  régularisait  la  redevance,  fut  un  tribun  nommé  Borius, 
et  que  l'auteur  de  la  troisième  loi,  qui  supprimait  cette 
redevance,  fut  le  tribun  Thorius,  que  nous  font  connaître 
et  Cicéron  et  le  texte  même  ou  les  fragments  du  texte 
de  sa  loi.  Mais  Schweighœuser  a  paru  reculer    devant 
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deux  difficultés  :  le  singulier  hasard  qui,  à  quelques  années 
de  distance,  aurait  suscite  deux  tribuns,  deux  auteurs  de 
lois  agraires ,  portant  presque  le  même  nom  :  Spurius 
Borius  et  Spurius  Thorius  ;  ensuite  la  nécessité  d'admettre 
l'existence  de  ce  tribun  Borius,  qui  n'est  nommé  nulle  part 
ailleurs. 

L'année  qui  suit  la  loi  ïhoria ,  d'après  quelques  histo- 
riens ,  du  moins  très-peu  de  temps  après ,  et ,  suivant  d'au- 
tres, en  l'année  105  ,  nous  trouvons  une  loi  agraire  pro- 
posée par  un  tribun  nommé  Marcius  Philippus,  et  que 
Cicéron  a  rudement  traité.  Ce  tribun  proposa  une  loi 
agraire  ;  cela  est  incontestable ,  quoique  Cicéron  soit  le 
seul  auteur  qui  en  parle,  et  qu'il  ne  nous  donne  aucun  ren- 
seignement sur  la  tendance  et  les  dispositions  de  cette  loi. 
Du  reste,  cette  loi  fut  rejetée;  Cicéron  le  dit  également.  Il 
paraît  même  que  le  tribun  n'y  attachait  pas  une  grande  im- 
portance, puisqu'il  la  laissa  facilement  rejeter,  conduite  qui 
lui  vaut  les  éloges  de  l'orateur.  Sans  doute  ce  tribun  n'avait 
ni  le  zèle,  ni  la  conviction  sincère  des  Gracques  ;  pour  lui , 
très-probablement,  comme  il  arriva  souvent  dans  cette  so- 
ciété corrompue,  une  loi  populaire  n'était  qu'un  moyen  élec- 
toral, ou  du  moins  une  ruse  politique  pour  se  faire  plus  chè- 
rement acheter  par  l'aristocratie  menacée  ou  inquiète.  Mais 
ce  projet  de  loi  fut  précédé  d'un  discours  dans  lequel  le 
tribun ,  pour  justifier  sa  tentative,  prononça  un  mot  terri- 
ble que  l'histoire  doit  enregistrer  avec  soin  :  il  affirma  qu'il 
n'y  avait  pas  à  Rome  deux  mille  citoyens  qui  eussent  un 
patrimoine  !  Quel  acte  d'accusation  contre  l'avidité  et  les 
extorsions  de  l'aristocratie  !  je  dirai  plus ,  contre  l'homme 
qui  reconnaît  ce  mal  sans  être  contredit ,  pas  même  par 
Cicéron ,  et  qui  retire  ou  laisse  rejeter,  sans  lutter  comme 
les  Gracques ,  la  loi  qu'il  avait  proposée  ,  c'est-à-dire  une 
mesure  agraire  qui  pouvait  seule ,  et  cela  sans  ces  pertur- 
bations sociales  dont  Cicéron  réveille  le  ridicule  fantôme, 
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sauver  la  république  romaine,  en  rétablissant ,  sinon  l'é- 
galité ,  du  moins  Téquilibre  entre  les  ordres  (1)  ! 

En  suivant  l'ordre  chronologique,  la  première  loi  agraire 
que  nous  rencontrions ,  après  la  vaine  tentative  de  Philip- 
pus  ,  est  la  proposition  de  Saturninus.  Plusieurs  historiens 
l'indiquent  sous  le  titre  de  Lex  Jpideia,  du  nom  du  tribun 
Apuleius  Saturninus.  Elle  date  de  l'année  100.  Ce  n'est 
plus  déjà  une  de  ces  lois  sages ,  prudentes  et  modérées,  que 
nous  avons  vues  plusieurs  fois.  L'obstination  de  l'aristo- 
cratie ,  les  misères  et  la  corruption  du  peuple ,  entraînent 
des  mesures  violentes  et  désordonnées.  Il  ne  s'agit  plus  de 
concilier  les  ordres  de  l'État;  les  hommes  qui  se  disent  po- 
pulaires poussent  le  peuple ,  qu'ils  agitent,  aux  bouleverse- 
ments, aux  révolutions,  aux  pillages.  Les  crimes  de  Sa- 
turninus ne  sont  que  trop  avérés  :  questeur,  il  avait  été 
dégradé  pour  malversation  et  incurie  ;  simple  sénateur,  il 
avait  été  rayé  des  rôles  du  sénat  par  Métellus  ;  alors  il  avait 
ameuté  la  populace  contre  le  censeur,  et  versé  le  sang  dans 
Rome  même;  devenu  tribun  une  première  fois,  il  avait 
acheté  les  votes  publiquement,  pour  donner  à  Marins  son 
quatrième  consulat  ;  enfin ,  il  venait  d'obtenir  un  second 
tribunat,  en  faisant  assassiner,  en  plein  jour,  au  milieu  de 
Bome,  un  de  ses  compétiteurs  plus  heureux,  et  en  se  fai- 
sant donner ,  le  lendemain ,  au  petit  jour,  par  une  bande 
d'assassins ,  la  dignité  dont  il  avait  été  exclu  la  veille.  C'est 
en  de  telles  mains  que  tombait  l'héritage  des  Gracques  (2)  I 


(1)  Pernicioseenim  Pkilippus  in  tribunatu,  quum  legem  agrariam  fer- 
ret,  quam  tamen  antiquari  facile  passus  est,  et  in  eo  vehementer  se  modéra 
tum  prœbuil;  sed  quum  in  agenda  multa  populariter,  tum  illud  mali  : 
«  nonesseincivitateduomillia  hominum,  quiremhaberent.  »  CapHalis  oratio 
et  ad  ipqualionem  bonorum  pertinens ,  etc.  (Gic,  de  OIT.,  Il,  21  ;  Coll.  Leclerc, 
XXXIII,  p.  2i2).  —  Philippus  devint  consul  en  92.  11  eut  alors  avec  le  sénat,  ei 
surtout  avec  l'orateur  Crassus,  dcsdcmclcs  que  Ciccron  a  racontés  (Brutus,  4; 
Coll.  Leclerc,  IV,  p.  31 1 ,  et  dans  le  de  Oratore,  I,  7  ;  t.  UI,  p.  2G ,  et  1.  III,  1  et 
2;l   IV,  p.  1  et  3). 

(2)  App.,  G.  civ.,  I,  28;  T.-L.,  Epit.,  1.  LXIX;  Plut.,  Marius,  29. 
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La  loi  agraire  de  Saturninus  était  très-compliquée.  Sui- 
vant Appien ,  cette  loi  portait  que  l'on  distribuerait  au 
peuple  les  terres  que  les  Cimbres,  population  celtique, 
avaient  quelque  temps  occupées  dans  la  Gaule  cisalpine; 
Marins  venait  de  les  en  chasser  par  ses  victoires,  et  ces 
pays  étaient  retombés  sous  la  domination  romaine  (1).  Jus- 
qu'ici cette  loi  n'a  rien  que  de  raisonnable ,  sauf  toutefois 
qu'au  lieu  de  donner  au  peuple  romain  ces  terres  recon- 
quises sur  les  Cimbres,  il  aurait  été  plus  juste  de  les  rendre 
aux  populations  mêmes  qui  en  avaient  été  dépouillées  par 
eux ,  c'est-à-dire  aux  Gaulois.  Mais  les  Romains  avaient 
pour  principe  d'agir  en  maîtres  absolus  à  l'égard  des 
peuples  vaincus ,  et  la  Gaule  Cisalpine  n'était  pas  consi- 
dérée comme  faisant  partie  de  l'Italie.  Condamnable  et  in- 
juste au  point  de  vue  absolu ,  la  première  partie  de  la  loi 
de  Saturninus  s'explique  par  les  traditions  de  la  politique 
romaine.  Mais,  dès  le  second  article,  nous  voyons  appa- 
raître l'esprit  violent  et  réactionnaire  du  tribun  auteur  de 
la  loi.  Si  le  peuple  adopte  cette  loi ,  les  sénateurs  seront 
tenus  d'en  jurer  l'observation ,  et  cela ,  dans  l'espace  de 
cinq  jours.  Ceux  qui  refuseront  de  jurer,  seront  chassés  du 
sénat,  et,  de  plus,  condamnés  à  une  amende  de  vingt  ta- 
lents. Cette  dernière  partie  de  la  loi  forçait  les  consciences 
et  violait  la  constitution  elle-même.  Le  sénat  pouvait  refuser 
sa  sanction  à  une  loi ,  et ,  lorsque  cette  loi  était  votée ,  les 
sénateurs,  comme  tous  les  autres  citoyens,  avaient  au 
moins  le  droit  de  condamner,  comme  individus,  ce  qu'a- 
vait voté  le  corps  ou  la  majorité  du  corp^  auquel  ils  appar- 
tenaient. Les  punir  s'ils  refusaient  d'exécuter  une  loi  votée 


(1)  Ô  u.iV  Âzo'j)>t]Vo;  vdaov  èTéseps*  O'.aoàsatsOai  vx.v,  Btt.v  èv  tti  vjv  67:6  P(oij.a(o)v 
xa'Xouij.Évd  ra'XaTta  Kiiiêpol ,  yévo;  KeXtwv  ,  'xT.'ztCkioriaaw ,  xa\  aÙTOÙî  ô  Mctpio; 
£vaYX.oî  èîeXàaaî ,  -ct.v  f  riV  <b;  oùxéii  FaTkativ ,  £«  Pwiwitou;  -nepteTnâxsi  (App.,  G. 
civ.,  I,  29). 
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suivant  toutes  les  formes  de  la  constitution ,  rien  de  plus 
juste;  mais  les  obliger  de  déclarer  bonne  une  loi  qu'ils  ju- 
geaient mauvaise  ,  c'était  un  acte  odieux  et  tyrannique.  Qui 
donc  serait  à  l'abri  de  poursuites  et  d'amende ,  s'il  fallait 
nécessairement  approuver  toutes  les  lois  qui  régissent  un 
État?  On  se  soumet  à  ces  lois,  on  les  exécute;  l'Etat  ne 
doit  pas  en  demander  davantage.  La  conscience  de  chacun 
doit  rester  libre  ;  la  loi  ne  peut  avoir  d'action  que  lorsque  la 
désapprobation  intérieure  se  traduit  en  un  acte  de  déso- 
béissance ou  de  révolte.  Vouloir  obliger  la  conscience  elle- 
même  ,  c'est  pousser  à  la  violence ,  à  la  révolte  ;  parce  que 
c'est  attaquer  la  liberté  humaine  dans  son  dernier  ,  dans 
son  plus  inviolable  sanctuaire.  Aussi  la  guerre,  et  une  guerre 
civile,  honteuse  et  sanglante,  résulta-t-elle  de  cette  loi.  Mé- 
tellus ,  le  Numidique ,  le  véritable  vainqueur  de  Jugurtha , 
refusa  de  jurer  et  fut  envoyé  en  exil  ;  Marins  jura  la  loi 
après  avoir  pris  l'engagement  de  refuser  ce  serment;  les 
tribus  urbaines ,  excitées  par  les  grands  qui  les  nourris- 
saient dans  l'oisiveté  ,  chassèrent  de  Rome,  par  la  force, 
les  tribus  rustiques  auxquelles  la  loi  agraire  devait  profiter  ; 
Marins  enfin,  ballotté,  sans  principes,  entre  des  idées  et  des 
tendances  contradictoires,  marcha  contre  ses  anciens  com- 
plices ,  les  assiégea  dans  le  Capitole  ,  les  fit  périr  (1). 

A  ces  détails  sur  la  loi  de  Saturninus ,  nous  ajouterons 
un  autre  article  que  Cicéron  nous  fait  connaître.  Par  cette 
loi,  Saturninus  investissait  Marins  du  droit  de  désigner, 
dans  chaque  colonie,  trois  habitants  auxquels  serait  accordé 
le  Jus  romanum,  et  il  paraît  que  cet  article  au  moins  subsista, 
puisque  Cicéron,  qui  en  fait  le  plus  complet  éloge,  l'invoque 
en  faveur  de  l'un  de  ses  clients  (2).  Nous  trouvons  aussi 


(1)  Ibid.,  30-33. 

(2)  C'est  encore  une  nouvelle  preuve  de  la  mobilité  des  convictions  de  Toratcur 
romain.  Personne  n'a  fait,  de  Marius,  un  éloae  plus  pompeux  que  Cicéron,  dans  le 
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dans  Aurélius  Victor,  une  autre  disposition  de  la  loi  de  Sa- 
turninus.  11  demandait  que  les  vétérans  de  Marius  reçussent 
cent  jugères  en  Afrique,  c'est-à-dire  dans  les  conirées 
mêmes  qu'ils  avaient  acquises  à  la  République  par  suite  de 
leurs  victoires  sur  Jugurtha;  de  plus,  que  des  colonies  fus- 
sent fondées  en  Sicile,  en  Achaïe  et  en  Macédoine;  enfin 
que  l'on  employât  à  l'achat  de  ces  terres  l'or  que  Cépion 
avait  rapporté  de  sa  honteuse  expédition  de  Tolosa  (1).  Ces 
lois  pouvaient  être  utiles  à  la  république  ;  il  semble  qu'on 
ne  peut  y  blâmer  que  la  disposition  par  laquelle  l'État  au- 
rait employé  les  richesses  enlevées  par  Cépion  aux  habi- 
tants de  Toulouse.  C'était  rendre  la  république  solidaire, 
et ,  pour  ainsi  dire  ,  complice  de  l'infâme  brigandage  de  ce 
consul.  Plutarque  n'est  pas  aussi  complet.  Son  récit  des 
troubles  suscités  par  la  loi  de  Saturninus  ne  nous  apprend 
rien  de  plus  que  celui  d'Appien  (2).  Du  reste,  il  est  clair 
que  toutes  ces  lois ,  si  elles  ne  furent  pas  formellement 
abrogées ,  tombèrent  avec  leur  auteur  même  et  ne  reçurent 
aucune  exécution.  Cicéron  ne  les  cite  que  pour  mémoire. 


passage  auquel  je  renvoie.  Il  avait  besoin  de  cet  éloge  et  de  cette  approbation 
pour  le  succès  de  sa  cause.  Cicéron  fut  toujours  avocat,  plaidant,  avec  la  même 
pompe  et  la  même  chaleur  de  style,  le  pour  et  le  contre.  Il  alla  même  plus  loin  : 
son  traité  de  Oratore  est  une  théorie  magnifique  de  ces  contradictions  et  de  ce 
scepticisme  érigés,  pour  ainsi  dire,  en  dogmes.  Marmontel  l'a  spirituellement  re- 
marqué dans  un  passage  de  ses  Eléments  de  littérature  cité  par  M.  J.-V.  Leclerc 
(t.  111,  p.  'iGG;  note  au  ch.  7,  1.  Il,  de  Orat.).~  L'éloge  de  Marius  et  la  citation 
de  la  loi  de  Saturninus  sont  dans  le  discours  pro  Balbo  {§  21 ,  Coll.  Leclerc,  XI V, 
p.  212).  —  Le  discours  pro  liabirio  ,  prononcé  au  commencement  du  con- 
sulat de  Cicéron,  en  faveur  d'un  des  meurtriers  de  Saturninus  et  deGlaucia,  ne 
nous  est  parvenu  qu'avec  de  nombreuses  lacunes,  que  les  découvertes  d'An- 
gelo  Mai  ne  comblent  pas  sulUsamment.  Dans  l'état  où  il  est,  il  ne  nous  donne 
aucun  renseignement  précis  sur  les  dispositions  de  la  loi  qui  nous  occupe.  (Voir 
la  traduction  par  M.  Naudet,  Coll.  Leclerc,  XI,  p.  1-5'».) 

(1)  L.  Apuleïus  Saturninus,  tribunns  plebis  seditiosus,  ut  gratiom  3Ia- 
rianoriùn  militum  pararct ,  Icgem  tulil  ut  veleranis  centena  agri  jugera  in 
Africa  dividerentur...  Siciliam  ,  Achaiam  ,  Maccdoniam  novis  colouis 
destinavit,  et  aurum  dolo^nn  scelere,  dfpionis  parluni,aU  vtntionem  agro- 
rum  convertit  (Aur.  Viclor,  de  Viris  ill.,  '-i). 

(2)  Plut.,  Marius,  29. 
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en  déclarant  qu'il  les  regarde  comme  virtuellement  abro- 
gées, aussi  bien  que  la  loi  Titia  dont  nous  allons  parler,  et 
les  lois  de  Livius  Drusus  dont  nous  avons  dit  un  mot,  et 
cela  ^<  parce  que  ces  lois  ne  reposent  pas  sur  la  distinction 
»  diijusteetde  l'injuste,  seule  base  des  véritables  lois  (1).  » 

Je  croirais  volontiers  que  ce  fut  dans  ces  circonstances 
que  Marius  fit  à  ses  soldats  une  distribution  de  terres  dont 
parle  Plutarque.  11  voulut,  sans  doute,  consoler  ses  vété- 
rans de  l'inexécution  de  la  loi  de  Saturninus.  Mais  il  fut 
moins  généreux ,  et  par  conséquent  plus  raisonnable ,  plus 
prudent,  que  son  ancien  complice.  Il  se  contenta  de  donner 
à  chacun  de  ses  vétérans  quatorze  jugères ,  tandis  que , 
comme  nous  venons  de  le  voir,  Saturninus  leur  en  avait 
promis  cent.  Aussi  les  soldats  murmurèrent-ils.  Marius  se 
contenta  de  répondre  :  «  A  Dieu  ne  plaise  qu'il  y  ait  un  seul 
»  Romain  qui  trouve  trop  petite  une  portion  de  terre  qui 
»  suffit  à  sa  nourriture  (2)  !  » 

En  99,  c'est-à-dire  dans  l'année  qui  suit  la  mort  de  Sa- 
turninus, nous  trouvons  une  loi  agraire  proposée  par  le 
tribun  Titius.  Malheureusement,  nous  n'avons  que  bien  peu 
de  renseignements  sur  cette  loi.  Cicéron  est ,  pour  ainsi 
dire ,  le  seul  auteur  qui  en  parle ,  et  encore  le  texte ,  du 
moins  dans  l'un  des  passages ,  était  tellement  douteux ,  que 
les  éditions,  jusqu'à  Antonius  Augustinus,  portaient  lex 
Telia  au  lieu  de  lex  Tit'a,  leçon  proposée  par  cet  illustre 
savant,  et  justement  acceptée  depuis  le  xvi"  siècle.  Nous 
voyons  d'abord,  par  l'un  de  ces  passages,  que  Titius  fut 
condamné  à  l'exil  pour  avoir  conservé  chez  lui  le  portrait 


(1)  Cicéron,  de  Legibus,  II,  6  et  G  (Coll.  Leclerc,  XXXII,  p.  392).— C'est,  sans 
doute,  en  fcc  rappelant  ce  passage,  qu'Antonius  Augustinus,  après  avoir  fort  bien 
exposé  les  divers  ti''n)oign,'i.iJ!cs  des  anciens  sur  les  lois  de  Saturninus,  ajoute  : 
lllud  nemo  negul ,  legcs  lias  per  viin  lalas ,  abrogalusque  postea  fuisse 
(Aiil.  Aui:.,  de  Ley.  roin.  in  Cra-vii  Ihes.  II,  p,  \i'd). 

(2)  IMut.,  ViedcCrassus,  2. 
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de  Saturniuus  ,  et  que  les  chevaliers,  auxquels  appartenait 
alors  le  droit  de  rendre  la  justice ,  déclarèrent  que  conserver 
chez  soi  le  portrait  d'un  séditieux ,  c'était  agir  en  mauvais 
citoyen ,  tenter  d'honorer  sa  mémoire  ,  exciter  les  regrets 
d'une  foule  peu  éclairée,  ou  même  manifester  le  désir  d'i- 
miter ses  forfaits  (1).  Dans  ce  passage,  il  n'est  pas  ques- 
tion d'une  loi  agraire.  Le  regret  manifesté  à  l'égard  de 
Saturninus  est  le  seul  crime  reproché  à  Sextus  Titius.  Va- 
lère  Maxime  qui ,  sans  doute ,  avait  emprunté  ces  faits  à 
Cicéron,  ajoute  que  Titius  s'était  rendu  cher  au  peuple  par 
la  proposition  d'une  loi  agraire  (2).  Dans  un  autre  passage 
que  j'ai  déjà  cité  (3) ,  Cicéron  met  la  loi  Tiihi  sur  la  même 
ligne  que  la  loi  Apuléia  et  la  déclare  abrogée  par  cela  même 
qu'elle  était  contraire  aux  principes  éternels  de  la  justice  et 
de  la  raison.  Enfin  ,  dans  un  autre  endroit  (4)  ,  il  nous  ap- 
prend que  ce  fut  l'orateur  Antoine,  un  des  interlocuteurs 
de  son  dialogue,  qui  fit  poursuivre  et  condamner  Titius, 
citoyen  qu'il  appelle  séditieux  et  forcené  :  Seditiosum  civem 
et  turbulenium.  Nous  sommes  réduits  à  ces  quelques  rensei- 
gnements, insuflisants  et  incomplets.  Cependant  un  écri- 
vain du  IV'' siècle  de  notre  ère,  Julius  Obsequens,  dans  sa 
compilation  de  Prodigiis,  empruntée  à  Tite-Live,  et,  par 
cela  même,  quelquefois  utile,  nous  dit  que  Titius  avait 
renouvelé  la  loi  agraire  de  Tibérius  Gracchus. 

En  91 ,  ces  lois  furent  reprises  par  Livius  Drusus,  le  iils 
de  l'adversaire  de  Caïus  Gracchus.  Dans  ses  projets  de 
conciliation  entre  les  sénateurs  et  les  chevaliers,  les  Ita- 
liens et  le  peuple ,  il  demandait  que  les  Italiens  obtinssent 
le  droit  de  cité,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  pauvres  de 


(1)  Cic,  pro  Rabirio,  y,  (lollect.  I.ecleic,  XI,  p.  34. 

(2)  Val.  Max.,  VUI,  1,  §  2. —  Sext.  'J'itius...  agraria  lege  lata  gratiosus 
apud  populum... 

(3)  De  Legibus,  U,  (j. 

(4)  DeOrat.,  II,  il. 
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Rome  obtinssent  des  terres,  c'est-à-dire  allassent  habiter  les 
colonies  en  Sicile  et  en  Italie,  décrétées  depuis  longtemps, 
mais  que  Ton  avait  toujours  difTérées  (i).  Les  propositions 
de  Drusus  furent  d'abord  adoptées;  les  sénateurs  étaient 
trop  heureux ,  même  à  la  condition  de  voir  entrer  dans 
leur  sein  cent  membres  nouveaux ,  de  reconquérir  le  pri- 
vilège immense,  et  toujours  disputé,  de  rendre  la  justice. 
Aussi  adoptèrent-ils  les  propositions  du  tribun  ,  malgré  les 
réclamations  des  chevaliers  qui  perdaient  le  droit  de  juger 
que  les  Gracques  leur  avaient  accordé;  malgré  les  plaintes 
des  Étrusques  et  des  Ombriens  qui  craignaient  de  voir  leur 
pays  envahi  par  les  nouvelles  colonies.  Mais  le  sénat ,  avec 
sa  mauvaise  foi  ordinaire ,  chercha  les  moyens  d'éluder 
celles  des  lois  de  Drusus  qui  lui  déplaisaient  ;  d'abord  il 
suscita  contre  Drusus  le  consul  Marcius  Philippus,  sans 
doute  l'ancien  auteur  d'une  loi  agraire;  puis  enfin,  comme 
Drusus  menaçait  formellement  d'abroger  toutes  ses  lois 
si  une  seule  était  révoquée ,  ses  adversaires  eurent  recours 
au  crime  :  Drusus  fut  assassiné  en  rentrant  chez  lui  (2).  Le 
sénat  conserva  le  pouvoir  judiciaire  ;  mais  la  loi  agraire  ne 
fut  pas  exécutée ,  et  les  Italiens ,  n'obtenant  pas ,  et  n'ayant 
plus  d'espoir  d'obtenir  ces  droits  qu'ils  réclamaient  depuis 
si  longtemps,  engagèrent  contre  les  Romains  cette  terrible 
et  sanglante  lutte,  connue  sous  le  nom  de  guerre  sociale, 
et  qui  dura  de  90  à  82. 

Dans  l'ordre  des  temps,  nous  devrions  placer  ici  l'énu- 


(1)  V7tv^Y£T0  (àTTOixtaii;  T.oWoLli  ii  xs  tt^w  lTa)v(av  xa\  2ix£>v(av,  èi^YiçwiJ.éva'.i;  [j.kv 
èx  ToXkoï),  Yc^ovutaciî  6k  oûmo  (App.,  G.  civ.,  I,  35). 

(2)  App.,  G.  civ.,I,  36.  —  Comparer  les  nouveaux  fragments  de  Diodore,  re- 
trouvés à  Rome  et  publiés  par  A.  Mai  et  L.  Dindorf;  l'on  y  trouve  le  serment 
que  les  Italiens  prêtaient  à  Drusus.  C'est  un  pn'-cicuvL  Irmoignagc  de  l'immense 
autorité  que  le  tribun  s'était  acquise.  Ce  fragment  fait  partie  de  la  nouvelle  tra- 
duction de  Diodore  par  M.  lloefer  (t.  IV,  p.  iiO);  M.  Duruy  a  discuté  fort  nette- 
ment toutes  les  questions  que  ce  tcvte  pont  soulever  (Ilist.  dos  Romains,  II,  p.  19), 
noie. — Velieius  Paterculus,  le  protégé  de  Tibère,  raconle,  d'une  manière  inté- 
ressante, les  tentalivesde  Livius  Drusus,  un  d(s  aicuxdesou  padon  II,  \'.U'\  seq.). 
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mération  des  colonies  militaires  fondées  parSylla.  Nous  les 
réservons  pour  la  dernière  partie  de  ce  travail  consacrée , 
comme  nous  l'avons  annoncé  déjà,  à  l'indication  d'une 
troisième  sorte  de  lois  agraires  dont  Sylla  donna  le  funeste 
exemple.  Nous  nous  bornons  maintenant  à  retracer  l'his- 
toire des  lois  agraires  proprement  dites,  c'est-à-dire  de 
celles  qui  avaient  pour  but  le  partage  légal ,  équitable,  (]c"\ 
terres  publiques  entre  les  citoyens  pauvres.  Or  la  premiuie 
loi  de  ce  caractère  que  nous  rencontrions  est  celle  de  Rulhis, 
c'est-à-dire  la  loi  agraire  la  plus  célèbre ,  surtout  à  cause 
des  éloquents  discours  dans  lesquels  Gicéron  l'a  combattue. 
Mais  cette  éloquence  même  a  peut-être  empêché  les  histo- 
riens de  saisir  toutes  les  tendances  et  toute  la  portée  de 
cette  loi ,  et  la  défaveur  jetée  par  Gicéron  sur  une  proposi- 
tion spéciale ,  a  rejailli  sur  toutes  les  lois  agraires.  Pour 
tous  ces  motifs ,  la  rogation  de  Rullus  demande  un  examen 
spécial  et  une  critique  impartiale  et  détaillée. 

Plutarque,  dans  la  vie  de  Gicéron  ,  analyse  ainsi  la  pro- 
position de  Rullus  :  «  Les  tribuns  du  peuple  proposaient  de 
«  funestes  innovations  ;  ils  demandaient  l'établissement  de 
»  dix  magistrats  absolus  qui,  disposant  en  maîtres  de  l'I- 
»  talie,  de  la  Syrie  et  des  nouvelles  conquêtes  de  Pompée  , 
»  auraient  le  droit  de  vendre  les  terres  publiques ,  de  pour- 
»  suivre  ceux  qu'ils  voudraient,  de  condamner  à  Cex'd,  d\'- 
»  Uiblir  des  colonies ,  de  puiser  dans  le  trésor  public  ionl 
»  l'argent  dont  ils  auraient  besoin,  de  lever  et  d' entretenir  au- 
»  tant  de  troupes  quils  le  jugeraient  à  propos.  La  concession 
»  d'un  pouvoir  si  étendu  donna  pour  appui  à  la  loi  les  per- 
»  sonnages  les  plus  considérables  de  Rome.  Le  collègue  de 
»  Gicéron ,  Antonius ,  fut  un  des  premiers  à  la  favoriser 
»  dans  l'espérance  d'être  un  de  ces  décemvirs.  Gicéron 
»  combattit  la  nouvelle  loi  dans  le  sénat,  et  son  éloquence 
»  frappa  tellement  les  tribuns  eux-mêmes  qu'ils  n'eurent  pas 
»  un  seul  mot  à  lui  opposer.  Mais  ils  revinrent  à  la  chaige. 


»  et,  s' étant  rendus  maîtres  de  l'esprit  du  peuple,  ils  ap- 
»  pelèrent  les  consuls  à  la  tribune  publique.  Cicéron  ne  s'en 
»  effraya  point  ;  il  se  fit  suivre  du  sénat ,  parut  à  la  tribune, 
y  et  parla  avec  tant  de  force  que ,  non  seulement  il  fit  re- 
)>  jeter  la  loi ,  mais  qu'il  ôta  aux  tribuns  tout  espoir  de  réussir 
y>  dans  de  semblables  entreprises,  tant  son  éloquence  les 
n  avait  subjugués  (1)  !  »  Ce  passage  de  Plutarque  expose 
fidèlement  la  conduite  de  Cicéron  à  l'égard  de  la  proposi- 
tion de  RuUus.  Si  nous  avions  perdu  malheureusement  la 
partie  des  œuvres  de  l'orateur  romain  relative  à  cet  événe- 
ment ,  comme  nous  avons  perdu  les  derniers  livres  de  Tite- 
Live ,  et  plusieurs  des  ouvrages  de  Cicéron  lui-même ,  nous 
pourrions  retrouver ,  dans  ces  quelques  lignes  de  Plutarque , 
des  renseignements  exacts  sur  la  conduite  du  consul  ;  mais 
elles  nous  donneraient  une  idée  incomplète  et  même  fausse 
sur  plusieurs  points  de  la  proposition  du  tribun.  En  effet , 
l'historien  grec  n'a  pas  indiqué  les  dispositions  utiles  de  cette 
loi  ;  il  n'a  mis  en  relief  que  ses  défauts ,  et  même  il  a 
exagéré  ceux-ci.  Par  exemple  nous  ne  voyons  nulle  part , 
dans  les  discours  de  Cicéron ,  que  Rullus  ait  autorisé  ses  dé- 
cemvirs  à  lever  des  troupes,  ni  même  à  puiser  à  volonté 
dans  le  trésor  public ,  encore  moins  à  condamner  des 
citoyens  à  l'exil ,  a^vyvM;,  è-K^yllûv,  comme  dit  Plutarque. 
Cicéron  n'eût  pas  manqué  d'insister  sur  cet  exorbitant  et 
dangereux  pouvoir.  Il  faut  ajouter,  enfin ,  que  cette  puis- 
sance attribuée  aux  décemvirs ,  suivant  Plutarque  ,  serait 
en  contradiction  avec  le  caractère  même  de  la  loi  de  Rullus, 
que  l'on  peut  trouver  trop  vaste,  trop  compliquée ,  peu  ap- 
plicable ,  mais  que  l'on  ne  peut  accuser  d'avoir  été  vio- 
lente, cruelle  ni  réactionnaire.  Ce  n'est  donc  pas  Plu- 
tarque qu'il  faut  consulter,  mais  Cicéron  lui-même;  c'est  à 
l'examen  détaillé  des  trois  grands  discours  du  consul  que 

(1)  Plut.irque,  Vie  de  Ciroron,  16  et  17. 
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nous  devons  puiser  des  renseignements  sur  la  proposition 
de  Rullus,  son  caractère  ,  sa  tendance  ,  ses  conséquences 
possibles.  C'est  un  grand  fait  historique  qu'il  faut  envisager 
dans  toutes  ses  parties ,  avec  calme  et  impartialité ,  autant 
qu'il  est  possible  de  rester  froid ,  calme  et  impartial  sous 
l'impression  saisissante  d'une  éloquence  si  habile ,  si  cha- 
leureuse ,  si  entraînante. 

Au  mois  de  décembre  de  l'année  65 ,  Servilius  Rullus 
entra  en  exercice  comme  tribun  du  peuple  (1).  Cicéron 
n'était  encore  que  consul  désigné  et  ne  devait  commencer 
à  gouverner  la  république  qu'au  mois  de  janvier  64  (2). 
Pendant  le  mois  qui  s'écoula  entre  l'installation  des  tribuns 
et  celle  des  consuls,  Rullus  donna  lecture  au  peuple  d'un 
projet  de  loi  agraire  élaboré,  depuis  longtemps,  dans  des 
conciliabules  où  Cicéron  avait  inutilement  essayé  de  s'in- 
troduire ,  en  offrant  ses  lumières  et  les  ressources  de  son 
érudition  et  de  son  expérience  à  ceux  qui  l'avaient  conçu  (3). 
11  ne  le  connut,  lui-même,  que  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens, c'est-à-dire  parla  lecture  publique  qui  en  fut  faite; 
seulement  il  avait  eu  le  soin  d'envoyer,  sur  le  Forum,  des 
copistes  qui  en  recueillirent  le  texte ,  par  ces  procédés  de 
Tachygraphie  dont  iLse  servait  pour  les  luttes  du  Forum  et 


(1)  Rullus  appartenait  à  une  famille  patricienne.  Comme  les  Gracqnes  aupa- 
ravant, comme  Clodius  quelques  années  après,  il  s'était  fait  adopter  par  une  fa- 
mille plébéienne.  Le  savant  Thorlacius,  dont  nous  parlerons  plus  Ioni;uenient 
bientôt,  l'accuse  d'avoir  ainsi  vendu  sa  noblesse  :  Rullus ,quHribunatum  iniens 
suam  plebi  nobililalem  vendilare  non  erubuerat.  —  C'était  un  usage  très- 
commun  à  Romej  mais  Thorlacius  écrivait  dans  le  pays  des  préjugés  nobi- 
liaires. 

(2)  Depuis  longtemps  déjà,  l'année  administrative  commençait  au  mois  de  jan 
vier.  Cependant  nous  voyons  dans  Tite-Live  (XXXI,  ô)  que  précédemment  lis  liia- 
gistrats  entraient  en  charge  aux  ides  de  mars. 

(3)  Nous  ne  connaissons  que  cinq  des  dix  tribuns  de  l'année  G4  :  L.  Ueslia, 
T.  Labienus,  T.  Ampius,  L.  Cseciliiis,  P.  Servilius  Rullus.— Thorlacius  conjecture 
que  Cœcilius  s'opposa  à  la  loi  de  son  collègue.  L'hypothèse  est  gratuite,  et  d'ail- 
leurs une  seule  observation  la  détruit  :  si  un  des  collègues  de  Rullus  avait  mis 
son  veto,  Cicéron  n'aurait  pas  eu  besoin  de  combattre  le  projet  de  loi. 
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pour  celles  du  barreau  (1).  11  n'est  pas  douteux  que  ce 
manque  d'égards  n'ait  eu  une  grande  influence  sur  la  dé- 
cision que  prit  Cicéron.  Avec  son  extrême  susceptibilité  et 
cette  vanité  excessive  qui  étaient  le  fond  de  son  caractère , 
il  fut  singulièrement  blessé  du  refus  de  Rullus  et  de  ses  amis, 
et  de  l'égalité  qu'ils  semblaient  vouloir  établir  entre  un 
consul  désigné  et  les  simples  citoyens. 

Aussi,  dès  son  entrée  en  charge  ,  le  nouveau  consul  se 
montrat-il  hostile  au  projet  de  Rullus,  Cependant  sa  posi- 
tion était  fort  embarrassante.  Amoureux  de  la  popularité , 
comme  il  le  fut  toute  sa  vie;  sorti  des  rangs  des  plébéiens, 
ou,  du  moins  des  chevaliers  que  l'aristocratie  détestait  ou 
méprisait  ;  homme  nouveau ,  c'est-à-dire  sans  aïeux  célèbres 
et  ne  devant  qu'à  lui-même  la  haute  position  à  laquelle  il 
était  parvenu  à  l'âge  de  quarante-trois  ans  ;  Cicéron  pa- 
raissait devoir ,  à  tous  ces  titres  ,  soutenir  une  loi  favora- 
blement accueillie  par  le  peuple,  comme  toutes  les  lois 
agraires.  Mais ,  d'un  autre  côté ,  l'aristocratie  romaine ,  si 
elle  ne  lui  était  pas  ouv-ertement  hostile ,  se  tenait  à  son 
égard  dans  une  extrême  réserve.  Elle  craignait  de  ne  pas 
trouver  des  idées  d'ordre  et  des  principes  suffisamment 
conservateurs  dans  un  ami  des  chevaliers,  dans  un  par- 
venu, et  cela  est  si  vrai  que,  depuis  plus  de  trente  ans, 
comme  nous  l'apprend  Cicéron  lui  même  ,  on  n'avait  élevé 
que  des  patriciens  ou  des  plébéiens  ennobhs  au  consulat, 
que  la  noblesse  fermait  au  simple  mérite ,  par  des  barrières 
qu'elle  croyait  infranchissables  (2).  Cicéron  voulait  donner 
des  gages  à  cette  aristocratie ,  si  puissante  déjà ,  et  qui , 
peut-être,  allait  devenir  encore  plus  puissante  par  suite  du 

(1)  Concurrunt,  jussumen,  plures,  uno  tempore,  librarii.  Descriptam  le- 
yemad  me  afferunt  {de  Le?,  acr.,  Il,  5) 

(2)  IMe  ,  perlonyn  inlervalto,  prope  memuriœ  ,  temporumquf  nostrorxtm  , 
primum  hominom  novum,  consulem  feeistis  ;  et  eum  locum  f/iieni  nobilHas 
pitpxidiix  firmntum,  nique  omni  ratioue  obcallalum  tenebat,  me  dure,  rcxvi- 
distis,  virlulique  in  pnsterum  patere  voluistis  ()!•'  I-pg.  aar  ,  U,  l). 
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retour  de  Pompée.  Celui-ci  était  encore ,  en  Asie ,  occupé 
à  terminer  les  guerres  contre  Mithridate  ;  mais  une  armée 
victorieuse  allait  bientôt  le  ramener  en  triomphe  à  Rome , 
pour  soutenir  les  hommes  d'ordre  et  écraser  les  factieux. 
N'avait-on  pas  déjà  l'exemple  de  Marius  et  celui  de  Sylla , 
pour  prouver  que  l'influence  politique  ne  s'acquérait  plus 
désormais  dans  les  luttes  légales  et  pacifiques  du  Forum, 
mais  dans  les  provinces  et  sur  les  champs  de  bataille  (1)  ? 

En  outre,  l'aristocratie  romaine  avait,  contre  Cicéron,  des 
motifs  de  répulsion  plus  graves  peut-être  encore  que  son 
titre  d'homme  nouveau.  Pouvait-elle  lui  pardonner  d'avoir, 
seize  ans  auparavant,  commencé  sa  réputation  et  sa  for- 
tune, en  défendant  un  proscrit  contre  un  affranchi  de  Sylla, 
et  presque  contre  le  dictateur  lui-même  (2)  ;  d'avoir,  neuf 
ans  avant  son  consulat,  avili  et  flétri  l'aristocratie  tout 
entière ,  en  poursuivant ,  en  faisant  condamner  Verres ,  qui 
n'avait  fait  que  suivre,  en  Sicile,  les  exemples  de  dépré- 
dation et  de  brigandage  dont  presque  tous  les  préteurs  se 
rendaient  coupables  ;  d'avoir  ainsi  montré  la  corruption 
des  tribunaux  composés  de  sénateurs,  et  contribué  à  faire 
rendre  le  pouvoir  judiciaire  aux  chevaliers?  Quels  gages 
Cicéron  ne  devait-il  pas  donner,  pour  faire  oublier  à  l'aris- 
tocratie romaine  les  coups  terribles  qu'il  lui  avait  portés  1 

Enfin  Cicéron  savait,  et,  dans  ses  discours  contre  Rullus, 
il  le  dit  à  plusieurs  reprises,  qu'il  se  tramait  sourdement 
de  vastes  et  odieux  complots  contre  la  sûreté  de  l'État;  il 


1)  «  Cicrron  s'allaclia  plus  que  jamais  a  Pompi'i',  qu'il  proclamait  son 
»  bienfaiteur.  I!  sentit  queréioqucnce  n'était  plus  dans  Rome  une  puissance  as- 
»  sez  ferle  par  elle-même,  et  que  le  plus  grand  orateur  avait  besoin  d'élre  pro- 
»  tégépar  un  guerrier.  »  (M.  Villemain,  art.  Cicéron,  Biogr.  uuiv.,  VliI,p.53J0 
(2^  Discours  pour  Roscius  d'Amérie,  accusé  du  meurtre  de  son  père  par  Chryso- 
gonus,  affranchi  de  S\lla  ,  qui  ,  en  l'année  80  ,  s'était  fait  adjuger  pour  2,000 
sesterces  les  biens  du  jeune  Roscius  qui  valaient  six  millions  (Coll.  LecliMc  ,  VI, 
p.  1 14  et  suiv.  ).  —  Cicéron  déclare  lui-même  qu'en  repoussant  le»  accusations  de 
Chrysogonus,  il  visait  plus  haut  :  Ut  nos,  et  sœpe  alias,  et  adolescentes,  contra 
L.  Sullœ  dotninantis  opes,  prn  S.  Roscio  Amtrino  fecimus  (de  OIT.,  11,  i  i}. 
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craignait  cette  explosion  dont  Catilina  donna  le  signal 
quelques  mois  plus  tard.  Or,  il  le  dit  également,  il  n'était 
pas  homme  d'épée.  Si  le  danger  venait  à  se  manifester,  il 
lui  faudrait  avoir  recours  à  la  force  ;  et  il  ne  pouvait  trouver, 
ailleurs  que  dans  l'aristocratie,  les  moyens  nécessaires 
d'écraser  les  séditieux ,  et  l'appui  indispensable  pour  sortir 
des  voies  légales ,  comme  il  en  sortit ,  en  effet ,  lorsqu'il  fit 
exécuter,  sans  appel,  comme  perduelles,  les  complices 
de  Catilina.  Je  crois  que  tous  ces  motifs  contribuèrent  à  dé- 
cider Cicéron  ;  à  le  pousser  à  rompre  avec  le  parti  popu- 
laire; à  tâcher  de  se  rendre  la  noblesse  favorable,  en  par- 
lant contre  la  proposition  de  Rullus.  Je  n'insiste  pas  sur 
une  autre  considération  que  j'ai  déjà  présentée.  Je  suis 
convaincu  que  le  dépit  entra  pour  beaucoup  dans  la  déci- 
sion de  l'orateur.  Il  revient,  avec  trop  de  complaisance,  sur 
les  tentatives  qu'il  avait  faites,  avant  la  lecture  publique 
de  larogation  de  Rullus,  pour  s'introduire  dans  les  conci- 
liabules des  tribuns  auteurs  de  la  loi,  et  pour  en  connaître, 
H  l'avance ,  les  dispositions  ;  enfin  sur  la  froide  et  dédai- 
gneuse réserve  qu'ils  lui  avaient  témoignée,  pour  que  ce 
dépit  ne  nous  semble  pas  être  un  des  motifs  les  plus  puis- 
sants du  parti  qu"  il  prit,  dès  les  premiers  jours  de  son  con- 
sulat. 

Cicéron  prononça  contre  la  loi  agraire  de  Rullus  trois 
ou  peut-être  même  quatre  discours.  Le  premier  ,  très-bref, 
prononcé  dans  le  sénat ,  ne  nous  est  pas  parvenu  en  entier. 
-Les  premières  feuilles  manquent  dans  tous  les  manus- 
crits (1).  Les  deux  autres  furent ,  sur  le  défi  même  de 
Rullus,  prononcés  devant  les  partisans  naturels  de  la  loi, 


(i)  Aiilu-Gelle(Xin,2;j),  à  propos  d'une  discussion  grammaticale  sur  les  deux 
mots  prœda  et  munitùiœ,  nous  a  conserva  une  phrase  de  l'exorde  de  ce  discours. 
Queiiiups  autres  fragments  de  peu  d'importance  en  ont  été  également  cites  par 
des  grammairiens.  M.  J.-V.  Lecicrc  les  a  recueillis  avec  sa  fidélité  et  son  cxacli- 
lude  ordinaires  dans  les  fragments  de  (;icéron(t.  XXXV,  i"  part.,  p.  202  et  2(:8). 
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c'est-à-dire  devant  le  peuple,  sur  lo  Forum.  Le  plus  élo- 
quent et  le  plus  étendu  des  trois  discours  qui  nous  restent, 
est  le  second  ,  c'est-à-dire  le  premier  de  ceux  qui  furent 
prononcés  devant  le  peuple.  C'est  dans  ce  discours  quo 
nous  puiserons  presque  tous  les  éléments  de  la  discussion 
qui  va  suivre.  Le  troisième  est  très-court ,  comme  le  pre- 
mier. Les  auteurs  de  la  loi  étaient  écrasés  dès  le  second 
discours.  Cependant  ils  insistaient  sur  un  point  :  le  quaran- 
tième article  de  la  loi  par  lequel  on  reconnaissait  comme 
un  fait  accompli ,  et  l'on  sanctionnait  les  acquisitions  ou 
les  possessions  opérées  depuis  le  consulat  de  Marins  et  de 
Carbon  ,  c'est-à-dire  depuis  les  proscriptions  de  Sylla  (1). 
Cicéron  les  attaque  sur  ce  point  ;  mais  il  évite  de  rentrer 
dans  la  discussion  générale  épuisée  dans  le  second  dis- 
cours. Enfin  plusieurs  écrivains  pensent  que  Cicéron  pro- 
nonça un  quatrième  discours  aujourd'hui  perdu.  Ils  s'ap- 
puient sur  un  passage  des  lettres  à  Atticus ,  dans  lequel 
l'orateur  dit  qu'indépendamment  de  ses  deux  grands  dis- 
cours ,  l'un  devant  le  sénat ,  et  l'autre  devant  le  peuple  , 
il  y  avait  deux  appendices,  ou  deux  petits  discours  sur  la 
loi  agraire ,  qui  doivent  faire  partie  du  recueil  de  ses  ha- 
rangues consulaires  qu'il  promet  d'envoyer  à  son  ami  (2). 
L'un  de  ces  appendices  est  assurément  le  troisième  dis- 
cours; l'autre  ne  nous  est  pas  parvenu. 

Le  second  des  trois  discours  est,  je  l'ai  déjà  dit,  le 
plus  complet  et  le  plus  étendu.  C'est  un  des  chefs-d'œuvre 
de  Cicéron  et,  par  conséquent,  de  l'éloquence  humaine. 
L'orateur  y  obtint,  à  force  d'adresse,  de  mouvements élo- 


(1)  Qucp  po.li  Marinmel  Carbonem  consules,agri,a'dificia,lacus,  stagna, 
loca,  ijossessioiies...  jmblice  data,  ussiynata,  vendila,  voncessa  siint...  ea 
omnia  eo  jure  sint ,  ul  quœ  optimo  jure  privata  sint  (de  Lei.'.  agr. ,  Ul ,  2). 

(2)  Sunt  prœtereaduœ  brcves{orationcs),qHasiiT.o7-::aa^i-:i3.  legis  agrariœ. 
Hoc  totum  (Tâ)[ia  curabout  habeax  (Epist.  ad  AU.,  II,  1  ;  Leclerc,  XXI,  p.  202; 
Toir  aussi  X,  p.  401). 
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quents  et  passionnés,  d'habileté  à  éluder  les  difficultés  sé- 
rieuses, un  des  plus  magnifiques  triomphes  que  l'éloquence 
ait  jamais  obtenus.  La  loi  de  Rullus  fut  abandonnée  par  ce 
peuple  qu'elle  aurait  tiré  de  la  misère,  ou  dont  elle  aurait, 
au  moins,  soulagé  l'indigence.  «  Tu  parles,  s'écrie  Pline 
»  dans  sa  célèbre  apostrophe  à  Cicéron ,  tu  parles ,  et  les 
»  tribus  renoncent  à  la  loi  agraire,  c'est-à-dire  à  leurs  be- 
»  soins  (1).  »  En  lisant  cet  admirable  discours,  nous  ne 
l^ouvons  nous-mêmes,  après  plus  de  dix-huit  siècles,  nous 
défendre  d'une  semblable  émotion ,  et  nous  comprenons 
l'entraînement  et  le  vote  des  auditeurs  de  Cicéron.  Mais 
lorsqu'on  laisse  à  cette  impression  si  vive,  si  soudaine,  si 
convaincante,  le  temps  de  se  calmer  ;  lorsque  l'on  essaye, 
avec  une  réflexion  plus  posée,  d'étudier  ces  trois  discours; 
tout  en  continuant  d'admirer  ce  magnifique  langage  ;  l'a- 
dresse des  précautions  oratoires,  à  faide  desquelles  Cicéron 
se  fait  considérer  comme  populaire,  tout  en  combattant  une 
loi  populaire;  cette  habile  distribution  des  preuves  ;  enfin  la 
mâle  fermeté  du  style  ;  la  conclusion  à  laquelle  on  arrive 
c'est  qu'il  fut  peut-être  malheureux  pour  le  peuple  de  s'être 
laissé  entraîner  par  l'éloquence  de  l'orateur;  c'est  que,  si 
la  loi  de  Rullus  n'était  pas  parfaite  ,  la  plus  grande  partie 
des  mesures  que  ce  tribun  proposait  aurait  été  au  moins 
avantageuse,  non -seulement  aux  dernières  classes  du 
peuple  dont  elle  aurait  soulagé  la  misère ,  mais  à  la  répu- 
blique elle-même. 

En  effet ,  depuis  l'expulsion  des  rois  jusqu'aux  Gracques, 
la  politique  du  sénat  avait  été  tout  à  la  fois  une  politique  de 
concessions  et  une  politique  de  résistance.  En  accordant  tout 
aux  clameurs  des  séditieux  ,  ou  môme  des  tribuns,  le  sénat 
aurait  ruiné  et  détruit  la  République.  Mais  aussi,  en  repous- 


(!)  y'e  dicente,  leyetn  agrurinut,  hoc  est  alimenta  xua,  abdicaverunt  tribut 
(l'iiii.,  ilisl.  iiiit.,  Vn.  ou). 
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sant  les  justes  plaintes  et  les  légitimes  demandes  du  peuple,  il 
aurait  jeté  l'état  dans  la  voie  des  révolutions.  (Juand  une  me- 
sure d'affranchissement,  de  progrès,  d'égalité,  est  devenue 
nécessaire;  lorsque  la  question  a  été  miirie  par  une  discus- 
sion sérieuse,  et  que  tous  les  esprits  sont  disposés  à  accepter 
cette  mesure  comme  un  bienfait ,  la  violence  arrache  ce  que 
la  raison  et  les  voies  légales  ont  été  insuffisantes  à  obtenir. 
Pendant  plusieurs  siècles,  le  sénat  avait  compris  le  danger; 
sans  doute,  plus  d'une  fois  il  hésita  trop  longtemps  à  céder  le 
terrain  qu'on  lui  disputait  ;  maisenfin  il  eut  toujours,  jusqu'à 
l'époque  desGracques,  le  bon  esprit  de  céder  et  d'abandon- 
ner, 1  out  en  les  regrettant,  les  privilèges  que  le  peuple  s'était 
rendu  digne  de  partager,  avant  que  les  voies  légales  ne  fus- 
sent épuisées,  et  que  le  signal  d'une  révolution  ne  fût  donné. 
C'est  ainsi  que  les  plébéiens  avaient  obtenu  les  tribuns  (/i93); 
les  comices  par  tribus  (/|91)  ;  la  nomination  des  tribuns 
dans  ces  assemblées  (471)  ;  plusieurs  colonies  et  de  nom- 
breuses distributions  de  terres  que  j'ai  énumérées  ;  la  con- 
fection d'un  code  de  lois  par  suite  de  la  proposition  de  Té- 
rentillus  Arsa  (/i51);  la  hberté  des  mariages  entre  les  deux 
ordres  par  la  loi  de  Canuléïus  (kh^)  ;  l'admission  succes- 
sive des  plébéiens  au  consulat  (3G6)  ,  à  la  censure,  à  la 
préture,  à  la  dictature  elle-même  (339);  la  publication  des 
formules  sacrées  ;  l'abolition  des  dettes  et  des  prêts  usurai- 
res.  Ces  victoires  n'avaient  pas  sans  doute  ,  je  le  répète , 
été  obtenues  sans  de  longues  luttes;  mais  enfin  l'aristocratie 
avait  toujours  cédé,  au  moment  précis  où  les  dangers  d'une 
révolution  semblaient  se  manifester.  Ces  sages  et  politiques 
concessions  avaient  établi  entre  les  deux  ordres  de  l'Etat 
un  savant  et  simple  équilibre  que  Polybe  admirait,  et  qu'il 
citait  comme  la  réalisation  de  ce  gouvernement  tempéré  qui 
avait  été  le  rêve  de  Platon  et  d'Aristote  ;  elles  seules  avaient 
rendu  possibles  pour  les  Romains  ces  lointaines  et  glorieu- 
ses expéditions  qui  s'écoulent  entre  les  années  343  et  133, 


—  3B-2  — 

c'est-à-dire  entre  ie  commencement  de  la  guerre  da  Sam- 
nium  et  le  tribunat  des  C.racques. 

Malheureusement,  à  dater  de  cette  époque ,  l'aristocra- 
tie, sagement  progressive  autrefois ,  était  devenue  station- 
naire,  et,  dès  lors,  avaient  commencé  les  guerres  civiles,  la 
turbulence  des  ambitieux ,  l'emploi  des  moyens  illégaux  , 
de  la  violence,  de  la  corruption  ,  des  proscriptions.  La  no- 
blesse avait  fait  périr  les  Gracques  pour  avoir  essayé  de 
rétablir  les  anciennes  mœurs,  ou  proposé  d'utiles  innova- 
tions ;  elle  avait  méconnu  les  lois  nécessaires  du  dévelop- 
pement de  la  puissance  romaine,  en  refusant  aux  Italiens 
des  droits  légitimement  acquis  ;  enfin  ,  en  fermant  l'oreille 
à  toutes  les  plaintes ,  même  les  plus  fondées  et  les  plus  lé- 
galement présentées ,  elle  avait  paru  justifier  les  guerres 
civiles  ;  elle  avait  donné  le  signal  des  insurrections  et  des 
révoltes.  Eh  bien  !  je  crains  que  Gicéron ,  en  repoussant 
les  propositions  de  Rullus,  n'ait  malheureusement  fiatté 
cette  propension  de  l'aristocratie  romaine  à  l'immobilité , 
et,  par  ce  nouveau  refus  de  concessions,  augmenté  le 
nombre  déjà  si  considérable  des  mécontents  de  Rome  (1). 
Parmi  les  partisans  de  Rullus ,  parmi  ce  peuple  qui  approu- 
vait sa  loi ,  et  que  Gicéron ,  avec  un  succès  inespéré ,  fit 
changer  de  sentiment,  il  y  avait  deux  classes  distinctes  :  les 
citoyens  pauvres,  paisibles  et  honnêtes  jusqu'alors,  qui 
auraient  profité,  avec  une  reconnaissance  utile  à  l'Etat  et  à 
l'aristocratie  elle-même,  des  concessions  et  des  partages  de 
terres  que  cette  loi  proposait,  mais  dont  plusieurs ,  poussés 
par  la  misère  et  un  déni  de  justice,  allèrent  grossir  les 
rangs  des  partisans  de  Gatilina  ;  puis ,  une  populace  ar- 
dente,  turbulente,    séditieuse,    qui    sans    cesse    agitait 


(J)  M.  Villciuaiu  ii'a-t-il  pas  l'^aleiueiil  expiiiné  cette  opinion  que,  en  aUaquanl 
la  loi  de  llullus,  Cicêron  lut  plus  grauJ  orateur  que  politique  habile,  lorsqu'il  a 
(lit  :  «  La  polilii|ue  de  Gicéron  fut  ici  tout  entière  dans  son  éloquence  »i'  (Vie  de 
Cic,  Biogr,  univ,  VIII.) 
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Rome,  cl  dont  la  loi  de  Rullus,  comme  tant  de  lois  anté- 
rieures, aurait  délivré  la  ville,  en  l'envoyant  peupler  les 
colonies  que  le  tribun  proposait  d'établir  (1).  C'était  là, 
comme  nous  l'avons  vu ,  une  vieille  et  sage  politique  qui 
avait  prévenu  bien  des  agitations  et  des  révolutions  peut- 
être.  Pour  dire  enfin  toute  ma  pensée ,  je  doute  que  ,  si  la 
loi  de  Rullus  avait  été  adoptée ,  Cicéron  eût  jamais  acquis 
la  gloire  de  déjouer  la  conspiration  de  Catilina,  parce  que 


(1)  Cicéron  distingue  lui-même  ces  deux  classes  de  citoyens  à  Rome;  et  ce 
n'est  pas  une  des  plus  faibles  preuves  de  son  habileté  que  d'avoir  su  les  intéres- 
ser l'une  et  l'autre  au  rejet  de  la  loi  do  Rullus.  11  dit  aux  hommes  ssges  et  pai- 
sibles qu'ils  n'auront  pas  de  place  dans  les  colonies  proposées  par  Rullus,  parce 
que  le  tribun  les  réservera  à  ceux  qui  se  seront  signalés  par  leurs  violences  et 
leurs  crimes  :  Ad  vini,  facinus,  ccytlemque  deleclis  lorus  nique  urbs...quœri- 
tur  (de  Leg.  agr.,  Il,  28).  Il  dit  au\  autres  que  la  proposition  île  Rullus  est  un 
piège;  que  le  tribun  a  dit  lui-même  dans  le  sénat,  que  le  peuple  était  U(>\} 
puissant,  et  qu'il  fallait  en  décharger  la  république  :  Ab  hoc  tribuno  plebis 
dictum  est  in  senutii  -.  urbanavi  plebem  nimium  in  republica  posse ;  exhun- 
riendam  esse  {ibid.,  W).  Il  excite  ainsi  l'amour-propre  de  cette  populace  en  lui 
parlant  du  mépris  de  Rullus,  en  l'appelant,  lui-même,  une  excellente  classe  de  ci- 
toyens. Il  va  plus  loin:  il  tlatle  les  plus  mauvais  penchants  de  cette  populace,  qui 
dès  lors,  comme  sous  les  empereurs,  aimait  mieux  vivre  dans  Rome  aux  dépens 
du  trésor,  que  de  gagner  sa  vie  par  le  travail  dans  des  colonies  nouvelles.  Il  l'engage 
àconlinuerde  jouir  de  ses  suffrages, de  sesfétes, de  ses  plaisirs:  yos  vero,  quiriies, 
si  me  nudirc  vultis,reti>iete  islam  possessionem  gratiœ,libertalis,suffra(jio- 
rum,  diynilatis,  urbis,  fori,  ludorum,  festorum  dierum,  celerorum  omnium 
commodorum  (ibiU.,'2'i).  On  a  honte  pour  Cicéron  de  l'entendre  flatter  ainsi  les 
viles  tendances  de  la  populace  de  Rome  au  repos,  à  l'indolence  et,  par  suite, 
au  crime,  au  lieu  de  l'animer  aux  travaux  de  l'agriculture.  C'était  un  argument 
d'un  ellèt  immanquable,  sans  doute;  mais  c'est  pour  l'orateur  romain  im  triste 
succès.  Condjien  peut-être,  dans  cette  populace  que  Clodius,  quelques  années  [tins 
tard  ,  ameuta  contre  Cicéron  ,  ne  se  tronvait-il  pas  île  ces  lionnnes  que  i'orateur 
avait  retenus  à  Rome  par  ces  imprudentes  llatteries,  et  qui  seraient  allés  fonder 
des  colonies  et  y  vivre  eu  citoyens  utiles,  si  la  loi  de  Rullus  avait  été  adoptée?  I.'a- 
ristocratiea  toujours  pour  but  d'avilir  et  d'abrutir  le  peuple;  peut-on  la  plaindre 
lorsque  la  jioptdace  tourne  contre  elle  des  passions  sauvages  et  brutales  (|u'elle 
a  tout  fait  pour  entretenir?  Cicéron  retint  à  Rome  ceux  qui  devaient  l'envoyer 
en  exil  bientôt  après,  de  même  (pic  Charles  I"  retint  dans  la  Tamise  le  vaisseau 
qui  allait  transporter  en  Amérique  l'ym,  Haslerig,  Hampden  el  Cronnvell,  qui 
devaient,  onze  ans  plus  tard,  le  l'aire  monter  sur  l'échafaud.  Toutes  les  vieilles 
aristocialies  sont  ainsi  frappées  d'un  aveuglement  fatal  (Cf.  Guizot,  Ilist.  de  la 
Tévol.  d'Angl.,  f,  p.  117  ;  Lingard,  X,  p.  102  ;  mon  Cours  d'hist.  de^  leuips  mod., 
•i9Meç.,lI,p,  618). 
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je  ne  crois  pas  que  Catilina  eût  été  possible,  au  milieu  d'une 
ville  délivrée  des  plus  mauvais  citoyens ,  et  dont  les  ha- 
bitants, calmes,  ayant  quelque  aisance,  unis  par  des  inté- 
rêts communs ,  n'auraient  plus  été  séparés  que  par  cette 
inégalité  qui  a  toujours  subsisté  au  milieu  des  sociétés  hu- 
maines. 

Au  XVI'  siècle,  à  l'époque  où  l'enthousiasme  des  Cicéro- 
nieiis  était  à  son  apogée ,  un  savant ,  Baptiste  Cassellius , 
essaya  de  lutter  contre  Cicéron  ,  et ,  prenant  le  rôle  que 
Rullus  avait  dû  prendre,  défendit  la  loi  agraire  attaquée 
par  l'orateur  romain  (1).  Je  n'ai  pas  lu  ses  discours;  mais 
je  m'imagine  que  les  bonnes  raisons  n'ont  pas  dû  lui  man- 
quer. Indépendamment  des  motifs  que  j'ai  déjà  présentés , 
on  trouve  ,  dans  l'exposé  même  que  fait  Cicéron  de  la  loi 
de  Rullus ,  beaucoup  de  raisons  pour  approuver  cette  loi 
dans  son  esprit ,  dans  son  ensemble ,  sinon  dans  tous  ses 
détails.  En  la  repoussant,  il  semble  que  Cicéron  céda  à  des 
considérations  plus  personnelles  que  politiques,  et  qu'il 
mit,  malheureusement,  son  admirable  talent  au  service  des 
courtes  vues  et  des  passions  mesquines  d'une  aristocratie 
égoïste.  C'est  à  cette  conclusion  ,  je  crois ,  que  nous  amè- 
nera un  examen  détaillé  des  trois  discours  qui  nous  restent 
sur  la  loi  agraire,  et,  par  suite  ,  des  dispositions  mêmes  du 
projet  de  Rullus. 

La  rogation  de  Rullus  paraît  avoir  été  vaste  et  étendue. 
J'ai  déjà  dit  que,  dans  le  troisième  discours ,  Cicéron  citait 
le  quarantième  article  de  cette  loi.  Nous  ne  pouvons  pas 
même  savoir  si  cet  article  était  le  dernier,  puisque  nous 
avons  perdu  la  quatrième  harangue.  En  rassemblant  les 
divers  articles  cités  par  l'orateur,  voici  quelles  nous  parais- 
sent avoir  été  les  dispositions  de  la  loi  ServiUa,  comme  Ci- 
céron l'appelle  souvent.  Le  principe  général  était  celui-ci  : 

(t)  M.  Lpcl»'rc.,  discoui?  prcliniinnirc,  t.  I,  i'*  par  lie,  p.  08. 
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«  On  commencera  par  vendre  les  terres  récemment  con- 
quises ,  et  quelques  autres  domaines  peu  productifs  pour 
l'État,  ou  impossibles  à  partager  entre  les  citoyens;  et, 
avec  l'argent  qui  proviendra  de  ces  ventes,  on  achètera 
des  terres  qui  seront  distribuées  ensuite  aux  citoyens  pau- 
vres. ))  Ainsi ,  des  ventes  et  des  aliénations  d'abord ,  puis 
des  achats  et  des  concessions  au  peuple  ;  telle  était  la  dou- 
ble opération  sollicitée  par  RuUus  ,  opération  compliquée 
sans  doute  ,  mais  dont  il  n'est  pas  impossible  de  compren- 
dre les  motifs.  Ne  semble-t-il  pas  qu'il  eût  été  bien  plus 
simple  de  distribuer  directement  au  peuple  ces  terres  que 
Ton  proposait  de  vendre,  au  lieu  de  les  vendre  pour  en 
acheter  d'autres  que  l'on  distribuerait  aux  citoyens  pauvres  ? 
Mais  les  objections  et  les  difficultés  d'application  se  pré- 
sentent en  foule  contre  ce  procédé  qui  paraît  si  simple. 
D'abord  les  terres  que  Rullus  proposait  de  vendre  étaient 
situées  en  Grèce ,  en  Afrique ,  en  Asie.  Aurait-il  été  possi- 
ble d'envoyer  des  citoyens  romains  dans  ces  contrées? 
Caïus  Gracchus  avait  fait,  pour  sa  colonie  de  Carthage,  un 
essai  malheureux  et  bien  capable  de  décourager  de  toute 
tentative  analogue.  D'ailleurs,  nous  avons  déjà  dit  combien 
on  trouvait  difficilement ,  à  Rome ,  des  citoyens  disposés  à 
aller  habiter  les  colonies  fondées,  même  aux  portes  de  Rome. 
Que  serait-ce,  s'il  s'agissait  d'en  établir  au  delà  des  mers? 
Cependant ,  là  existaient  de  vastes  domaines  récemment 
conquis.  Que  pouvait-on  ,  que  devait-on  en  faire?  Fallait-il 
les  livrer,  comme  une  proie  nouvelle ,  à  ces  chevaliers  si 
ardents  à  s'enrichir  aux  dépens  de  la  république,  à  des  fer- 
miers infidèles,  à  d'avides  spéculateurs  ?  Le  bon  sens  n'in- 
diquait-il pas  que  le  meilleur  et  le  plus  utile  moyen  d'en 
disposer,  de  manière  à  profiter,  non  à  quelques-uns ,  mais 
à  tous,  c'était  de  les  vendre  au  profit  du  trésor  public?  Il 
n'y  avait  pas  à  craindre  qu'ils  manquassent  d'enchéris- 
seurs parmi  les  populations  elles-mêmes.  Je  crois  donc  que 
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l'on  peut  approuver,  sauf  des  réserves  que  j'indiquerai 
tout  à  l'heure ,  le  principe  posé  par  RuUus  pour  la  vente 
de  ces  domaines.  Je  crois,  en  outre,  que  Cicéron  n'a  pas 
dit  le  véritable  motif  qui  le  poussait  à  combattre  cette  dispo- 
sition essentielle  et  fondamentale  de  la  loi  de  Rullus.  Vendre 
ces  domaines,  c'était  enlever  une  belle  proie  à  ces  che- 
valiers romains  dont  il  fut  toujours  le  plus  ardent  défenseur. 
En  second  lieu,  de  même  qu'il  était  impossible  de  son- 
ger à  transporter  en  Grèce,  en  Afrique,  en  Asie,  une  partie 
des  citoyens  de  Rome ,  dont  il  était  néanmoins  urgent  de 
soulager  la  misère ,  de  même  on  ne  pouvait,  sans  quelques 
mesures  nouvelles ,  les  établir  en  Italie.  Le  domaine  pu- 
blic ,  ou  bien  était  resté  aux  possesseurs  par  suite  de  leurs 
usurpations  légitimées,  nous  l'avons  vu,  par  des  lois 
agraires ,  que  l'aristocratie  avait  fait  porter  depuis  les 
Gracques  ;  ou  bien  avait  été  envahi  par  les  vétérans  de 
Sylla ,  au  profit  desquels  le  dictateur  avait  établi  de  nom- 
breuses colonies.  Que  fallait-il  faire?  Rullus  l'indiquait; 
c'était  de  reconstituer  en  Italie  ce  domaine  public  qui  n'exis- 
tait plus  ,  et  cela  en  vendant  le  nouveau  domaine  conquis 
en  dehors  de  l'Italie.  Voilà  pourquoi  je  suis  tenté  de  re- 
garder comme  simple  et  raisonnable  cette  double  opération 
qui ,  au  premier  coup  d'œil  ,  paraît  si  peu  calculée  et  si 
complexe  (1). 


(I)  Thorlacins,  dans  son  travail  sur  la  loi  de  Rullus,  cite  cet  avliclc  :  Pccti- 
niam  in  œrarium  referre  nefas  esto ;  a  decemviris  eam  exigere  non  licela. 
Et  il  ajoute  en  note  :  Diibilassem  hoc  in  lege  posuisse  lîullum,  nisi  Cicern 
(et  in  I.  5,  et  in  II,  27),  id  atlulisset  (p.  2!)3).  Le  texte  est  modifié,  le  sens  est 
exact.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  je  crois,  de  s'indigner  ni  de  supposer  que  cet  article 
ait  eu  pour  but  de  donner  aux  dccemvirs  d'immenses  richesses.  N'c  peut-on 
pas  l'expliquer  ainsi  :  L'argent  qui  proviendra  des  comptes  rendus  par  les  géni'- 
raux,  et  de  la  vente  des  terre?  d'aciiuisilion  récente  en  Griïcc,  en  Afrique  et 
en  Asie,  devra  olic  imrnédialcnienl  employé  à  l'achat  de  terres  en  Italie  ,  sans 
qu'aucun  magistrat  puisse  en  exiger  la  remise  des  décemvirs,  même  pour  le  Ver- 
ser dans  le  trésor!'  Lu  cIVcl ,  n'étail-il  pas  à  craindre  que  cet  argent,  versé  daua 
le  trésor,  ne  Tût  employé  à  des  dépenses  diirérentes,  ou  dissipé  en  profusions,^ 


I 
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Du  reste ,  je  crois  que  les  Romains  en  comprenaient 
parfaitement  et  le  but  et  les  motifs.  Cicéron  ne  la  combat 
que  par  des  arguments  sans  valeur.  D'abord  il  se  demande 
si  l'on  est  sûr  de  trouver  l'emploi  de  l'argent  qui  pro- 
viendra des  ventes  opérées ,  et  ce  que  l'on  fera  dans  le  cas 
où  les  propriétaires  de  l'Italie  refuseraient  de  vendre.  A 
cela  Rullus  pouvait  répondre  d'abord,  que  ces  opérations 
seraient  avantageuses,  qu'elles  exciteraient  infailliblement 
une  certaine  ardeur  de  spéculations,  et  que  beaucoup  de 
propriétaires  Italiens,  voyant  l'État  disposé  à  acheter  et  à 
payer,  à  un  prix  élevé,  un  grand  nombre  de  terres,  ven- 
draient sans  doute  pour  réaliser  des  bénéfices;  que, 
lors  même  que  ces  offres  de  vente  ne  seraient  pas  aussi 
nombreuses  qu'on  avait  lieu  de  l'espérer ,  on  achèterait 
toujours  les  terres  qui,  dans  l'ordre  naturel  et  normal  des 
choses,  seraient  volontairement  mises  en  vente,  et  que  ces 
acquisitions  de  l'État,  distribuées  gratuitement  par  l'État 
aux  citoyens  pauvres,  seraient  au  moins  pour  ceux-ci  une 
amélioration  partielle.  L'orateur,  manquant  d'arguments 
sérieux ,  a  recours  aux  personnalités  :  Valgius ,  le  beau-père 
de  Rullus ,  et  beaucoup  d'autres  qui  s'étaient  enrichis  par 
les  proscriptions  de  Sylla ,  et  qui  possédaient  les  biens  des 
enfants  des  proscrits,  se  hâteraient  sans  doute  de  les  vendre 
pour  faire  ainsi  oublier  l'odieuse  origine  de  leur  fortune  (1)  ; 
mais  l'État  doit-il  payer  des  terres  injustement  acquises? 
A  ce  raisonnement  Rullus  pouvait  répondre  par  un  di- 
lemme infaillible.  La  possession  de  ces  terres  était-elle 
mise  sous  la  garantie  de  la  prescription  ?  Dès  lors ,  il  était 
injuste ,  souverainement  inique ,  de  s'en  emparer  autre- 
ment que  par  les  voies  légales ,  c'est-à-dire  par  un  achat 


C'était  un  moyen  d'application  pour  la  double  opération  qui  était  la  base  mémo 
de  la  loi  de  Rullus. 
(1)  De  Legoagr.,  11,26. 
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régulier  et  un  contrat  de  gré  à  gré  ou  une  adjudication.  Dans 
ce  cas ,  les  révolutionnaires ,  les  factieux ,  n'étaient  pas  ceux 
qui  proposaient  d'acheter  et  de  payer  ces  terres  et  d'accorder 
à  leurs  possesseurs  un  bill  d'indemnité,  comme  Rullus  le 
proposait  dans  le  quarantième  article  déjà  cité ,  mais  ceux 
qui  voulaient  revenir  sur  le  passé  et  rechercher  les  titres 
d'acquisition  de  terres  possédées  depuis  près  de  vingt  ans. 
Refusait-on  ,  au  contraire  ,  de  reconnaître  la  prescription 
pour  ces  biens  ?  Il  y  avait  un  moyen  très-simple  ;  c'était  de 
déclarer  que  leur  possession  était  injuste,  et  de  demander,  en 
conséquence ,  qu'elles  fussent  rendues  aux  enfants  des  pro- 
scrits. Or  tout  homme  de  bon  sens ,  tout  citoyen  sage ,  devait 
reculer  devant  cette  mesure  réactionnaire  qui  aurait  remis 
en  question  tant  de  fortunes  et  même  d'existences.  Cicéron 
s'y  refusa  lui-même ,  quelques  mois  plus  tard,  et  avant  Tex- 
piration  de  son  consulat.   Il  fit  rejeter  la  demande  que  les 
enfants  des  proscrits  avaient  adressée  au  sénat  et  au  peuple 
pour  être  réhabilités.  Dans  la  lettre  à  Atticus  où  il  lui  an- 
nonce l'envoi  de  ses  harangues  consulaires,  il  cite  ce  dis- 
cours, malheureusement  perdu,  sauf  un  fragment  dans 
lequel  Cicéron  lui-même  déclare  que  la  stabilité  de  la  répu- 
blique est  liée  si  étroitement  aux  lois  de  Sylla  que  sa  chute 
est  inévitable,  si  elles  sont  violées  (1).  Les  contradictions 
ne  coûtaient  rien  à  Cicéron ,  nous  le  savons.  En  voilà  un 
nouvel  exemple;  en  voici  un  autre.  Tout  à  l'heure,  il  ve- 
nait de  dire  à  Rullus  que  l'on  ne  trouverait  pas  de  terres  à 
acheter  en  Italie.  Rullus  ne  pouvait-il  pas  lui  répondre  ? 
Ou  bien ,  on  permettra  à  ceux  qui  se  sont  enrichis  par 
suite  des  proscriptions  de  Sylla ,  de  disposer  de  leur  for- 
tune, et  vous  venez  de  déclarer  vous-même  que  beaucoup 
d'entre  eux  se  hâteraient  de  vendre  leurs  biens  à  la  répu- 


(I)  Ita  legibus Sullw  continetur  slatus  ciiHalis,  ut,  lus  suJulis,  slarc  ipsa 
non  potsit  (Cite  par  Quintilicn,  XI,  1  ;  Coll.  de  M.  Leclerc,  XXXV,  p.  150). 
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blique,  pour  en  faire  oublier  l'origine  -,  ou  bien ,  on  les  reti- 
rera à  ceux  qui  les  possèdent  actuel lemenl  pour  les  rendre 
à  leurs  propriétaires  légitimes  ;  et ,  dans  ce  cas ,  comme 
Sylla  ne  s'est  pas  contenté  de  faire  périr  des  individus 
isolés,  mais  qu'il  a  fait  disparaître  des  familles  entières, 
l'État,  par  droit  de  déshérence,  se  trouvera  propriétaire 
de  biens  considérables.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  aura  dos 
propriétés  étendues,  et  si  l'on  y  ajoute  celles  qu'il  achètera 
par  suite  de  mises  en  vente  volontaires ,  il  n'y  a  pas  à 
craindre  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  recomposer 
un  domaine  public ,  et  d'avoir  des  terres  pour  établir  des 
colonies. 

Tel  est  le  principe  de  la  loi  de  Rullus,  et,  je  le  répète ,  il 
me  semble  raisonnable.  Voyons  maintenant  comment  le 
tribun  proposait  de  l'appliquer  et  quels  arguments  Cicéron 
lui  oppose.  Parmi  les  propriétés  de  l'État  dont  Rullus  de- 
mandait l'aliénation ,  se  trouvait  la  forêt  Scantia  située  en 
Campanie.  A  cette  seule  idée ,  Cicéron  s'emporte  :  «  Vendre 
>)  la  forêt  Scantia,  sous  les  yeux  du  sénat,  quand  je  suis 
»  consul  !  toucher  à  nos  revenus  !  enlever  au  peuple  romain 
»  ce  qui  fait  sa  ressource  dans  la  guerre  et  sa  prospérité 
»  dans  la  paix  (1)  !  »  Rullus  pouvait  répondre  qu'il  n'y 


(I)  Sylvatn  tu  Srantiam  vendas  ,  nobis  consuUbus ,  atque  hoc  senatu?  tu 
ullum  veciifjal  uttingas?  tu populi  romani  snbsidia  belli  ?  tu  ornamentn  pa- 
ciseripias?  (De  Lege  ayr.,  I,  l;.  Tliorlucius  a  essayé  de  faire  comprendre  l'im- 
porlance  de  la  foret  Scantia  pour  la  république.  Suivant  lui,  cette  forêt  renfer- 
mait un  grand  nombre  d'arbres  résineux.  L'exploitation  de  la  poix  et  de  la  résine, 
qui  en  provenaient,  était  affermée  à  des  compagnies  pour  des  sommes  considéra- 
bles. Il  allègue,  comme  témoignage,  l'intéressant  récit  que  fait  Cicéron  du  procès 
que  les  fermiers  de  cette  foret  eurent  à  soutenir,  pour  des  désordres  qui  avaient 
éclaté  parmi  leurs  esclaves  ;  du  talent  que  montra  Léliiis  en  les  défendant;  enfin 
du  succès  qui  couronna  l'improvisation  de  Servilius  Galba  (in  Bruto,  22  ).  Mais  il 
y  a  ici  une  diflicullé.  Tborlacius  lit  sans  doute  ainsi  le  commencement  du  récit 
de  l'orateur  :  Kam  <]umn  in  Sylca  Scantia  facta  cadps  cxset...  Leçon  adoptée 
par  quelques  éditions.  Mais  il  parait  que  le  texte  des  manuscrits  est  très-douteux. 
Turnèbe  lisait  m  Sylva  Sita;  Lambin  lit  m  Sylva  sua,  ce  qui  n'a  pas  de  bcn*. 
D'autres  remplacent  ces  mots  par  ceux-ci,  in  rpstii't*,qui  sont  tout  aussi  obsiiirs. 
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avait  dans  cette  demande  rien  d'insolite  ;  qu'à  plusieurs 
reprises,  et  notanimcnt  pendant  la  seconde  guerre  pu- 
nique »  on  avait  vendu  des  parties  de  Yayer  publicus  qui 
n'était  autre  chose,  en  définitive,  qu'un  fonds  de  réserve 
pour  les  cas  imprévus  ;  que  cette  forêt ,  en  raison  même  de 
sa  nature  ,  ne  pouvait  pas  être  partagée  au  peuple  comme 
des  terres  cultivées  ou  des  pâturages  ;  enfin,  que  Faliénation 
de  cette  forêt  couvrirait  une  partie  des  dépenses  que  devait 
entraîner  la  fondation  de  nombreuses  colonies. 

Mais  Rullus  ne  se  bornait  pas  là.  Il  proposait  beaucoup 
d'autres  aliénations  en  Grèce ,  en  Macédoine ,  en  Espagne, 
en  Afrique,  en  Paphlagonie,  en  Cappadoce,  dans  le 
royaume  de  Pont. 

Sur  ce  point  l'orateur,  son  adversaire ,  me  paraît  avoir 
complètement  raison.  Comme  il  le  dit  très-bien ,  dans  son 
premier  discours ,  et ,  mieux  encore ,  dans  le  second ,  ces 
ventes ,  faites  avant  que  l'état  et  la  valeur  réelle  des  terres  à 
vendre  eussent  été  nettement  déterminés,  et  opérées  par  des 
hommes  armés  d'un  pouvoir  presque  absolu ,  seuls  maîtres, 
seuls  juges,  pour  décider  quelles  terres  il  faudrait  vendre  et 
quelles  on  laisserait  aux  possesseurs,  devaient  donner  lieu 
à  des  spéculations  honteuses  et  à  des  transactions  scanda- 
leuses entre  les  décemvirs  chargés  de  la  vente ,  les  acqué- 
reurs en  expectative  ,  les  anciens  habitants  c|ui  craindraient 
de  se  voir  dépouillés  (1).  Cicéron  a  mille  fois  raison,  je  l'ai 
déjà  dit ,  de  s'opposer  à  ces  tripotages ,  à  ces  spéculations 


Enfin  M.  Burnouf,  dans  sa  traduction,  et  M.  Leclerc,  dans  son  texte  ((.  IV, 
p.  248-24!))  ,  lisent  in  Sylva  Sila.  Resterait  à  savoir  si  la  foret  Scuntia  et  la 
foret  Sila  élaient  la  même.  L'explication  de  B.  Thorlacius  est  donc  fort  peu 
salisfaisanle. 

(0  Etiain  illud,  quod  hamines  sancti  non  facient,  ut  pecuniam  accipiant 
ne  vendant;  tamcn  id  iis  ipsum  par  legcm  licebit.  (De  Leg.  agr.,  I,  ;5.)  — Emere 
agros,  a  quibu»  volent,  vel  quos  volent,  quam  volent  magno poterunt...  Om- 
ncs  yentcs,  nationes,  provincias,  régna,  decemvirum  dilioni ,  judicio,  po- 
lp.st(itiqnp,permisiaetr.ondonataes%e  dico  {Ibid.,  Il,  13,  14.  Mi). 
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aussi  inévitables  que  scandaleuses.  Mais,  si  Rullus  avait 
été  trop  absolu,  s'il  avait  trop  entrepris  à  la  fois,  au  lieu 
de  rejeter  en  masse  toutes  ses  propositions,  ne  valait-il  pas 
mieux  les  contenir  dans  de  sages  limites ,  dans  les  limites 
du  possible?  Le  principe  était  équitable,  nous  venons  de 
le  voir;  l'application  simultanée  devait  donner  lieu  à  des 
scandales  et  à  des  désordres  ,  cela  est  certain.  Que  fallait- 
il  faire?  Amender  la  loi  de  Rullus  dans  ses  dispositions  se- 
condaires ,  mais  admettre  le  principe ,  le  point  de  départ 
de  cette  loi,  en  rendant  son  application  plus  facile  et  plus 
utile.  De  ce  qu'il  est  dangereux  de  trop  entreprendre  à  la 
fois,  en  résulte-t-il  qu'on  ne  doive  rien  faire?  IN'y  avait-il 
pas  plus  de  dangers  encore  à  rejeter  une  loi  agraire ,  qu'à 
admettre,  en  l'améliorant,  celle  qui  était  proposée? 

Parmi  les  autres  moyens  propres  à  assurer  l'exécution  de 
sa  loi ,  Rullus  proposait  de  permettre  aux  décemvirs ,  dont 
nous  allons  parler  plus  au  long  tout-à-l'heure,  de  faire 
leurs  ventes  de  terres  dans  les  lieux  qu'ils  croiraient  le  plus 
convenables.  Là-dessus,  nouvelle  indignation  de  Cicéron  : 
«  Les  censeurs  ne  peuvent  donner  à  ferme  les  domaines  de 
»  l'État  que  sous  les  yeux  du  peuple  romain  :  et  les  dé- 
»  cemvirs  pourront  les  vendre  môme  aux  extrémités  du 
»  monde  (1)  !  »  Ici  l'orateur  oublie  ou  néglige  une  impor- 
tante distinction.  On  pouvait,  sans  inconvénient,  avec 
avantage  peut-être  ,  et,  pour  plus  de  garanties,  affermer, 
à  Romo  même ,  les  revenus  de  l'État.  C'est  là  que  se  trou- 
vaient les  capitalistes  ,  les  hommes  d'affaires  ,  les  cheva- 
liers ,  les  publicains,  qui  se  chargaient,  à  leurs  risques  et 
périls,  de  la  perception  des  revenus  de  l'État.  Mais,  pour 
une  vente ,  n'y  avait-il  pas  avantage  à  l'opérer  sur  les  lieux 
mômes,  et  les  habitants  des  territoires  à  vendre  n'étaient- 


(1)  Censoribus  vcctigalia  locare ,  nisi  in  conspectu  populi  romani  non  li- 
eet  ••  his  vendere  vel  in  ullimi»  terris  licebit?  (De  Lege.  agr.,  I,  •i). 
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il^  pas  précisément  ceux  qiii  pouvaient  en  offrir  des  prix 
plus  élevés,  eu  égard  à  la  concurrence,  et  aux  rivalités  qui 
s'établiraient  nécessairement  entre  eux?  11  me  semble  donc 
que  l'argument  de  Cicéron  n'a  pas  de  valeur ,  parce  que , 
pour  conclure  d'un  fait  à  un  autre  fait,  il  faut  qu'il  y  ait 
parité ,  et  que  la  parité  n'existait  pas  entre  la  location  des 
terres  domaniales ,  situées  en  Italie ,  et  la  vente  de  terres , 
récemment  conquises ,  en  dehors  de  l'Italie.  Je  ne  considère 
pas  comme  plus  sérieuse  l'opposition  que  Cicéron  établit 
entre  la  conduite  de  Sylla  et  les  mesures  proposées  par 
Rullus.  Sylla  vendait,  à  Rome,  sur  la  place  publique,  par 
la  voix  du  crieur,  les  terres  enlevées  aux  proscrits;  donc 
Rullus  dépasse  même  la  tyrannie  de  Sylla?  Non.  Mais  il 
agit  autrement  :  d'une  part,  en  ne  mettant  en  vente  que  des 
terres  qui  appartiennent  à  l'État,  tandis  que  Sylla  vendait 
des  propriétés  privées ,  enlevées  à  leurs  propriétaires  légi- 
times par  la  force  et  l'assassinat  ;  d'un  autre  côté,  il  établit, 
en  vendant  sur  les  lieux  mêmes,  une  concurrence  sérieuse, 
qui  était  impossible  lors  des  confiscations  de  Sylla ,  qui  serait 
même  impossible ,  si  l'on  vendait  à  Rome,  où  les  chevaliers 
s'entendraient  pour  rendre  illusoire  toute  surenchère.  Après 
cela ,  je  n'hésite  pas  à  trouver  les  phrases  de  Cicéron  d'un 
excellent  effet  oratoire  ;  il  le  savait  si  bien  qu'il  y  revient  à 
deux  reprises,  mais  avec  plus  d'insistance  encore  dans  le 
second  discours ,  devant  le  peuple.  La  populace  ne  devait 
pas  aimer  Sylla;  et  on  lui  représentait  Rullus  comme  plus 
tyrannique  que  Sylla  lui-même  (1)  ! 

(1)  De  Legeacr.,  U,  21.  —  Si  Tun  des  auditeurs  de  Cicéron  avait  pu  conser- 
ver quelque  sang-froid,  sous  l'impression  de  ces  magnificences  oratoires,  il  aurait 
pu  lui  rappeler  que  ce  S>lla,  durement  traité  par  le  consul,  en  04,  quinze  ans 
après  son  abdication,  treize  ans  après  sa  mort,  avait  reçu  les  éloges  de  l'avocat 
commençant  sa  carrière  ,  seize  ans  auparavant  (Pro  Roscio  Amerino,  8  et  h't], 
1,'orateur  aurait  répliqué  sans  doute  qu'il  avait  besoin  de  se  le  rendre  l'avoralilt' 
l.irs  de  sa  puissance,  et  qu'il  n'en  avait  plus  besoin  seize  ans  plus  tard  ;  qi;r  , 
^our  soutenir  sa  cause,  il  pouvait,  en  habile  avocat,  trouver  le  même  lioinnu' 
yraiiil  ou  tyrannique,  vertueux  ou  misévable.  Que  dire  decetle  élasticité  d'opinion  ? 
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En  outre  ,  Rullus,  prévoyant  le  cas  tr^s-probable,  à  peu 
près  certain,  où  toutes  les  terres  récemment  conquises  ne 
trouveraient  pas  d'acquéreurs,  et  où  beaucoup  resteraient 
dans  le  domaine  de  l'État ,  frappait  d'un  impôt  considéra- 
ble toutes  les  terres  publiques  (1).  Je  conçois  que  ce  tribut 
devait  être  fort  désagréable  pour  tous  les  membres  de  l'a- 
ristocratie ou  les  chevaliers  ,  qui  trouvaient  extrêmement 
commode  de  posséder,  sans  rien  payer,  des  terres  qui  ne 
leur  appartenaient  pas.  Mais  cette  douce  et  paisible  posses- 
sion n'était  ni  sans  appel  ni  sans  révision  :  une  foule  de  lois 
agraires  ne  l'avaient-elles  pas  prouvé?  Cette  proposition  de 
Rullus  était  désavantageuse  pour  les  grands:  cela  est  incon- 
testable ;  mais  était-elle  injuste?  Était-elle  sans  précédents? 
N'était-elle  pas  la  reproduction  littérale  des  articles  insérés 
dans  toutes  les  lois  agraires,  depuis  SpuriusCassius?  N'était- 
elle  pas  conforme  et  à  l'organisation  du  domaine  public  et 
aux  loix  decesGracquesdontCicéron  fait,  lui-même,  un  si 
pompeux  éloge?  Enfin  ,  son  résultat  n'aurait  il  pas  été  de 
faire  entrer  dans  le  trésor  public,  sans  injustice,  sans  vio- 
lence ,  des  sommes  considérables  qui  lui  appartenaient  et 
qui  n'y  étaient  pas  versées?  Gicéron  s'est  bien  gardé  de 
soulever  ces  questions. 

Rullus  exigeait  que  tout  général  rendît  compte  aux  dé- 
cemvirs  du  butin  qu'il  aurait  fait,  et  leur  remîi  tout  ce  qui 
n'aurait  pas  été  employé  à  des  monuments  publics  ou  déjà 
versé  dans  le  Trésor  (2).  C'était  assurément  une  grande  in- 


(1)  Jubet  eosdem  decemviros  omnibus  agris  publicis  pergrande  vectigal 
imponere  (De  Lcge  agr.,  I,  4). 

(2)  Qiiod  ad  quemque  pervenit,  pervenerit,  ex  prœda,  ex  manubiis,  ex 
auro  coronario  ,  quod  neque  consumtum  in  monumento ,  neque  in  cerarium 
relatum  si(,  id  ad  decemviros  referri  jubet  {\,  ■\,  et,  avec  quelques  vaiianles 
pour  la  rédaction,  H,  22).  Prœda  c'est  le  butin  pris  sur  l'ennemi  ;  viamtbiœ  ce 
sont  les  dépouilles  ou  plutôt  l'argent  des  dépouilles,  mises  en  vente,  par  le  ques- 
teur. C'est  sur  ce  passade  qu'Auhi-Gelle  a  écrit  le  commentaire  que  j'ai  déj;"! 
cité  (Xm,  23). 
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solence  que  de  ne  vouloir  pas  permettre  à  ces  pauvres  géné- 
raux de  piller  à  leur  gré  les  provinces  où  ils  commandaient, 
ni  de  garder  pour  eux  ce  qu'ils  voudraient  du  butin  !  Avouons 
cependant  que  cet  article  péchait  en  un  point  essentiel  que 
Cicéron  a  su  adroitement  attaquer.  Rullus  avait  craint  de 
blesser  Pompée  tout-puissant  alors,  même  en  son  absence, 
et  il  l'exceptait  de  cette  mesure  à  laquelle  étaient  assujettis 
les  autres  généraux.  C'était  une  faute  grave  -,  on  pouvait 
considérer  cette  exception  ,  ou  bien  comme  un  acte  de  cour- 
tisanerie  peu  digne  envers  Pompée ,  ou  comme  un  acte  de 
méfiance  à  l'égard  des  autres  généraux  ;  peut-être  l'un  et 
l'autre  à  la  fois.  L'intérêt  public  ne  semblait-il  pas  sacrifié , 
dès  lors,  à  des  rancunes  personnelles? 

Nous  arrivons  à  d'autres  applications  proposées  par 
Rullus  et  combattues  par  Cicéron ,  souvent  avec  raison , 
toujours  avec  succès.  Rullus  demandait  l'établissement  si- 
multané d'un  grand  nombre  de  colonies,  mais  sans  en  in- 
diquer ni  le  nombre,  ni  la  situation ,  laissant  tout  cela  à 
l'arbitraire  des  décemvirs  (1).  Le  consul  combat,  avec 
beaucoup  de  raison  ,  ce  pouvoir  arbitraire  et  cette  autorité 
souveraine,  absolue,  déférés  aux  décemvirs.  Ils  allaient 
devenir  les  maîtres  et  les  dispensateurs  du  sort  et  de  la  for- 
tune, non-seulement  des  citoyens  romains,  mais  des  habi- 
tants des  municipes  et  des  colonies,  qui  pourraient,  au  gré 
des  décemvirs ,  se  voir  privés  de  leurs  propriétés  ou  con- 
firmés dans  leurs  possessions.  De  là  que  de  scandales! 
que  de  spéculations  secrètes  !  que  de  transactions  hon- 
teuses entre  les  anciens  habitants  des  villes  de  l'Italie,  et 
les  décemvirs ,  juges  et  maîtres  de  leur  sort!  Cependant,  du 
moins  en  cet  endroit ,  Cicéron  ne  me  semble  pas  avoir  suffi- 
samment insisté  sur  ces  considérations  qui  avaient  une  va- 


(i)  Quœ   in  nuiuicipia ,  quasqiie  in  colonias  decemviri  velint ,  deducçint 
colonos,  quos  velint;  et  iisagros  assignent,  quibiis  in  locis  velint {\,  0}. 
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leur  réelle ,  et  qui  auraient  certainement  fait  rejeter  cet 
article  de  la  loi ,  par  le  peuple  aussi  bien  que  par  le  FÔnat. 
11  insiste,  au  contraire ,  avec  force  et  complaisance ,  sur  un 
parti  bien  arrêté  des  tribuns ,  celui  de  fonder  une  colonie  à 
Capoue.  Cet  argument  pouvait  être  puissant  sur  l'esprit  des 
Romains  qui  avaient  réduit  Capoue  à  l'état  de  préfecture-, 
qui  s'étaient  vengés  sur  cette  ville  de  la  terreur  qu'elle  leur 
avait  inspirée,  à  l'époque  d'Annibal  ;  qui  craignaient  de  la 
voir  sortir  de  ses  ruines,  comme  ils  l'avaient  redouté  pour 
Carthage,  lorsque  Caïus  Cracchus  avait  voulu  fonder  une 
colonie  sur  l'emplacement  de  cette  ancienne  rivale  de  Rome. 
Mais  la  terreur  que  Cicéron  s'efforce  d'inspirer  aux  Ro- 
mains ,  à  ce  sujet ,  tombe  presque  dans  le  ridicule ,  à  force 
d'exagération.  11  évoque  les  délices  de  cette  ville  qui  avaient 
énervé  Annibal  lui-même,  conte  usé  sans  doute  dès  cette 
époque,  puisqu'il  est  incontestable  (et  les  Romains  ne  le 
savaient  que  trop) ,  que  ce  grand  capitaine  n'avait  jamais 
montré  plus  de  science,  plus  d'activité,  plus  d'énergie, 
que  depuis  son  séjour  à  Capoue.  11  évoque  l'ancien  orgueil 
de  cette  ville,  comme  si  des  citoyens  romains,  devenus 
habitants  de  Capoue ,  devaient  prendre  les  idées  de  leur 
nouvelle  patrie  (1);  la  force  de  Capoue,  qui  pourrait  de- 

(I)  Cicoron  rafTiime  ceiuMuliiiit  :  il  altribiie  les  passions  et  le  caractère  des 
hommes  et  des  priiplos  au  climal  et  à  la  situation  des  lieux.  La  théorie,  si  célè- 
bre, de  Montesquieu  ne  se  trouve-t-elle  pas  nettement  établie  dans  ce  curieux  pas- 
sage? i\'bn  ingenerantur  hominibus  mores,  tam  a  slirpe  gencris  ac  seminis, 
quarn  ex  iis  rébus,  quœ  ab  istn  nnturu  loci ,  et  a  litœ  cnn.iitetiidiue  siip- 
peditantur,  quibus  aU'mur  et  vivimiis.  Carthagitiienses  ,  frauilulenli  cl 
mendaces,  non  génère,  scd  nalura  loci,  qnod,  propter  portas  suos,  viultis 
et  variis  mercatorum  et  advenarum  sermonibus,  ad  studium  fallendi,  stu- 
dio questus  ,  vocabanlur.  Ligures,  montant ,  dur i  atque  agrestes:  docuit 
ager  ipse,  nihil  fevcndo,  nisi  multa  ruUura  et  magno  labore  quœsitum- 
Campant,  semper  superbi  bonilate  agrorum,  et  fructuum  magnitudine,  ur- 
bis  salubritatc ,  descriptione,  pulchrituditie.  Ex  hac  copia,  atque  omnium 
rerum  a/Puentia,  primum  illa  nota  sunt  :  arrogantia  quœ  a  majoribus  nos- 
tris  alterum  Captai  Consulem  postulai  il  ;  deiiide  ea  luxuries,  quœ  ipsum 
Hannibalem,  armis  etiam  tum  invictum,  voluplate  vieil  (De  Lege  agr. , 
M,  :5:.). 
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venir  une  nouvelle  Rome  ;  comme  si  les  colonies  romaines, 
au  lieu  d'être  un  danger,  n'avaient  pas  toujours  été  un 
puissant  moyen  de  domination  sur  les  pays  voisins.  Ces 
motifs  de  répulsion  contre  la  colonie  de  Capoue  sont  énu- 
mérés  dans  le  premier  discours  (1).  Mais  l'orateur  semble 
craindre  qu'ils  n'aient  pas  produit  un  effet  suffisant.  Il  y 
revient,  avec  une  nouvelle  force ,  dans  le  grand  discours, 
c'est-à-dire  dans  le  deuxième,  et,  là  encore,  gâtant 
d'excellentes  raisons  par  cette  exagération  dont  j'ai  déjà 
parlé ,  il  va  jusqu'à  dire  que  fonder  une  colonie  à  Capoue , 
c'est  établir  une  nouvelle  Rome  qui  dominera  et  même  ab- 
sorbera l'ancienne.  Il  semble  craindre  qu'on  ne  voie  se 
renouveler  les  tentatives  qui  avaient  été  faites,  à  la  suite  de 
la  délivrance  de  Rome  par  Camille,  pour  transporter 
Rome  à  Yéies.  Camille ,  pour  avoir  décidé  les  Romains  à 
reconstruire  leur  ville ,  avait  reçu  le  nom  de  second  fon- 
dateur de  Rome  ;  Cicéron  espérait  obtenir  un  surnom  ana- 
logue ,  et ,  en  effet ,  quelques  mois  plus  tard ,  il  recevait  le 
titre  de  père  de  la  patrie.  Dès  le  commencement  de  son 
consulat,  ne  semblait-il  pas  prendre  Camille  pour  modèle, 
en  essayant  de  retenir  à  Rome  les  Romains  qu'il  supposait 
prêts  à  s'expatrier  à  Capoue,  comme  ils  avaient  voulu, 
trois  siècles  auparavant,  s'enfuir  à  Véies?  Sérieusement, 
y  avait-il  le  moindre  rapport  ?  Lorsque ,  en  389 ,  on  avait 
proposé  de  transporter  à  Véies  le  siège  de  la  domination 
romaine ,  Rome  n'existait  plus.  11  fallait  de  longues  années, 
d'immenses  travaux,  d'incalculables  sacrifices,  pour  la 
faire  sortir  de  ses  décombres  et  de  ses  ruines,  tandis  que 


(I)  Qui  locus  {Capua),  propter  ubertatem  agrorum,  abiaidantiainque 
reruui  omnium,  super biain  et  cnidelitatem  genuisse  dicitur  ;  ibi  noslri  citlotii, 
delecii  ad  omne  f'acinris,  a  dvcemviris  coHocabunlur...  {Majores  nostri)  vide- 
bant,si  quod  reipublicœ  vestigiiim  illis  7iupnibiis  coulineretur,  urbem  ipsum 
imperiodomicilium prcpbereposse...  Hannibalcm  ipsum  Capun corrupit...eXc. 
(I,  §GPt7). 
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Véies  était  puissante  ,  riche  et  llorissante.  En  l'année  64  , 
au  contraire,  Capoue  était  ruinée,  tandis  que  Rome  était 
puissante  et  riche;  et  Rullus  proposait  d'envoyer  simple- 
ment à  Capoue  cinq  mille  colons  romains.  Cinq  mille 
hommes  allaient  donc  entraîner  avec  eux  ,  dans  une  ville 
ruinée,  toute  la  population  de  Rome?  L'exagération  dé- 
passe ici  toutes  les  bornes.  Rappelons-nous,  d'ailleurs,  que 
Cicéron  prétend ,  dans  d'autres  passages ,  que  Rullus  ne 
trouverait  pas  de  terres  à  acheter,  parce  que  les  proprié- 
taires ne  voudraient  pas ,  même  à  un  prix  élevé ,  se  défaire 
de  leurs  biens.  Maintenant  il  semble  supposer  que  les  ha- 
bitants de  Rome  vont  quitter  la  ville ,  pour  aller  jouir  des 
délices  de  Capoue,  et  abandonner,  sans  hésitation,  sans 
regret  et  sans  indemnité ,  les  terres  et  les  maisons  dont  il 
les  prétend ,  ailleurs,  si  vigilants  gardiens  (1)  ! 


(1)  Nous  n'exagérons  pas  :  toutes  les  pièces  doivent  être  mises  sous  les  yeux 
du  lecteur.  Voici  quelques  passages  :  Jam  aperte  ostendent  {scilicet  tribuni), 
sibi  nomen  hujus  reipublicœ  ,  sedem  urbis  atquc  imperii^  denique  hoc  lem- 
plum  Jovis  opthni  maximi ,  atque  hanc  arcem  omniion  gentiitm  displicere 
(I,  (!).  —  Tune  ilhid  Campanœ  vexiUitm  colonies,  vehementer  huic  imperio 
timcndum,  Capuce  a  decemviris  inferetur;  tune  contra  hanc  Romain, 
communem  patriam  omnium  nostrum,  illa  altéra  /{orna  qiiœretur  {U,  32). 
Hi.  .  Capuam  sedem  novœ  reipublicœ  constiluunt  ,  molem  contra  veterem 
rempublicam  comparant  (II,  33).  —  Romam  in  montibus  positam  et  conval- 
libus,  cosnaculis  sublatam  atque  suspensam,  non  optimis  viis ,  angustissimis 
semitis,  prœ  sua  Capua,  planissime  in  loco  explicata,  ac  prœ  illis  semilis, 
irridcbunt  atque  contemnent  ?  (II,  35).  Je  crois  volontiers  à  l'exactitude  du  triste 
tableau  que  Ciccron  trace  de  Rome;  on  sait  que  cette  ville  ne  commença  à  de- 
venir régulière  qu'après  le  grand  incendie  de  Néron  (Tac,  Ann.,  XV,  43;  Snét., 
Néron,  .39).  Je  crois  aussi  à  l'exactitude  du  tableau  de  la  fertilité  et  de  la  beauté 
de  Capoue,  quoique  la  ville  actuelle  soit  bien  loin  de  présenter  un  aspect  analo- 
gue; elle  n'est  pas  au  même  emplacement,  et  les  éloges  de  Cicéron  s'adressent , 
peiit-èlre,  d'ailleurs,  moins  à  Capoue  qu'à  laCampanie;  or  la  vue  delà  belle  terre 
de  Labour,  l'ancienne  Campanie,  justifie  tout  ce  que  l'iniaainatiun  d'un  orateur 
ou  d'un  poète  a  pu  inventer.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  douteux  que  les  plé- 
béiens se  liissent  décidés  à  quitter  Rome  pour  Capoue  ;  et  d'ailleurs  les  avanta- 
ges de  Capoue  étaient  moindres  que  Cicéron  ne  le  dit.  La  position  en  plaine  était 
loin  d'être  favorable  sous  le  point  de  vue  stratégique  avant  l'invention  des  armes 
à  feu;  sans  doute  c'est  le  contraire  aujourd'hui.  Capoue  est  une  position  militaire 
de  quelque  importance  ;  Rome  n'est  pas  en  état  de  résister  à  un  coup  de  main 
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Les  autres  arguments  ne  sont  pas  plus  sérieux.  «  Capoue 
et  la  Campanie  entière  sont  un  territoire  fertile  et  qui  n'a 
jamais  manqué  au  peuple  romain  ;  c'est  une  ressource  as- 
surée, un  grenier  toujours  abondant  pour  les  temps  de  di- 
sette. Aussi  le  peuple  romain  doit-il  suivre  l'exemple  de  ce 
particulier  qui  disait  au  prince  du  sénat ,  P.  Lentulus,  qu'il 
ne  voulait  pas  se  défaire  de  sa  terre  de  Campanie ,  parce 
qu  elle  était  la  seule  dont  il  n'eût  jamais  reçu  de  mauvaises 
nouvelles  (1) .  »  Mais  à  qui  donc  RuUus  proposait  il  de  donner 
ces  terres?  Est-ce  qu'il  appelait  des  Asiatiques,  des  Afri- 
cains, des  Grecs,  dans  ce?  grasses  et  fertiles  campagnes 
au  milieu  desquelles  était  située  Capoue?  Pas  le  moins  du 
monde;  il  proposait  tout  simplement  d'y  établir,  comme 
colons ,  des  citoyens  romains.  Ces  terres  perdraient-elles 
leur  valeur  et  leur  fertilité  lorsque ,  au  lieu  d'être  cultivées 
par  les  anciens  habitants,  elles  le  seraient  par  des  Ro- 
mains ?  Cela  n'est  guère  présumable.  En  outre  est-il  vrai 
qu'il  valût  mieux  pour  les  citoyens  voir  ces  terres  rester 
dans  le  domaine  commun ,  que  d'en  posséder  chacun 
une  petite  portion  en  propre  (2)  ?  Nous  avons  prouvé  plus 
haut,  par  l'expérience  de  plusieurs  peuples  et  de  beau- 
coup de  pays,  que  le  morcellement  augmente  la  valeur  des 
terres,  loin  de  la  diminuer;  que  les  propriétés  communes 


audacieux.  Mais,  dans  l'antiquité,  le  contraire  était  vrai.  Capoue,  placée  en  plaine, 
ne  devait  pas  oiïiir  de  chantes  pour  soutenir  un  «iége  un  peu  long.  L'inconvé- 
nient de  la  position  en  plaine  ,  dans  l'antiquité,  était  reconnu  par  les  anciens 
eux-mêmes. Tacite  le  proclame  par  la  voix  des  simples  soldats  :  Posse  coloniam 
piano  sitam  impetu  capi  (Hist.,  III,  19).  Rome  offrait,  au  contraire,  toutes  les 
conditions  favorables,  par  suite  des  ondulations  de  terrain  sur  lesquelles  se  dé- 
veloppaient ses  murailles.  Cicéron  lui-même  l'a  proclamé  et  magnifiquement  ex- 
posé plus  tard,  en  .S5,  dans  son  traité  de  la  République  (II,  3  ;  Coll.  de  M.  Leclerc, 
XXXM,  p.  lOfi'.  .\ux  yeux  de  Cid  ion,  Rome  était  grande  ou  misérable,  suivant  le 
besoin  de  la  cause  en  litige  ou  de  la  thèse  en  discussion.  H  serait  oiseux  d'insister 
désormais  sur  toutes  ces  contradictions. 

(1)  De  Lcgeagr.,  II,  ,30. 

(2)  Honesliits  eum   <  campum  )  vos  universi   quant  singuli  possideretil 
iIbid.,H). 
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et  vagues  sont  mal  entretenues,  mal  cultivées,  et  ne  i)ro- 
duisent  qu'une  partie  de  ce  qu'elles  pourraient  produire, 
tandis  que  les  petits  propriétaires ,  excités  par  la  concur- 
rence et  le  besoin ,  tirent  d'admirables  ressources  de  la 
moindre  parcelle  de  terrain. 

Nous  n'en  avons  pas  fini  avec  ce  projet  de  colonie  à  Ca- 
pouc.  Cicéron  va  jusqu'à  dire  que,  si  les  Romains  ont  pu 
soutenir  des  guerres  heureuses  contre  Philippe,  Antiochus, 
Persée,  Andriscus,  Aristonicus,  Milhridate,  Carthage,  Nu- 
mance  et  Corinthe,  c'est  que  Capoue  n'existait  plus  ou  que, 
du  moins,  privée  de  son  sénat,  de  ses  consuls,  en  un  mot, 
de  son  individualité,  elle  était  hors  d'état  de  nuire  aux 
Romains  et  d'arrêter  leurs  conquêtes  (1).  Tout  à  l'heure, 
les  arguments  étaient  puérils,  que  dire  de  ceux-ci?  Il  re- 
proche à  Rullus  de  suivre  l'exemple  de  Marcus  Brutus,  qui, 
tribun  en  Sli  (670  av.  J.-C),  avait  péri  misérablement 
pour  avoir  essayé  de  fonder  une  colonie  à  Capoue.  Cette 
preuve,  tirée  des  idées  superstitieuses  des  Romains,  n'est 
pas  très-convaincante,  on  doit  l'avouer.  Du  reste,  elle  vaut 
bien ,  au  moins,  toutes  celles  qui  précèdent  ou  qui  suivent, 
et  que  je  viens  d'analyser  (2). 

Tous  ces  arguments  contre  la  fondation  d'une  colonie  à 
Capoue  sont  absolument  sans  valeur;  cela  me  paraît  évi- 
dent. Je  crois,  du  reste ,  que  Cicéron  en  jugeait  ainsi  ;  il 
n'aurait  pas  donné  tant  de  petites  raisons,  s'il  en  avait  eu 


(1)  De  Legeagr  ,  II,  33. 

(2)  Ce  Mardis  Brutus  était,  à  ce  que  croient  Manuce  et  Hotmann,  le  père  du 
meurtrier  de  César  (Cic.,de  Lcgo  agr.,  H,  33  et  3'»,  et  notes  de  M.  Leclerc  ,  58  et 
Gl  ;  X,  p.  480).  —  Les  faits  se  cliargèrent  de  donner  à  ces  terreurs  cliimériqucs  de 
Cicéron  un  éclatant  démenti,  et  Cicéron  se  vit  lui-même  obligé  de  le  reconnaitre. 
Plus  tard,  César  fonda  une  colonie  à  Capoue,  et  Home  ne  s'y  transporta  pas.  Bien 
plus,  lors  des  guerre»  civiles  qui  suivirent  la  mort  de  César,  celte  ville  agit  dans 
Tintérétdu  sénat,  chassa  do  son  sein  les  partisans  d'Antoine,  et  mérita  les  louan- 
ges de  Cicéron,  qui  l'appelle  une  seconde  Rome  :  Quemadmodtnn  veslrum  hoc 
consilium  Capua  probabit,  qui'  irtuporihus  liis  /{orna  altéra  est?  Illa  im- 
pios  cives  jttdicavit,  ejeçit,  exclusif  ^Cic.,  Phil.,  XII,  3,  Leclerc,  XVI,  p.  356). 


—  400  - 

une  bonne  à  apporter  (1).  Voilà,  sans  doute,  pourquoi  il 
cherche  à  soulever  les  passions,  renonçant  à  convaincre  ses 
auditeurs.  C'était  un  de  ses  grands  talents.  Déjà ,  dans  le 
même  discours,  il  avait  flatté  le  penchant  des  plébéiens  de 
Rome  au  repos  et  à  l'indolence  ;  il  venait  tout  à  l'heure  de 
les  effrayer  ;  maintenant ,  il  excite  la  terreur  des  villes  de 
l'Italie,  et  profite ,  avec  habileté ,  de  ce  que  Rullus  n'avait 
pas  désigné  les  autres  villes  où  il  se  proposait  de  conduire 
des  colonies  ,  pour  faire  craindre  à  chaque  ville  alliée,  à 
chaque  municipe,  de  se  trouver  au  nombre  des  lieux  où  ces 
colonies  nouvelles  seront  fondées.  Calés,  Téanum,  Nucérie, 
Naples,  Attella,  Pompéï,  ne  vont-elles  pas  devenir  sujettes 
de  Capoue?  Pouzzol ,  jusqu'alors  indépendante  et  libre,  ne 
va-t-elle  pas  être  envahie  par  une  puissance  étrangère  (2)? 
Albe,  Setia,  Priverne,  Fondi ,  Formies,  Vescia,  Falerne, 
Literne ,  Cumes ,  Casinum,  Capène  ,  Paierie  ^  Réate,  tant 
d'autres  colonies  romaines ,  n'ont-elles  pas  à  craindre  des 
malheurs  et  une  invasion  semblables?  Ce  moyen  était  d'un 
effet  assuré  ;  quinze  ou  seize  ans  plus  tôt,  l'Italie  avait  été 
envahie  par  les  vétérans  de  Sylla ,  et  l'on  ne  se  rappelait 
que  trop  les  excès  et  les  désastres  de  toute  nature  qui 
avaient  accompagné  ou  suivi  ces  usurpations  violentes,  ces 
invasions  à  main  armée.  Sans  doute,  les  colonies  anciennes 
dont  Cicéron  excitait  les  terreurs  n'avaient  pas  le  droit  de 
voter  ;  sans  doute ,  il  est  probable  que  ce  droit  accordé  aux 
peuples  italiens  par  la  loi  Julia,  lors  de  la  première  guerre 
sociale,  leur  avait  été  enlevé  pendant  la  dictature  de  Sylla  ; 
mais  ils  pouvaient  réclamer,  et  la  guerre  sociale  avait  prouvé 


(I)  «  Une  autre  fois,  disait  :\  Saint-Simon  le  spirituel  régent  Philippe  d'Orléans, 
»  lorsque  vous  aurez  une  lionne  raison  à  me  donner,  faites-moi  grâce  de  vosrai- 
»  sonvettes.  (Mém.  de  Saint-Simon,  rli,  44 i.) 

2)  Puteolos  vcro,  qui  niinc  in  sua  potestntc  suut,  siio  jure  libertateque 
ntuntiir,  lotos  novo  populo  utqup,  advcnliliis  copiis  occupabunt  (De  Leg.  agr., 
11,  Z\.—  Cf. 25). 
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qu'il  ne  faisait  pas  bon  négliger  les  plaintes  et  les  récla- 
mations des  Italiens.  Aussi  exciter  leur  terreur,  les  encou- 
rager, pour  ainsi  dire,  à  protester  par  les  voies  légale:^  (ou- 
tre les  usurpations  des  tribuns ,  c'était  renouveler  parmi 
le  peuple  romain  les  souvenirs  de  la  guerre  sociale,  et,  par 
cela  même,  l'amener  à  rejeter  une  loi  qui  pouvait  rallumer, 
parmi  les  populations  de  l'Italie,  les  feux  mal  éteints  d'une 
guerre  toute  récente.  Un  grand  tort  de  Rullus  est  d'avoir, 
dans  sa  loi ,  laissé  ce  vague  que  Cicéron  sut  parfaitement 
exploiter.  S'il  avait  eu  soin  de  déterminer  les  villes  où  les 
colonies  devaient  être  envoyées,  il  aurait  enlevé  à  son  élo- 
quent adversaire  un  de  ses  plus  puissants  moyens,  celui 
peut-être  qui  produisit  sur  le  peuple  le  plus  grand  effet. 

Un  autre  défaut ,  non  moins  grave,  peut-être  même  plus 
grave,  du  projet  de  loi  de  Rullus,  c'étaient  la  puissance  arbi- 
traire etabsolue  dont  il  investissait  les  décemvirs  chargés 
de  la  vente,  de  l'achat  des  terres,  de  l'établissement  des  co- 
lonies ,  et  les  formes  inusitées  qu'il  proposait  d'employer 
pour  leur  élection.  La  première  place  de  décemvir  était 
réservée  à  Rullus  lui-même,  une  autre  à  son  beau-père.  Là 
dessus,  Cicéron  s'indigne  :  «  Plusieurs  lois  tribunitiennes 
défendent  de  nommer,  pour  exécuter  une  loi ,  non-seule- 
ment celui  qui  l'a  proposée ,  mais  même  ses  parents ,  ses 
collègues  et  ses  alliés.  »  A  un  point  de  vue  général ,  Cicé- 
ron pouvait  avoir  raison  ;  il  y  a  des  dangers  à  ce  que  le 
même  homme  soit  juge  et  partie.  On  peut  cependant  dire, 
pour  exphquer  la  proposition  de  Rullus ,  que  le  meilleur 
interprète  d'une  loi ,  le  plus  capable  de  trancher  les  diffi- 
cultés qu'elle  fait  naître ,  c'est  celui  qui  l'a  proposée ,  et 
que  les  Romains  avaient  même  fait  de  ce  principe  une 
sorte  d'axiome  :  JInjus  est  înlerprekni  legem  cujiis  est 
condere.  Nous  voyons,  par  de  nombreux  exemples,  que  ce 
principe  fut  suivi ,  et  que  les  lois  Licinia  et  Ebutia ,  que 
l'orateur  cite  comme  interdisant  à  l'homme  qui  a  créé  une 
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charge  ou  un  emploi,  le  droit  d'en  être  lui-même  revêtu  , 
avaient  été  souvent  violées.  Cicéron  savait,  et  ses  auditeurs 
pouvaient  se  rappeler  comme  lui,  que  Tibérius  Gracchus 
avait  été  nommé,  le  premier,  triumvir  pour  l'exécution  de  sa 
loi.  En  195,  Q.  Elius  Tubéron,  auteur  d'une  loi  pour  fonder 
deux  colonies  dans  le  Brutium,  avait  été  un  des  triumvirs 
chargés  de  les  établir  (i);  en  179,  deux  frères  furent  nommés 
triumvirs  pour  l'établissement  de  lacolonie  de  Pise  (2).  Quant 
aux  parents  et  aux  alliés,  les  précédents  étaient  encore  bien 
plus  nombreux  :  Appius  Claudius,  beau-père  de  Tibérius 
Gracchus,  et  Caïus,  son  frère,  avaient  été  chargés,  avec  lui, 
de  l'exécution  de  la  loi  qu'il  avait  proposée.  Dans  un  autre 
ordre  de  faits,  T.  Q.  Flamininus,  le  vainqueur  de  Cynoscé- 
phales,  avait  pour  lieutenant ,  pendant  sa  guerre  en  Macé- 
doine, son  frère  Lucius  (3).  Lucius  Scipion,  lors  de  la  guerre 
contre  Antiochus,  et  à  la  bataille  de  Magnésie  ,  avait  pour 
lieutenant  son  frère  l'Africain.  En  478,  nous  trouvons  deux 
frères,  deux  Titinius,  préteurs  en  même  temps (4);  enfin  dans 
la  guerre  de  Jugurtha,  le  consul  Albinus  a  pour  lieutenant 
son  frère  AulusPosthumius.  Pour  les  Romains,  qui  n'avaient 
pas  réellement  de  constitution ,  et  pour  lesquels  les  précédents 
avaient  force  de  loi,  ces  exemples  rendaient  légale  la  con- 
duite de  RuUus.  Assurément  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une 
chose  bonne ,  une  mesure  louable  ,  que  d'appeler  des  pa- 
rents à  l'exerice  simultané  du  pouvoir;  le  népotisme  donne 
lieu  à  une  foule  d'abus  dont  le  moindre  est  d'entraver  l'ac- 
tion de  l'autorité;  mais  c'était  de  ce  point  de  vue  qu'il  fal- 
lait combattre  la  proposition  de  Rullus  ,  et  non  du  point 
de  vue  des  précédents;  car  ceux-ci  étaient  favorables  au 
tribun.  11  ne  faut  pas,  enfin,  attacher  trop  d'importance  à 


(1)  T.-L.,  XXXIV,  53,  et  XXXV,  9. 

(2)  Jbid.,\L,  r-i. 

(■i)  'iilc-Li\c,  XXXIV,  60. 
(4)  Ibtd.,  XLI,  2. 


ce  que  dit  Cicéron  des  pouvoirs  exorl^itants  conférés  aux 
décemvirs.  L'histoire  romaine  prouve  qu'après  les  victoires 
et  les  conquêtes  opérées  par  les  armées  de  Rome,  on  en- 
voyait des  commissaires,  armés  de  pouvoirs  presque  abso- 
lus, dans  les  provinces  conquises,  pour  décider  du  sort  des 
vaincus.  Aux  exemples  que  nous  avons  cités  dans  la  pre- 
mière partie  de  ce  travail,  nous  pouvons  ajouter  qu'après 
la  conquèle,  ou  du  moins  la  défaite,  des  peuples  grecs,  dix 
commissaires  avaient  été  envoyés  en  Orient  et  en  Grèce 
par  le  vainqueur  de  Cynoscéphales,  Flamininus,  et  que 
ces  décemvirs  avaient  reçu  des  pouvoirs  étendus,  une  puis- 
sance presque  absolue,  sans  que  l'on  ait  paru  craindre  que 
cette  puissance  se  changeât  en  tyrannie,  et  que  les  décem- 
virs devinssent  de  véritables  rois ,  comme  Cicéron  le  dit 
pour  les  décemvirs  de  Rullus  (1).  De  même,  après  la  ba- 
taille de  Magnésie  ,  le  sénat  avait  envoyé  ,  suivant  l'usage, 
dix  commissaires  en  Orient,  avec  de  pleins  pouvoirs,  pour 
décider  toutes  les  affaires  urgentes  ;  et,  dans  ce  cas  encore, 
personne  ne  parut  craindre  que  cette  puissance  exorbitante 
fût  pour  les  décemvirs,  dont  Tite-Live  donne  les  noms,  un 
point  de  départ  pour  s'élever  à  la  royauté,  à  la  tyrannie. 
Cette  mesure  était  conforme  à  l'usage  ;  Tite-Live  le  dit,  et 
l'histoire  le  prouve.  Comment  se  fait-il  donc  que  Cicéron 
accuse  Rullus  d'introduire  dans  l'État  des  innovations  fu- 
nestes (2)  ? 

Mais  Rullus  ne  s'arrêtait  pas  là  ;  il  proposait ,  sur  d'au- 


(1)  Tite-Live,  XXXIV,  67-5U;  Cic,  de  Lege  agr.,  II,  7  et  8. 

(2)  T.-L.,  XXXVII,  f)ô  ot  ."jC  :  Decem  Icgafos,  more  imijonnn.,  senatinn  mis- 
surum...  His,  (piœ  prœsenlis  disceplationis  essent,  libéra  mandata. — Des  dc- 
cemvirs  avaient  clé  également  envoyés,  en  l'année  186,  pour  juger  des  que- 
relles entre  Philippe  et  les  peuples  svees  (T.-L.,  XXXIX,  2.!=  et  suiv.).— Ou  trouve 
des  détails  complets,  sur  ces  commissaires  romains  et  sur  leurs  fonctions,  dans  les 
deux  ouvrages  suivants  :  Mazoechi,  Comm.in  ceneas  tabulas  lUraclecnses -, 
JVeap.,  1765,  in-foL,  t.  Il,  p.  406;  Cenni,  Disserlazioni  sopra  varii  punti 
dell'  istoria  romana  ;  Pisloia,  177Î),  in-4''. 
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très  points,  des  mesures  réellement  nouvelles  et  désas- 
treuses, contre  lesquelles  Cicéron  élève  des  objections  puis- 
santes et  décisives.  En  effet ,  à  l'époque  où  nous  sommes 
parvenus  ,  et  depuis  longtemps  déjà,  le  peuple  romain  était 
divisé  en  trente-cinq  tribus.  Pour  obtenir  la  majorité  dans 
les  comices  par  tribus,  il  fallait,  par  conséquent,  réunir  dix- 
huit  voix,  et  c'est  ainsi,  par  cette  réunion  de  dix-huit  suf- 
frages, qu'Octavius  avait  été  déposé,  à  l'époque  de  Tibé- 
rius  Gracchus.  Or  Rullus ,  le  tribun  populaire  à  cette  épo- 
que, ne  veut  pas,  pour  la  nomination  des  décemvirs,  qu'on 
s'en  rapporte  au  peuple  romain,  convoqué  dans  ses  trente- 
cinq  tribus;  et,  pour  être  plus  sûr  devoir  sortir  de  l'urne 
le  nom  de  ses  candidats,  il  demande  l'autorisation,  le  pou- 
voir exorbitant  et  inouï,  de  désigner  dix-sept  tribus  sur  les 
trente-cinq,  entre  lesquelles  se  divise  le  peuple  romain.  Ces 
dix-sept  tribus,  désignées  par  lui,  auront  le  droit  de  nom- 
mer les  décemvirs,  à  la  majorité  des  suffrages  ;  d'où  il  ré- 
sulte que,  pour  leur  élection,  il  suffira  de  neuf  tribus  ou  du 
quart  du  peuple  romain.  Cicéron  n'a  pas  de  peine  à  prou- 
ver combien  un  tel  pouvoir  est  exorbitant  et  dangereux  ; 
quelles  funestes  innovations  il  introduit  ;  quel  arbitraire  il 
donne  non-seulement  aux  décemvirs ,  mais  surtout  à  Rul- 
lus; comment,  enfin,  il  est  contraire  à  tous  les  précédents, 
puisque,  jusqu'alors,  les  triumvirs,  les  quinquévirs,  les  dé- 
cemvirs, nommés  pour  l'exécution  des  lois  agraires,  avaient 
toujours  été  élus  dans  l'assemblée  des  trente-cinq  tribus.  H 
paraît,  toutefois,  que  Rullus  attachait  à  cette  partie  de  sa  loi 
une  très-grande  importance  ;  cette  disposition  était  placée  en 
tête  de  sa  rogation,  et  elle  en  formait  le  premier  article  (1). 
Quels  étaient  les  motifs  de  Rullus  pour  agir  ainsi ,  pour 
violer  les  lois  de  la  république,  pour  montrer  à  l'égard  du 

(Ij  Primum  cujinl  est  leyis  (if/rarùr...  tribuninn  plehis ,  qui  eaiii  legem 
tuleril,  rrenredeceiuvirus  pcr  trions  scplcinilccim,  ut  i/ucin  novem  triOus  fece- 
rint\  is  deccmvir  sit  (l»i'  l.rcc  agr.,  II,  7). 
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peuple  romain  une  si  singulière  méfiance?  Le  chapitre  de 
Cicéron  ,  qui  se  rapporte  ii  cette  parllo  de  la  rogation  de 
RuUus,  est  loin  de  nous  donner,  à  cet  égard ,  des  renseigne- 
ments suffisants,  et,  du  reste,  de  l'aveu  des  commentateurs 
et  des  traducteurs,  ce  chapitre  ofl're  de  très-sérieuses  diffi- 
cultés (1).  Toutefois,  il  nous  donne,  malgré  ces  obscurités, 
des  détails  curieux  et  importants  à  recueillir,  sur  la  consti- 
tution de  Rome,  à  l'époque  de  Cicéron.  Ainsi  l'orateur 
avoue  que  la  demande  de  Rullus,  relative  au  triage  de  dix- 
sept  tribus  sur  trente-cinq,  n'est  pas,  précisément,  une  in- 
novation; que  Rullus  l'applique,  dans  un  intérêt  tout  per- 
sonnel ,  à  une  élection  pour  laquelle  il  était  inconnu  ;  mais 
que  l'on  avait  toujours  agi  ainsi  pour  l'élection  du  grand 
pontife,  et  qu'enfin,  depuis  le  tribunat  de  Domitius  Aheno- 
barbus,  cette  règle  avait  été  appliquée  aux  autres  dignités 
sacerdotales.  Mais  il  établit  une  grande  différence  entre  la 
loi  Domitia  et  la  loi  ServiUa,  dans  le  principe,  dans  le  but, 
même  dans  l'application.  En  donnant  à  la  moitié  du  peu- 
ple romain,  le  droit  d'être  consulté  pour  l'élection  des  pon- 
tifes, Domitius  lui  a  accordé  un  droit  qui  précédemment 
ne  lui  appartenait  pas;  en  n'appelant,  au  contraire,  à  l'é- 
lection des  décemvirs  que  la  moitié  du  peuple,  Rullus  lui 
enlève  un  droit  qui  lui  appartient  (2). 

Les  dix-sept  tribus  que  le  sort  aura  désignées,  ou  plutôt 
que  Rullus  «  en  homme  heureux  »  aura  fait  sortir  de 
l'urne  (3),  auront  le  droit  de  désigner  pour  décemvirs  qui 


(1)  Introduction  de  M.  Leclerc  au  deuxième  discours  contre  la  loi  agraire, 
t.  X,  p.  30!). 

(2)  Ille,qiiod  dari  populo  nullo  modo  poteratjamcn  quodammodo  dédit  ; 
hic,  qttod  adimi  nullo  pacto  poterat  potestve,  quadam  ratione  eripere  conatur 
(De  Leg.  agr.,11,  ■;.)•  J'^i'  adopté  et  je  crois  qu'on  doit  adopter,  pour  la  de:nii're 
partie  de  (-elle  pli:  ;,?■•?,  la  correction  iiidit|uéc  par  Muret,  d  citée  par  M.  Lerlcrc. 
Au  lieu  de  potestve,  la  plupart  des  éditions  donnent  pofe«ta/e ,  qui  n'a  pas  de 
sens. 

(3)  Homo  felix  educet,  quas  volet,  tribus  (Jbid.,  8). 
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1)011  leur  semblera.  Cependant  il  paraît ,  d'après  un  autre 
passage  que  j'ai  déjà  indiqué,  que  cette  liberté  n'était  pas 
absolue,  puisque  RuUus  et  son  beau-père  Valgius  devaient 
nécessairement  faire  partie  des  décemvirs.  En  outre ,  le 
tribun  déclarait  que  Pompée  ne  pourrait  pas  être  appelé  à 
cette  dignité.  Pourquoi  cette  exclusion?  Il  est  difficiled'en 
comprendre  les  motifs.  On  serait  d'abord  tenté  de  supposer 
que  Rulius,  assujettissant  les  généraux  à  rendre  compte  de 
leurs  conquêtes,  et  sachant  que  Pompée  était  précisément 
celui  qui  avait  opéré  les  conquêtes  les  plus  étendues,  lui  enle- 
vait le  droit  d'être-admis  dans  la  commission,  instituée  pour 
juger  de  l'exactitude  du  compte-rendu  des  généraux ,  et  pour 
déterminer  l'emploi  des  terres  qu'ils  avaient  soumises, 
afin  qu'il  ne  fût  pas  à  la  fois  juge  et  partie.  Mais  si  tel  avait 
été  le  but  de  Rulius,  il  aurait  dû  exclure,  non -seulement 
Pompée ,  mais  tous  les  généraux  qui  seraient  susceptibles 
d'avoir  des  comptes  à  rendre  aux  décemvirs,  et  c'est  ce 
qu'il  ne  paraît  pas  avoir  fait.  D'ailleurs ,  rappelons  nous 
que ,  par  un  autre  article ,  Rulius  exemptait  Pompée  de 
cette  obligation  de  rendre  des  comptes.  Qu'est-ce  à  dire? 
Dans  un  cas  ,  on  lui  rend  ou  on  paraît  lui  rendre  un  hom- 
mage flatteur,  puisqu'on  l'exempte  de  l'obligation  commune; 
dans  un  autre,  on  le  prive  d'un  honneur  auquel  le  dernier 
des  citoyens  pouvait  aspirer.  Cicéron  a,  probablement, 
donné  la  véritable  explication  de  cette  étrange  conduite. 
D'une  part,  les  tribuns  savaient  que  Pompée  était,  à  cette 
époque,  grâce  à  ses  récentes  victoires  en  Asie,  l'homme  le 
plus  populaire  de  la  république,  quoiqu'il  fût  l'appui  et  le 
soutien  de  l'aristocratie,  et  surtout  des  chevaliers.  11  aurait 
été  intailliblement  proclamé  décemvir,  et  il  aurait  pu  gê- 
ner Rulius  et  ses  collègues  dans  leurs  opérations.  De  là, 
l'exclusion  dont  ils  le  frappaient,  en  la  déguisant,  sans  doute, 
sous  ces  prétextes  qu'il  ne  fallait  pas  arrêter  Pompée  au 
milieu  de  ses  succès,  ni  le  déranger  de  ses  opérations  mili- 
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taires.  Pour  l'écarter  de  Rome ,  et ,  en  même  temps,  pour 
lui  faire  oublier  cette  exclusion,  ils  l'exemptaient  de  la 
nécessité  de  venir  à  Rome ,  comme  les  autres  généraux , 
rendre  compte  de  ses  victoires  et  de  ses  conquêtes. 
Mais  il  n'y  avait  pas  compensation  ;  l'exclusion  était  plus 
mortifiante  que  l'exception  n'était  flatteuse.  L'une  et 
l'autre  mesures  étaient  maladroites.  Cicéron  sut  les  ex- 
ploiter avec  habileté,  et  l'éloge  de  Pompée,  qui  se  pré- 
sente naturellement ,  à  cette  occasion  ,  est  un  des  plus 
magnifiques  développements  oratoires  de  ces  éloquents 
discours  (1). 

L'on  sait  que,  depuis  les  premières  années  de  la  répu- 
blique, il  existait  à  Rome  trois  espèces  d'assemblées  du 
peuple  ou  de  comices  :  par  curies,  par  centuries,  par  tri- 
bus. Les  comices  par  curies,  tout  aristocratiques,  étaient, 
depuis  longtemps ,  tombés  en  désuétude.  Ils  n'existaient 
plus  que  de  nom  et  servaient  seulement,  soit  à  ratifier  quel- 
ques actes  du  droit  civil,  soit  à  l'élection  de  quelques  mem- 
bres des  collèges  de  pontifes;  et  même,  dans  ces  cir- 
constances, les  trente  curies  du  peuple  romain  étaient 
représentées  par  trente  licteurs  ;  le  peuple  n'y  assistait  plus. 
C'était  une  vieille  institution  qui  avait  et  conservait  une 
apparence  de  vie,  parce  que  les  Romains,  religieux  obser- 
vateurs des  formes  ,  n'abrogeaient  aucune  loi  ;  mais  elle 
n'existait  plus  réellement.  Au  contraire,  les  deux  autres  es- 
pèces de  comices  existaient  toujours  et  se  servaient  de  cor- 
rectif réciproque.  Cicéron  dit,  en  effet,  que  tout  magistrat, 
élu  dans  l'une  de  ces  assemblées,  devait  être  confirmé  par 
une  autre,  de  manière  que,  pour  toutes  les  magistratures, 
le  peuple  donnât  deux  fois  ses  suffrages  et  qu'il  pût,  après 
réflexion,  se  rétracter,  s'il  se  repentait  d'un  premier  choix. 
L'usage  était  formel  ;  Rullus  devait  s'y  soumettre.  Cepen- 

(1)  De  Leg.  agr.,  11,8,  Oet  10. 
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dant  il  proposait  de  l'éluder.  En  effet,  les  décemvirs,  déjà 
si  étrangement  nommés  dans  une  assemblée  de  dix-sept 
tribus  seulement,  seraient  ratifiés ,  non  pas ,  comme  cela 
devait  être  ,  dans  une  assemblée  par  centuries  ,  mais  bien 
dans  les  comices  par  curies.  Cicéron  n'a  pas  de  peine  à 
démontrer  que  cette  prétendue  ratification  est  dérisoire , 
puisque  les  comices  par  curies  n'existent  plus  que  de 
nom  (1). 

Les  autres  articles,  relatifs  aux  décemvirs,  n'étaient  pas 
plus  sagement  conçus.  L'illégalité  et  même  l'absurdité  s'y 
rencontraient  à  chaque  pas.  Ainsi  les  décemvirs  nommés 
par  neuf  tribus ,  et  nous  venons  de  voir  que  ce  nombre 
pouvait  strictement  suffire ,  ne  pouvaient  pas  ne  pas  être 
ratifiés  par  cette  assemblée  des  curies  devant  laquelle  RuI- 
lus  les  renvoyait.  Si  les  curies  refusaient  cette  ratification, 
on  devait  passer  outre,  et  les  décemvirs  n'en  devaient  pas 
moins  exercer  leur  charge ,  comme  s'ils  avaient  été  créés 
suivant  les  lois  les  plus  favorables.  Alors,  à  quoi  bon  une 
ratification  dont  on  pouvait  se  passer?  N'était-ce  pas  se 
jouer  des  comices ,  dont  on  semblait  reconnaître  la  puis- 
sance, que  de  leur  imposer  une  ratification  forcée?  Gela  ne 
ressemblait-il  pas  à  cet  enregistrement,  devant  le  parlement, 
qui  donna  lieu,  en  France,  à  tant  de  luttes  depuis  François  F*" 
jusqu'à  Louis  XYI,  qui  paraissait  libre  et  nécessaire,  et 
dont  les  rois  se  passaient,  néanmoins,  parfaitement,  quand 
ils  avaient  quelque  énergie  ou  quelque  force  de  volonté?  Ce 
n'est  pas  tout  :  les  décemvirs  devaient  être  proclamés  par 
le  premier  préteur,  ou ,  si  celui-ci  refusait,  par  le  dernier. 
A  la  lecture  de  cet  article,  Cicéron  n'a-t-il  pas  raison  de  de- 


(I)  Nitnr,  quia  prima  iUa  mmitia  lenetix  ,  rcntnriata  et  tributa;  curiala 
Imiium  aiispiciorum  causa  reinfinseriint.  Hic  autcm  tribuniis  plebis...  cii- 
I  iatis  cacomidis,  qua-  vos  non  sinilis  [vel  lenetis),confirmavit  ;  tribula,qii(i' 
castra  erant,  sustidit  (Ibid.,  1 1.  —  Voir  la  note  22  de  M.  Lccleic,  p.  479). 
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mander  h  Rullus  s'il  a  voulu  faire  une  mauvaise  plaisante- 
rie dans  un  sujet  très-grave  (1)? 

Telle  est,  d'après  Cicéron,  l'analyse  de  la  loi  de  Rullus. 
Nous  nous  sommes  bornés  à  extraire,  des  trois  discours  dans 
lesquels  Cicéron  la  combattit ,  les  principales  dispositions 
qu'elle  renfermait.  Rigaut,  en  tête  de  sa  collection  des  Agrl- 
înewsores;  G oëz,  d'après  lui;  vSigonius,  et  enfin  Ilaubold, 
dans  sa  précieuse  collection  [ÂntUm'ilatis  Romance  monumcnia 
lecjcdia),  ont  publié  le  texte  même  de  la  proposition  de  Rul- 
lus ,  sous  le  titre  de  lex  ServUta.  Ce  texte  n'apprend  rien 
de  plus  que  les  citations  de  Cicéron,  et  souvent  même  il 
est  beaucoup  moins  clair.  Il  en  est  encore  ainsi  de  la  resti- 
tution de  cette  loi  tentée  par  B.  Thorlacius.  Dans  le  travail 
que  nous  venons  de  faire,  nous  avons  tâché,  d'une  part,  de 
n'oublier  aucun  des  points  essentiels  de  la  proposition  de 
Rullus  ;  et ,  d'autre  part ,  nous  nous  sommes  efforcés  de  la 
faire  connaître  avec  une  rigoureuse  impartialité.  De  cet 
examen,  il  nous  semble  résulter  que  Cicéron  a  eu  raison  de 
combattre  la  forme,  inusitée,  illégale,  révolutionnaire,  pro- 
posée par  Rullus  pour  l'élection  des  décemvirs  ,  et  même  , 
jusqu'à  un  certain  point,  quoiqu'il  en  exagère  les  dangers, 
la  puissance  excessive  qui  leur  était  assignée  ;  enfin,  l'ab- 
sence de  désignation  des  lieux  où  les  colonies  nouvelles  se- 
raient fondées.  Mais  nous  croyons  aussi  que  l'orateur  a  été 
mal  inspiré,  en  combattant  la  double  opération  proposée  par 
Rullus;  en  un  mot,  que  si  les  moyens  d'application  étaient 
souvent  vicieux ,  le  principe  même  de  la  loi  était  bon  et 


(I)  Qui  primus  sit  prœtor  factus,eum  legem  curiatam  ferre  ;  sin  is  ferre 
non  possit,  qui  postremus  si(  (II  ;  11.).  Birger  Thorlacius  donne,  à  ce  sujet,  une 
explication  très-plansibic,  au  moins  fort  ingénieuse.  11  croit  ([ue  Cicéron  a  jnné  sur 
le  mot  postreinus  11  interprète  ainsi  l'article  de  la  loi  Servilia  :  Unus  oniuiuo  c 
prœtoribus.  Postreuius  id  faciat^si  cœteri ,  aliis  tu'tjotiis  impediti .  id  fa- 
rere  nequeant  (p.  286,  n.  5).  J'adopte,  d'autant  plus  volontiers,  cette  explica- 
tion ,  que,  pris  à  la  lettre,  l'article  de  la  loi  de  Rullus  dépasse  les  limites  de 
l'absurde. 
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louable  ;  qu'une  loi  agraire  était  urgente  pour  calmer  l'agi- 
tation du  peuple,  le  relever  de  l'abrutissement  et  de  la  mi- 
sère, délivrer  Rome  d'une  populace  turbulente  et  dange- 
reuse ;  que,  dès  lors ,  si  le  sénat  et  Cicéron  avaient  moins 
cédé  à  des  préjugés  ou  à  la  crainte  de  voir  disparaître  des 
abus  dont  ils  profitaient,  ils  auraient  corrigé,  amendé  la  loi 
de  RuUus,  au  lieu  de  la  rejeter  tout  entière;  enfin,  que,  s'ils 
n'avaient  pu  l'améliorer,  ils  auraient  pris  eux-mêmes  l'ini- 
tiative et  proposé  une  loi  agraire,  à  la  fois  sage  et  libérale  ; 
et  que  cette  initiative,  conforme  à  la  vieille  politique  séna- 
toriale, aurait  rendu  à  l'aristocratie  quelque  puissance  sur 
les  masses,  et  assuré  à  Cicéron  cette  popularité  dont  il  était 
si  justement  envieux  (1). 


(1)  Le  point  de  vue  sous  lequel  je  viens  d'envisager  la  loi  de  Ruilus  peut  pa- 
raître nouveau.  Cependant  je  trouve  dans  la  dissertation  de  Hollmanii  une  ob- 
servation importante.  11  ne  doute  pas  qu'un  des  plus  grands  motifs  de  l'opposition 
de  Cicéron  à  la  loi  de  Uullus  ne  soit  celui-ci  :  Cicéron  était  tout  dévoué  à  Pom- 
pée; il  aurait  voulu  qu'on  suivit  pour  les  soldats  de  Pompée  l'exemple  qu'avait 
dminé  Svlla,  c'est-à-dire  qu'on  leur  réservât  la  plus  grande  partie  de  ces  terres 
publiques,  au  partage  desquelles  Ruilus  appelait  tous  les  citoyens  pauvres.  Cicé- 
ron avait  beau  dire  que  les  armes  devaient  céder  à  la  toge  ;  11  subissait  lui-même 
l'influence  de  ce  mouvement  qui  entraînait  Rome  vers  le  despotisme  militaire. 
Sous  ce  point  de  vue  encore,  je  crois  que  Piullus  avait  une  idée  plus  juste  de  la 
pitualion  et  de  ses  dangers,  en  préférant  aux  colonies  militaires  des  colonies  civi- 
les. —  La  loi  de  Ruilus  a  été  l'objet  d'un  savant  et  remarquable  travail  que  j'ai 
ou  l'occasion  de  citer  dans  quelques  notes  pri'cédentes;  je  veiiv  parler  de  la  dis- 
.^crlalion  de  Thorlaciu?.  Kilo  se  trouve  dans  le  premier  volume  de  ses  œuvres, 
ainsi  intitulées  :  Prolusiones  el  opuscula  academica;  argumenti  maxime  phi^ 
litlogici. —  Scripsit  M.  Birgerus  lltorlacius,  prof.  ling.  lut.  ord,  in  univ. 
Haun.  —  IJauniœ,  180G  (Bibl.  de  rinstitnt  R.,  118).  Le  premier  volume  de 
cette  collection  renferme  vingt  dissertations  ;  celle  sur  la  loi  de  Ruilus  est  la 
dix-neuvième.  Elle  va  de  la  page  2r>9  à  la  page  312,  et  a  pour  titre  :  De  lege 
Rnlli,  tribuni plcbis,  agraria,  disquisitio,  1805. —  Ciim  indicenda  essent  so~ 
Icmnia  in  memoriaui  reformationis  sacrorum  et  nnicersitalis  Hauniensis. 
--  Elle  se  divise  en  plusieurs  paragraphes.  L'auteur  commence  par  caractériser 
les  lois  aL'raires  dont  il  est,  généralement,  un  adversaire.  Cependant  il  reconnaît 
parfaitement  la  nature  du  domaine  public  ,  les  usurpations  de  ces  terres  par  les 
L'rands,  !a  misère  des  plébéiens,  l'enqdoi  exclusif  des  esclaves  aux  travaux  des 
champs.  Il  approuve  les  elforts  de  Tibcrius  Gracchus,  qui  hujus  calamitatis  vi 
succurrcre,  cordatc  non  minus  quam  slrenue,  studuit  (p.  2(;5).  Après  un  éloge  des 
liavaux  de  Heyne  sur  les  lois  agraires,  il  arrive  à  la  loi  de  Ruilus.  Il  déclare  in- 
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Cicéron  lui-même  sembla  reconnaître,  quelques  années 
plus  tard,  qu'il  s'était  trompé;  ou,  du  moins,  il  munira, 
encore  une  fois,  ces  tergiversations  des  hommes  pditiques 
de  tous  les  temps,  beaucoup  plus  occupés  de  savoir  quelle 
est  la  main  qui  donne,  que  d'examiner  la  nature  de  l'objet 
donné.  La  loi  de  Rullus  lui  avait  paru  détestable;  cepen- 
dant elle  était  faite  dans  l'intérêt  de  la  populace  et  de  la 
république  entière,  dont  elle  aurait  assuré  la  tranquillité. 
Mais  elle  aurait  nui  aux  chevaliers  et  à  Pompée  ;  elle  aurait 
pu  procurer  quelque  popularité  à  un  ennemi  de  l'ordre 
équestre.  Cicéron  la  combattit  par  esprit  de  parti  surtout. 
Avec  ses  convictions  si  mobiles,  avec  ce  merveilleux  talent 
oratoire  qu'il  mettait ,  successivement,  et  même  simultané- 


suffisants  et  même  erronés  sur  quelques  points  les  renseignements  de  Dion  Cas- 
sius  (XXXVII,  25),  et  surtout  ceux  tle  Plutarque  (Vie  de  Cicéron,  1 3),  sur  la  loi  Ser- 
vilia.  11  s'appuie  pour  caractériser  et  analyser  celte  loi ,  sur  les  discours  de  Cicéron. 
Toute  cette  première  partie  est  très-laible  ;  je  ne  parle  même  ni  du  style,  singulière- 
ment incorrect,  ni  de  celte  faute  bizarre  d'impression,  anno  791  pour  GiJl.  qui  se 
renouvelle,  d'un  bout  à  l'autre,  de  la  dissertation.  Les  erreurs  de  fond  sont  nom- 
breuses :  ainsi  Thuriacius  loue  Cicéron  d'avoir,  en  faisant  rejeter  la  loi  de  Rul- 
lus, prévenu  des  dangers  semblables  à  ceux  qui  menacèrent  la  république,  quel- 
ques mois  plus  tard,  lors  du  complot  de  Catilina.  J'ai  dit,  plus  haut,  que  ,  dans 
mon  opinion,  le  contraire  est  vrai;  que  le  rejet  de  la  proposition  de  Rullus  ne  fit 
qu'augmenter  le  nombre  des  mécontents  et  liàler  l'explosion.  On  sait  d'ailleurs 
que  le  hasard  contribua  plus  que  la  prévoyance  du  consul,  à  arrêter  les  criminelles 
tentatives  de  Catilina.  Sans  doute,  en  thi'se  ^cnéra'e ,  celte  maxime  de  Tliorlacius 
est  vraie  :  Gloriosins  est  moins  civiles  cavere  qiiam  ortos  supprimere 
(p.  2G7);  mais  elle  ne  s'applique  aucunement  à  Cicéron.  Il  n'csl  pas  plus  juste  de 
louer  Cicéron  de  son  adresse  à  surprendre  les  secrels  des  conjurés  ,en  pénétrant 
dans  leurs  conciliabules;  nous  avons  vu  ([ue  Cicéron,  malgré  toute  sa  bonne  vo- 
lonté, ne  put  s'y  introduire,  et  qu'il  ne  connut  le  projet  de  Rullus,  comme  tous 
les  autres  citoyens,  que  par  la  lecture  publique;  enfin  il  est  tout  aussi  inexact 
de  dire  que  Cicéron  fut  appelé  au  consulat  pour  prévenir  les  dangers  de  la  répu- 
blique, puisque  le  danger  n'apparut  que  lorsque  Cicéron  avait  déjà  conmiencé 
l'exercice  de  ses  nouvelles  fondions.  Après  ce  long  préambule,  fort  peut  satisfai- 
sant, comme  l'on  voit,  Tliorlacius  dit  un  mot  des  discours  de  Cicéron.  Il  suppose 
que  la  moitié  du  premier  est  perdue,  et  ne  parait  pas  admettre  un  quatrième  dis- 
cours; il  discute  assez  longuement  cette  (jucslion,  peu  importanle,  ce  nous  sem- 
ble, à  combien  de  jours  de  dislance  furent  prononcés  les  deux  premiers  discours  ; 
il  parle  des  transactions  de  Cicéron  avec  Antonius ,  son  collègue ,  pour  empêcher 
ce  tieniier  de  soutenir  la  loi  de  Rullus,  en  faveur  de  laquelle  il  s'était  prononcé. 
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ment,  au  service  de  causes  contradictoires,  Cicéron  soutint, 
en  61,  une  loi  presque  semblable  à  celle  qu'il  avait  com- 
battue en  64.  Il  est  vrai  que,  dans  cette  dernière  circon- 
stance ,  la  loi  était  proposée  par  Pompée  et  au  profit  des 
soldats  de  Pompée.  La  chose  était  bien  différente,  comme 
on  voit.  11  s'agit  de  la  loi  connue  sous  le  nom  de  Lex  Fia- 
via.  Le  tribun  Flavius  était  une  créature  de  Pompée;  il 
proposa  une  loi  agraire  qui  devait  surtout  profiter  aux  vé- 


Thorlacius  réfute  ensuite  (la  chose  était  facile),  l'opinion  de  Manuce,  qui  n'attri- 
bue que  8  articles  à  la  loi  de  RuUus;  celle  de  Ferrai,  qui  en  admet  11  seule- 
ment; enfin  celle  de  Goëz,  qui  lui  en  attribue  21.  II  prouve,  facilement,  que  cette 
proposition  contenait  au  moins  40  articles  ,  puisque  le  troisième  discours  de  Ci- 
C'Ton  a  pour  but  de  combattre  le  40«  article  de  celte  loi.  Mais  il  pense,  fort  juste- 
ment, que  Cicéron  a  bouleversé  l'ordre  de  celte  loi  dans  l'intérêt  de  sa  cause  ,  et, 
;ilors,  il  essaie  une  reconstruction  métliodiquc  de  la  loi  deRullus  ,  en  la  divisant 
en  cinq  titres  :  r  nomination  des  décemvlrs;  2°  leurs  pouvoirs  et  les  movens 
(ju'ils  devront  employer  pour  la  vente  des  domaines;  3°  emp'ni  des  richesses  et 
du  produit  des  conquêtes  récentes;  4°  établissement  des  colonies;  5°  destination 
des  biens  acquis  par  suite  des  proscriptions  de  Sylla. — Cet  ordre  parait,  au  moins, 
très-arbitraire;  mais  enfin,  sous  chacun  de  ces  titres,  Thorlacius  a  cité  exacte- 
ment tous  les  textes  de  la  rogation  de  lUdlus,  dispersés  dtns  les  trois  discours  de 
Cicéron,  en  accompagnant  ces  textes  de  notes  souvent  curieuses  et  de  commen- 
taires fré(iuemment  ingénieux.  L'analyse  que  je  viens  de  faire  de  la  loi  de  Rul- 
lus,  et  quelques  citations  que  j'ai  faites  en  note,  me  dispensent  d'insister  sur 
l'analyse  de  Thorlacius,  qui  est  identique,  malgré  l'ordre  dill'érent  qu'il  a  cru  de- 
voir suivre.  En  général,  11  adopte  toutes  les  critiques  de  Cicéron.  Cependant, 
arrivé  à  la  fin,  il  ne  peut  s'empocher  d'admirer  le  vaste  ensemble  de  cette  loi, 
l'Intelligence  élevée,  l'énergie  de  Rullus,  dont  le  plus  grand  défaut  fut  de  n'avoir 
pas  une  prudence  égale  à  la  grandeur  de  ses  desseins;  mais  qui  ne  céda  ni  à  des 
sentiments  de  cruauté,  ni  à  des  idées  de  vengeance  :  Labefactum  est  omne  il- 
lud  moUmen,  quia  commenti  vastitatem  autoris  prudentia  non  œquabat. 
F'eriim  id  fartasse  fatendum,  non  anyiisium  fuisse  animiim,  qui,  consi- 
liis  lam  laie  varjantibus ,  licet  nimiam  molem  amplexis ,  posset  patere.  Id 
quoque  ronlendere  passe  nvhis  videmui\  multa  libidinis,  nulla  x^ero  cru- 
delitatis  indicia  ,  in  Rulli  conalibus  pcrlucere  (p.  302).  11  termine  par  une 
appri'ciation  des  discours  de  Cicéron  sdus  le  point  de  vue  littéraire;  et  ses  re- 
marques, sans  être  neuves  ni  profondes,  sont  justes  et  bien  exprimées;  mais 
alors  même  il  avoue  :  Aliquid  a  Cicérone  passim  arli  et  ornatui  nmgis  quant 
reritati  dutiim  esse  {[>.  Z()\).  Il  r(  connaît  ([ue  Cicéron  s'est  contredit  lui-même 
en  soutenant  la  loi  de  Flavius;  (jne  Rullus  ne  faisait  que  renouveler  les  disposi- 
tions de  beaucoup  de  lois  agraires  antérieures;  que  les  terreurs  de  Capoue  et  de 
Cartha.L'e  étaient  de  vains  fantômes.  Mais  Thorlacius  s'arrête  an  milieu  de  cfscri 
tiques,  et  finit  par  une  sorte  d'amende  honorable  pour  la  hardiesse  qu'il  vient  de 
montrer  (p.  :ill,  312). 
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térans  de  son  patron.  Cicéron  est,  à  peu  près,  le  seul 
auteur  qui  nous  la  fasse  connaître.  Dans  une  lettre  à  Atti- 
cus  (1),  lettre  écrite  au  mois  de  mars  de  l'année  693  da 
Rome  (61  av.  J.-C.  ),  il  indique,  à  la  fois,  et  les  disposi- 
tions de  cette  loi  telle  que  la  présentait  Flavius ,  et  les  mo- 
difications que  lui-même  voulait  y  apporter.  Flavius  propo- 
sait de  distribuer  des  terres  aux  soldats  de  Pompée  et  au 
peuple  ;  de  fonder  des  colonies  ;  d'employer,  à  l'achat  des 
terres  propres  à  l'établissement  de  ces  colonies,  les  sub- 
sides qui ,  pendant  cinq  ans ,  seraient  perçus  sur  les  terres 
récemment  conquises.  Le  sénat  rejetait  cette  loi  tout  en- 
tière, d'abord  par  esprit  d'opposition  à  toutes  les  lois  agrai- 
res, ensuite  parce  qu'il  craignait  qu'elle  n'eiit  pour  résultat 
de  donner  à  Pompée  une  nouvelle  puissance  (2).  Cicéron 
chercha  un  moyen  terme  qui  lui  permît  de  conserver,  à  la 
fois ,  les  bonnes  grâces  de  Pompée ,  l'affection  de  ceux  qui 
étaient  intéressés  au  partage  des  terres,  l'amitié  des  séna- 
teurs et  celle  de  tous  les  hommes  qui ,  par  intérêt,  étaient 
hostiles  à  l'exécution  d'une  loi  agraire.  Voici  quels  moyens 
de  conciliation  il  imagina  :  il  adoptait  le  partage  des  terres 
et  l'envoi  de  colonies,  parce  que,  dit-il,  on  aurait  ainsi 
purgé  Rome  d'une  lie  funeste  et  peuplé  les  endroits  les 
plus  déserts  de  l'Italie  (3).  Il  ne  craignait  pas  sans  doute, 
écrivant  une  lettre  confidentielle  à  Atticus,  qu'on  le  mît  en 
contradiction  avec  lui-même.  Mais  nous ,  qui  avons  toutes 
les  pièces  entre  les  mains,  nous  pouvons  remarquer  que  la 
mesure  proposée  par  Cicéron,  et  le  résultat  qu'il  en  espère, 
sont  identiques  à  la  loi  proposée  par  Rullus  et  combattue 
par  Cicéron ,   trois  ans  auparavant.   En  6/i ,  Cicéron  ne 


(1)  Liv.  I.epist.  19  (Coll.  de  M.  Leclerc,  XXI,  p.  122). 

(2)  Huic  toti  ralioni  agrariw  srnatus  adicrsabatur,  suspicans  Pompeio 
novam  quanulam  polentiam  qucpri  {Ibid.^ 

(3)  ...  Sentinam  vrbis  exhauriri,  el  Ilaliœ  solitudinem  frequentari  posse 
arbitrabar  (Ibid.). 
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voulait  pas  (]iron  fondât  des  colonies  en  Italie,  et  il  avait 
cherciié  à  effrayer  les  Italiens  sur  les  conséquences  de  ces 
établissements;  trois  ans  plus  tard,  il  les  proposait  lui- 
même.  Remarquons,  déplus,  ces  mots,  senliuam  urbis ,  la 
lie  ,  la  boue  de  la  ville.  Cette  populace  qu'il  qualifiait  ainsi, 
dans  une  lettre  confidentielle,  était  celle  à  laquelle  ,  trois 
ans  auparavant,  il  avait  dit  de  ne  pas  abandonner,  pour 
aller  tristement  cultiver  des  terres,  les  fêtes,  les  jeux,  la 
liberté  des  suffrages  dont  elle  jouissait  à  Rome.  Enfin 
Cicéron  demandait  que,  des  terres  qui  seraient  concédées 
aux  plébéiens,  on  exceptât  celles  que  la  république  avait 
vendues  depuis  les  Gracques ,  celles  mêmes  qui  avaient  été 
confisquées  ou  distribuées  par  Sylla.  Rappelons-nous  que 
ces  dispositions  se  trouvaient  presque  exactement  dans  la 
loi  de  Rullus.  Par  conséquent,  Cicéron  se  bornait,  en  61, 
à  soutenir  des  demandes,  fort  sages  du  reste,  mais  qu'il 
avait  victorieusement  combattues  en  l'année  64.  Quelle 
différence  entre  le  consul  et  le  consulaire  (l)  ! 

11  paraît,  du  reste ,  que  cette  loi  elle-même  et  la  trans- 
action imaginée  par  Cicéron,  eurent  le  même  sort.  Les 
préparatifs  du  consulat  de  César,  l'alliance  secrète  qu'il 
conclut,  bientôt  après,  avec  Pompée  et  Crassus ,  la  guerre 
dont  on  était  menacé  du  côté  de  la  Gaule,  firent  oublier  ou 
négliger,  pour  des  intrigues  politiques  et  personnelles,  une 
loi  qui  aur.  it  pu  avoir  de  grands  résultats.  Cicéron  annonce 
lui-même,  quelques  mois  plus  tard,  à  son  correspondant 

(I)  Ceci  prouve  de  nouveau  que  CiciTon  repoussait  la  loi  de  Rullus,  moins 
encore  parce  qu'il  la  trouvait  mauvaise,  que  parce  qu'elle  était  proposée  par  Rul- 
lus, par  un  tribun,  par  un  renci,'at  de  la  noblesse.  Dans  tous  les  temps  les  partis 
ont  ainsi  procéd;';  :  acceptant  ou  refusant  les  mêmes  choses,  suivant  qu'elles  sont 
proposées  par  des  alliés  ou  par  des  adversaires  politiques.  La  conduite  de  Ciccrou 
en  est  un  exemple  ;  lui-même  en  fait  l'aveu.  Cinq  ans  après  son  consulat,  deux 
ans  après  la  proposition  de  Flavius,  il  dit  à  Pison  :  /ùjo...  seualtnn  cl  bonot 
omnes,  leyis  (lyrariœ ,  ind.rîmnrumqne  Inrgitionum  metu  liberavi.  Ego 
agrum  Campanum,  si  (Uvi'ii  non  oporluit,  conservavi;  si  oportuit,  melio- 
ribut  aucloriOus  resert-aii  (Oral,  in  l'isoncni,  2,  coll.  Lcclerc,  XlV,  p.  250). 
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qui  lui  en  demandait  des  nouvelles,  que  rallairc  de  la  loi 
agraire  est  tout  à  fait  refroidie.  Elle  paraît,  en  effet,  avoir 
été  complètement  abandonnée.  Du  moins  ne  voyons- nous 
nulle  part  qu'elle  ait  reçu  même  un  commencement  d'exé- 
cution. Ce  n'était  pas  une  chose  sérieuse.  César  avait  en- 
couragé ce  projet  dans  un  double  but  :  brouiller  Pompée 
avec  l'aristocratie  romaine;  mettre  Ciccron  en  contradic- 
tion avec  lui-même,  en  le  poussant  à  adopter  et  à  favoriser 
un  projet  analogue  à  celui  qu'il  avait  combattu,  avec  tant 
d'énergie  et  une  si  admirable  éloquence ,  trois  ans  aupara- 
vant. Ce  double  but  était  atteint.  Pompée  et  Cicéron  étaient 
sérieusement  compromis  avec  l'aristocratie,  et  ne  pouvaient 
reprendre  quelque  influence  qu'en  s'alliant  avec  César. 
D'un  autre  côté  ,  ils  avaient  été  impuissants  à  faire  passer 
et  exécuter  une  loi  agraire.  Le  peuple  et  les  soldats,  qui  la 
désiraient  également,  n'avaient  donc  désormais  d'espoir 
que  dans  César.  En  compromettant  ses  adversaires  ou  ses 
rivaux  ;  en  se  faisant  considérer  comme  le  seul  soutien  pos- 
sible et  réellement  utile  des  classes  indigentes  et  nécessi- 
teuses, César  était  devenu  le  seul  homme  politique  de  la 
République.  C'était  le  but  qu'il  avait  voulu  atteindre  (1). 


(l)  Les  st'u!s  renseignements  que  nous  possédions  sur  la  loi  de  Flavius  se 
trouvent  dans  les  lettres  de  Cicéron  à  Atlicus.  Elle  v  est  nicntionuL'e  trois  l'ois. 
(Liv.  I,  leUres  15  et  IG  de  l'édition  de  Lambin,  III,  p.  30fi,  ('.,  et  p.  30",  U;  et 
liv.  II,  I,  p.  31) ,  H.  —  Les  deux  premières  lettres  sont  classées  plus  justement , 
je  crois,  d'après  l'ordre  chronologhino,  par  M  Leclerc,  sous  les  n"*  18  et  il), 
t.  XM,  p.  118  et  1:22.  —  La  dernière  a  conservé  l'ordre  des  anciennes  éditions). 
—  Dans  le  premier  de  ces  trois  passages,  Cicéron  annonce  à  Atticus  la  proposi- 
tion de  Flavius,  en  disant:  ^4ijraria  autem  promut  gâta  est  a  Flavio,  sane 
Icvis,  eadem  fève  quœ  fuit  Plotia.  Ces  quelques  mots  ont  beaucoup  tourmenté 
les  commentateurs  et  doivent  nous  occuper.  Il  est  évident ,  en  cflét,  par  cette 
phrase  de  Cicéron,  que,  antérieurement  à  la  proposition  de  Flavius,  il  avait  été 
présenté  un  projet  de  loi  agraire  sous  le  nom  de  Plotius.  Mais  quel  était  ce  Plo- 
tiusPen  quoi  consistait  sa  loi?  11  est  plus  facile  de  répondre  à  la  seconde  question 
qu'àlapremièrc.Nous  vovons,  en  eiret,par  le  passage  même  de  Cicéron,  que  la  loi 
Plotia  et  la  loi  Flavia  étaient  à  peu  près  identiques.  Aussi  Manuce  (de  Le  gibus  ro- 
manis, dans  Grapvius,l,p.  10(13}  réunit-il  avec  raison, sous  un  titre  connnun,ces 
deux  lois ,  dont  le  but  et  les  dispositions  étaient  semblables.  Quant  à  la  première 
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Par  suite  de  l'accord  tacite  conclu  avec  Crassus  et  Pom- 
pée, et  que  Ton  a  désigné  sous  le  nom  de  triumvirat, 
César  fut,  en  l'année  60,  nommé  consul  avec  Bibulus.  Un 
de  ses  premiers  soins  fut  de  faire  adopter  une  vaste  loi 
agraire,  et  quelques  autres  dispositions  subséquentes  et 
analogues,  mais  moins  générales.  Voilà  pourquoi  plusieurs 
auteurs  désignent  ces  mesures  de  Jules  César  sou  -  le  nom 
de  Le(jes  Jidiœ.  Ce  sont  les  lois  agraires  les  plus  importantes 


question,  Pighius  a  conjecturé  que  la  loi  Plolia  avait  été  proposée  par  A.  Plau- 
tius  Sylvaiius,  tribun  du  peuple,  vers  l'année  de  Rome  GàS  ou  65C,  c'est  à  dire  99 
ou  98  ans  avant  Jésus-Christ ,  et  cette  opinion  a  été  adoptée  par  Heyne  (Op.,  ac. 

IV.  p.  3G8}.  Mais  ce  n'est  qu'une  conjeilurc.  Plautius  indiqué  comme  tribun  en 
fi55,  et  Plotius  dont  parle  Cicéron,  étaient-ils  un  seul  et  même  personnage? 
Cela  est  très-douteux.  J'ajouterai  qu'il  me  parait  peu  vraisemblable  que  la 
loi  Plotia  ait  précédé  la  loi  Servilia,  c'est-à-dire  celle  de  Rullus.  Je  serais  donc 
Lien  tenté  de  placer  la  loi  Plotia  entre  Rullus  et  Flavius,  c'est-à-dire  entre  les 
années  G4  et  61  av.  J.-C.  Je  croirais  aussi ,  volontiers,  que  Plotius,  auteur  d'une 
loi  agraire,  est  le  même  qui  devint  préteur  en  702,  au  moment  où  Cicéron  était 
jiroconsul  en  Cilicie,  et  pour  lequel  l'orateur  ne  parait  avoir  qu'une  très-médio- 
cre estime  :  Jus  Laodiceœ  me  dicere,  quum  Romœ  A.  Plotius  dicat!  (ad  Att., 

V,  16).  Mais,  je  le  repète,  ce  ne  sont  que  des  conjectures,  et  d'ailleurs  peu  im- 
portantes, puisque  aucune  de  ces  lois  ne  fut  adoptée.  —  Le  second  passage  in- 
diqué de  Cicéron  est  celui  qui  nous  fait  connaître  les  dispositions  de  la  rogation 
Flavia  et  les  moditications  que  l'orateur  proposait  d'y  apporter.  C'est  celui  que 
nous  avons  analysé  et  interprété  dans  le  texte.  Quant  au  troisième  passage,  il  ne 
contient  qu'un  mot  :  Quod  de  agraria  Icge  quœris,sanejam  videtur  refrixisse 
(ad  Att.,  II,  1).  Ce  mot  en  dit  assez,  la  proposition  de  Flavius  n'eut  pas  de  suite. 
Dion  Cassius  (llist.  roni.,  XXXVII)  ajoute  un  fait  important.  Suivant  lui,  Flavius 
rencontra  deux  adversaires  redoutables  :  Caton  et  le  consul  Métellus  Le  tribun 
agit ,  à  l'égard  du  consul ,  comme  JLirius  avait  agi ,  auparavant ,  à  l'égard  de  son 
ancien  protecteiu",  un  autre  Métellus.  11  le  fit  jeter  en  prison.  Cet  acte  peut  paraître 
audacieux;  il  était  légal.  Un  tribun  n'avait  pas  le  droit  de  citer  quelqu'un  en  jus- 
tice ;  il  avait  le  droit  de  l'y  traîner.  Kn  un  mot,  il  avait  le  droit  d'opérer  prensio- 
ttem,  mais  nou  vocationem  (Aulu-(îelle,  XIII,  12).  C'est  une  anomalie  delà  con- 
stitution romaine;  je  l'expose,  sans  chercher  à  l'expliquer.  Dans  tous  les  cas,  ce 
n'était  pas  un  fait  sans  précédents  :  dès  l'année  150 ,  comme  les  consuls  pous- 
saient les  enrôlements  avec  ardeur,  et  que  les  tribuns  ne  pouvaient  obtenir 
d'exemption  pour  leurs  amis,  les  tribuns  avaient  fait  jeter  les  consuls  en  prison 
(Lpît.  deTite-Live,  XLVIII).  Un  fait,  absolument  semblable,  s'était  présenté,  en  138 
{Ibid.,  LV)  ;  en  1:51 ,  un  tribun  avait  voulu  faire  précipiter  un  censeur  de  la  roche 
Tarpéienne  {Ibid.,  LIX);  en  ^ih,  le  tribun  Trébonius  fait  jeter  Caton  en  prison 
pour  s'être  opposé  à  la  loi  qui  prorogeait,  pour  cinq  ans,  les  pouvoirs  proconsu- 
laires de  César,  de  Pomoi'e  et  (le  Crassus  (/f)i<i.,CV).— Pour  en  revenir  au  fait  qui 
nous  octupe,  Dion  Cas^j(;.>  ajoute  que  Métellus  bC  laissa  conduire  en  prison  tans  rc- 
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que  l'histoire  nous  présente  depuis  le  tribunat  des  Grac- 
ques.  Aussi  méritent-elles  une  attention  toute  spéciale. 

Pour  connaître  ces  lois,  nous  avons  une  foule  de  rensei- 
gnements dans  Appien ,  Plutarque ,  Dion  Cassius,  Suétone 
et  Cicéron.  Nous  allons  réunir  et  concilier,  autant  que 
possible ,  ces  divers  témoignages. 

Appien  avait  pour  but  de  retracer  l'histoire  complète  des 
guerres  civiles  de  Rome  depuis  les  Gracques  jusqu'à  la 


clamer.  Mais  rendu  là,  il  convoqua  le  àùnat  près  de  lui.  Le  consul  avait  le  droit 
de  convoquer  le  sénat,  là,  et  quand  il  voulait.  Les  sénateurs  se  rendirent  à  la  pri- 
son de  Métellus;  Flavius  les  avait  précédés.  11  mit  le  banc  des  tribuns  devant  la 
porte,  et  déclara  aux.  sénateurs  que,  s'ils  voulaient  entrer,  il  leur  faudrait  abat- 
tre les  murailles.  La  personne  des  tribuns  était  inviolable;  les  sénateurs  étaient 
indécis  entre  deux  magistrats,  dont  l'un  était  sacré,  dont  l'autre  avait  le  droit  de 
leur  donner  des  ordres.  Une  guerre  civile  pouvait  résulter  de  là.  Pompée  inter- 
vint. Il  avait  poussé  Flavius  à  agir;  il  l'engagea  à  tirer  le  consul  de  prison  et  à 
attendre  un  temps  plus  favorable  pour  faire  adopter  sa  loi  agraire.  Flavius  obéit. 
— Cicéron  fait  une  allusion  rapide  à  ces  événements  (Epist.  ad  Atticum,  H,  1  ;  cf. 
note  24  de  Jlongault ,  Coll.  Leclerc,  XXI ,  p.  299).  —  Toutes  ces  violences,  ces 
agitations,  ces  intrigues,  rendirent  Pompée  honteux,  et  Cicéron  suspect  à  l'aris- 
tocratie. Du  reste.  Pompée,  qui,  comme  Marius,  était  aussi  tremblant  et  indécis 
à  Rome,  dans  le  Forum  et  sur  le  Champ-de-Mars,  qu'il  était  hardi  et  entrepre- 
nant devant  les  ennemis  extérieurs  de  la  république ,  garda  rancune  à  Cicéron 
d'avoir,  par  ses  transactions,  rendu  impossible  la  loi  agraire  sur  laquelle  il  comp- 
tait pour  rétablir  sa  popularité  compromise.  11  refusa  sa  porte  à  Cicéron ,  qui 
se  présenta  plusieurs  fois  pour  le  voir,  et  s'enfuit  par  une  porte  de  derrière,  pour 
avoir  un  prétexte  de  ne  pas  le  recevoir  :  le  vainqueur  de  Mithridate,  le  grand 
Pompée,  n'avait  pas  le  courage  d'une  impolitesse!  (Plut.,  Vie  de  Pompée,  48.} 

—  Cicéron  lui  garda  rancune  de  son  côté;  de  là,  ces  jugements  timides,  envelop- 
pés sous  de  transparents  pseudonymes,  hostiles  au  fond,  contre  Mégabocchus^ 
Sampsicéramus  (ad  Att.,  II,  12  et  17),  et  lorsqu'il  est  plus  hardi  contre  Pom- 
pée, son  idole  {Pompeius ,  nostri  amores ,  ibid.,  19),  désigné  en  toutes  lettres. 

—  Ce  sont  de  nouvelles  preuves  des  contradictions,  tranchons  le  mot,  des  pali- 
nodies de  l'illustre  orateur.  Il  emploie  lui-même  le  mot  :  siibturpicuJa  -y.'k'.- 
vwoia  (ad  Att.,  IV,  5). — Nous  sommes  fatigués  d'y  insister.  11  faut  bien  cepen- 
dant redresser  les  fausses  idées  et  détruire  les  préjugés.  Pompée  n'avait  ni  éner- 
gie, ni  consistance  dans  les  luttes  politiques;  Caton  était  trop  inflexible  et  trop 
peu  pratique  ;  Cicéron  était  entraîné  par  son  amour-propre  à  flatter  successive- 
vement  ou  simultanément  les  partis  contraires.  Personne  ne  l'a  mieux  prouvé 
que  M.  Leclerc  dans  ce  charmant  jeu  d'esprit  qu'il  a  intitulé  :  Lettre  deïréhatius 
à  Hirtius  (Introduction  aux  lettres  à  Atticus,  t.  XXI,  p.  12-3";).  C'est  une  appré- 
ciation, à  la  fois  savante  et  spirituelle,  d'un  esprit  aussi  mobile  qu'élevé. — Uans 
cet  état  de  la  république ,  Cé^ar  était  le  seul  homme  possible  et  désirable.  lui 
seul  savait  vouloir. 

27 
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chute  de  la  république.  Or  les  dernières  années,  surtout, 
renferment  un  nombre  immense  d'événements  d'une  haute 
importance!  L'historien  qui  est  parvenu  à  concentrer,  dans 
cinq  hvres  d'une  étendue  médiocre,  l'analyse  et  l'explica- 
tion des  intrigues  politiques  et  des  querelles  intestines  du 
monde  romain ,  pendant  un  siècle  de  guerres  civiles  et  de 
troubles  sans  cesse  renaissants,  n'a  pu  accorder  à  chacun 
de  ces  faits  qu'une  place  resserrée,  puisqu'il  voulait  les 
analyser  tous.  Aussi ,  que  cet  historien ,  exact ,  judicieux , 
pour  le  moins,  consciencieux,  ne  nous  fasse  connaître  les 
lois  de  César  que  d'une  manière  insuffisante ,  cela  ne  doit 
pas  nous  surprendre  ;  et  nous  devons  recueillir  avec  soin  les 
renseignements  qu'il  nous  transmet.  Or,  suivant  Appien , 
César,  dès  le  commencement  de  son  consulat,  proposa 
une  loi  pour  partager  le  territoire  si  fertile  de  la  Campanie , 
jusqu'alors  affermé  au  profit  de  l'État,  entre  ceux  des 
citoyens  qui  avaient  trois  enfants.  Cette  loi  le  rendit  immé- 
diatement très-populairè  ;  car  vingt  mille  hommes  avaient 
des  droits  à  profiter  de  ces  largesses.  Pompée  et  Crassus , 
interrogés  par  César,  approuvèrent  cette  proposition.  Bi- 
bulus  et  Caton  y  firent  seuls  une  opposition  inutile.  Bibu- 
lus,  s'obstinantà  ne  pas  convoquer  le  sénat,  porta  un  coup 
fatal  à  l'aristocratie.  César,  en  effet,  ne  le  convoqua  pas; 
semblant  respecter  la  loi  en  vertu  de  laquelle  le  sénat  ne 
pouvait  être  convoqué  par  l'un  des  consuls  sans  le  consente- 
ment de  son  collègue,  il  ne  convoqua,  il  ne  réunit,  il  ne 
consulta  que  les  assemblées  du  peuple ,  et  celles-ci  le  se- 
condèrent à  merveille.  Bibulus  faillit  être  assassiné  ;  Caton 
fut  arraché  de  la  tribune.  La  loi  fut  adoptée,  et,  en  vertu 
d'un  autre  plébiscite  analogue  à  ce  que  Saturninus  avait 
autrefois  proposé,  les  sénateurs,  sous  peine  d'être  déclarés 
ennemie  publics,  durent  jurer  d'observer  cette  loi. Aucun 
d'eux  n'y  manqua.  Ce  n'est  pas  cependant  la  seule  loi 
agraire  de  César  qu'Appien  nous  fasse  connaître.  Le  consul 
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venait  d'abattre  ou  d'avilir  raristocrati(3  ;  il  venait  de  s'at- 
tacher le  peuple.  Dans  cette  double  tâche,  il  avait  été  se- 
condé par  Pompée,  et,  par  conséquent,  par  les  chevaliers. 
Il  dut  récompenser  ces  services  de  Tordre  équestre.  Tel 
est,  sans  doute ,  le  but  d'une  seconde  loi  qui  me  paraît  être 
une  véritable  loi  agraire,  mais  d'une  nature  toute  diffé- 
rente. Les  chevaliers  étaient,  nous  l'avons  vu  bien  des  fois, 
les  fermiers  de  l'État.  Ils  se  plaignaient  du  prix  élevé  de 
leurs  adjudications.  César  fit  droit  à  ces  plaintes  ;  par  une 
loi  que  le  peuple  seul  adopta,  il  fit  remise  aux  publicains  du 
tiers  du  prix  qu'ils  devaient  payer,  pour  les  fermes  qu'ils 
tenaient  de  la  république  (1). 

Tels  sont  les  seuls  renseignements  que  nous  fournit 
Appien.  Plutarque  est  encore  beaucoup  moins  complet. 
Tout  préoccupé  des  agitations,  des  troubles,  des  choses 
extérieures  et  palpables  qui  animent  son  récit  et  lui  donnent 
de  l'intérêt,  il  se  contente  de  dire,  d'une  manière  vague, 
que  César  proposa  des  partages  de  terres ,  sans  même  in- 
diquer où  ces  terres  étaient  situées,  ni  à  qui  elles  devaient 
être  distribuées.  Dans  la  vie  de  Cicéron ,  à  propos  d'un  bon 
mot  de  l'orateur,  il  ajoute  que  ces  terres  étaient  situées  en 
Campanie ,  et  que  César  proposait  de  les  distribuer  à  ses 
soldats.  Le  premier  fait  est  conforme  à  ce  que  les  autres 
historiens  nous  apprennent  ;  mais  le  second  ne  peut  pas  être 
exact.  Les  terres  devaient  être  partagées  entre  les  citoyens 
et  non  données  aux  soldats.  Plutarque  a,  sans  doute,  con- 
fondu les  lois  agraires  portées  par  César,  pendant  son  con- 
sulat ,  et  celles  qu'il  porta  après  les  guerres  civiles.  Leur 
caractère  est  cependant  bien  différent  (2). 

(1)  Ttjvvt.v  àpi3T£Ù0'j3av  aÙT(|(;,  tAotAiTra  zsp^  Ka^rù-riv,  èç  xàxoivà  otEatsOo'jTO  rot; 
ouori  xaTpâai  ~:tL^Aow  xpiôv...  ôi7[j:'jpioi  dOpCKo;  l'-pdvTjjav  ol  ta  Tpta  Tpé'yov-;;^  [xdvoi... 
0  oï  KaÏTap,  es  oùôev  t6t£  tt,;  pouXf,;  Ôed;j.îvo;,  iW^  [jLovtj>  X(j>  ôïÎjxo)  /s(6ul£vo;,  Tè 
Tpixa  twv  [j.i56(.)7éc.)v  aÙTot;  (IttzîOti)  itapfixev  (Appien,  G.  civ.,  Il,  10-14  ;  édit. 
Sehwcighœusei',11,  p.  186-I9i)- 

(2)  Plut.  César,  1  i.  —  «  (losir  a\;iit  oidoniu"  iiu'on  ili!<tiil>iiiU  aux  fuldals  Ir* 
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Suétone  nous  fournit  des  détails  un  peu  plus  circonstan- 
ciés ;  toutefois  ils  ont  donné  lieu  à  des  difficultés  qui  ne  me 
paraissent  pas  très-sérieuses.  Le  biographe  des  Césars  cite 
plusieurs  lois  agraires  du  vainqueur  des  Gaules  (1) .  D'abord, 
en  racontant  les  événements  de  ce  singulier  consulat ,  pen- 
dant lequel  César  fut  le  seul  maître  de  la  république  et  s'es- 
saya, par  suite  de  la  retraite  impolitique  de  Bibulus,  à 
gouverner  seul  l'État ,  tout  en  mettant  en  tête  de  ses  édits 
la  formule  consacrée  :  Cœsare  et  Dibulo  consulibus ,  tandis 
que ,  suivant  les  plaisants  de  Rome ,  il  aurait  mieux  valu 
mettre  :  Julio  et  Cœsare  consulibus  ;  Suétone  dit  que  le  ter- 
ritoire de  Stella  (2),  et  le  domaine  que  la  république  possé- 
dait en  Campanie,  furent  partagés  par  le  consul  entre  vingt 
mille  citoyens ,  dont  chacun  avait  au  moins  trois  enfants. 
Plus  tard ,  Suétone  parle  d'une  colonie  fondée  à  Côme  par 
César,  et  enfin  ,  dans  le  dernier  passage  que  j'ai  indiqué , 
il  nous  dit  que  César  envoya  quatre-vingt  mille  citoyens 


»  terres  de  la  Campanie ,  et  cette  loi  mécontentait  plusieurs  sénateurs.  Lucius 
»  Gellius,  le  plus  âgé  d'entre  eux,  ayant  dit  que  ce  partage  n'aurait  pas  lieu  tant 
»  qu'il  serait  en  vie  :  —  Attendons,  dit  Cicéron,  car  Gellius  ne  demande  pas  un 
»  long  terme.  »  (Vie  de  Cicéron,  34.)  —  Plutarque  saisit  toujours  ainsi  les  petits 
côtés  des  choses  ;  il  est  intéressant  par  ses  anecdotes  et  précieux  pour  mille  dé- 
tails. Mais  ce  n'est  ni  de  la  profondeur  ni  un  jugement  élevé  qu'il  faut  lui  de- 
mander. Sous  un  autre  point  de  vue,  je  ne  suis  pas  juge  compétent.  Cependant 
je  suis  tenté  de  croire  que  Paul-Louis  Courrier  a  été  trop  bienveillant  pour  Plu- 
tarque, en  lui  attribuant,  sous  le  rapport  du  style,  une  habileté  d'artiste,  que  de 
très-bons  juges  ne  lui  reconnaissent  pas.  Je  ne  doute  pas  que  Plutarque  n'eût 
fait  perdre,  comme  dit  Paul-Louis,  la  bataille  de  Pharsale  à  César,  si  cela  avait 
pu  égayer  son  récit  ou  prêter  à  quelque  anecdote  ;  mais  cette  violation  de  l'his- 
toire aurait-elle  été  commise  pour  arrondir  sa  phrase?  J'en  doute  beaucoup;  Plu- 
tarque ne  me  semble  guère  avoir  ces  goùts-là. 

(!)  Suétone,  César,  20,  28  et  42. 

(2)  Il  y  avait  en  Italie  deux  villes  du  nom  de  Stella.  L'une  était  en  Campanie; 
c'est  celle  dont  il  s'agit  ici.  L'autre  était  peu  éloignée  de  Capène,  et  avait  donné 
son  nom  à  nue  des  trente-cinq  tribus  de  Home,  la  tribu  Stellatine.  Ces  deu\  villes 
sont  parfaitement  dislinguées  dans  ce  passage  de  Festus  :  Stellatina  tribus 
dicta,  non  a  cumpo  eo  qui  in  Campania  est  ;  sed  eo,  qui  parum  abcst  urbe 
Cupcna ,  ex  quo  Tusci  profccti  Stellatinnm  eiitn  campum  appellarunt  (ad 
vt  il'.  Stellatina,  édit.,Egger}. 
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dans  des  colonies  outre-mer.  Tous  ces  passages  sont  faciles 
à  concilier.  Il  est  évident  que  le  partage  du  domaine  public 
de  Stella  et  de  la  Campanie  est  la  seule  loi  agraire  qui 
signala  le  consulat  de  César  ;  que  la  colonie  de  Corne  fut 
fondée  quelques  années  plus  tard ,  pendant  la  guerre  des 
Gaules  ;  enfin  que  les  colonies  d'outre-mer  ne  furent  fon- 
dées qu'après  la  bataille  de  Pharsale ,  et  pendant  la  dicta- 
ture de  César.  Ainsi  Suétone  n'a  pas  commis  la  même 
erreur  que  Plutarque  ;  il  a  nettement  établi,  et  le  caractère, 
et  l'époque  de  chacune  de  ces  lois. 

Cela  est  évident  ;  mais  une  autre  difficulté  a  été  élevée 
par  plusieurs  savants  à  propos  de  la  première  loi ,  la  seule 
qui  nous  occupe  maintenant.  Suétone  vient  de  dire  que  le 
domaine  public  de  la  Campanie  fut  partagé  entre  vingt  mille 
citoyens,  et  Velléius  Paterculus  (1)  confirme  ce  fait.  D'un 
autre  côté ,  Cicéron  ,  qui  est ,  dans  ses  lettres  au  moins  , 
fort  mécontent  de  la  proposition  de  César,  s'en  console 
cependant  en  disant  que ,  si  le  territoire  de  la  Campanie  est 
seul  partagé,  il  n'y  en  aura  que  pour  cinq  mille  hommes 
à  dix  arpents  pour  chacun,  et  que,  dès  lors,  le  nombre  des 
ennemis  de  César  deviendra  considérable  ,  parce  qu'il  aura 
contre  lui  tous  ceux  qui  n'auront  pas  eu  de  part  à  ces  dis- 
tributions (2).  Je  ne  dirai  pas  avec  Casaubon  qu'il  faut 
laisser  à  ceux  qui  ont  du  temps  à  perdre  le  soin  de  conci- 
lier Suétone  et  Cicéron  (3;;  je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
facile.  D'abord  est-il  certain  qu'on  ait  donné  dix  jugèresà 
chacun  des  pères  de  famille?  Cicéron  ne  l'indique  que 


(1)  n,  44. 

(2)  Deinde ,  ut  me  ego  consoler,  omnis  exspectatio  largitionis  agrariœ  m 
agrum  Campanum  videtur  esse  derivata  .-  qui  ager,  ut  dena  jugera  sint,  non 
amplius  hominum  quinque  millia  potest  sustinere.  Reliqua  omnis  muUitudo 
ab  illis  abalienelur,  necesse  est  (Epist.  ad  Att.,  H,  10). 

(3)  De  hujus  catnpi  antiqua  conditione  quin  opinati  sinl  contraria  Cic.ero 
fft  SuetoniuSy  non  possum  negare.  Cœterum  iitrius  vera  opinio  fueril,  quœ- 
rant  amplius  qui  otio  ahundant  (Is.  (^asanh.,  Comm.  in  Siiot.  f.aesar.  vit.,  ÎO). 
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comme  un  projet ,  et  cela  antérieurement  à  l'application  de 
la  loi.  Il  me  semble  évident  que  le  territoire  à  partager  étant 
restreint ,  les  parts  de  chacun  devaient  être  plus  ou  moins 
considérables,  suivant  qu'il  se  présenterait  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  citoyens  remplissant  les  conditions 
exigées ,  c'est-à-dire  ayant  au  moins  trois  enfants.  Ensuite 
Cicéron ,  hostile  à  la  loi  de  César ,  cherche  des  objections 
contre  ce  projet.  Avait-il  mesuré  le  territoire  de  laCampanie  ? 
En  connaissait-il  l'étendue?  N'exagère-t-il  pas,  à  plaisir, 
les  difficultés  d'application  de  la  loi  ?  Son  opinion  ,  simple 
conjecture,  émise  avant  l'époque  où  la  loi  de  César  fut 
adoptée ,  peut-elle  prévaloir  contre  renonciation  si  précise 
de  Suétone?  La  solution  de  cette  difficulté  me  paraît  donc 
aisée  ;  elle  est  toute  en  faveur  du  témoignage  de  l'histo- 
rien (1). 

Dion  Cassius  nous  donne  des  renseignements  pluscom- 
plets  sur  cette  loi  importante.  11  commence  par  indiquer  le 
but  de  César  :  relever  l'agriculture ,  repeupler  les  soli- 
tudes de  l'Italie,  retirer  de  Rome  une  multitude  oisive  et 
affamée.  Pour  cela.  César  proposait  de  distribuer  les 
terres  publiques,  et  notamment  le  domaine  de  l'État  en 
Campanie,  y  compris  Capoue,  à  ceux  des  citoyens  qui  au- 
raient au  moins  trois  enfants.  Si  les  terres  publiques  ne 
suffisaient  pas,  on  devait,  avec  l'argent  que  Pompée  avait 
rapporté  de  ses  conquêtes ,  acheter  des  propriétés  particu- 
lières au  prix  fixé  par  le  dernier  cens.  C'était  la  reproduc- 
tion, presque  exacte,  d'un  article  de  la  loi  de  Rullus.  César 
ajoutait  que  vingt  commissaires  seraient  chargés  de  l'exécu- 
tion de  cette  loi.  Caton,  Bibulus,Lucullus,  s'opposèrent  inu- 


(I)  Rien  de  ce  qui  intéresse  l'antiquité  n'est  indifférent.  Voilà  pourquoi  j'ai  dit 
un  mot  de  cette  question,  asitée  en  sens  divers  par  Turnèbe  (Adversaria,  11, 
2;i),  Casaitbon,  Rigaut  (N'olit.  ad  auct.  fin.  reg.,  p.  8G) ,  Frontin,  Hollmann 
(de  Leg.  agr.,  c.  4).  —  Voir  aussi  la  note  1 4G  de  Monsauit,  au  livre  11  des  Lettres 
a  Atlicus,  lett.  JG(Coii.  I.cclerc,  XXI,  p.  329). 
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tilement  à  ce  projet.  Crassuset  Pompée  le  soutinrent  vive- 
ment, en  vertu  de  leur  convention  tacite  avec  César.  Pom- 
pée alla  même  jusqu'à  dire  que,  si  quelqu'un  attaquait  cette 
loi  avec  l'épée ,  il  la  soutiendrait  avec  l'épée  et  le  bou- 
clier (1). 

Voici  donc  quelles  paraissent  avoir  été  les  dispositions 
de  cette  loi  agraire ,  la  seule  loi  agraire  d'un  intérêt  réelle- 
ment populaire,  qui  ait  été  acceptée  depuis  l'époque  des 
Gracques ,  c'est-à-dire  depuis  73  ans  : 

Le  domaine  public,  surtout  celui  de  la  Gampanie  ,  sera 
partagé  entre  tous  les  citoyens  pauvres  qui  ont  plus  de  trois 
enfants  (2)  ; 

On  suppléera  à  l'insuffisance,  possible,  de  ces  domaines 
])ar  l'achat  de  propriétés  particulières  avec  l'argent  que 
Pompée  a  retiré  de  ses  conquêtes  ; 

Vingt  commissaires  seront  chargés  de  ces  opérations. 

On  reconnaît  dans  cette  loi  les  mêmes  dispositions  que 
dans  celles  de  Rullus  et  de  Flavius.  Cependant  il  est  incon- 
testable qu'elle  fut  adoptée  et  exécutée  ;  que  vingt  mille  pères 
de  familles  en  profitèrent,  c'est-à-dire  que  cent  mille  per- 
sonnes au  moins  eurent  (3),  en  Italie ,  des  terres  à  cultiver; 
que  Rome  fut  délivrée  d'une  populace  insoumise  et  avilie; 
que  l'Italie  se  repeupla  d'hommes  libres;  que  les  mariages 
furent  encouragés;  que  Rome  put  espérer  des  recrues  pour 


(IJ  Dion  Cassius,  1.  XXXVIH,  ch.  1  etseq. 

(2)  M.  Giraud  (Hist.  de  la  propriété,  1,  p.  180)  a  cité  ,  d'après  Goëï  (Rei  agr. 
script.,  p.  360),  ce  passage  comme  un  des  articles  de  lu  loi  .liilia  :  ^iger  qui  pu- 
blicus  est  populi  romani  ^  excepta  Campano ,  civibua  qui  uyruin  non  ha- 
bent,  nomenque  suiim  profitebitntur,  per  XX  viros  dividitor.  Les  mots  ex- 
cepte Campano  .sont  un  contre-sens  formel.  On  exceptait  si  peu  ce  domaine, 
que  c'était  précisément  lui  que  César  partageait.  La  restauration  est  bien  mal- 
adroite. C'est  une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité,  si  bien  indiquée  par  Niebuhr, 
de  donner  une  édition  tolérable  des  agrimensores. 

(3)  Ce  nombre  n'a  rien  d'exagéré  :  César  ne  donnait  des  lern .:  ((U'à  ceux  qui 
avaient,  au  moins,  trois  enfants.  En  prenant  ce  Tninimutn ,  le  père,  la  mère,  les 
trois  enfants,  forment  une  famille  de  cinq  personnes,  c'est-à-dii<'  lOO.OOO  âmes 
pour  vingt  mille  familles. 


ses  armées  (1).  Tous  ces  bienfaits  furent  obtenus  par  une 
seule  loi ,  et  cette  loi  fut  adoptée  et  exécutée.  N'y  a-t-il 
pas,  là,  une  justification  complète  de  la  loi  de  Tibérius  Grac- 
chus  et  de  celles  de  Rullus  et  de  Flavius,  que  la  loi  de 
César  se  bornait  à  reproduire? 

Dans  cette  circonstance,  la  conduite  de  Cicéron  est  sin- 
gulièrement équivoque ,  ou  du  moins  embarrassée.  D'abord 
il  a  quelque  velléité  de  se  prononcer  pour  Pompée ,  et  par 
suite  pour  César,  dont  l'alliance  avec  Pompée  n'était  plus 
un  mystère  ;  par  conséquent,  il  est  tenté  de  soutenir  la  loi 
agraire ,  parce  qu'il  serait  glorieux  sans  doute ,  mais  dan- 
gereux de  la  combattre ,  et  qu'il  est  impossible  de  rester 
neutre  (2).  Mais  bientôt  cette  neutralité  lui  paraît  préfé- 
rable ;  il  prélude  à  l'exil  forcé ,  que  Clodius  devait  bientôt 
lui  imposer,  par  un  exil  volontaire  ;  il  va,  non  à  Solonium, 
mais  à  Tusculum ,  à  Antium ,  à  Formies  ;  recevant  des  nou- 
velles d'Atticus ,  et  se  vengeant  de  son  silence  public  par 
des  plaisanteries  et  des  plaintes  confidentielles  à  son  cher 
Pomponius  ;  très-mécontent  de  tout  ce  qui  se  passe  ;  ayant 
envie  qu'on  le  consulte  et  n'osant  pas  faire  une  dé- 
marche ;  voulant  et  ne  voulant  pas  (3).  Au  milieu  de  toutes 
ces  plaintes  et  de  toutes  ces  indécisions,  Cicéron  nous 
apprend  quelques  faits.  Ainsi  il  confirme  que  la  loi  agraire 


(1)  J'ai  déjà  montré  l'importance  et  les  résultats  de  ces  prescriptions  (  p.  239  et 
suiv.).  Aux  textes  que  j'ai  cités,  on  peut  joindre  un  passage  d'Aulu-Gelle,  qui 
a  très-bien  vu  toutes  les  conséquences  de  ces  lois  de  César  (II,  15). 

(2)  ...  y^ut  forliler  resistendum  csl  leyi  agraria>;in  quo  est  quœdam  dimi- 
ratio^sed  plena  lundis;  aut  quiescoutum,  quod  non  est  dissimile  atque  ire 
in  Soloniutn  aul  Antium;  aut  etiam  adjuvandum;  quod  a  me  aiunt  Ccesa- 
rem  sic  exspectare  i(t  nondubitet  (Ad.  AU.,  II,  3). 

(3)  Statui  nihil  jam  de  republica  coyitare  ( U  ,  4  ;  ibid.  5  , 7  et  seq.).  —  Atque 
hcec,  sic  velim  existimes,  non  me  abs  te  xa^i  t6  irpaxTixbv  quœrere;  quod  ges- 
tiat  animus  aliquid  agere  in  republica.  Jam  pridem  gubernare  me  tœdebat, 
etiam  quum  licebat  (Ibid.,  ').  —  Il  revient  encore  à  cette  indill'ércnce  pour  les 
allaires  publiques  [Ibid.,  17).  11  voudrait  bien  en  persuader  les  autres  et  s'en 
persuader  lui-même;  mais  il  en  parle  trop  pour  que  l'on  puisse  regarder  celte 
indiirérenee  comme  sincire. 
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de  César  fut  exécutée  par  vingt  commissaires,  en  disant 
qu'il  est,  à  Antium  ,  le  seul  qui  ne  voulût  pas  voir  no\er 
ces  fonctionnaires  (1)  ;  nouvelle  preuve  des  méconteinents 
que  toute  loi  agraire  excitait  parmi  les  Italiens,  et  des  dilïi- 
cultés  qu'éprouvèrent  les  Gracques  pour  concilier  les  inté- 
rêts des  peuples  de  l'Italie  avec  ceux  des  plébéiens.  11  pense 
que  Clodius  était  tout  à  fait  digne  d'être  un  de  ces  vingt 
commissaires  (2).  11  se  plaint  de  Caton ,  de  Pompée ,  de 
tous  ceux  qui  ont  laissé  dilapider  le  Trésor  (3).  Puis  viennent 
ces  hypothèses,  toute  gratuites,  dont  j'ai  déjà  parlé,  que 
les  terres  de  la  Campanie  ne  pourront  recevoir  que  cinq 
mille  citoyens  (4).  Enfin  les  dernières  lettres  de  cette  année 
sont  datées  de  Rome,  et  elles  nous  donnent,  sur  la  situation 
fausse  et  imprudente  de  Pompée,  de  curieux  détails.  Cicéron 
voit  net  et  juste,  lorsqu'il  prédit  qu'en  laissant  à  César  l'hon- 
neur de  la  loi  agraire  ,  Pompée  s'est  volontairement  annulé 
ou  du  moins  abaissé  ;  il  nous  le  représente  déjà  sifflé  par  le 
peuple  dans  les  jeux  publics  {p) ,  obligé,  pour  se  soutenir, 
de  faire  alliance  avec  Clodius  lui-même.  Mais ,  au  milieu 
de  tous  ces  petits  faits ,  de  toutes  ces  plaintes ,  de  ces  dé- 
tails personnels,  Cicéron  ne  voit  pas  les  conséquences  de 
la  loi  agraire  de  César,  et  les  heureux  résultats  qu'elle  eut, 
alors,  pour  Rome  et  pour  la  république. 

La  loi  de  César  dont  nous  venons  de  parler  est  la  dernière 
loi  agraire  d'un  intérêt  général  que  nous  présente  l'his- 
toire de  la  république  romaine.  En  effet,  dans  l'intervalle 
entre  les  années  60  et  31,  nous  trouvons  encore  quelques 
colonies  fondées,  et  quelques  partages  effectués  entre  les 


(1)  Ubi  nemo  sit,  prœter  me  ^  qui  quemquam  ex  vigintiviris    vicKin  et 
salvum  velit?  (II,  6.)  —  A  Formies,  l'indignation  était  la  même  [Ibid..  i:j\ 

(2)  Ibid.,1. 

(3)  Qui  immanes  pecunias  paucis  dederunt  {Ibid,,  9}. 

(4)  Jbid.,  16. 

(5)  II,  16,  17,  19,51,22,24,  2S. 


—   /|!>0    — 

soldats,  par  César,  pendant  sa  dictature,  par  Antoine,  et 
par  Octave,  au  moment  où  ils  se  disputaient  l'héritage  de 
César.  Mais  ce  sont  des  lois  agraires  d'un  tout  autre  genre; 
les  vraies  lois  agraires  sont  terminées,  c'est-à-dire  celles 
d'un  intérêt  général ,  celles  qui  avaient  pour  but  de  parta- 
ger le  domaine  entre  tous  les  citoyens.  Nous  devons  donc 
maintenant  nous  occuper  de  ces  deux  variétés  des  lois 
agraires  :  les  colonies  et  les  distributions  militaires. 

Mais  avant  de  passer  à  ces  nouveaux  détails,  résumons 
rapidement  les  longues  discussions  qui  précèdent.  Il  me 
paraît  en  résulter  bien  nettement  que,  ni  SpuriusCassius, 
ni  les  tribuns  qui  reproduisirent  sa  loi ,  ni  les  Gracques,  ni 
Rullus,  ni  César,  ne  touchèrent,  par  leurs  lois  agraires, 
aux  propriétés  particulières  ;  que,  toujours,  par  des  ter- 
mes clairs  ,  nets ,  hors  de  toute  contestation ,  il  fut  parfai- 
tement établi  dans  ces  lois,  qu'il  ne  s'agissait  que  de  sou- 
mettre à  une  redevance ,  ou  de  partager  entre  les  citoyens 
les  plus  pauvres,  les  plus  nécessiteux,  les  domaines  que 
l'État  avait  acquis  par  la  conquête  ou  par  des  concessions 
volontaires;  que  jamais,  nulle  part,  ni  directement  ni  in- 
directement ,  dans  les  projets  eux-mêmes  ou  dans  les  dis- 
cussions qu'ils  soulevèrent,  il  ne  fut  question  de  ces  utopies, 
toutes  modernes,  d'un  partage  général  des  terres,  d'une 
communauté  des  biens,  ni  d'aucune  atteinte  portée,  d'une 
manière  quelconque,  à  la  propriété  ;  que  même,  à  la  rigueur, 
les  lois  agraires  étaient  tout  l'opposé  des  idées  communistes, 
puisque  leur  résultat  devait  être  de  constituer  de  petites 
propriétés  particulières ,  par  le  morcellement  et  le  partage 
de  propriétés  communes.  C'est  de  ce  point  de  vue  que 
Cicéron  combat  le  projet  de  Rullus.  Un  seul  doute  à  ce  su- 
jet pourrait  exister  encore  :  les  lois  Liciniennes  ne  furent- 
elles  pas  plus  radicales?  Je  prie  qu'on  relise  la  discussion 
que  j'ai  soutenue  plus  haut  sur  ce  point,  et  j'espère  que 
toute  incertitude  disparaîtra.  Le  seul  motif  qui  pourrait  en- 


gager  à  donner  cette  interprétation  aux  lois  do  Licinius 
Stolon,  est  l'absence  du  mot  juthlicm  dans  le  fcxte  do  Tite- 
Live.  Or  je  crois  avoir  démontré  que  cette  lacune  n't^t  pas 
concluante,  parce  que,  dans  d'autres  textes  relatifs  au  même 
fait,  plusieurs  expressions  ne  laissent  pas  le  moindre  doulo 
sur  le  sens  que  Tite-Live  attachait  à  ces  lois.  En  elTet,  les 
tribuns,  dans  les  discours  qu'il  leur  prête  ,  !se  plaignent  de 
la  persistance  des  Patriciens  à  conserver  des  biens  qu'ils 
possèdent  injustement,  qualification  qui  ne  peut  évidem- 
ment s'appliquer  qu'aux  possessions  domaniales.  En  outre, 
j'ai  dit  que  le  mol  publicmi  n'était  pas  d'une  absolue  néces- 
sité ,  les  Romains  sachant  très-bien  que  toute  loi  agraire 
concernait  exclusivement  les  terres  publiques.  Enfin  j'ai 
prouvé  que  la  loi  de  Tibérius  Gracchus  n'était  qu'une  re- 
production adoucie  de  la  loi  agraire  de  Licinius  Stolon  ;  or 
tous  les  faits  et  tous  les  textes  ne  permettent  pas  de  douter 
que  la  loi  Sempronia  concernait  exclusivement  le  domaine 
public.  Par  tous  ces  motifs,  il  me  paraît  donc  clair,  positif, 
hors  de  toute  contestation  sérieuse,  que  les  lois  agraires  se 
sont  bornées  à  vouloir  donner,  aux  terres  que  l'État  possé- 
dait en  Italie ,  une  destination  plus  équitable ,  et  à  en  faire 
une  répartition  meilleure ,  au  point  de  vue  de  la  justice ,  du 
droit,  de  Tordre  lui-même,  et  d'une  sage  et  prévoyante  po- 
litique. Je  serais  heureux  si  les  longs  travaux  qui  précèdent, 
et  les  renseignements  que  j'ai  pu  ajouter  k  ceux  de  Heyne, 
de  Savigny  et  de  Niebuhr,  contribuaient  à  faire  définitive- 
ment adopter  ce  point  de  vue ,  et  s'il  restait  enfin  acquis  à 
la  science,  comme  un  fait  aussi  incontesté  qu'il  me  paraît 
incontestable. 

Voici  une  seconde  conclusion  à  tirer  des  textes  qui  pré- 
cèdent et  des  faits  que  nous  venons  d'exposer.  Sans  doute 
il  est  vrai  que,  pour  beaucoup  de  tribuns  et  de  personnages 
politiques,  les  lois  agraires  ne  furent  qu'un  moyen  de  dé- 
tourner l'attention  publique,  d'autres  questions  plus  graves 
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pour  leurs  intérêts  personnels ,  et  d'intimider  ainsi  le  sénat  ; 
sans  doute  ces  lois  furent,  pour  plusieurs  hommes  d'État 
de  la  république ,  une  arme  olïensive ,  un  épouvantail  ;  en 
un  mot,  une  de  ces  questions,  comme  nous  en  voyons  pério- 
diquement soulever  quelques-unes,  questions  auxquelles 
personne  ne  désire  sincèrement  voir  donner  une  solution 
nette  et  décisive.  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  en  ait 
toujours  été  ainsi.  Plusieurs  lois  agraires,  celle  d'Icilius, 
celle  de  Licinius  Stolon ,  celle  de  Tibérius  Gracchus ,  celle 
de  César,  furent  réellement  exécutées;  le  sénat  lui-même 
fit  de  véritables  lois  agraires,  puisque  l'on  doit  considérer 
ainsi  les  colonies  ;  enfin  les  patriciens  prirent  l'initiative  de 
plusieurspartages  et  distributions  de  terres  entre  les  citoyens 
de  Rome,  surtout  dans  l'intervalle,  si  rempli  par  les  guer- 
res, si  vide  d'événements  pour  l'histoire  intérieure,  qui 
est  compris  entre  le  commencement  de  la  guerre  du  Sam- 
nium  et  le  tribunat  des  Gracques,  c'est-à-dire  entre  les 
années  3'i3  et  133.  Tous  ces  faits  répondent  victorieuse- 
ment aux  accusations  banales  intentées  contre  l'esprit  tur- 
bulent et  désorganisateur  des  tribuns.  Nous  avons  prouvé 
déjà  que  Spurius  Cassius  était  un  des  plus  grands  citoyens 
de  la  république  naissante;  que  l'ensemble  des  trois  lois 
Liciniennes  atteste,  dans  leurs  auteurs,  une  grande  intelli- 
gence poUtique  et  une  connaissance  profonde  et  pratique 
des  besoins  de  leur  temps  ;  ajouterai-je  qu'il  me  paraît  dou- 
teux que,  par  l'esprit,  le  talent,  le  dévouement  aux  intérêts 
de  tous,  l'abnégation  personnelle,  aucun  homme  ait  jamais 
plus  honoré  l'humanité  que  les  Gracques? 

Une  dernière  conséquence  à  tirer  de  ce  travail,  c'est 
que  les  lois  agraires,  à  toutes  les  fois  qu'on  les  exécuta, 
produisirent  un  bien  immense  ;  qu'elles  arrêtèrent  la  dimi- 
nution de  la  population  libre  en  Italie  ;  l'abandon  de  l'a- 
griculture, et,  dès  lors,  ces  progrès  effrayants  delà  malaria 
qui,  par  suite  du  manque  de  bras  et  de  la  stagnation  des 
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eaux,  auxquelles  des  mains  prévoyantes  donnaient  autrefois 
un  écoulement  utile  pour  la  santé  des  hommes  et  pour  l'ir- 
rigation des  champs,  ont  changé  en  terrains  fangeux,  im- 
productifs et  inhabitables,  un  territoire  si  admirablement 
favorisé  par  la  nature;  qu'elles  arrêtèrent  l'extension  si 
dangereuse  des  esclaves ,  et  les  progrès  du  recrutement  forcé 
de  soldats  mercenaires  dans  les  armées  de  la  république  ; 
qu'elles  délivrèrent  Rome  d'une  populace  turbulente,  avide, 
corrompue ,  habituée  à  chercher  ses  moyens  de  subsistance 
dans  la  vente  de  ses  votes,  quand  elle  ne  vendait  pas  son 
bras,  ou  dans  des  distributions  gratuites  de  blé  et  de  vivres 
de  toute  espèce  ;  masse  avilie,  prête  pour  l'esclavage  ,  qui 
suivait  Saturninus ,  soutenait  Clodius  ,  et  allait  adorer  Né- 
ron (1)  !  Tous  ces  bienfaits  ne  purent  être  obtenus  dans 
leur   ensemble.    L'aristocratie,    égoïste  et   inintelligente 


(1)  J'ai  dit,  dès  le  début,  que  la  question  des  lois  agraires  touchait  à  tous  les 
points  de  l'histoire  de  la  constitution  romaine  ;  j'aurais  pu  ajouter,  comme  on  le 
voit  maintenant,  qu'elle  touche  aux  plus  vastes,  aux  plus  graves  problèmes  des 
sciences  politiques  et  économiques.  Tel  est ,  par  exemple,  ce  grave  et  difficile  pro- 
blème de  la  population,  agité  et  résolu  en  sens  contraire  par  tous  les  économis- 
tes modernes,  avant  et  surtout  depuis  Malthus.  Les  développements  qui  précè- 
dent ont  pu  montrer  que  ce  problème  se  présentait,  à  Rome,  avec  une  elïrajante 
complication.  D'une  part ,  la  population  rurale  diminuait  dans  une  terrible  pro- 
gression ;  là ,  il  n'était  pas  nécessaire  de  recourir  aux  remèdes  conseillés  par  Mal- 
thus; il  fallait,  au  contraire,  encourager  les  mariages  et  les  naissances,  pour  re- 
peupler les  solitudes  de  l'Italie,  relever  l'agriculture,  procurer  des  recrues  pour 
les  armées.  De  là,  les  lois  agraires,  et  surtout  la  loi  si  complète  et  si  prévoyante 
de  César.  Le  futur  vainqueur  des  Gaules  agissait  en  sens  inverse  des  doctrines 
économiques  de  quelques  auteurs  modernes.  Mais ,  sur  un  autre  point,  le  mal 
signalé,  en  Irlande  et  en  Angleterre,  par  Mahluis,  se  faisait  sentir  d'une  manière 
effrayante.  Tandis  que  la  population  rurale  disparaissait,  la  population  urbaine 
allait  en  augmentant.  Cela  se  conçoit:  les  Italiens  affluaient  à  Rome,  et,  en  ou- 
tre, depuis  que  les  lois  Frumentaires  avaient  été  adoptées,  toute  cette  populace 
était  sûre  d'être  nourrie,  et  le  nombre  des  enfants  devait  s'accroître,  par  suite 
même  de  la  certitude ,  où  étaient  les  familles ,  qu'ils  trouveraient  de  quoi  vivre. 
Les  lois  frumentaires  produisaient  donc,  à  Rome,  le  même  effet  que  Vincome- 
tax  ,  ou  la  loi  des  pauvres,  en  Angleterre,  avant  ses  modifications  récentes.  Les 
lois  agraires  ,  l'établissement  de  nombreuses  colonies,  étaient  encore  ,  pour  celte 
autre  partie  du  fléau ,  le  remède  Indispensable.  Combien  coupables ,  ou  du  moin» 
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même  de  ses  vrais  intérêts,  entrava,  autant  qu'il  fut  en 
elle,  l'exécution  de  ces  lois.  Qu'en  résulta-t-il ?  Nous  l'a- 
vons déjà  dit  :  L'Italie  ,  abandonnée  à  des  esclaves,  ne  fut 
plus  cultivée;  les  parcs,  les  étangs,  les  riches  et  magni- 
fiques villas,  couvrirent,  sans  rien  rapporter,  ces  belles 
plaines  et  ces  grasses  vallées  qui  avaient  nourri ,  autrefois, 
non-seulement  la  Péninsule,  mais  les  contrées  voisines. 
Rome  et  l'Italie  ne  tirèrent  plus  leurs  subsistances  que  de 
l'Egypte  et  de  la  Sicile.  Leur  existence  dépendit  de  l'intem- 
périe des  saisons,  des  caprices  des  Ilots,  des  débordements 
du  Nil.  La  population  libre  disparut,  et  les  armées  romaines 
ne  se  recrutèrent  plus  que  parmi  des  barbares  sans  disci- 
pline, sans  intelligence,  pour  lesquels  la  guerre  fut  un 
métier  lucratif.  Une  âpre  ardeur  pour  le  gain  s'empara  des 
hautes  classes,  avilies  par  un  luxe  effréné,  et  que  leurs  vastes 
domaines  ne  nourrissaient  pas;  préteurs,  proconsuls,  fer- 
miers publics,  tous  s'abattirent  sur  ces  provinces  qui  nour- 
rissaient Rome  et  qui  ne  tardèrent  pas  à  être  pillées  et 
dévastées  elles-mêmes.  La  populace  réclamait  cependant 
sa  pâture  :  on  devait,  pour  la  nourrir,  se  précipiter  d'exac- 
tions en  exactions  ,  de  profusions  en  profusions.  Les  pro- 
vinces n'y  suffisaient  plus,  et  le  nombre  des  pauvres  à 
nourrir  augmentait  ;  de  telle  façon  que  Rome  finit  par  se 
trouver  dans  cette  épouvantable  situation  ,  qu'il  lui  fallait, 


aveugles,  furenlceuxdesKomaiusiiui  reCusèienl  d'employer,  pendant  qu'il  en  était 
temps  encore,  le  remède  simple  et  énergique  à  la  fois  qu'ils  avaient  sous  la  main  ! 
Les  nations  modernes  ne  peuvent  pas  y  recourir.  Les  Homains,  et  surtout  les  au- 
teurs de  lois  agraires,  Licinius  Stolon,  les  Gracques,  César,  devraient  avoir  toult; 
la  sympalliie  des  disciples  de  Malthus.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  vu  ce  rappro- 
chement ou  ce  contraste  indiqué  dans  les  ouvrages  d'économie  politique  que  les 
écrits  (le  Malthus  ont  inspirés,  .l'excepte,  cependant,  M.  Dureau  de  la  Malle;  il  a 
fait,  à  ce  sujet,  avec  son  érudition  et  sa  pcrspicacitr-  ordinaires,  de  curieux  rap- 
prochements, dont  j'ai  parh'  plus  haut.  (Voir:  Essai  sur  le  principe  de  la  popu- 
lation, par  Malthus,  nouvelle  ('dil.  avec  une  introiluction  de  M.  Hossi  ;  une  No- 
tice historique  par  M.  Cil.  Comte,  des  Notes  par  AL  Jos.  Garnier,  in  8";  — 1845. 
Art.  sur  Malthus,  par  M.  Cochut  j  Revue  des  Ùcux-Mondes  du  1"  avril  1846.) 
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chaque  jour,  dépenser  davantage  et  que,  chaque  jour,  elle 
profUiisnit  moins.  Tous  ces  maux  auraient  été  ari'ètés,  sinon 
réprimés  complètement,  par  une  exécution  franclie  et  sin- 
cère de  lois  agraires  générales  telles  que  celles  de  Licinius 
Stolon  et  des  Gracques;  les  mesures  p.irlielles ,  même  celles 
de  César,  étaient  insuffisantes ,  pour  apporter  un  remède  à 
cette  déplorable  situation  politique;  et  cette  loi  fut  même  la 
dernière.  Bientôt  la  longue  anarchie  de  l'empire  fit  expier 
à  l'aristocratie  romaine  son  manque  d'intelligence  et  son 
égoïsme.  La  plaindrons-nous?  Elle  fut  décimée,  pendant 
la  piemière  période  de  l'empire ,  par  la  populace  ;  n'avait- 
elle  pas  tout  fait,  en  prodiguant  les  lois  frumentaires,  les 
viscerationeSy  les  comjiaria,  pour  abrutir  ce  peuple  dont  elle 
devint  la  victime?  TS'avait-elle  pas  semblé  léuni  r  ses  efforts, 
en  faisant  échouer  les  lois  agraires,  pour  empêcher  le  peu- 
ple romain  de  sortir  de  sa  misère  et  de  sa  brutalité ,  par  le 
travail  et  le  développement  de  son  intelligeiice?  Dans  les 
périodes  suivantes,  les  restes  de  l'aristocratie  furent  dé- 
truits par  ces  légions  prétoriennes  si  orgueilleuses ,  souve- 
raines maîtresses  de  l'empire ,  composées  d'hommes  étran- 
gers aux  mœurs  et  aux  idées  de  la  vie  civile  de  Rome  et  de 
l'Italie.  Et  qui  donc  avait  obligé  l'État  à  recruter  ces  bar- 
bares ;  à  compo.^er  ses  légions  de  Numides,  de  Thraces,  de 
Goths,  de  Germains?  N'était-ce  pas  l'aristocratie  qui ,  par 
son  opposition  systématique  aux  lois  agraires ,  avait  anéanti 
la  population  libre, énergique, toute  guerrière,  delà  Pénin- 
sule? L'empire  fut  pour  l'aristocatie  une  expiation  terrible, 
sanglante,  odieuse,  je  le  veux  bien  ;  mais  cette  épouvan- 
table époque  est  un  grand  enseignement  qui ,  malheureu- 
sement, s'est  renouvelé  dix-huit  siècles  plus  tard.  Nous 
avons  vu  disparaître  également  une  royauté  de  quatorze 
siècles,  et  une  aristocratie  plus  vieille  que  l'aristocratie 
romaine,  sous  les  coui)s  d'un  peuple  indigné,  furieux, 
acharné,  que  les  puissances  qu'il  frappait  auraient  pu  éle- 
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ver  par  rintelligence ,  adoucir  par  le  travail ,  et  qu'elles 
semblaient  avoir  pris  à  tâche  d'abrutir  par  la  misère,  et  de 
rendre  féroce ,  par  leurs  refus  systématiques  de  lui  faire  une 
place,  et  de  lui  reconnaître,  dans  l'ordre  social ,  les  droits 
qu'il  tient  de  l'humanité. 


§  V.  —  Seconde  espèce  de  lois  agraires.  —  Colonies. 

Les  distributions  de  terres  pour  l'établissement  de  colo- 
nies sont  une  variété  des  lois  agraires ,  puisqu'elles  par- 
taient ,  comme  les  lois  agraires  générales,  du  principe  que 
l'État  pouvait  disposer  de  ses  domaines,  et  que  les  terres 
distribuées  aux  colons  étaient  prises  sur  le  domaine  public. 
Yoilà  ce  qui  nous  engage ,  à  l'exemple  de  Heyne  ,  à  nous 
occuper  de  ces  questions.  Mais  il  est  évident  que  les  colo- 
nies ,  et  les  partages  auxquels  elles  donnaient  lieu ,  ne  pou- 
vaient avoir  ni  les  conséquences ,  ni  les  résultats  généraux, 
des  lois  agraires  proprement  dites.  Aussi  serons-nous  plus 
brefs  sur  ce  point.  Nous  nous  bornerons  à  traiter  les  ques- 
tions suivantes  :  Quel  était  le  caractère  général  des  colonies 
romaines?  quelle  fut  leur  utilité?  quelles  sont  les  princi- 
pales colonies  fondées,  en  Italie,  pendant  la  durée  de  la  ré- 
publique? enfin,  quelle  était  la  situation  politique,  et  quels 
étaient  les  droits  des  colons  romains  ? 

Un  premier  point ,  important  à  signaler ,  c'est  que  les 
colonies  romaines  ne  furent  ni  agricoles ,  ni  commerciales , 
mais  exclusivement  militaires.  Le  système  colonial  des 
peuples,  aux  diverses  époques  de  l'histoire,  nous  présente 
des  différences  essentielles.  Les  colonies ,  si  nombreuses , 
que  les  Piiéniciens  établirent  dans  les  îles  de  Chypre  , 
de  Crète,  dans  les  Sporades  et  les  Cyclades,  à  Rhodes,  à 
Tnasos,  sur  la  Propontidc  ,  en  Sicile,  dans  les  îles  Baléares, 
en  Kspagne,  sur  les  côtes  septentrionales  de  l'Afrique  et 
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même  en  Gaule  (1),  avaient  toutes  le  même  caractère. 
C'étaient  autant  de  comptoirs  pour  l'échange  des  produits 
bruts  que  les  diverses  nations  du  bassin  de  la  Méditerranée 
fournissaient  à  Tyr,  et  des  produits  manufacturés  que  Tyr 
et  ses  colonies  vendaient  à  ces  peuples  ;  ou  bien  c'étaient 
des  ports  de  relâche  pour  les  vaisseaux  Phéniciens,  pendant 
des  voyages  que  les  procédés  alors  connus  de  la  navigation 
rendaient  lents  et  pénibles.  Du  reste  les  liens  de  la  métropole 
avec  ses  colonies  étaient  assez  étroits;  ils  ne  se  rompaient 
même  pas  lorsque  les  colonies  étaient  devenues  assez  floris- 
santes pour  former  un  état  séparé.  Ainsi,  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  nous  savons  par  llérodote  (2)  que  ,  lors  de 
la  conquête  de  l'Egypte  par  Cambyse,  en  525,  le  roi  de 
Perse  fut  obligé  de  renoncer  à  l'expédition  qu'il  méditait 
contre  Carlhage ,  parce  que  les  Phéniciens ,  dont  les  vais- 
seaux formaient  sa  flotte,  refusèrent  de  le  suivre  dans  une 
guerre  contre  une  de  leurs  colonies.  Il  ne  faudrait  pas,  ce- 
pendant, conclure  de  là  que  les  colonies  phéniciennes  fus- 
sent unies  à  leur  métropole  par  des  liens  aussi  intimes  que 
nos  colonies  modernes  aux  peuples  dont  elles  sont  issues  (3). 


(i)  Consulter  :  Heereii  ,  Idées  sur  la  politique  et  le  commerce  des  peuples  de 
l'antiquité,  trad.  de  M.  W.  Suckau,  t.  II,  cli.  2.  —  Samuel  Bochard  (liv.  I  du 
Chanaan,  ii'  partie  de  sa  Géographie  sacrée)  avait  déjà  traité  ces  questions. 

(2)  L.  III,  c.  19.  -  «  Un  culte  commun,  dit  Heeren,  celui  de  l'Hercule  Tyrien, 
»  était  le  lien  qui  formait  et  maintenait  les  alliances  entre  les  colonies  et  la  mé- 
»  Iropole.  »  (Polit,  et  Comm.  etc., t.  II,  p.  IG  de  la  trad.  fr.)  — Les  longs  voyages 
d'Hercule,  racontés  par  Diodore  (Bibl.  univ.,  I.  IV,  8-40),  ne  sont  autre  chose 
que  le  résumé  symbolique  de  la  colonisation  phénicienne. 

(.3)  Tyr  et  Carthage  avaient  intérêt  à  resserrer  leurs  liens  avec  les  colonies 
qu'elles  avaient  fondées.  Mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie.  Les  colonies  phéni- 
ciennes et  carthaginoises  cherchaient  même,  presque  constamment,  à  échapper 
au  joug  de  leur  métropole.  Ainsi,  nous  voyons  que,  lors  de  Texpédition  de  Salma- 
nazar  en  Syrie  et  en  Piiénicic,  Sidoii,  Palœlyr,  Acre,  se  soulevèrent,  s'unirent  au 
roi  d'Assyrie  et  allèrent  même  jusqu'à  équiper  une  flotte  contre  les  Tyriens 
(Josèphe,  Ant  jud.,  IX,  U,  p.  325).  Qui  ne  sait,  comme  l'a  diténergiquement  un 
historien,  «  ([ue  toute  guerre  qui  éclatait  en  .\frique,  que  l'ennemi  fût  Agathocle, 
Régulus  ou  les  mercenaires,  réduisait  l'empire  de  Carthage  à  ses  murailles,  tant 
son  joug  était  détesté?  »  (Michelet,  llist,  rom.,  I,  p.  282.)  Cependant,  les  révoltes 
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Depuis  l'époque  où  les  progrès  de  la  navigation  ont  donné 
aux  nations  modernes  de  vastes  terres  à  cultiver,  de  riches 
domaines  à  exploiter,  et  des  ports  infinis  à  utiliser  pour  les 
échanges,  c'est-à-dire  depuis  le  milieu  du  XV'  siècle,  les 
Portugais  et  les  Espagnols  d'abord,  et,  à  leur  suite,  les 
Hollandais,  les  Français,  les  Anglais  surtout,  ont  fondé, 
sur  toutes  les  côtes  de  l'Asie  méridionale  et  de  l'Amérique, 
des  établissements  nombreux  qui  présentent  le  même  ca- 
ractère. «  L'objet  de  ces  colonies,  dit  Montesquieu  (1), 
»  est  de  faire  le  commerce  à  de  meilleures  conditions  qu'on 
»  ne  le  fait  avec  les  peuples  voisins,  avec  lesquels  tous  les 
»  avantages  sont  réciproques.  On  a  établi  que  la  métropole 
»  seule  pourrait  négocier  dans  la  colonie,  et  cela  avec 
»  grande  raison ,  parce  que  le  but  de  l'établissement  a  été 
»  l'extension  du  commerce,  non  la  fondation  d'une  ville 
»  ou  d'un  nouvel  empire.  »  Il  y  aurait  beaucoup  à  dire 
contre  cette  approbation,  sans  réserve,  que  Montesquieu 
donne  au  système  colonial  des  nations  modernes.  L'Esprit 
des  Lois  parut  en  i7/i8;  son  illustre  auteur  est  mort  en 
1755.  Combien  d'événements  ne  se  sont  pas  passés  depuis 
cette  époque  ?  La  France  a  perdu  la  plupart  de  ses  colonies  ; 
les  Hollandais  n'en  conservent  que  quelques-unes;  les  co- 
lonies espagnoles  et  portugaises  se  sont  érigées  en  États 
indépendants.  L'Angleterre  a,  seule,  maintenu  et  même 
étendu,  sur  plusieurs  points,  ses  possessions  coloniales.  Mais 
n'a-t-elle  pas  perdu  ces  riches  et  belles  contrées  de  l'Amé- 
rique du  Nord  qui  forment  les  États-Unis?  Turgot  voyait 
plus  juste  et  plus  loin  que  Montesquieu  ,  lorsque,  dès  1750, 
c'est-à-dire  cinq  ans  avant  la  mort  de  celui-ci ,  deux  ans 

d'Ulique,  de  Leptis,  d'Adrumùle,  contre  Cartilage,  sont  beaucoup  plus  fréquentes 
que  celles  de  Sidon,  d'Arvarlli,  de  Tripoli,  contre  Tyr.  C'est  que,  d'abord,  les  Ty- 
rieus  furent  exposés  à  de  moins  nombreuses  attaques  que  les  Cartliai^inois;  c'est 
qu'ensuite  leur  joug  était  moins  pesant.  (^Consuiler  Heeren,  Polit,  et  comai.,  II, 
p.  l8cl3'J.) 
(0  l::sprit  des  lois,  1.  XXJ,  cb.  17. 


après  l'apparition  do  l'Esprit  des  Lois,  il  disait,  cri  Sor- 
bonne,  dans  cette  tlicsc  qu'on  n'oubliera  pas  :  «  Lescolo- 
»  nies  sont  comme  des  fruits  qui  ne  tiennent  à  l'arbre  que 
»  jusqu'à  leur  maturité.  Devenues  suffisantes  à  elles-mêmes, 
»  elles  font  ce  que  fit  autrefois  Carthage ,  ce  que  fera  un 
»  jour  l'Amérique.  »  Tel  est,  en  efl'ct,  le  vice  de  notre  sys- 
tème colonial  ;  la  métropole  exerce  sur  ses  colonies  un 
pouvoir  absolu.  Celles-ci  se  trouvent,  à  son  égard,  dans 
un  état  permanent  de  minorité;  elles  n'ont  ni  existence 
propre,  ni  liberté  d'action.  Elles  reçoivent  des  lois  toutes 
faites,  et  leurs  habitants  n'ont  aucun  des  droits  politiques 
de  la  mère-patrie.  L'expérience  a  déjà  condamné  ce  sys- 
tème, continuera-t-elle  de  le  condamner?  On  pourrait  le 
craindre.  En  tout  cas,  Montesquieu  a  parfaitement  carac- 
térisé ce  système.  Nos  colonies  modernes  sont  des  comp- 
toirs ;  elles  n'ont  d'existence  que  grâce  à  leur  métropole  ; 
elles  ne  peuvent  recevoir  de  produits  que  ceux  de  la  mère- 
patrie  ;  elles  ne  peuvent  envoyer  leurs  produits  qu'à  la  mère- 
patrie;  elles  ne  peuvent  trafiquer  que  sous  le  pavillon  de 
la  mère-patrie.  Rien  de  semblable  n'existait  pour  les  co- 
lonies phéniciennes.  Celles-ci  conservaient  des  rapports 
de  bienveillance  et  d'amitié,  des  souvenirs,  nationaux  et 
religieux,  communs  avec  leur  métropole;  mais  elles  avaient 
leurs  lois  particulières,  leur  existence  propre  et ,  pour  ainsi 
dire,  personnelle  ;  elles  avaient  leurs  magistrats,  leurs  lois, 
la  liberté  de  correspondre  et  de  communiquer,  dans  leurs 
intérêts,  avec  qui  elles  voulaient ,  et  quand  bon  leur  sem- 
blait (1). 


(I)  Jo  ne  puis  qu'elïleurer  ces  questions  si  graves.  Je  sais  tout  ce  que  l'on 
peut  ilire  pour  justifier  le  système  colonial  des  peuples  modernes.  Dans  l'anti- 
quité, la  naviaalion  n'était  autre  chose  que  le  cabotaKe,  et  cette  navigation  n'exige 
pas  dV'ludi'S  bien  profondes,  ni  un  sérieux  approntis.'a£;e.  On  pouvait  laisser  aux 
colonies  quelque  indéfiendance.  La  mère-patrie  n'avait  pas  besoin  de  se  créer  de 
nombreux  cl  surtout  de  savants  marins.  Aujourd'hui ,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Le 
service  maritime  est  pénible  et  diflicik  ;  il  faut,  pour  \  élrc  propre,  un  lony  ap- 
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Ainsi  nous  remarquons  une  profonde  différence  d'orga- 
nisation entre  les  colonies  modernes  et  les  colonies  phéni- 
ciennes. Cette  différence  n'est  pas  moins  sensible  entre  nos 
colonies  et  les  colonies  grecques.  LesÉoliens,  les  Ioniens, 
les  Doriens,  couvrirent  de  leurs  colonies  les  côtes  occiden- 
tales de  Vksie  mineure,  les  îles  de  la  mer  Egée ,  les  bords 
delà  Fropontide  et  du  Pont-Euxin  ,  la  Sicile,  l'Italie  mé- 
ridionale. Quelquefois  ,  sans  doute ,  ces  colonies  furent  fon- 
dées dans  un  but  tout  commercial ,  ou  du  moins  le  résultat 
de  ces  établissements  fut  souvent  d'étendre  les  relations 
commerciales  de  la  Grèce.  Ainsi  Smyrne  est  restée  une 
des  villes  les  plus  commerçantes  du  bassin  de  la  Méditer- 
ranée; ainsi  Trapezus,  Gérasus,  Odessus,  Gotyora,  Héra- 
clée ,  Salmidessus,  Gyzique  ,  Byzance,  etc. ,  donnèrent  au 
commerce  des  Athéniens  et  des  autres  peuples  grecs  une 
immense  impulsion;  ainsi  Alexandre  n'eut  d'autre  but,  en 


prentissage  et  une  grande  expérience  pratique.  Or,  sans  marine  marchande,  il 
n'y  a  pas  de  marine  militaire  possible.  D'un  autre  côté,  comment  les  nations 
modernes  pourraient-elles  avoir  cette  marine  marchande,  et  trouver  des  matelots 
zélés,  exp  rimentés,  nombreux,  sans  cette  nécessité  imposée  aux  colonies  de  traQ- 
quer  e^iclusivement  avec  leur  métropole,  pour  les  importations  et  les  exportations  ? 
La  question  est  très-grave  et  très-sérieuse.  Toutefois,  n'y  a-t-il  pas  quelque  chose 
d'anormal,  de  contraire  à  la  nature  même,  dans  cette  nécessilé,  que  s'impose  la 
métropole,  de  recevoir,  à  grands  frais,  de  ses  colonies,  des  produits  que  son  sol 
pourrait  fournir  à  meilleur  compte,  et  dans  cette  obligation,  imposée  aux  colonies, 
de  vendre  à  leur  métropole,  à  un  bon  marché  relatif,  ce  qu'elles  pourraient 
vendre  beaucoup  plus  cher  à  d'autres  peuples?  Cet  état  de  choses  a  suscité  déjà 
des  luttes  qui  ne  sont  qu'assoupies  et  que  tout  le  monde  connaît.  Il  est  à  redouter 
que  ces  questions  ne  reçoivent  pas  toujours  une  solution  aussi  prompte  et  aussi 
pacifiiiuc  que  celle  qu'elles  ont  reçue  une  première  fois.  Cependant,  si  les  chiffres 
étaient  concluants,  ou  du  moins  s'il  fallait  en  tirer  des  conséquences  absolues  , 
ils  sembleraient  justifier  notre  système  colonial,  ou  eu  prouver  l'utilité  maté- 
rielle. D'après  les  tableaux  statistiques  que  vient  de  publier  le  ministère  du  com- 
merce, nous  voyons  que,  dans  le  courant  de  l'année  1844 ,  la  France  a  fait  avec 
les  nations  étrangères  pour  2  milliards  340  millions  d'alYaires ,  en  importations  et 
en  exportations.  Le  commerce  avec  les  divers  peuples  de  l'Europe  emporte,  à  lui 
seul,  plus  de  la  moitié  du  chill're  total  :  J  milliard  630  millions;  mais  sur  les  810 
millions  qui  restent,  les  relations  coloniales  figurent  pour  250  millions,  c'est-à- 
dire  pour  deux  fois  et  demi  l'ensemble  des  relations  avec  l'Asie  et  l'Afri(iue  réu- 
nie.-. Cea  cbillres  ont  une  grande  éloquence. 
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fondant  un  si  grand  nombre  de  villes  en  Egypte,  dans  le 
Paropamisus,  sur  les  rives  de  Tlndus ,  que  d'étendre  les 
relations  commerciales  et  de  faciliter  les  communications 
entre  la  Grèce,  la  Perse  et  l'Inde  (1).  Mais,  dans  la  plupart 
des  cas,  l'établissement  des  colonies  fut  du  à  des  idées  moins 
arrêtées ,  moins  systématiques ,  à  des  circonstances  plus 
fortuites.  Souvent,  surtout  dans  les  premiers  temps,  un 
ambitieux  entraînait  à  sa  suite  des  jeunes  gens  hardis,  en- 
treprenants,  audacieux  ;  il  allait,  avec  ses  compagnons, 
chercher  fortune  sur  des  terres  éloignées.  D'autres  fois,  le 
territoire  pauvre  et  borné  d'une  république,  par  exemple 
de  l'Attique  et  de  la  Laconie,  devenait  insuffisant  pour 
nourrir  et  même  pour  contenir  une  population  nombreuse  (2). 
L'excédant  de  cette  population  abandonnait  la  terre  natale. 


(1)  Samarcande,  Kaboul,  Kandahar,  les  villes  les  plus  populeuses  et  les  plus 
commerçantes  de  l'Asie  en  deçà  de  l'Indus,  doivent  leur  origine  et  leur  prospé- 
rilc  à  Alexandre.  Le  célèbre  voyageur  anglais  Burnes  l'a  prouvé,  dans  le  curieux 
récit  de  ses  voyages  sur  les  traces  d'Alexandre  :  P^oijages  à  l'embouchure  d9 
l'Indus  et  au  royaume  de  Lahore,  etc. ,  par  Al.  Durnes  ,  trad.  en  français  par 
M.  EyrlÈs,  i  vol.  in-S",  avec  atlas;  Paris,  Arlhiis  Bertrand.  1833.—  Qu'est-il 
besoin  de  citer  Alexandrie  d'Egypte,  et  de  rappeler  son  importance  commerciale 
jusqu'à  nos  jours?  Quoi  que  Sainte-Croix  ait  pu  dire,  et  malgré  ses  plaisantes 
protestations,  le  vainqueur  de  Darius  était  bien  un  marchand  couronné.  C'est 
même,  pour  nous,  un  de  ses  plus  beaux  titres  de  gloire. 

(2)  Les  dangers  de  l'accroissement  de  la  population  se  font  sentir  surtout  dans 
les  sociétés  aristocratiques,  où  la  production  ne  peut  pas  suivre  une  progression 
analogue.  Les  Grecs  el  les  Romains  avaient  nettement  compris  ces  dangers.  Les 
obstacles  privatifs  et  la  contrainte  morale  de  Malthus  auraient  paru  des  palliatifs 
insignifiants,  aux  politiques  ,  aux  publicistcs,  aux  philosophes  de  l'antiquité.  Us 
employaient,  ils  érigeaient  en  principes  et,  pour  ainsi  dire,  en  dogmes,  des  moyens 
tout  autrement  énergiques  :  «  La  limitation  du  nombre  des  citoyens,  dit  M.  Le- 
»  tronne  (Acad.  des  inscr.,  VI,  p.  18G),  était  la  base  des  gouvernements  de  la 
»  Grèce.  »  De  là  vient,  en  effet,  que,  lors  du  recensement  ordonné  par  Démé- 
Irius  Poliorcète,  on  ne  trouva  dans  Athènes  que  21,000  citoyens  libres.  Les  Spar- 
tiates étaient  au  nombrede 9,000.  Cette  limitation  du  nombre  des  citoyensétait  un 
principe  général.  Platon  veut  que  sa  république  ne  compte  pas  plus  de  6,000  ci- 
toyens; il  veut  que  l'on  expose  les  enfants  naturels,  difformes,  ceux  qui  sont  nés 
de  parents  trop  àgc-s  (Lois,  V,  I2).  Aristote  demande  qu'on  détermine  le  nombre 
d'enfants  qu'un  ménage  devra  nourrir.  11  va  jusqu'à  demander  qu'on  fasso 
avorter  les  femmes!  (Polit.,  VU,  10.)  La  conscience  humaine  se  révolta  conti-e 
ces  atroces  théories.  En  Italie,  le  ver  sacrum  était,  à  l'origine,  suivi  à  la  lettre. 
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après  des  cérémonies  politiques  et  surtout  religieuses.  Ces 
émigrants  transportaient  dans  d'autres  pays  les  dieux  de  la 
patrie,  et  même  la  llammc  sacrée  qu'ils  allaient  allumer  sur 
l'autel  de  la  métropole.  Mais  si  la  religion  restait  commune  ; 
si  des  intérêts  nombreux,  des  communications  fréquentes, 
des  relations  de  parenté  et  d'atTaires  qui ,  puissantes  à  l'ori- 
gine, devaient  aller  en  s'atTaiblissant  de  génération  en  gé- 
nération ,  rattachaient  les  colonies  à  la  métropole ,  ce 
n'étaient  pas  des  liens  de  dépendance  ni  de  soumission. 
Pendant  la  guerre  duPéloponèse ,  qui  mit  aux  prises  les  deux 
grandes  races  helléniques  ,  les  Dorions  et  les  Ioniens ,  plu- 
sieurs colonies  doriennes  suivirent  le  parti  d'Athènes,  et, 
réciproquement,  des  colonies  ioniennes,  par  exemple  Lesbos 
en  428,  et  Mélos  en  417,  se  prononcèrent  pour  les  Spar- 
tiates. Les  intérêts  du  moment,  les  circonstances  présentes, 
influèrent  sur  cette  conduite  des  peuples.  C'est  une  preuve 
convaincante  de  leur  indépendance  et  de  leurs  droits  à  agir 
par  eux-mêmes.  Cyrus  réunit  à  ses  États,  à  la  suite  de  la 
conquête  de  la  Lydie,  les  colonies  grecques  de  l'Asie  mi- 
neure ,  sans,  pour  cela,  déclarer  la  guerre  à  la  Grèce  pro- 
prement dite.  Les  Athéniens  soutinrent,  sans  doute,  ces 
colonies  à  plusieurs  reprises  ,  surtout  par  le  traité  de  Cimon 
qui,  en  449,  rendit  à  celles-ci  leur  indépendance;  mais  ce 
fut  principalement  dans  l'intérêt  de  l'extension  de  la  puis- 
sance d'Athènes ,  et  non  pour  rétablir  des  relations  plus 
intimes  avec  ces  peuples ,  entièrement  libres ,  après  comme 
avant  ce  traité ,  de  contracter  des  alliances ,  de  faire  la  paix 
ou  la  guerre  à  leur  gré;  possédant  enfin  ,  comme  disaient 
les  Grecs ,  Vautonomie.  Sparte  les  laissa  retomber  sous  le 


On  immolait  aux  dieux  tout  ce  qui  était  né  pendant  le  printemps  sacré.  Plus 
tard,  on  éleva  les  enfants  et  on  les  envoya  fonder  des  colonies.  Il  en  fut  de  même 
en  Grèce.  La  population  des  répnliliques  resta  stalionnaire;  mais,  au  lieu  d'être 
immolés  ,  les  enfants  qui  dépassaient  le  nombre  déterminé  furent  envoyés  cher- 
cher fortune  dans  de«  contrées  lointaines. 
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joug,  en  387,  par  le  traité  d'Antalcidas.  Cela  prouve  seu- 
lement que  CCS  villes  avaient  besoin  de  protecteurs ,  et  qu'a- 
bandonnées à  elles  mêmes  elles  étaient  trop  faibles  pour 
résister  aux  Perses;  cela  ne  prouve  pas  qu'elles  dépen- 
dissent, soit  des  Spartiates,  soit  des  Athéniens.  Appuyées 
par  l'un  des  peuples,  elles  étaient  indépendantes;  aban- 
données par  les  Grecs  d'Europe ,  elles  retombaient  dans 
l'esclavage  :  voilà  tout.  Le  commencement  de  la  guerre 
du  Péloponèse  fait  très-bien  comprendre  tout  ceci.  Épi- 
damne  était  une  colonie  de  Corcyre  ;  Corcyre  elle-même 
était  une  colonie  de  Corinlhe.  Les  Corinthiens  veulent  obli- 
ger les  Corcyréens  à  agir  comme  bon  leur  semblera.  Les 
Corcyréens  refusent,  et,  par  la  voix  de  leurs  ambassa- 
deurs, ils  déclarent,  dans  l'assemblée  des  Athéniens,  qu'une 
colonie  n'est  tenue  de  respecter  sa  métropole  que  si  elle  en 
est  bien  traitée  ;  qu'elle  n'est  point  son  esclave  ;  qu'elle  a 
sa  liberté,  ses  droits,  ses  prérogatives,  comme  la  métro- 
pole elle-même.  Les  Corinthiens  n'opposent  rien  à  ces  prin- 
cipes qui  étaient  le  droit  public  de  la  Grèce  ;  ils  se  bornent 
à  réclamer  de  leurs  colons  des  témoignages  d'amour  et  de 
respect  ;  la  préséance  dans  les  jeux ,  et ,  dans  les  sacrifices , 
le  droit  pour  les  citoyens  de  la  métropole  d'obtenir  la  pre- 
mière part  de  la  chair  des  victimes.  L'on  voit  à  combien 
peu  se  réduisaient  les  prétentions  et  les  droits  de  la  mère- 
patrie  (1).  Du  reste ,  il  en  devait  être  ainsi  :  le  droit  civil 
se  reflète  dans  le  droit  politique  ou  international.  En  Grèce, 
dès  qu'un  fils  avait  atteint  un  certain  âge,  il  était  inscrit  sur 
les  rôles  d'une  tribu,  d'une  phratrie,  devenait  libre  et  ne 
devait  plus  à  son  père  que  les  marques  de  respect  qu'exige 
la  nature.  De  môme ,  à  un  certain  âge ,  les  colonies  se 
séparaient  de  leur  métropole,  sans  perdre  leurs  souvenirs 
d'une  origine  commune. 


(1)  Thucydide,  I,  32-14. —  Consulter  l'Hist.  des  colonies  grecques,  par  M.  Raoul 
Rochelle,  celle  de  Sainle-Croi^,  le  Manuel  de  Heeren,  elc. 
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Il  n'en  était  pas  de  même  à  Rome  :  les  enfants  restaient 
toujours  sous  la  dépendance  de  leurs  pères.  Par  analogie 
déjà,  les  colonies  devaient  rester  sous  la  dépendance  de  la 
mère-patrie.  Beaucoup  d'autres  motifs  s'y  joignaient  en- 
core. Les  colonies  romaines  étaient  établies  dans  un  double 
but  que  plusieurs  passages  de  Gicéron  nous  ont  déjà  fait 
connaître  :  délivrer  la  ville  de  la  lie  de  la  population 
{exliaurire  sentinam  urbis)  ;  assurer  la  soumission  d'un  pays 
conquis,  ou  préserver  Rome,  par  des  postes  avancés,  de 
nouvelles  attaques  de  la  part  de  ce  peuple.  «  Non-seule - 
»  ment  cette  coutume  ,  dit  Machiavel ,  faisait  naître  beau- 
»  coup  de  villes ,  mais  encore  elle  assurait  aux  vainqueurs 
»  la  soumission  des  vaincus,  peuplait  les  lieux  déserts,  et 
»  maintenait  dans  les  provinces  une  sage  répartition  de 
»  leurs  habitants.  Ceux-ci  jouissant  alors  d'une  existence 
»  plus  aisée ,  la  population  augmentait ,  et  avec  elle  les 
»  moyens  d'attaque  et  de  défense...  Lorsque  cette  sage 
»  coutume  n'est  point  observée,  lorsque  l'on  n'envoie  point 
»  de  colonies ,  les  provinces  dépérissent ,  parce  que  le  dé- 
»  faut  d'habitants  en  rend  une  partie  déserte  et  que  l'autre 
»  est  appauvrie  par  leur  trop  grand  nombre  ;  au  contraire, 
»  les  pays  malsains  cessent  bientôt  de  l'être ,  lorsqu'une 
n  multitude  nombreuse  vient  tout  à  coup  les  habiter  (1).  » 
«  Le  premier  des  principes  des  Romains ,  dit  ailleurs  le 
»  même  publiciste ,  était  de  faire  la  guerre ,  comme  disent 
n  les  Français,  courte  et  bonne...  L'ennemi  vaincu  était 
))  condamné  à  céder  une  certaine  quantité  de  territoire 
»  qu'on  distribuait  à  des  particuliers,  ou  qu'on  affectait  à 
»  une  colonie.  Celle-ci ,  placée  sur  la  frontière  ennemie , 
»  servait  également  de  barrière  pour  les  frontières  desRo- 
»  mains.  Il  en  résultait  un  double  avantage  :  celui  des  co- 
»  Ions  qui  jouissaient  du  produit  des  terres  ;  celui  de  Rome, 

(1)  Machiavel,  Hist.  de  Floroiirc,  If,  1. 


-  m  - 

»  qui ,  sans  dépense,  se  trouvait  gardée  (1).  »  On  ne  peut 
rien  ajouter  à  ces  deux  passages  ,  surtout  au  dernier  ,  si 
net  et  si  précis.  Les  colonies  romaines  n'étaient  pas  com- 
merciales ;  elles  dilTéraient,  ainsi,  et  de  nos  colonies  actuelles 
et  des  colonies  phéniciennes  (2).  Leur  but  était  essentiel- 
lement militaire ,  et ,  sous  ce  point  de  vue ,  elles  ne  ressem- 
blent à  aucun  des  établissements  coloniaux  de  l'antiquité  ou 
des  temps  modernes.  Sous  un  autre  point  de  vue ,  elles  se 
rapprochent  des  colonies  grecques,  puisque  leur  résultat 
devait  être  de  transporter,  sur  des  points  éloignés  du  cen- 
tre ,  la  population  surabondante ,  la  partie  dangereuse , 
inquiète  et  turbulente,  du  peuple.  Mais  les  différences,  dans 
l'emplacement  même  des  colonies,  et  dans  leur  situation  po- 
litique ,  sont  faciles  à  saisir.  En  général ,  les  Phéniciens  et 
les  Grecs,  comme  les  peuples  modernes,  fondaient  leurs 
colonies  dans  des  localités  inoccupées  ;  c'étaient  des  villes 
entièrement  nouvelles  qui  surgissaient  sur  des  points  favo- 
rables aux  relations  maritimes  et  commerciales.  Les  Ro- 
mains, au  contraire,  évitaient  d'établir  leurs  colonies  dans 
des  localités  nouvelles  (o).  Lorsqu'ils  s'emparaient  d'une 

(1)  Discours  sur  Tite-Livc,  II,  G. 

(2)  «  Ce  n'est  point  aux  empires  agrandis  par  la  conquête  que  le  monde  a  été 
»  redevable  des  colonisations  pacifiques...  Les  colonies  des  Macédoniens,  des 
»  Romains,  des  Russes,  sont  des  garnisons  destinées  à  garder  des  frontières 
»  ou  des  provinces,  plutôt  qu'à  défricher  ou  à  cultiver  des  terres.  ..Les  colo- 
»  nies  des  Phéniciens,  des  Grecs,  des  Hollandais,  des  Anglais  ,  sont  agricoles 
»  et  commerciales...  Avec  des  abus  incontestables,  elles  servent  cependant  la 
».  cause  de  l'humanité.  »  (Heeren,  Pol.  el  com.,  tr.  fr.,  il,  p.  1  et  2h.} 

(3)  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  nous  occupons  que  de  l'histoire  de  la  ré- 
publique et  de  ce  qui  concerne  l'Italie.  Bien  des  changements  s'introduisirent  à 
mesure  que  la  puissance  romaine  se  propagea.  Les  Romains  acquirent,  par  la 
force  même  des  choses,  une  certaine  ardeur  pour  les  spéculations  commerciales 
que,  dans  les  premiers  siècles,  ils  avaient  méprisées  et  considérées  comme  avilis- 
santes et  même  comme  serviles.  Ils  se  répandirent  dans  toutes  les  parties  du 
monde  que  les  rrmes  leur  ouvraient,  pour  y  faire  le  commerce.  Mithridate 
put  massacrer  80,000,  suivant  quelques  auteurs,  100,000  suivant  d'autres  écri- 
vains, et  même,  selon  d'autres  ,  1 20,000  citoyens  romains,  en  un  seul  jour,  et 
dans  l'Asie-Mineure  seulement.  Mais  il  n'en  résulte  pas  du  tout  que  les  Romains 
eussent  fondé  des  colonies  dans  les  provinces  de  la  Bilhynie,  de  la  Paphlagonie 
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ville,  ils  en  expulsaient  une  partie  des  habitants,  soit,  à 
l'origine,  pour  les  transférer  à  Rome,  soit,  plus  tard,  lors- 
qu'il fallut  arrêter  ,  et  non  plus  encourager  l'accroissement 
de  la  population  de  Rome  ,  en  transportant  cette  population 
dans  des  lieux  éloignés.  Dans  tous  les  cas ,  la  population 
ainsi  expulsée  était  remplacée,  et  au  delà ,  par  des  ci- 
toyens romains  et  latins,  garnison  permanente  qui  assu- 
rait la  soumission  des  contrées  voisines  et  arrêtait,  dans 
son  germe ,  toute  tentative  de  révolte.  Dans  tout  état  de 
choses  enfin ,  ces  colonies  restaient  sous  la  surveillance  et 
dans  la  dépendance  la  plus  complète,  la  plus  absolue  de 
leur  métropole ,  c'est-à-dire  de  Rome.  C'est  par  ce  côté 
qu'elles  ressemblent  aux  colonies  modernes.  Encore  en  dif- 
fèrent-elles, par  ce  fait,  que  les  colons  des  peuples  modernes 
ne  sont  assujettis  à  la  mère  patrie  que  par  les  monopoles 
commerciaux,  tandis  que  les  colons  romains  lui  étaient 
assujettis  par  des  liens  militaires. 

Nous  n'aurions  pas  insisté  aussi  longuement  sur  ces 
points,  généralement  admis  et  acceptés  dans  la  science  ,  si 
plusieurs  de  ces  faits  n'avaient  pas  été  révoqués  en  doute 


ou  do  la  Cîippailoce.  C'était  individuellement,  de  leur  propre  mouvement,  qu'ils 
allaient  ainsi  s'o'tablir  dans  des  lieux  éloignés  de  Rome.  (k'S  établissements,  quel- 
que nombreux  fin'on  les  suppose,  ne  sont  pas  plus  des  colonies,  que  l'on  ne  peut 
qualilierdc  ce  nom  les  établissements  que  des  Français  ont  fondés  à  Montevideo 
ou  à  Buenos- Aires.  Cette  objection,  qui  a  été  l'aile,  ne  conclut  donc  rien  contre 
le  véritable  caractère  des  colonies  romaincà  tel  ([ue  nous  l'avons  déterminé. 
On  pourrait  aussi  objecter  que,  pour  la  Gaule  (Cisalpine,  les  colonies  furent  en- 
tièrement nouvelles.  Cela  est  vrai  ;  mais  d'abord  ces  contrées  étaient  considérées, 
nous  l'avons  dit,  comme  étrangères  à  l'Italie;  puis  elles  comptaient  peu  de  villes 
anciennes  :  les  Romains  durent  en  fonder.  Ils  n'en  fondèrent  aucunement,  ni  en 
Grèce,  ni  en  Tlirace,  ni  en  Afrique,  ni  en  Asie,  où,  du  reste,  ils  étai)lirent  peu  de 
colonies.  Florence  même  ne  fut  pas  une  ville  entièrement  nouvelle.  Il  est  cer- 
tain, en  eU'et,  que  celle  plaine  de  l'Arno,  où  s'éleva  Florence,  <à  l'époque  de  Sylla, 
était  déjà  occupée  par  une  bourgade  ou  une  petite  ville,  qui  formait  le  port  de 
Fiésole  ou  Fésules.  Quant  aux  colonies  de  la  Gaule:  Aiv,  Narbonne,  Vienne, 
Lyon,  etc.,  il  est  possible  ([u'elles  aient  ('té  entièrement  nouvelles.  Mais  c'étaient 
des  postes  militaires,  non  des  comptoirs  de  commerce.  Le  caractère  essentiel  des 
colonies  romaines  se  retrouve  cocore  dans  ces  établissements. 


-  /i63  — 

ou  contestés  par  un  éci-ivain  dont ,  pour  d'autres  questions , 
nous  avons  invoqué  le  ténioi<2;nage.  Contrairement  à  toutes 
les  opinions  émises  par  les  auteurs  anciens,  et  adoptées  par 
les  érudits  modernes,  Pilati  de  Tassulo  a  prétendu  (1)  que 
les  colonies  romaines  ne  pouvaient  pas  avoir  le  but  qu'on 
leur  assigne  ,  c'est-à-dire  la  défense  du  territoire  de  Rome  : 
1"  parce  que  les  colonies  envoyées  par  les  Romains  ne  dé- 
passaient pas  trois  cents  hommes;  2"  parce  que  ce  nombre 
était  insuffisant  pour  défendre  la  ville  ;  3°  parce  qu'aucune 
colonie  n'a,  en  elTet,  défendu  Rome  ;  li"  parce  que,  enfin , 
loin  de  repeupler  les  villes  soumises,  les  Romains  les  dé- 
peuplaient en  transportant  leur  population  à  Rome.  Ces 
objections  sont  victorieusement  réfutées  par  les  faits;  il  est 
facile  de  le  prouver. 

1°  On  doit  avouer  qu'en  effet,  le  nombre  des  citoyens 
romains  envoyés  dans  les  colonies  était  de  trois  cents,  lors- 
que ces  colonies  avaient  un  but  principalement  agricole, 
lorsqu'elles  étaient  peu  exposées  à  de  sérieuses  attaques. 
C'est  le  nombre  que  l'on  trouve  déterminé  pour  plusieurs 
colonies  ;  acceptons  même  que  ce  nombre  est  la  règle  géné- 
rale ;  mais  nous  devons  reconnaître  aussi  que  cette  règle 
reçut  de  fréquentes  et  nombreuses  exceptions.  C'est  le 
nombre  indiqué  pour  la  colonie  d'AnxuroudeTerracine,  en 
326  (2)  ;  c'est  celui  que  nous  trouvons  également,  en  199, 
pour  la  colonie  de  Castro ,  fondée  pendant  la  censure  de 
P.-C.  Scipion,  le  premier  Africain,  et  de  P.  Élius  Pétus  (3); 
nous  le  trouvons  aussi  pour  les  colonies  fondées,  en  198, 
sur  la  proposition  du  tribun  Acilius,  à  l'embouchure  du 
Vulturne  et  du  Literne,  à  Putéoles,  à  Salerne,  à  Buxen- 
tum  (/|)  ;  en  19/| ,  un  nombre  égal  de  colons  est  envoyé 


(1)  Lois  politiques  dos  Uomaiiis,  t.  I,  p.  285. 

(2)  Eodem  anno  Anxur  Irerenti  in  coloniain  missi  ÇV.-L.,  VIII,  21). 
(li)  /*(■(/.,  XXXII,  7. 

(•i)  Jbid,,  XXXII,  29.  —  Rnrorn  f;int-il   romarqiicr  ce  que  dit   ici  Tite-l.ive. 
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dans  les  mêmes  localités,  sans  doute  pour  relever  des  co- 
lonies qui  périssaient  (1).  Yoilà  des  faits  qui  peuvent 
paraître  confirmer  l'opinion  de  Pilati  de  Tassulo.  En  voici 
beaucoup  d'autres  qui  la  contredisent.  En  liili,  les  Ro- 
mains envoient  à  Lavicum  une  colonie  composée  de  1500 
colons ,  à  chacun  desquels  ils  donnent  deux  jugères  (2)  ; 
en  392,  ils  envoient  chez  les  Volsques,  dans  une  ville  que 
Tite-Live  n'indique  pas,  une  colonie  de  3,000  citoyens 
romains ,  dont  chacun  obtient  trois  jugères  et  demi  de  ter- 
rain (3)  ;  en  303,  ils  fondent  une  colonie  à  Albe  Fucentia, 
c'est-à-dire,  non  dans  la  ville  latine  d'Albe,  d'où  Rome 
était  sortie  autrefois,  mais  dans  une  ville  du  même  nom, 
située  sur  le  lac  Fucin,  entre  le  pays  des  Marses  et  celui  des 
Èques.  Cette  colonie  est  composée  de  6,000  citoyens.  La 
même  année,  une  autre  colonie  de  /i.,000  personnes  est 
envoyée  à  Sora ,  dans  le  pays  des  Volsques  (4) ,  ville  qui 
avait  déjà  reçu  une  première  colonie ,  mais  insuffisante , 
puisque  les  Volsques  l'avaient  massacrée  (5).  En  302,  une 
colonie  de  /i,000  habitants  est  envoyée  à  Carséoles,  dans 
le  pays  des  Marses,  ou  plus  exactement,  comme  Tite-Live 
le  dit  lui-même  un  peu  plus  bas ,  dans  le  pays  des  Èques  (6). 
En  197,  les  habitants  de  Gosa  déclarent  que  le  nombre  de 
leurs  colons  est  insuffisant,  et  le  sénat  décrète  un  supplé- 
ment de  mille  hommes  pour  cette  colonie  (7).   En  191, 


Chacune  de  ces  cinq  colonies  dut  se  composer  de  300  familles,  ce  qui  est  bien 
dilférent  de  300  colons.  En  calculant  la  famille  à  cinq  personnes,  terme  moyen, 
ceci  donne,  tout  de  suite,  7,500  àmespour  les  cinq  colonies,  et  non  pas  seulement 
1,500. 

(1)  T-L.,  XXXIV,  45. 

(2)  Ibid.,  IV,  47. 

(3)  Coloniam  in  p'olscos,  qun  (ria  millia  civium  romanorutn  scriberen- 
tur,  deducendam  censiierunl  ;  triumvirique,  ad  id  creati,  terna  jugera  et  sep- 
tunces  virilim  diviserunt(\hn\.,  V,  24). 

(4)  Ibid.,  X,   1. 

(5)  Ibid. ,  IX,  25. 

(6)  Ibid.,  X,  3  et  13. 

(7)  Ibid.,  XXXUl,  24, 
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colonie  militaire  à  Vibo,  dans  l'Italie  méridionale,  en 
vertu  d'un  sénatus-consulte  et  d'un  plébiscite.  On  y  envoie 
3,700  fantassins etSOO  cavaliers,  en  tout 4,000  hommes  (1). 
Déjà,  l'année  précédente,  c'est-à-dire  en  192,  une  colo- 
nie militaire  analogue  avait  été  envoyée  sur  le  territoire  de 
Thurium.  Elle  se  composait  de  3,000  fantassins  et  de  300 
cavaliers  (2).  En  190,  les  colonies,  déjà  anciennes ,  de 
Plaisance  et  de  Crémone ,  envoient  des  députés  à  Rome 
pour  se  plaindre  de  leur  détresse.  Le  consul  Lélius  est 
chargé  d'enrôler  6,000  familles,  c'est-à-dire  près  de 
30,000  âmes,  qui  sont  envoyées  dans  ces  villes  pour  en 
augmenter  la  population  (3).  La  même  année,  une  colo- 
nie de  3,000  hommes  est  envoyée  à  Bologne  (/i).  En  183, 
colonies  à  Mutine  et  à  Parme,  composées  de  2,000  hom- 
mes (5).  En  180,  une  colonie  de  3,000  fantassins  et  d'un 
certain  nombre  de  cavaliers  que  Tite-Live  n'indique  pas, 
est  envoyée  à  Aquilée ,  malgré  l'opposition  des  Gaulois  et 
des  Istriens(6).  En  177,  une  colonie  de  2,000  citoyens  ro- 
mains est  envoyée  à  Lucques  (7).  En  169,  la  colonie  d' Aqui- 
lée est  augmentée  de  1500  familles,  c'est-à-dire  d'environ 
7,500  habitants  (8). 

2"  Il  serait  facile  de  multiplier  ces  citations.  Celles  que 
nous  venons  de  faire  suffisent  pour  montrer  combien  est 
peu  fondé  le  système  du  savant  itaUen.  Peut-être  même 
aurait-on  raison  de  dire  que  le  nombre  indiqué  par  Pilati 
de  Tassulo,  comme  la  règle  générale,  était  plutôt  le  nombre 
exceptionnel.  Nous  ne  trouvons  aucune  colonie  de  moins 


(1)  T.-L.,  XXXV,  40. 

(2)  76id.,XXXV,  9. 

(3)  Ibid.,  XXXVII,  46  et  47. 
(•4)  Ibkl.,  id.,  57. 

(6)  /6u/.,XXXlX,  55. 

(6)  IbiU.,  XL,  2G  et  3û. 

(7)  Ibid.^  XLI,  17.  -  Cf.  Pline,  Hist.  nat.,  III,  5;  Vell.  Pat.,  I,  15. 
f8)  Jbid.,  XLIII,  19. 
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de  300  hommes  ;  et  presque  toutes  dépassent  de  beaucoup 
ce  chitïre.  l^e  caractère  des  colonies  romaines  ressort  de  là 
plus  évident.  Des  colonies  de  5,000 ,  de  G, 000  citoyens 
romains  et  davantage ,  suffisaient  évidemment  à  défendre 
les  villes  où  elles  étaient  établies.  La  conséquence  de  Pilati 
de  Tassulo  tombe  d'elle-même ,  les  chiffres  qui  lui  servaient 
de  base  et  de  point  de  départ  étant  reconnus  inexacts, 

3"  Cependant  Pilati  de  Tassulo  affirme  qu'aucune  co- 
lonie n'a  en  effet  défendu  Rome.  Les  Romains  se  seraient- 
ils  donc  trompés?  N'auraient-ils  pas  obtenu  les  résultats 
auxquels  ils  s'attendaient?  Il  serait  bizarre  que  les  Romains, 
avec  leur  bon  sens  pratique  et  leur  esprit  si  positif,  se  fus- 
sent obstinés  à  fonder  des  colonies,  si  l'expérience  leur  en 
avait  démontré  l'inutilité.  Or  nous  les  voyons  en  fonder,  sur 
tous  les  points  de  l'Italie,  pendant  toute  la  durée  de  la  ré- 
publique. C'est  une  très-grave  présomption  en  faveur  de 
leur  utilité.  D'abord,  je  crois  qu'il  faut  distinguer  deux 
choses  :  les  résultats  positifs  et  les  résultats  négatifs ,  ou 
en  d'autres  termes,  la  guerre  d'attaques  et  de  conquêtes, 
la  guerre  offensive  ou  de  résistance.  Prétendre  que  les  co- 
lonies romaines  aient  eu  pour  but  de  faciliter  les  conquêtes 
des  Romains;  que  la  république,  en  les  fondant,  ait  voulu 
se  procurer  les  moyens  de  pénétrer  sur  le  territoire  des 
nations  voisines  et  d'en  opérer  plus  promptement  la  con- 
quête, ce  serait  s'abuser  et  s'exagérer  l'importance  de  ces 
colonies ,  en  leur  attribuant  un  but  qu'elles  ne  pouvaient 
avoir,  qu'elles  n'eurent  jamais.  Les  colonies  romaines 
étaient  des  points  de  résistance  ;  des  obstacles  placés,  au- 
tour de  Rome,  dans  tous  les  endroits  dangereux,  sur  toutes 
les  routes  praticables  à  des  armées,  pour  empêcher  celles- 
ci  de  pénétrer  sur  le  territoire  romain  proprement  dit,  et 
jusqu'au  centre,  jusqu'au  cœur  de  l'empire. 

Qu'on  me  permette  un  rapprochement  qui  rendra  toute 
ma  pensée.  Un  savant,  respectable  par  son  infortune  et  ses 
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talents,  vient  d'énoncer,  sur  un  des  points  les  plus  obscurs 
et  les  plus  célèbres  de  l'histoire  universelle,  une  opinion 
qui ,  si  elle  attend  encore  une  démonstration  rigoureuse , 
offre  au  moins  quelque  chose  d'ingénieux  et  de  satisfaisant 
pour  l'esprit.  Suivant  lui,  les  Pyramides  d'Egypte  ne  sont 
pas  l'œuvre  de  la  vanité  des  Pharaons ,  comme  on  l'a  cru  si 
longtemps ,  faute  d'avoir  pu  déterminer  le  but  de  ces  gi- 
gantesques et  indestructibles  monuments.  Elles  sont,  au 
contraire,  un  témoignage  éternel  de  la  sagesse  et  de  la 
prévoyance  des  anciens  rois  d'Egypte.  Orientées  ,  présen- 
tant un  front  uni ,  quoique  anguleux  ,  au  souffle  des  vents, 
situées  près  des  défilés  et  des  vallées,  elles  étaient  des- 
tinées à  arrêter  les  sables  que  le  vent  du  désert  entraîne,  et 
à  rompre  la  force  prodigieuse  de  ces  terribles  courants 
aériens.  Elles  devaient  ainsi  compléter  l'œuvre  du  lac 
Mœris;  ce  vaste  réservoir  fournissait  à  l'Egypte  l'eau  qui 
lui  manque,  et  les  Pyramides  empêchaient  l'invasion  des 
sables.  Or  toute  l'antiquité,  et  tous  les  voyageurs  mo- 
dernes, sont  unanimes  sur  ce  point  :  sans  les  inondations 
périodiques  du  Nil;  sans  des  obstacles  capables  de  lutter 
contre  la  force  prodigieuse  des  vents  du  désert ,  l'Egypte 
deviendrait  aussi  aride,  aussi  nue,  aussi  improductive, 
que  les  mers  de  sable  qui  environnent  son  étroite  vallée. 
Le  lac  Mœris  recevait  l'excédant  des  eaux  du  Nil ,  ou  four- 
nissait un  supplément  à  rinsuffisancedeces  eaux  ;  les  Pyra- 
mides retenaient  les  sables,  en  leur  offrant  des  barrières 
insurmontables.  Ces  œuvres  gigantesques  se  complétaient 
l'une  l'autre.  Le  sphinx  colossal  était  placé  près  des  Pyra- 
mides de  Gizch ,  comme  un  défi  à  la  sagacité  des  savants, 
La  science  moderne,  nouvel  Œdipe,  a  pu  répondre;  elle 
a  au  moins  essaye  de  donner  le   mot  de  l'énigme  (1). 

(l)  Voir  le  curieux  ouvrage  intitulé  :  De  la  destination  et  de  l'utilité  permO' 
nente  des  Pyramides  d'Egypte  et  de  Nubie  contre  les  irruptions  du  désert, 
par  M.  Fialin  de  Persigny,  in-8»;  Paris,  Pauliu,  1845. 
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Les  colonies  romaines  nous  offrent  quelque  chose  d'ana- 
logue. 

Elles  ne  donnaient  à  leur  métropole ,  ni  la  fertilité ,  ni  la 
richesse ,  ni  une  augmentation  de  territoire.  Mais  elles  em- 
pêchaient les  armées  de  pénétrer,  de  la  Gaule  en  Étrurie  ; 
de  rOmbrie  dans  le  Samnium  ;  de  la  Campanie  ou  de 
TApulie  dans  le  Latium  ;  du  Latiam,  enfin,  et  du  pays  des 
Volsques,  sur  le  territoire  romain.  La  voie  Appienne ,  la 
voie  Flaminienne ,  la  voie  Tiburtine ,  pouvaient  trans- 
porter les  légions  de  Rome  à  toutes  les  extrémités  de  l'Ita- 
lie ;  leur  but  était  d'opérer  des  conquêtes,  elles  avaient  le 
rôle  actif  et  positif.  Les  colonies  jouaient  le  rôle  contraire  : 
elles  arrêtaient  les  armées  ennemies  qui  auraient  pu  tenter 
de  pénétrer  des  extrémités  au  centre  (1).  Cela  est  si  vrai 
que  Rome  se  reposa  plusieurs  siècles  sur  ses  colonies  et 
négligea  de  se  fortifier.  L'enceinte  tracée  par  Servius  Tul- 
lius  tombait  en  ruines.  Pourquoi  la  relever ,  lorsque ,  sur 
tous  les  points,  sur  toutes  les  routes,  il  existait  des  colo- 
nies, sentinelles  avancées,  qui  veillaient  au  salut  de  Rome? 
La  ville  s'était  étendue  ;  elle  avait  débordé  sur  l'Aventin , 
sur  le  Champ-de-Mars ,  sur  le  Vatican;  ces  faubourgs, 
plus  grands  que  la  ville  même ,  n'étaient  pas  fortifiés.  A 
quoi  bon  ?  Les  vraies  fortifications  de  Rome  n'étaienl-elles 
pas  à  Interamna,  à  Frégelles,  à  Anxur,  à  Antium,  à  Bu- 
xentum,  à  Capoue  ,  à  Parme ,  à  Plaisance  ,  à  Lucques,  à 
Crémone?  Ou  bien  toute  attaque  échouerait  contre  ces  villes, 


(l)  Cicéron  l'a  dit  bien  clairement  :  Est  operœ  pretium  diligentiam  majo- 
rum  recordari,  qui  colonias  sic  iiioneis  in  Incis  contra  suspicionem  perictili 
collocarunt,  ut  esse  non  oppida  Ualiœ,  sed  propugnacula  imperii  videren- 
tiir  (de  L.  agr,,  11,  27).  —  Il  leconnail  encore  bien  l'ormcllcnieiit  ce  bnt  des  colo- 
nies romaines  dans  une  autre  circonstance.  Le  plus  grand  reproche  qu'il  adresse 
à  Antoine  c'est  d'assiéger  Modùne,  c'est-<à-dire  une  colonie  fondée,  placée  pour 
défendre  Home  :  Quid  interesl.  per  dens  immorlales !  tttriim  hnnc  urbem  op- 
pugnet,  an  hiijiis  iirhis  pioinKinaculHin,  coloniam  pupiili  romani,  pr(rsidii 
cuma  cullocalaiu?  (Piiil.,  V,  10.) 
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et  ce  devait  être  le  cas  ordinaire ,  ou  bien  par  ruse ,  par  une 
marche  précipitée,  une  armée  ennemie  franchirait  cette 
ceinture  sur  un  point.  Mais  alors  même  sa  position  devien- 
drait embarrassante,  puisque  alors  elle  aurait ,  en  face ,  les 
armées  qui  sortiraient  de  Rome,  et,  sur  ses  derrières,  les 
garnisons  qui  sortiraient  des  colonies  et  la  saisiraient  ainsi 
sans  espoir  de  salut.  Annibal  franchit  la  barrière;  il  put 
venir  camper  sur  ces  monticules  qui  dominent  la  vallée  de 
la  nymphe  Égérie.  Mais  les  Romains  purent  rire  de  cette 
vaine  forfanterie  et  mettre  tranquillement  en  vente  le  champ 
sur  lequel  le  général  carthaginois  avait  placé  sa  tente.  11 
était  plus  dangereusement  menacé  que  Rome  ;  les  colonies 
arrivaient  derrière  lui.  Il  dut  se  hâter  de  se  retirer,  en  lais- 
sant aux  Romains  le  droit  d'élever ,  à  l'endroit  qu'il  venait 
de  quitter,  un  temple  à  Bacchus  Ridiculns  (1).  Aussi  Rome 
n'eut-elle  une  nouvelle  enceinte  de  murailles  que  sous  Au- 
rélien,  au  troisième  siècle  de  notre  ère,  à  une  époqug  où, 
depuis  longtemps  déjà ,  ses  colonies  avaient  été  négligées 
et  étaient  devenues  impuissantes  à  la  défendre.  C'est  cette 
muraille  de  briques  qui  subsiste  aujourd'hui. 

Dans  les  temps  modernes,  nos  plus  célèbres  généraux 
ont  compris ,  comme  les  Romains,  ces  grands  moyens  de 
résistance.  Vauban ,  sous  Louis  XIV ,  voulut  environner  la 
France  d'une  ceinture  aussi  infranchissable  que  celle  qui 
gardait  Rome.  De  là ,  les  fortifications  de  Rayonne ,  de  Per- 
pignan ,  de  Toulon  ,  de  Grenoble ,  de  Resançon ,  de  Stras- 
bourg, de  Lille,  de  Lorient,  de  Rrest.  Par  une  telle  en- 
ceinte de  forteresses ,  la  France  est  mieux  défendue  que  par 
toutes  les  fortifications  centrales  qu'on  peut  lui  donner. 


(1)  c'est  du  moins  le  nom  que  tous  les  ciceroni  donnent  à  un  charmant  petit 
temple  qui  domine  la  vallée  de  la  nymphe  tgérie,  entre  la  porte  t^apène  et  la 
porte  Latine.  Tous  racontent ,  aussi,  que  ce  temple  fut  élevé  à  l'endroit  où  Anni- 
bal avait  dressé  son  camp.  11  y  aurait  hicn  quelques  didicultés  à  concilier  celle 
tradition  populaire  avec  les  récits  de  Tite-Live  (  L.  XXVI,  c.  7-11). 
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Sans  doute  un  autre  système  de  guerre  a  été  inauguré  sous 
l'empire.  Napoléon  a  pu  souvent  laisser  derrière  lui  des 
places  fortifiées,  et  marcher  droit  au  centre ,  au  cœur  d'un 
empire ,  pour  décider  la  question  d'un  seul  coup.  Mais  ce 
système  de  guerre  ,  possible  avec  une  armée  rompue  aux 
marches  les  plus  pénibles  et  les  plus  longues ,  n'a  été  ap- 
pliqué que  par  un  seul  homme  qui  transformait  en  héros  et 
élevait  au-dessus  des  conditions  vulgaires  tous  ceux  qui 
l'approchaient.  Dans  les  circonstances  ordinaires,  jamais 
un  général  ne  laissera  derrière  lui  une  place  forte  qui  peut 
lui  couper  la  retraite.  D'un  autre  côté ,  si  les  routes  sont 
gardées  par  ces  forteresses,  comme  toute  armée  est  obligée, 
par  suite  de  l'embarras  de  ses  bagages ,  de  suivre  les 
routes  tracées,  elle  devra  passer  sous  leur  feu,  et,  dès 
lors,  son  premier  soin  devra  être  d'en  faire  le  siège.  Les 
travaux  de  ce  siège  l'arrêteront  quelque  temps,  et  les  ar- 
mée* auront  le  temps  d'arriver  du  centre  aux  frontières. 
Quels  services  l'héroïque  cité  de  Lille  ne  nous  a-t-elle  pas 
rendus,  et  en  1708,  par  ce  long  siège  qu'y  soutint  le  ma- 
réchal de  Boufflers  (1),  et  par  ce  bombardement  de  1792, 
qu'elle  a  le  droit  de  célébrer  comme  un  des  plus  beaux  faits 
de  nos  annales  militaires? 

Il  est  facile  de  prouver ,  par  les  faits ,  que  les  colonies 
Romaines  eurent  les  mêmes  conséquences,  et  qu'elles  ren- 

(I)  Louis  XlVsut  dignement  rëcomponser  cette  défaite  si  glorieuse  du  maré- 
chal, plus  décisive  peul-étie  qu'une  iiraiide  victoire  en  rase  campagne  (Mém.  de 
Saint-Simon,  cli.  208-214,  t.  XII,  édit.  Dclloye).  —  La  nécessité  d'ouvrir  de  nom- 
breuses tranchées;  de  faire  des  lignes  de  circonvallation  ;  d'avoir,  dans  l'anti- 
quité, des  machines  de  guerre,  et,  de  nos  jours,  une  nombreuse  artillerie,  longue 
à  amener,  à  disposer,  à  faire  agir  ;  tout  cela  exige  beaucoup  de  temps.  Pour  peu 
que.  le  centre  d'un  royaume  conseive  quelque  vigueur,  le  gouvernement  pourra 
toujours  mettre  ce  ten)ps  ù  prolit  et  écraser  l'armée  envahissante,  arrêtée  dans 
son  inva.-ion  par  cet  obstacle,  qui  se  présente  à  elle,  dès  la  frontière.  Le  siège 
d'Andrinople,  en  3'S,  sauva  l'empire  de  l'invasion  des  Wisigolhs  ;  Fésules  ar- 
rêta Hhodogast  en  4()U;  Orléans  fut  le  salut  de  la  Gaule  contre  Attila,  en  451  ; 
contre  les  Anglais,  en  1429.  Combien  d'exemples  analogues  l'histoire  n'offre- 
t-elle  pas? 
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dirent  à  la  république  des  services  semblables.   Lors  de  son 
invasion  en  Italie,  à  une  époque  où  la  tactique  militaire 
des  Romains  était  encore  dans  l'enfance,  Pyrrhus  échoua 
dans  ses  tentatives  de  soulever  l'Apulie  et  la  Campanie, 
récemment  conquises  cependant ,  par  suite  des  obstacles 
que  lui  offrirent  plusieurs  colonies.  En  21G,  après  cette  ter- 
rible bataille  de  ïrasimène ,  qui  faisait  craindre  aux  Ro- 
mains de  voir  les  Carthaginois  pénétrer  jusque  sous  leurs 
murs,  Annibal  s'arrêta  et  dut  s'arrêter  à  faire  le  siège  de 
Spolôte,  et  la  longue  résistance  qu'il  éprouva  devant  cette 
ville  diminua  ses  forces ,  et  donna  aux  Romains  le  temps  de 
créer  une  armée  qui  fut  confiée  à  Fabius  (1).  Plus  tard, 
Annibal  fut  retardé,  dans  ses  excursions ,  par  la  nécessité  de 
faire  le  siège  de  plusieurs  places ,  colonies  oumunicipes, 
Lanuvium,  Cora,  Sétia  (2).  Après  la  seconde  guerre  Pu- 
nique ,  lors  des  hostilités  des  Romains  contre  les  Gaulois 
de  la  Cisalpine,  ceux-ci  s'emparent  de  Plaisance,  en  200, 
et  la  livrent  au  pillage.   Mais  Crémone,  colonie  romaine, 
ferme  ses  portes.  Les  Gaulois  l'assiègent  ;  mais  la  résistance 
est  tellement  longue,  que  le  général  qui  commandait  à  Ri- 
mini ,  a  le  temps  de  recevoir  des  secours  de  Rome ,  et  que  les 
Romains  peuvent  même  envoyer  des  ambassadeurs  à  Car- 
thage  ,  pour  protester  contre  la  présence  des  troupes  Car- 


ci)  T.-L.,  XXII.  9.  —  LeshaLitants  de  Spolète  conservèrent  le  souvenir  de  celte 
glorieuse  résistance.  Us  donnèrent , à  une  de  leurs  portes,  le  nom d' Annibal,  et  y 
flrent  graver  cette  inscription  : 

ANNIBAL. 

CAESIS.  AD.  TRASIMENLM.  ROMANIS. 

L'RBEM.  ROMAM.  INFENSQ.  AGMINE.  PETENS. 

SPOLETO. 

MAGNA.  SUORLM.  CAEDE.  REPULSUS. 

INSIGNI.  FUGA.  PORTAE.  NOMEN.  1-EOlT. 

(2)  Ibid. ,  XXVI,  8.— L'historien  appelle  ces  trois  villes  municipes.  On  a  prouvé 
que  Lanuvium  seule  était  une  ville  municipale,  et  que  Cora  et  Sélia  liaient  de* 
colonies  (Comm.  de  Lebas,  I,  p.  920). 
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thaginoises  dans  l'armée  des  Gaulois.  Les  Gaulois  sont 
obligés  de  lever  le  siège  (1). 

[l°  Les  faits  réfutent  suffisamment  la  troisième  assertion 
du  savant  Italien.  Que  dire  de  la  quatrième  ?  Pilati  de  Tas- 
sulo  n'a  pas  distingué  les  époques.  Sans  doute,  à  l'origine, 
Rome ,  loin  de  diminuer  sa  population ,  déjà  si  peu  considé- 
rable, recevait  dans  son  sein  les  populations  vaincues. 
C'était  une  politique  forcée.  Machiavel  a  très-justement  dit 
que  Rome  ne  pouvait  s'agrandir  que  de  deux  manières  : 
un  asile  ouvert  à  tous  les  habitants  de  l'Italie ,  malheureux, 
fugitifs  ou  poursuivis  ;  ou  bien  ,  la  réunion  à  la  république 
naissante  des  populations  vaincues  (2).  Rome  commença 
par  le  premier  moyen  ;  puis ,  comme  il  était  lent ,  insuffi- 
sant et  dangereux  ,  elle  eut  recours  au  second.  Déjà,  sous 
Romulus ,  Tatius  amena  dans  Rome  une  partie  des  Sabins  ; 
Tullus  Hostilius  ruina  Albe  et  transporta  les  Albains  à 
Rome  ;  Ancus  Marti  us  y  transféra  les  habitants  de  Polito- 
rium;  Tarquin  et  Servius  Tullius  y  introduisirent  des 
Étrusques.  Mais  cette  translation  s'arrêta,  lorsque  la  popu- 
lation de  Rome  put  se  suffire  à  elle-même  et  se  développer 
par  ses  seuls  efforts.  Non  pas ,  sans  doute ,  que  la  répu- 
blique ait  fermé ,  comme  les  Vénitiens  plus  tard ,  une  sorte 
de  livre  d'or,  et  arrêté  cette  transmigration  des  vaincus 
et  leur  fusion  avec  les  vainqueurs.  Toute  la  Gens  Claudia  , 


(1)  Ibid.,  XXXI,  10.  —  Tacite,  en  parlant  de  la  prise  et  de  la  destruction  de 
Crémone  par  les  partisans  de  Vespasien ,  à  la  suite  de  la  hataille  de  Bédriac , 
rappelle,  et  la  date  de  la  colonie  de  Crémone,  et  le  but  que  la  république  s'était 
proposé  en  la  fondant  :  Condita  erat...  ingruente  in  Ilaliam  Annibale,  pro- 
pugnaculum  adversus  Gallos  trans  Padum  agentes^  et  si  qua  alia  vis  per 
Alpes  ruerel  (Tac,  Ilist.,  III,  34). 

(2)  Discours  sur  Tite-Live,  II,  3.—  Clcéron  l'a  dit  aussi  bien  clairement  :  «  II- 
iud  maxime  nostrum  fundavit  imper itim,  et  populi  romani  nomen  auxit, 
quod  Romtlus  fœdere  Sahino  dociiit,  etiam  hostibus  recipiendis  augeri 
hanc  civitaiem  oportere.  Cujus  auctoritate  et  exemplo  nunquam  est  inter- 
missa  a  majoribus  nostris  largitio  et  communicatiocivitatis.  n  (Cic,  pro  L. 
<;.  Italbo,  13;  Coll.  Leclerc,  t.  XIV,  p.  194.) 
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venue  du  pays  des  Sabins ,  eut  le  droit  de  cité  et,  bientôt,  les 
dignités  et  les  honneurs  ;  César  introduisit  des  Gaulois  à 
Rome ,  et ,  dans  son  célèbre  discours  au  sénat ,  Claude  n'eut 
pas  de  peine  à  prouver  que  telle  avait  toujours  été  la  poli- 
tique romaine.  Mais  il  est  évident  aussi  que  ces  droits  de 
naturalisation,  généraux  à  l'origine,  c'est-à-dire  s'appliquant 
à  des  populations  entières,  devinrent,  plus  tard,  indivi- 
duels, et  ne  s'appliquèrent  plus  qu'à  des  hommes  isolés, 
ayant  rendu  des  services  à  la  république.  En  un  mot ,  sous 
les  rois,  Rome  avait  souiTert  de  l'insuffisance  de  la  popula- 
tion ;  depuis  la  république  ,  elle  souffrit  de  l'excédant  d'une 
population  indigente  et  turbulente.  Dans  le  premier  cas, 
elle  s'était  recrutée  avec  les  populations  italiennes  appelées 
ou  amenées  dans  son  sein  ;  dans  le  second ,  elle  transporta, 
sur  les  divers  points  de  l'Italie,  le  surplus  de  sa  population. 
En  un  mot,  dans  les  premiers  siècles,  le  mouvement  s'était 
opéré  des  extrémités  vers  le  centre  ;  mais ,  à  mesure  que 
Rome  s'accrut ,  ce  mouvement  s'opéra  du  centre  vers  les 
extrémités. 

Ainsi  l'histoire  contredit  toutes  les  théories  du  savant 
Italien  sur  les  colonies  romaines.  Elle  contredit  également 
cette  autre  opinion  du  même  écrivain  ,  que  la  politique  ro- 
maine était  de  convertir  les  villes  en  villages  pour  mieux 
assurer  sa  domination  ,  et  non  les  villages  en  villes ,  ce  qui 
aurait  eu  lieu,  si  l'on  adoptait  les  opinions  vulgaires  sur  les 
colonies  romaines.  Assurément,  les  ravages  des  légions 
changèrent  plus  d'une  ville  florissante  en  une  bourgade 
obscure  ;  assurément ,  elles  convertirent  souvent  en  déserts 
de  fertiles  contrées.  Nous  l'avons  dit  plus  haut  en  traçant, 
d'après  Tite-Livc ,  le  tableau  des  dévastations  opérées  par 
les  Romains.  Mais  la  guerre ,  faite  par  un  peuple  aussi  in- 
telligent et  aussi  prévoyant  que  les  Romains,  était  comme  la 
lance  d'Achille.  Elle  guérissait  les  plaies  qu'elle  avait  faites. 
Des  villes  étaient  anéanties  dans  les  contrées  qui  faisaient 


une  longue  résistance ,  chez  les  Volsques ,  chez  les  Sam- 
nites,  en  Ligurie.  Mais  d'autres  villes  s'élevaient,  à  peu  de 
distance,  ou  sur  les  mêmes  emplacements.  Celles-ci  recueil- 
laient même  une  partie  des  populations  vaincues,  dans  des 
colonies  mixtes  dont  l'histoire  parle  souvent.  Enfin  j'affir- 
merais tout  le  contraire  de  ce  qu'a  dit  le  savant  Italien  ;  je 
dirais  volontiers  que  des  villes  s'élevaient  là  ou  il  n'existait 
que  des  bourgades.  Florence  ,  Parme,  Plaisance ,  Modène, 
Aquilée  ,  furent  des  colonies  romaines  ;  et ,  en  dehors  de 
l'Italie,  Vienne,  Aix ,  Narbonne,  Lyon  (1),  ne  doivent- 
elles  pas  leur  existence  aux  Romains?  Véies  disparut;  les 
lucumonies  étrusques  disparurent;  les  villes  des  Volsques 
furent  anéanties  ;  mais  combien  de  villes  nouvelles  ne  s'éle- 
vèrent-elles pas?  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  qu'il  y  eut 
déplacement  des  peuples.  Y  eut-il  aussi  compensation?  La 
question  serait  difficile ,  et  je  ne  sais  pas  si  nous  pourrions 
avoir  assez  de  documents  pour  la  résoudre. 


(l)  S'il  fallait  en  croire  plusieurs  historiens  lyonnais,  et  notamment  le  P.  Me- 
nestricr,  les  Romains  auraient  agrandi  Lyon,  mais  n'auraient  pas  fondé  cette  ville. 
(Hist.  civile  ou  consulaire  delà  ville  de  Lyon,  in-fol.,Lyon,  1C9C,  i"  dissert.,  p.  8G 
et  8').  Suivant  lui  (et  cette  opinion  a  été  reproduite  par  quelques  autres  écri- 
vains), il  faudrait  établir  une  profonde  distinction  entre  Lugudunitm,  ancienne 
ville  gauloise,  située  dans  la  plaine  entre  le  coteau  de  la  Croix-Rousse,  le  Rhône 
et  la  Saône,  c'est  à-ilire  dans  l'emplacement  qu'occupe  réellement  Lyon  aujour- 
d'hui, (;{  Lugdunum,  colonie  romaine  et  poste  militaire  surtout,  fondée  sur  les 
hauteurs  de  Fourvières.  Il  s'appuie  sur  un  très-grand  nombre  de  laits,  de  textes 
et  d'inscriptions.  La  plus  importante  est  la  célèbre  inscription  gravée  sur  le 
tombeau  du  fondateur  de  Lyon,  du  moins  suivant  l'opinion  gén('rale,  Munatius 
Plancus.  Klle  a  été  reproduite  et  discutée  également  par  les  auteurs  de  la  der- 
nière histoire  géncrale  de  Lyon  ,  MM.  Clerjon  et  Morin.  On  n'en  finirait  pas  si 
l'on  voulait  énuméror  les  ([ueslions  qu'a  suscitées  l'oriuine  de  la  seconde  ville  de 
France.  La  dernière  partie  de  son  nom  est  facile  à  comprendre,  par  suite  même 
du  grand  nombre  de  villes  pour  lesquelles  celte  terminaison  a  été  employée  : 
Dunum  signilie  montagne,  colline,  lieu  élevé.  Mais  (]ue  signifie  la  première  syl- 
labe J.ug  ?  Ceux  que  ces  questions  pourraient  intéresser,  trouveront  je  ne  sais 
combien  d'Iijpotluses,  quebiuefois  amusantes,  dans  la  Gallia  chrisliutia  (t.  IV, 
p.  l)  :  Lugdo,  roi  de  Gaule  ;  Lucidus  nions  ;  Luclus  mons;  Lucii  mons  {Lucius 
Munatius  Plancus)  ;  V^oyou,  dunum,  à  cause  des  écoles  romaines,  etc.,  etc. 
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Ainsi,  il  nous  paraît  bien  démontré  que  les  colonies  ro- 
maines étaient  des  élablissemonts  tout  militaires,  destinés 
à  tenir  en  respect  les  populations  récemment  soumises, 
et  à  former,  autour  de  Rome,  un  cercle,  une  ceinture  de 
barrières  qui  s'étendit  successivement,  suivant  les  progrès 
et  l'extension  de  la  puissance  romaine.  Il  nous  reste 
à  faire  un  résumé  historique  de  la  fondation  de  ces  co- 
lonies ;  à  indiquer ,  non  pas  le  nombre  des  colons  que 
nous  avons  déjà  fait  connaître  plus  haut,  pour  quelques- 
unes  au  moins;  mais,  autant  que  nous  le  pourrons,  la 
quantité  de  terres  accordée  aux  colons  envoyés  dans  cha- 
cune d'elles  ;  enfin  les  droits  attribués  aux  habitants  des 
colonies. 

Nous  avons  vu  que  ces  partages  des  terres  conquises 
entre  les  citoyens ,  que  l'aristocratie ,  oublieuse  de  son  his- 
toire, prétendit,  plus  tard,  être  de  funestes  innovations 
de  tribuns  turbulents  et  d'ambitieux  démagogues,  éiaient 
aussi  vieux  que  l'histoire  même  de  Rome  ;  que  les  tradi- 
tions en  attribuent  à  Romulus ,  à  Numa ,  à  TuUus ,  à  Ancus , 
à  Servius  TuUius  surtout  ;  que  Spurius  Cassius  se  bornait  à 
généraliser  une  mesure  partiellement  exécutée  dans  de 
fréquentes  occasions  ;  enfin  ,  que  les  lois  agraires ,  propre- 
ment dites ,  c'est-à-dire  celles  qui  avaient  pour  but  le  par- 
tage des  terres  conquises ,  remontaient  au  berceau  même 
de  Rome.  Il  en  est  ainsi  de  la  seconde  forme  des  lois 
agraires,  c'est-à-dire  de  celles  qui  attribuaient  une  partie 
des  terres  conquises,  à  des  colons  qui  devaient  aller  fixer 
leur  résidence  loin  de  Rome. 

Romulus,  vainqueur  des  Crustuminiens  et  des  Antem- 
nates ,  deux  populations  sabines ,  opère  le  double  échange 
dont  je  parlais  plus  haut.  Il  transporte  à  Rome  une  partie 
de  ces  deux  peuples,  et  les  remplace  par  des  Romains  qui 
vont  s'établir  dans  ce  pays  comme  colons,  volontaires 
sans  doute,  puisque  l'historien  ajoute  qu'il  se  présenta  plus 
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de  monde  pour  Crustuminum  à  cause  de  la  fertilité  du 
pays  (1). 

Le  système  est  déjà  évident.  Rome  se  fortifiait  :  Antemnes 
était  à  moins  d'une  lieue;  Crustuminum  (aujourd'hui  Mar- 
cigliano  Vecchio ,  sur  le  Tibre)  à  deux  lieues  de  Rome.  La 
ceinture  de  ces  places  fortes  s'agrandit  avec  l'extension 
des  armes  romaines;  elles  servent  de  point  de  départ  pour 
des  conquêtes  nouvelles  et  pour  de  nouvelles  colonies,  dans 
l'établissement  desquelles  le  double  but  des  Romains  de- 
vient plus  évident  encore.  On  n'attribue  de  colonies  ni  à 
Numa ,  ni  à  TuUus  Hostilius.  Mais  toutes  les  traditions  at- 
tribuent à  Ancus  Martius  l'envoi  d'une  colonie  à  Ostie  (2). 

Après  les  grands  travaux  qu'il  a  exécutés  à  Rome,  Tar- 
quin  le  Superbe  envoie  des  colonies  à  Signia  et  à  Circéi , 
chez  les  Yolsques  ,  et  cela  dans  un  double  but  :  pour  déli- 
vrer Rome  d'une  populace  inoccupée,  et  pour  étendre  les 
frontières  de  l'État,  en  lui  donnant  des  remparts  du  côté  de 
la  terre  et  du  côté  de  la  mer  (3).  Déjà ,  en  effet ,  Rome  éten- 
dait ses  frontières.  Segni  et  Monte-Circello ,  qui  corres- 
pondent aux  deux  villes  dont  nous  venons  de  parler,  sont, 
l'une  à  15  lieues  environ  de  Rome  vers  le  S.-E. ,  l'autre 
à  environ  25  lieues  vers  le  S.-O.  11  faut  ajouter,  toutefois, 


(1)  Tive-Live,  I,  11.  -  Utroquecoloniœ  missœ.  Plures  inventi  qui,  propter 
ubertatem  terrœ ,  in  Crustuminum  nomina  darent.  —  Denys  d'Halicainasse 
attribue  à  Romulus  un  plus  grand  nombre  de  colonies.  Suivant  Tite-Live,  Romu- 
lus  en  aurait  établi  deu\  ;  suivant  Denys,  il  en  aurait  fondé  six.  Les  deux  colonies 
de  Tite-Live  se  trouvent  dans  cette  liste  ;  les  quatre  autres  sont  :  Medullia,  Ca- 
meria,  Cœnina  et  Fidènes.  Nous  n'avons  rien  à  dire  des  trois  premières  de  ces 
villes,  tout  à  fait  inconnues.  Quant  à  Fidènes,  Tite-Live  l'indique  comme  colo- 
nie romaine  en  437,  sans  en  avoir  fait  connaître  la  fondation.  Il  est  probable 
qu'il  faut  ici  adopter  l'opinion  de  Denys,  c'est-à-dire  rapporter  au  règne  de  Ro- 
mulus le  premier  envoi  d'une  colonie  dans  cette  ville. 

(2)  Den.  d'Ual.,  111,  p.  1S3.  -  Cf.  T.-L.,  L33.— XXVH,  38;  XXXVl,  3. 

(3)  Jlis  laboribus  exercila  plèbe,  quia  et  urbi  multitudinem,  ubi  iisus  non 
esset ,  oneri  rebatur  esse,  et  colonis  mittendis  occupari  latius  imperii  fines 
volebat,  Sif/niam  Circeiosque  colonos  misit,  prœsidia  urbi  futura  terra 
marique  {Jbid.,  1,  56). 
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que  ces  colonies  ne  furent  pas  définitives.  Après  la  bataille 
du  lac  Rhégille  ,  vers/i95  ,  il  fallut  renouveler  la  colonie  de 
Signia,  et,  quelques  années  plus  tard ,  la  colonie  de  Circéi 
ne  fut  pas,  contre  les  armes  de  Coriolan,  une  barrière  suf- 
fisante (1). 

Malgré  cet  échec ,  les  Romains  n'en  continuèrent  pas 
moins  à  fonder  des  colonies  comme  moyen  de  défense. 
Après  une  victoire  sur  lesVolsques,  ils  envoient  une  colonie 
à  Vélitres  (aujourd'hui  Velletri).  C'était  assurer  leurs  fron- 
tières vers  le  midi  ;  Vélitres  complétait  ce  que  Signia  avait 
commencé.  Aussi  cette  ville,  importante  encore  de  nos 
jours ,  reçoit-elle  à  deux  reprises  des  colons  romains ,  en 
^93  et  en  /i92  (2).  La  même  année ,  une  autre  colonie  fut 
envoyée  à  Norba,  située  sur  une  montagne  qui  dominait 
tout  le  Pomptinum  (3) 


(Ij  II  faut  ajouter,  sans  doute,  à  ces  colonies  de  Tarquin,  celles  de  SuessaPo- 
metia  et  de  Cora  chez  les  Voisques.  Denys  en  parle,  et  Tite-Live  lui-même  les 
indique  peu  après  la  révolution  qui  chassa  les  rois  (  II,  IG.  —  Cf.,  II,  21  et  39.) 
Circci  et  Vélilres  se  révoltèrent  plus  tard ,  et  prirent  parti  pour  les  Voisques 
en  381.  Le  sénat  les  traita  durement,  plus  durement  même  que  les  Latins  et  les 
Herniqucs  ,  avec  les  ambassadeurs  desquels  il  consentait  à  traiter,  tandis  qu'il 
ordonna  aux  députés  des  deux  villes  rebelles,  de  quitter  Rome  sur-le-champ, 
parce  que  le  droit  des  gens  ne  protégeait  que  les  ambassadeurs  étrangers  et  non 
les  représentants  d'un  peuple  rebelle  et  de  citoyens  révoltés.  Ces  deux  colonies 
restèrent  désormais  fidèles.  —  (T.-L.  VI,  12,  l7).  Cependant  Vélitres  reçut  de 
nouveaux  colons  en  335  (ib.  VIII,  14). 

(2)  (Ibid.  II,  32  et  3't.)  Je  ne  sais  comment  Beaufort,  si  exact  d'ordinaire, 
a  pu  dire  (R.  R.  II ,  p.  247)  que  ,  en  335 ,  après  la  troisième  révolte  de  Vélitres , 
cette  ville  fut  entièrement  détruite  par  les  Romains.  Le  texte  de  Tite-Live  (VIII , 
14)  prouve  tout  le  contraire,  puisqu'il  y  est  fait  mention  d'une  nouvelle 
colonie  envoyée  dans  cette  ville. 

(3)  Beaufort  (ibid.)  cite,  comme  fondée  en  493  ,  une  autre  colonie  dans  la  ville 
d'Ecétra  chez  les  Voisques.  Cependant ,  malgré  l'autorilc-  de  Sigonius,  il  ne  con- 
sidère pas  les  textes  de  Denys  comme  conchiants.  Il  croit  avec  raison,  ce  nous 
semble,  que  celte  ville  resta  indépendante;  que  les  Romains  se  bornèrent  à  lui 
enlever  une  partie  de  son  territoire,  comme  nous  l'apprend  Tilo-Live  II,  25). 
Tout  au  plus  conclurait-il  du  texte  de  Denys  (VI,  p.  3G6) ,  qu'on  y  plaça  une 
garnison  qui  reçut  une  partie  du  territoire  conquis.  Tout  ce  ({u'on  peut  allirmer, 
c'est  que  cette  colonie  n'aurait  été  que  temporaire,  et  que  les  Ecétrans  auraient 
recouvré,  bientôt  après ,  leur  indépendance. 
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En  465 ,  au  moment  où  les  propositions  de  lois  agraires 
86  renouvelaient  avec  une  force  et  une  rapidité  croissantes, 
Fabius  voulut  éluder  la  rogation  de  son  collègue  jEmilius; 
il  proposa  de  donner  des  terres  aux  plébéiens  ,  mais,  en  les 
prenant  sur  les  conquêtes  nouvelles  et  non  sur  les  terres  du 
domaine  public.  J'ai  dit  plus  haut  (1)  quel  fut  le  résultat  de 
cette  loi.  Les  plébéiens  refusèrent  de  donner  leur  nom  pour 
la  colonie  d'Antium.  Ils  aimaient  mieux  vivre  misérables  à 
Rome  que  d'émigrer  au  loin  ,  même  à  la  condition  de  trou- 
ver le  bien-être  dans  un  nouveau  séjour.  Aussi  les  Romains 
furent-ils  obligés  de  compléter  le  nombre  insuffisant  de  ces 
colons,  par  des  Yolsques ,  c'est-à-dire  des  peuples  vaincus. 
Ce  fut  le  premier  essai  d'une  colonie  mixte  (2).  Cet  essai  ne 
fut  pas  heureux.  Antium  était  une  position  militaire  d'une 
grande  importance.  Son  port ,  si  déchu  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  Nettuno ,  était  un  des  premiers  de  la  mer  Tyrrhé- 
nienne.  C'était  donc  une  colonie  maritime.  En  outre ,  An- 
tium était  situé  à  l'ouest  du  Pomptinum.  Ce  pays  riche  et 
peuplé  devait  être,  dès  lors,  environné  par  Antium  vers 
l'ouest,  et  du  côté  de  l'orient  et  du  sud,  par  les  colonies  de 
Signia,  de  Vélitres ,  de  Circéi,  de  Norba,  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Aussi,  les  anciens  habitants,  qui  s'étaient 
réfugiés  chez  les  Èques;  les  Volsqiies,  et  les  Èques  eux- 
mêmes,  réunirent-ils  leurs  eflorts  pour  reprendre  Antium. 
Du  récit  même  de  Tite-Live  il  résulte  clairement  que  tous 
ces  peuples  s'entendaient  avec  les  colons ,  du  moins  avec 
ceux  que  l'on  avait  enrôlés  parmi  les  Volsqueset  qui  étaient 
les  plus  nombreux.  Aussi,  malgré  l'affirmation  de  l'historien, 
est-il  évident  pour  nous  que  ces  hostilités  arrêtèrent  le  dé- 
veloppement de  la  colonie  d'Antium.  Fondée  en  liQh ,  ré- 
tablie après  cette  tentative  de  révolte  ,  en  462 ,  cette  ville 


{»)  1».  161  et  suiv. 
(2)T.-L.in,  1. 
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ne  fut  soumise  que  bien  des  années  plus  tard  à  la  domi- 
nation romaine,  puisque  plus  d'un  siôcle  après,  en  335, 
pendant  la  terrible  révolte  des  J.atinsqui  suivit  la  première 
guerre  contre  les  Samnites,  nous  voyons  les  habitants 
d'Antium  se  soulever  de  nouveau ,  et  les  Romains  les  pu- 
nir de  cette  révolte,  en  leur  enlevant  leurs  vaisseaux  longs, 
et  en  leur  interdisant  la  mer.  Mais  cette  longue  résistance 
contribua  encore  à  mieux  faire  comprendre  au  sénat  l'im- 
portance de  cette  position  militaire.  En  335 ,  nous  voyons 
les  Romains  envoyer  à  Antium  de  nouveaux  colons,  per- 
mettre, encore  une  fois,  aux  anciens  habitants  de  s'inscrire 
en  cette  qualité ,  et  enfin  accorder  aux  habitants  de  cette 
ville  un  privilège  rare,  exceptionnel ,  que  Tite-Live  men- 
tionne spécialement,  le  droit  de  cité  (1). 

Dans  l'intervalle  ,  en  /i/|5 ,  il  s'était  élevé  une  discussion 
très-sérieuse  entre  les  habitants  d'Aricie  et  d'Ardée.  J'ai 
déjà  eu  l'occasion  de  faire  connaître  la  conduite  que  les 
Romains  tinrent  dans  cette  circonstance.  Un  vieux  plé- 
béien ,  nommé  Scaptius,  mit  les  deux  peuples  d'accord,  en 
faisant  adjuger  au  domaine  public  de  Rome  le  territoire  en 
litige  (2).  Mais  les  patriciens  étaient  honteux,  (c'est  Tite- 
I>ive  qui  parle) ,  de  cette  inique  décision.  Vers  likO  (3) ,  ils 
firent  décréter  l'envoi  d'une  colonie  à  Ardée,  sous  le  pré- 
texte de  rétablir  la  puissance  de  cette  ville  décimée  par  les 
Volsques,  et  de  la  mettre  à  même  de  se  défendre ,  de  nou- 
veau, contre  eux ,  mais  en  réalité,  pour  éluder  le  jugement 
des  tribuns  et  du  peuple.  En  effet  on  décida  que  la  plupart 


(1)  Tite-Live  ne  cite  p;is  Aiiliiim  pnrmi  les  trente  colonies  :  mais  il  en  parle 
plus  bas,  comme  d'une  colonie  maritime.  (Cf.  lU,  li  et  15.— Vill,  l\. — XXVH, 
as.— XXXVI,3.) 

(2)  Ibid.  ni,  71  et  72. 

(■!)  Dcaufort  rapporte  cet  événement  à  l'an  de  Home  OU,  av.J.-C.  iiS.  Mais 
il  est  évident  que  cette  colonie  n'a  été  fondée  qu'après  Tadoption  des  lois  de  V.n- 
nuléius  et  l'établissement  du  tribunat  militaire,  événements  qui  sont  de  l'annép 
4  \%.  (Cf.  T.  L.  IV  ,  les  douze  premiers  chapitres.) 
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des  colons  seraient  choisis  parmi  les  Rutules  ;  qu'on  ne  leur 
partagerait  d'autre  territoire  que  celui  dont  une  décision 
inique  les  avait  dépouillés  ;  enfin  qu'aucune  portion  de 
terre  ne  serait  donnée  à  un  Romain  avant  que  tous  les 
Rutules  fussent  pourvus.  Cette  mesure  irrita  le  peuple  ;  les 
triumvirs,  chargés  de  l'établissement  de  la  colonie,  furent  en 
butte  à  tant  de  haines  qu'ils  n'osèrent  rentrer  à  Rome.  Ils 
s'établirent  eux-mêmes  dans  cette  colonie  d'Ardée,  l'an- 
cienne capitale  des  Rutules ,  et  qui,  située  sur  les  frontières 
des  Yolsques ,  augmenta  encore  les  moyens  de  défense  des 
Romains  contre  ce  peuple ,  toujours  soumis  et  toujours  ré- 
volté (1). 


(l)Tite-Live.  —  IV,  Il  et  12.—  Au  sujet  de  cette  colonie  d'Ardce,  M.  Lebas 
(Comm.  sur  Tite-Live  ,1,  p.  817  et  818)  établit  une  distinction ,  qui  ne  me  semble 
pas  d'une  très-rigoureuse  exactitude,  entre  les  colonies  militaires  et  les  colonies 
agricoles.  Du  moins  le  mot  de  militaires  demande-t-il  à  être  expliqué.  Si  l'on 
entend  par  colonies  militaires  celles  qui  ne  reçurent  pour  colons  que  des  sol- 
dats, des  vétérans  auxquels  on  accordait  des  terres,  moins  pour  les  récompenser 
des  services  qu'ils  avaient  rendus  à  l'État ,  que  pour  les  attacher  à  la  fortune  de 
leur  chef ,  il  est  évident  que  cette  espèce  de  colonies  ne  date  que  de  l'époque  où 
l'autorité  de  quelques  ambitieux  l'emporta  sur  la  volonté  du  sénat  et  du  peuple, 
c'est-à-dire  de  la  dictature  de  Sylla,  C'est  de  cette  troisième  espèce  de  lois 
agraires  que  nous  nous  occuperons  bientôt.  Mais  si  l'on  désigne  par  le  mot  de  mi- 
litaires les  colonies  destinées  à  défendre  Rome  et  à  lui  servir  de  barrières , 
cette  épithète  s'applique  également  à  toutes  les  colonies.  Je  ne  doute  pas  du  tout 
que  la  distinction  ne  soit  réelle,  ni  que  les  médailles  ne  la  fassent  parfaitement 
comprendre ,  en  donnant  pour  type ,  pour  emblème ,  aux  unes ,  un  bœuf  avec  une 
charrue,  aux  autres,  un  étendard  et  un  aigle.  Mais  la  distinction  est  moins  dans 
le  but  que  dans  la  condition  des  habitants  :  toutes  les  colonies  eurent  un  but  mi- 
litaire, malgré  l'étymologie  de  colère.  Le  texte  même  de  Siculus  Flaccus  (de 
Cond.  Agr.  p.  2.),  que  cite  M,  Lebas,  le  prouve  clairement  :  Colonies  inde 
dictas  sunt  quod  populi  romani  in  ea  municipia  miserint  colonos,  vel  ad 
ipsos  priores  municipiorum  populos  coërcendos ,  vel  ad  hostium  incursus 
repellendos.  Seulement  les  unes,  les  colonies  véritables,  qu'on  les  appelle,  si 
Ton  veut,  civiles ,  plebeiw ,  togatœ ,  paganoSy  se  composaient  de  femmes,  d'en- 
fants ,  de  citoyens  de  toutes  les  classes.  Les  autres ,  celles  qui  datent  de  Sylla,  ne 
renfermaient  que  des  soldats.  A  ce  titre,  qu'on  leur  réserve  le  titre  de  colonies 
militaires,  je  le  veux  bien.  C.epcndant  je  ferai  remarquer  que  ces  dernières  co- 
lonies ne  furent  d'aucun(;  utilité  pour  la  défense  de  Home,  tandis  que  les  pre- 
mières lui  rendirent  d'incontcstal)les  services.  Cela ,  du  reste ,  est  naturel.  A 
l'époque  où  les  vraies  colonies  étaient  fondées,  tous  les  citoyens  de  Rome  avalent 
l'habitude  des  armes.  C'étaient  de  vrais  soldats  qu'on  envoyait  comme  colons  ; 
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En  437  ,  le  lars  de  Véies,  Tolumnius ,  se  gagne  les  ha- 
bitants de  Fidènes  qui  lui  ouvrent  leurs  portes  et  massa- 
crent quatre  ambassadeurs  que  Rome  leur  avait  envoyés. 
La  suite  de  ces  événements  est  connue.  Un  tribun  des  sol- 
dats, A.  Cornélius  Cossus  (1)  tua  le  lars  Tolumnius  et  put 
consacrer  à  Jupiter  Férétrien  les  secondes  dépouilles 
Opimes.  Les  Romains  ne  se  bornèrent  pas  à  ce  seul  sou- 
venir. On  éleva  à  Rome ,  dans  les  Rostres ,  aux  frais  de 
l'État,  des  statues  aux  quatre  ambassadeurs  qui  avaient  été 
victimes  de  la  trahison  des  Fidénates ,  statues  qui  subsis- 
tèrent longtemps ,  puisque  Cicéron  les  avait  vues  ("2) ,  puis- 
qu'elles existaient  même  encore  à  l'époque  de  Pline  (3). 


ils  transportaient  clans  leurs  nouveaux  établissements  les  iiabitudes  d'une  rigou- 
reuse discipline  militaire.  Dans  les  derniers  temps,  nous  l'avons  vu,  les  armées 
romaines  ne  se  composaient  plus  de  Romains,  mais  d'Espagnols  ,  de  Gaulois,  de 
Baléares,  de  Numides.  Ces  soldais  sans  discipline,  sans  patriotisme,  transpor- 
taient, dans  les  colonies,  les  désordres  des  camps  où  ils  avaient  vécu.  Rien  de 
moins  militaire,  dans  la  vraie  acception  du  mot ,  que  ces  prétendues  colonies  mi- 
litaires ,  quoiqu'elles  fussent  composées  de  soldats  ;  rien,  au  contraire  ,  de  plus 
réellement  militaire  que  les  véritables  et  utiles  colonies  romaines,  si  impropre- 
ment désignées  par  quelques  commentateurs,  sous  le  nom  de  colonies  civiles  ou 
agricoles. 

(1)11  n'est  pas  bien  important,  je  crois,  de  discuter  la  question  agitée  par 
Tite-Live,  (IV,  20  )  si  A.  Cornélius  Cossus  était  consul,  comme  Auguste  pré- 
tendait l'avoir  lu  sur  l'inscription  qui  se  trouvait  dans  le  temple  de  Jupiter  Fé- 
rétrien ,  ou,  comme  le  pensaient  les  annalistes,  trit^in  militaire.  Ce  passage  n'a 
de  l'importance  que  pour  prouver  que  l'histoire  romaine  n'est  pas  sortie  toute 
faite  de  l'imagination  des  annalistes ,  et  qu'il  restait  des  monuments  de  cette 
histoire  antérieurs  à  la  prise  de  Rome  par  les  Gaulois.  C'est  à  ce  titre ,  avec  rai- 
son et  succès ,  que  plusieurs  savants  modernes  se  sont  occupés  de  ce  passage  de 
Tite-Live. 

(2)  Le  témoignage  de  Cicéron  est  précieux  :  Lars  Tolumnius  ^  rex  JTeien- 
tium,  quatuor  legatos  populi  Romani  Fidenis  interemit,  quorum  statua  in 
Rostris  steterunt  usque  ad  nostram  memoriam.  (Philipp.  IX,  2  et  non  X,  2, 
comme  l'indique  M.  Lebas). 

(3)  Hist.  nat.  XXXIV ,  G  ou  1 1.  -  M.  Lcclerc  a  tiré  habilement  parti  de  ces  té- 
moignages pour  prouver,  contre  les  sceptiques  français  et  allemands,  la  possi- 
bilité de  connaître,  par  des  monuments  irrécusables,  l'histoire  de  Rome  avant 
l'invasion  des  Gaulois.  (Des  Journaux  chez  les  Romains,  p.  Gl  et  79.)  Cependant 
il  semble  avoir  raison  de  supposer  que  ces  inscriptions,  vues  par  Pline  ,  n'étaient 
qu'une  restauration  analogue  :\  celles  de  la  colonne  Duilienne.  (Consulter  aussi 
Lebas,  com.  I ,  p.  7Gâ  et  818.) 
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Peu  nous  importent  les  difficultés  de  détail  :  que  Cossus 
fût  tribun  militaire  ou  qu'il  lut  consul  ;  que  ces  événements 
se  soient  passés  en  Tan  de  Rome  âl7  (/io7  av.  J.-C), 
comme  le  prétend  Tite-Live,  ou  en  oo5  (419  av.  J.-C), 
comme  le  pense  Diodore  de  Sicile  (1) ,  tout  cela  nous  inté- 
resse peu.  Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  cjue  Tite-Live  in- 
dique la  révolte  ou  la  défection  de  la  colonie  de  Fidènes, 
avant  d'avoir  dit  que  les  Romains  eussent  fondé  une co/o/iie 
dans  cette  ville.  La  proximité  de  cette  ville,  et  des  colonies 
d'Antemnes  et  de  Crustumerium ,  ferait  supposer  que  ces 
colonies  datent  de  la  même  époque,  c'est-à-dire  du  règne 
de  Romulus,  et  c'est  comme  nous  l'avons  vu,  l'opinion  de 
Denys  d'Halicarnasse,  En  tout  cas ,  nous  voyons  que  cette 
ville  fut  reconcjuise  par  les  Romains  ,  mais  qu'elle  ne  resta 
pas  longtemps  fidèle.  En  325  de  Rome  (av.  J.-C.  429)  elle 
se  révolta  de  nouveau  ,  ou  du  moins ,  plusieurs  jeunes  gens 
de  cette  ville ,  soupçonnés  plutôt  que  convaincus,  d'avoir 
pris  part  à  des  ravages  exercés  par  les  Yéiens  sur  le  terri- 
toire de  la  république ,  furent  déportés  à  Ostie  et  rem- 
placés par  des  colons  romains  dont  Tite-Live  a  négligé  de 
faire  connaître  le  nombre  (2).  Dès  l'année  suivante,  ces 
colons  paraissent  avoir  été  massacrés  par  les  anciens  ha- 
bitants de  Fidènes  unis  aux  Yéiens.  .Emilius ,  créé  dicta- 
teur ,  et  son  maître  de  la  cavalerie  Cornélius  Cossus ,  le 
même  dont  nous  venons  déparier,  remportèrent  sur  les  Fi- 
dénates  et  les  Yéiens  réunis  une  victoire  décisive.  Fidènes 
reçut  une  nouvelle  colonie,  et  cette  ville,  située  dans  la 
Sabine  ,  au  confluent  de  l' Anio  et  du  Tibre ,  à  moins  d'une 
lieue  de  Rome,  fut  désormais  une  barrière  infranchissable 
pour  les  ennemis  de  la  puissance  romaine.  Ces  défections 
successives,  et  Tite-Live  avoue  qu'elles  furent  au  nombre 


(1)  Bibl.  un.  Xll,  80. 

(2)  T.-L.  IV,  30. 
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de  sept,  ne  prouvent  donc  rien  contre  l'utilité  des  colonies. 
Fidènes  devint,  à  la  longue,  une  forteresse  pour  les  Ro- 
mains, après  leur  avoir  été  si  longtemps  hostile.  D'ailleurs, 
on  peut  tirer  du  récit  môme  de  Tite-Live  cette  conclusion  , 
que  les  révoltes  de  Fidènes  commençaient  toujours  par  le 
massacre  des  colons  romains.  Ce  n'était  donc  pas  la  co- 
lonie qui  se  révoltait  ;  c'étaient  les  anciens  habitants  et  les 
Véiens  qui  s'unissaient  contre  la  colonie.  Les  ennemis  de 
Rome  proclamaient ,  par  cela  même  ,  l'utilité  des  colonies. 
La  seule  conclusion  à  tirer  de  tous  ces  faits,  c'est  que  les 
premiers  essais  de  colonisation  avaient  été  insuffisants,  et 
que  les  premiers  colons,  envoyés  par  les  Romains ,  n'étaient 
pas  assez  nombreux  pour  résister  aux  attaques  simultanées 
des  populations  hostiles  qui  les  entouraient  (1). 

En  416,  nous  trouvons  une  nouvelle  colonie  mentionnée 
par  Tite-Live,  celle  de  Lavicum  dans  le  Latium.  Cette  co- 
lonie est  la  première  pour  laquelle  l'historien  nous  fait  con- 
naître le  nombre  des  habitants  qu'on  envoya ,  et  l'étendue 
des  terres  qui  leur  furent  distribuées.  Les  Romains  y  en- 
voyèrent 1500  colons  à  chacun  desquels  on  donna  deux 
jugères  (2).  Je  ferai  une  autre  remarque.  Cette  colonie  fut 

(1)  T.-L.  IV,  30-35.— Ce  récit,  comme  tous  les  iccit»  de  Tite-Live  ,  est  plein 
de  mouvement  et  d'intérêt.  Cependant  on  ne  peut  passer  sous  silence  le  trait  qui 
le  termine  :  Classi  quoque  ad  Fidenas  pngnatum  cum  f^eientibtts  quidam 
annales  retulere.  L'historien  ne  peut  admettre  qu'il  ait  été  possible  de  livrer 
un  combat  naval  près  de  Fidènes,  dans  un  endroit  où  le  fleuve  est  très-resserré; 
tout  au  plus  admettrait-il  qu'une  rencontre  aurait  eu  lieu  entre  quelques  bar- 
ques, rencontre  exagérée  par  l'imagination  des  annalistes.  Quelques  commenta- 
teurs se  sont,  à  leur  tour,  égayés  sur  le  compte  deTilc-Llve  qui  aurait,  par  suite 
de  sa  Patavinilé  cl  de  son  ignorance  du  vieux  langage,  compris  classes  dans 
le  sens  de  flottes ,  tandis  que  les  annalistes  lui  auraient  donné  celui  d'escadrons. 
Mais  il  peut  sembler  bizarre  que  Tite-Live  ait  commis  une  telle  bévue.  Padouan 
tant  qu'on  voudra,  il  savait  parfaitement  le  latin,  et  il  l'a  bien  prouvé.  Ou  peut 
même  assurer  qu'il  a  compris  les  annalistes  et  qu'il  a  donne  à  leur  assertion  le 
seul  sens  raisonnable  qu'on  puisse  lui  attribuer.  (Comm.de  Lebas,  l,p.  S2t  )  C'est 
également  l'opinion  de  M.  Daunou.  (Cours  d'études.  Uist. —  XIII,  p.  173.) 

(2)  T.-L.  IV,  47. — Beaufort  lixe  cette  colonie  à  l'année  335  de  Rome.  D'après 
l'ordre  même  des  faits  racontés  par  Tite-Live,  on  volt  qu'elle  se  rapporte  ;\  l'année 
de  Rome  338,  c'est-à-dire  à  l'année  41G  av.  J.-C. 


envoyée  à  Tépoque  même  où  Spurius  Métilius  et  Spurius 
Mécilius  proposaient  des  lois  agraires  dont  j'ai  parlé  pré- 
cédemment. La  fondation  de  cette  colonie  n'est-elle  pas 
une  nouvelle  preuve  de  l'habileté  des  patriciens  à  éluder 
les  lois  agraires ,  en  donnant  aux  plébéiens  des  terres  loin- 
taines ,  pour  éviter  de  leur  en  donner  dans  le  voisinage  de 
Rome? 

En  394 ,  une  colonie  est  fondée  dans  le  pays  des  Volsques. 
Tite-Live  n'indique  pas  la  ville;  il  se  contente  de  dire  que 
cette  colonie  fut  décrétée  pour  faire  cesser  des  discordes 
intestines,  qu'elle  se  composa  de  trois  mille  citoyens,  et 
que  chacun  des  colons  reçut  trois  arpents  sept  douzièmes 
de  terre  (1). 

En  392  ,  Tite-Live  mentionne  la  prise  de  la  colonie  de 
Vitellia ,  chez  les  Èques ,  sans  avoir  précédemment  indiqué 
la  fondation  d'une  colonie  dans  cette  ville  (2). 

En  386,  les  Romains  s'emparent  de  la  ville  de  Satricum 
chez  les  Volsques.  Deux  ans  après,  en  38/i,  ils  y  envoient 
une  colonie  de  2,000  citoyens  Romains  à  chacun  desquels 
on  assigne  deux  jugères  et  demi  (3).  Mais,  en  ce  moment 
même,  Manlius  Capitolinus  était  accusé  d'aspirer  à  la  ty- 
rannie. Le  sénat  prenait  spontanément  l'initiative  d'une 
mesure  populaire.  Les  plébéiens  virent  un  piège  dans  cette 
mesure.  Aussi  est-il  probable  que  les  cadres  ne  furent  pas 
remplis.  De  là  sans  doute,  en  378,  la  prise  de  cette  ville 
par  les  Volsques  et  les  Prénestins  coalisés  (4).  Les  destinées 
de  Satricum  continuent,  pendant  quelque  temps,  d'offrir  de 
l'intérêt.  En  377,  nous  voyons,  de  nouveau,  celte  villle rava- 
gée par  les  Volsques  et  les  Latins  ;  en  343,  elle  est  rétablie 


(l)T.-L.  V,24. 

(2)  Ib.  V,  29.— Cette  rolonie,  pas  plus  que  celle  de  Lavicum,  n'est  indiquée 
dans  l'énuméralion  dos  timte  colonies. 

(3)  Ihid.  VI,  IG. 
(4j  Ib.  VI ,  22. 
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par  les  habitants  d'Antium,  et  devient  ainsi,  ce  qui  était  très- 
commun  chez  les  Grecs,  mais  peut-être  inconnu  chez  les 
Romains,  colonie  de  colonie.  Cependant  la  différence  est 
grande.  Antium  était  alors  en  guerre  contre  sa  métropole. 
Aussi  voyons-nous,  dès  o/|2,  les  Romains  prendre  Satricum 
d'assaut  et  la  livrer  aux  llammes.  Y  rétablirent-ils  une  co- 
lonie? Cela  est  douteux  ;  cependant  nous  voyons,  par  un 
autre  passage  de  Tite-Live ,  que ,  en  l'année  320 ,  à  la 
suite  du  désastre  des  Fourches-Caudines,  Satricum  avait 
reçu  une  garnison  Samnite.  Papirius  Cursor  en  tira  une 
prompte  et  terrible  vengeance;  la  colonie  rebelle,  inli- 
midée ,  ouvrit  ses  portes,  fut  décimée  et  presque  anéantie 
sans  doute,  puisque  ni  Tite-Live,  ni  Yelléius  Paterculus 
ne  la  mentionnent  parmi  les  colonies  qui  existaient  lors  de 
la  seconde  guerre  punique  (1). 

C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  probablement  rapporter  la 
fondation  de  la  colonie  de  Sutrium  en  Étrurie.  Tite-Live  la 
mentionne  lors  de  la  seconde  guerre  punique  ,  mais  sans 
indiquer  à  quelle  époque  elle  avait  été  fondée.  Diodore  en 
parle  comme  ayant  existé,  même  avant  la  prise  de  Rome  par 
les  Gaulois.  Mais  Yelléius  dit  qu'elle  ne  fut  fondée  que  sept 
ans  après  cet  événement.  Elle  se  rapporterait  donc  à  l'an- 
née 383  ou  382  (2).  Dans  la  même  année,  aurait  été  fondée 
la  colonie  de  Népète  en  Étrurie  (3).  En  377 ,  renouvelle- 
ment de  la  colonie  de  Sétia,  sur  la  demande  des  habitants 
eux-mêmes  (/t).  En  337 ,  renouvellement  des  deux  colonies 


(1)  Les  faits  résumés  dans  le  texte  se  trouvent  dans  les  passages  suivants  do 
Tite-Live  :  VI,  3,  IG,  22,  3G  ,— VII,  27  ,— IX,  IG.— La  première  colonie  indiquée 
par  Veliéius  Paterculus  est  celle  de  Sutrium.  Quelques  commentateurs  ont  pro- 
posé de  lire  Satricum;  mais  Sigonius  (De  ant.  Jure  It.,  II ,  5.)  a  rejeté  ce  change- 
ment, et  Ruhnkénius  a  suivi  son  opinion.  (Coll.  Lemaire,  p.  33.) 

(2)  Cf.  T.-L.  XXVII ,  9  et  10.  — Diod.  Sic.  XIV,  c.  1)7.  —  Vell.  Pat.  1,  li.— 
Beaufort,  II,  p.  248. 

(3)  Ib.VI,  2 1.- Neuf  ans  plus  lard,  suivant  Veliéius  (I,  li). 

(4)  Ib.  VI,  30.  —  Setiam,  ipsis  qtterentibus  penuriam  hominum  ,  »or»  ro- 
loni  ascripti. 

30 
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de  Vélitres  et  d'Ântium  (1).  Cette  dernière  colonie  nous 
fournit  un  nouvel  exemple  de  ces  colonies  mixtes  déjà  men- 
tionnées ,  à  propos  d'Ardée,  un  siècle  auparavant.  En  effet 
les  habitants  d'Antium  peuvent ,  s'ils  le  désirent ,  s'inscrire 
au  nombre  des  colons.  En  336,  colonie  à  Gales,  dans  le 
pays  des  Ausones  ;  elle  est  composée  de  2,500  hommes ,  et 
le  partage  des  terres  est  fait  par  des  triumvirs  (2).  Vers  330, 
colonie  à  Anxur  ou  Terracine;  300  colons  avec  deux  ju- 
gères  pour  chacun.  En  328  ,  colonie  à  Frégelles ,  aujour- 
d'hui Céprano  ou  Ponte-Corvo  sur  le  Liris. 

La  situation  des  dernières  colonies  que  nous  venons 
d'indiquer  est  un  nouveau  témoignage  en  faveur  du  but 
réel  des  colonies  romaines.  La  république  soutient,  depuis 
343,  une  lutte  terrible  contre  les  Samnites  d'abord,  et 
bientôt  contre  les  Latins.  Pour  contenir  ces  peuples,  Rome 
fonde  à  Vélitres,  à  Antium ,  à  Calés,  à  Anxur ,  à  Frégelles, 
des  colonies  qui  ferment  aux  Samnites  toute  communica- 
tion avec  les  peuples  Latins ,  et  qui ,  d'un  autre  côté  ,  envi- 
ronnent tellement  le  Latium,  que  ce  pays,  fidèle  depuis  la 
bataille  du  lac  Rhégille ,  révolté  un  moment,  mais  vaincu 
à  Véséris,  ne  pourra  plus  remuer ,  pressé  qu'il  devra  être 
entre  Rome  et  les  colonies  que  l'on  vient  de  fonder.  C'est 
toujours  dans  le  même  but  que  les  Romains,  en  315,  en- 
voient une  colonie  de  2,500  hommes  à  Lucérie,  dans  l'A- 
pulie  (3)  ;  quatre  autres  ,  de  /|.,000  hommes  chacune ,  en 
314,  à  Suessa,  dans  le  pays  des  Aurunces;  dans  l'île  de 


(l)T.-L.  Vlil,  J4. 

(2)  Ib.  Vni,  IG;  21  et  22.  — Vclîcius  Patcrculus  rapporterait  cette  colonie 
à  l'année  3:35,  puisqu'il  pense  que  les  villes  de  Formies  et  de  Fundi  reçurent  le 
droit  de  citii  trois  ans  après  l'établissement  de  la  colonie  de  Calés  et  l'année 
même  de  la  fondation  d'Alexandrie  :  Eodem  anno  Cales  deduclu  colonia.  In- 
terjecto  deinde  triennio,  Fundani  et  Formiani  in  civitalem  réceptif  eo  ipso 
anno,  quo  Alexandria condita  est  (Vell.  Pat.  I,  14).  La  fondation  d'Alexan- 
drie est  de  l'année  332. 

(3)T.-L.  IX,  2C. 
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Pontia,  située,  non  comme  dit  Beaufort,  sur  les  côtes  de  la 
Lucaiiie,  mais  bien  du  pays  des  Voisquos;  à  Casinum  et  à 
Interamna  (1).  Enfin  ce  serait  à  la  môme  année  qu'il  fau- 
drait rapporter ,  suivant  Festus ,  une  autre  colonie  fondée 
à  Saticula  ,  ville  des  Samnites  (2) ,  colonie  placée  par  Yel- 
léius  deux  ans  plus  tard ,  et  dont  Tite-Live  a  négligé  de 
signaler  la  fondation ,  quoiqu'il  en  parle  lors  de  la  seconde 
guerre  punique.  Vers  la  même  époque ,  une  première  co- 
lonie avait  été  envoyée  à  Sera,  chez  les  Volsques  (3). 
Mais  cette  colonie  ayant  été  détruite  par  les  Eques  ,  qui  ne 
pouvaient  souffrir  que  cette  ville  fût  établie  sur  leurs  fron- 
tières comme  une  forteresse  menaçante,  Sora  reçut,  en  304, 
4,000  colons  nouveaux  qui  la  défendirent  et  contre  les 
Èques  et  contre  les  Samnites  (4).  La  même  année,  tou- 
jours pour  le  même  motif,  6,000  colons  sont  envoyés  à 
Alba  Fucentia,  dans  le  pays  des  Èques  ,  et  4,000  à  Car- 
séoles,  dans  le  pays  des  Marses,  dit  d'abord  Tite-Live; 
plus  exactement ,  comme  il  le  dit  lui-même  un  peu  plus 
bas,  dans  le  pays  des  Èques  (5).  Toutes  ces  colonies  pro- 
duisent un  double  avantage  pour  la  république  :  les  ennemis 
extérieurs  sont  contenus  ou  effrayés  ;  puis  Rome  est  pai- 
sible à  l'intérieur,  la  partie  turbulente  de  la  population 
ayant  été  envoyée  dans  les  colonies  (G).  Aussi  les  colonies 
se  multiplient-elles  dans  ce  double  but.  En  301 ,  une  colonie 
est  envoyée,  pour  contenir  les  Ombriens ,  à  Néquinum  ,  qui 


(l)T.-L.  IX,  23  et  29. 

(2)  Feslus;  s.  V.  Saticula.— Vell.  Pat.  (1.  cil.)  La  chionologi«  de  Velléius  est  dif- 
ficile à  suivre  ;  il  a  un  système  à  lui. 
(:{)T.-L.  IX,  25. 

(4)  jEqui...  coloniam  csgre  patienta  velut  arcein  suis  finibus  impositam  , 
summa  vi  expugnare  adorti ,  ab  ipiis  colonis  pelluntur.  (T.-L  X,  1.)  Est-il 
besoin  d'un  autre  texte  pour  réfuter  Pilati  de  Tassujo,  et  pour  faire  comprendre 
le  but  et  les  avantages  des  colonies  romaines  ? 

(5)  Cf.  X,  ;5et  13. 

(6)  Romœ  qiioque  plebrm  q)iietam  et  exmteratam  dedurta  in  coloniaa  tnttl- 
titudo  prcpttabat  (X  ,  6). 
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reçut  dès  lors  le  nom  de  Narnia,  aujourd'hui  Narni  (1). 
A  mesure  que  les  succès  des  Romains  deviennent  plus 
décisifs  dans  cette  longue  et  terrible  guerre  du  Samnium , 
ils  préparent  de  nouvelles  conquêtes  par  la  fondation  de 
nombreuses  colonies ,  et  consolident  ainsi  leur  domination 
sur  les  peuples  qu'ils  viennent  de  conquérir.  En  298  ,  nous 
trouvons,  en  effet,  deux  nouvelles  colonies  d'une  grande 
importance,  Minturnes  et  Sinuessa.  Ces  deux  villes  trans- 
portaient la  puissance  romaine  plus  loin  vers  le  midi  que 
toutes  les  colonies  précédentes.  En  effet,  Minturnes  était  sur 
le  Liris,  fleuve  qui  séparait  le  Latium  et  le  pays  des  Volsques 
de  la  Gampanie.  Située  sur  les  deux  rives  de  ce  fleuve ,  elle 
devint  bientôt  une  barrière  redoutable  contre  les  peuples 
voisins ,  et  ne  tarda  pas ,  par  sa  position  même  ,  à  acquérir 
une  grande  importance ,  comme  le  prouvent  encore  ces 
vastes  ruines  d'aqueducs  et  d'amphithéâtres  qui  couvrent 
son  emplacement ,  et  qu'admirent  tous  les  voyageurs  qui  se 
rendent  de  Naples  à  Romie ,  par  les  marais  Pontins ,  en 
regrettant  que  ces  imposants  débris  aient  été  mutilés  par 
la  direction  en  ligne  droite  imprimée  à  la  route  moderne. 
Le  Liris  ou  Garigliano,  sur  les  deux  rives  duquel  Minturnes 
était  située ,  est  une  grande  ligne  militaire.  On  sait  que  ce 
fut  sur  ses  bords  que  se  décida,  au  commencement 
du  xvi"  siècle ,  la  question  de  la  possession  du  royaume  de 
Naples  par  les  Français  (2).  En  fondant  Minturnes  sur  ce 


(1)  Colonia  eo  adversus  Umbros  missa ,  a  /lutnine  Narnia  appellata 
(T.-L.  X,-10). 

(2)  Défaite  de  la  Trémoilieau  Garigliano,  par  Gonzalve  de  Cordoue,  le  27  dé- 
cembre 1^03.  —  Brantôme,  si  insouciant  d'iiabitude,  ne  peut  s'empêcher  de  s'é- 
mouvoir à  la  vue  des  lieux  témoins  d'un  si  grand  désastre  ,  et  la  description  naïve 
qu'il  en  donne  fait  bien  comprendre  l'importance  stratégique  de  ce  lleuve  : 
«  Hélas!  j'ai  veu  ces  lieux-l:\  derniers,  et  mesmes  le  Garillan;  et  c'estoit  sur  le 
tard  ,  à  soleil  couchant,  que  les  ombres  et  les  mânes  commencent  à  se  paroistre 
comme  fantosmes  plustost  qu'aux  autres  heures  du  jour,  où  il  me  senibloit  que 
ces  àmcs  généreuses  de  nos  braves  François,  1;\  morts,  s'eslcvoient  sur  la  terre  et 
me  iiarloicnt,  et  quasi  me  respondoicnt  sur  mes  plaintes  que  je  leur  faisois  de 
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fleuve ,  ou  plutôt  en  envoyant  une  colonie  dans  cette  ville 
dont  ils  augmentaient  la  force  et  la  population  (car  Tite- 
Live  en  parle  même  avant  cette  époque) ,  les  Romains  as- 
suraient la  soumission  du  Latium  et  prenaient  leurs  mesures 
contre  les  révoltes  possibles  de  la  Campanie  (1).  Dans  le 
même  but,  et  la  même  année,  les  Romains  établirent  la 
colonie  de  Sinuessa,  située  dans  les  gorges  de  Yescia ,  près 
du  territoire  de  Falerne  si  célèbre  par  ses  vins.  Tite-Live 
prétend  que  cette  ville  fut  fondée  sur  l'emplacement  de  la 
colonie  grecque  de  Sinope,  et  Clavier,  dans  son  savant 
ouvrage  sur  l'Italie  ancienne  (2) ,  adopte  cette  opinion. 
Un  fait  certain  ,  c'est  que  Sinuessa  était  plus  au  midi  que 
Minturnes,  entre  le  Liris  et  le  Vulturnum ,  à  peu  de  distance 
de  la  petite  ville  actuelle  de  Santa-Agata.  Le  résultat  de 
cette  tentative  de  colonisation  ne  fut  pas  cependant  très- 
heureux.  Les  triumvirs  nommés  pour  l'établissement  de  ces 
colonies  trouvèrent  peu  de  citoyens  disposés  à  se  faire  in- 
scrire ,  parce  que  les  plébéiens  étaient  convaincus  qu'on  les 
envoyait  dans  des  postes  militaires ,  où  ils  auraient  tou- 
jours les  armes  à  la  main  ,  et  non  dans  des  champs  à  cul- 
tiver (3).  Tous  les  Romains  comprenaient  parfaitement  le 
but  des  colonies;  n'est-il  pas  bizarre  que  des  écrivains  mo- 
dernes n'aient  pas  été  convaincus  par  l'évidence  d'un  si 
grand  nombre  de  témoignages  (k)  ? 


leur  combat  et  de  leur  mort  ;  eux  accusans  et  maugréans  par  millions  de  fois  les 
endroicls  de  là ,  couverts  de  marels  mal  advantageux  pour  la  cavallerie  et  gen- 
darmerie françoisc  qui  ne  peut  là  si  bien  combattre  ,  comme  elle  eust  faict  ail- 
leurs. »  (Vies  des  Grands  Capitaines,  IX,  Gonzalve  de  Cordoue). 
(l)Cf.  T.-L.  VIII,  10. -IX,  25.— X,  21. 

(2)  Cluverius,  It.  Ant.  p.  1062. 

(3)  Nec  qui  nomina  durent  facile  inveniebantur ,  quia  in  stationem  se 
prope  perpetuam  infeslœ  regionis,  non  in  agros,  rnitli  rebantitrCW-L.  X,  21). 

(4)  A  l'année  294  se  rapporte,  suivant  Velléius,  la  fondation  d'une  colonie  à 
Venusia  en  Apulie,  destinée  à  surveiller  la  Campanie  et  la  Lucanie.  Tite-Live 
n'en  parle  pas.  Cependant  il  cite  celte  ville  parmi  les  trente  colonies  qui  exis- 
taient lors  de  la  seconde  guerre  punique,  cl  il  nous  apprend  ([u'ellc  rc(,-utde  nou- 
veaux colons  en  201  (XXXI,  49). 
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A  la  fin  de  la  guerre  du  Samnium,  les  Romains  passent 
pour  la  première  fois  l'Apennin.  Dans  le  but  de  contenir,  en 
même  temps,  l'Ombrie  et  le  Samnium  ;  pour  empêcher  la 
communication  entre  ces  deux  contrées,  la  république 
envoie  des  colonies  dans  trois  villes  situées  sur  l'Adriatique  ; 
à  Castrum,  près  d'Ancône  (aujourd'hui  Torre  di  Palma); 
à  Adria,  ancienne  colonie  sicilienne  qui  avait  donné  son 
nom  à  la  mer  sur  laquelle  elle  était  située  ;  enfin  à  Sena 
Gallica,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  Sena  Julia  ou 
Sienne,  et  qui  est  aujourd'hui  la  ville  de  Sinigaglia.  Cette 
dernière  ville  était  située  sur  le  Métaure,  si  célèbre  par  la 
défaite  d'Asdrubal.  Ces  colonies  datent  de  l'année  289  (1). 

La  perte,  à  jamais  regrettable,  de  la  seconde  décade  de 
Tite-Live  ne  nous  permet  pas  de  suivre  avec  la  même  exac- 
titude, que  pour  la  période  précédente,  ces  progrès  de  la 
puissance  romaine  par  le  moyen  des  colonies.  Cependant 
nous  trouvons,  dans  l'Épitome  des  livres  que  nous  avons 
perdus,  quelques  indications  utiles  sur  les  lieux  où  ces  co- 
lonies furent  fondées ,  et  nous  pouvons  même  tirer  de  ces 
indications,  quelque  courtes  qu'elles  puissent  être,  de 
nouvelles  conséquences  sur  le  but  stratégique  des  colonies 
romaines.  Ainsi,  après  l'expulsion  de  Pyrrhus  de  l'Italie, 
et  la  soumission  de  l'Italie  méridionale ,  conséquence  des 
victoires  sur  le  roi  d'Épire,  les  Romains  veulent  tenir  en 
respect  la  Lucanie  qu'ils  viennent  de  soumettre  ;  avoir  un 
poste  fortifié  pour  surveiller  la  Grande-Grèce ,  trop  récem- 
ment soumise  pour  ne  pas  songer  à  reconquérir  son  indé- 
pendance ;  et  enfin,  empêcher  la  communication  entre  ces 
contrées  d'acquisition  nouvelle  et  la  Campanie,  lâche  sans 
doute,  comme  les  Capuans  l'avaient  prouvé  quatre-vingts 


(l)T.-L.  opit.  1.  XI— Cf.  XXVH,  -iC.  — Velli-ius  n'en  parle  pas;  ni  Sena,  ni 
Ailria  ne  figurent  dans  son  tableau  des  colonies.  Il  ne  cite  la  colonisation  de  Cas- 
trum qu'au  commencement  de  la  première  guerre  punique.  Tite-Llve  lui-même, 
dans  son  cnuinoration  ,  ne  parle,  que  d'Adria  (XXA'II ,  38). 
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ans  auparavant,  mais  toujours  remuante,  et  prête  à  se  sou- 
lever contre  le  joug  qu'elle  avait  imploré  comme  un  bien- 
fait. Ce  fut  pour  obtenir  ces  résultats  que,  après  la  retraite 
de  Pyrrhus,  en  275  ou  en  '21  d ,  la  république  envoya  des 
colons  dans  la  ville  de  Posidonia,  sur  les  frontières  de  la  Lu- 
canie  et  de  la  Campanie.  Posidonia  était  une  ancienne  co- 
lonie grecque,  longtemps  célèbre  et  importante,  citée  pour 
la  beauté  de  son  ciel,  de  ses  eaux,  de  ses  fleurs  et  surtout  de 
ses  roses ,  et  dont  il  existe  encore  des  ruines  si  imposantes 
au  milieu  de  terrains  fangeux  et  inhabitables  (1).  La  même 
année,  les  Romains  se  fortifièrent  sur  un  autre  point,  en 
envoyant  une  colonie  à  Cosa  ou  Cessa,  ville  de  FÉtrurie. 
Mais  l'Épitome  de  Ïite-Live  ne  nous  apprend  ni  le  nombre 
des  colons  envoyés  dans  ces  deux  villes,  ni  retendue  de 
terrain  qui  leur  fut  assignée  (2). 

Environ  cinq  ans  plus  tard,  vers  270  ou  269,  deux 
autres  colonies  sont  fondées,  toujours  dans  le  même  but, 
toujours  aussi  dans  les  mêmes  directions  :  l'une  vers  le 
midi,  dans  une  ville  du  Samnium  ,  dont  le  nom  de  Malévent 
fut  changé  en  celui  de  Bénévent,  par  suite  de  la  victoire 
remportée,  devant  ses  murs,  sur  le  roi  d'Épire,  et  comme  un 
heureux  présage  pour  l'avenir  ;  l'autre  à  Ariminium  ou  Ri- 
mini ,  sur  le  territoire  qui ,  à  la  suite  de  la  guerre  du  Sam- 
nium ,  avait  été  enlevé  aux  Gaulois  Sénonais ,  alliés  aux 


(1)  Épit.  T.-L.  XlV.-Vell.  Pat.  I,  14.  — Posidonia  est  la  même  ville  que  Pœs- 
tum.  Les  ruines,  si  longtemps  ignorées,  de  cette  grande  cité,  ont  été  reconnues 
et  décrites  au  commencement  de  ce  siècle.  J'ai  vu  au  Musée  Bourbon,  à  Naples, 
dans  la  collection  de  S.  A.  R.  le  prince  de  Salerne,  de  très-belles  copies,  en 
relief,  des  ruines  des  temples  de  cette  ville,  ruines  que  peu  de  voyageurs  ont  le 
courage. d'aller  étudier.  M.  Ramonli  a  écrit  un  curieux  ouvrage  intitulé  :  -anti- 
quités dcPœstum. 

(2)  Ce  nombre  devait  être  considéralde.  J'ai  déjà  cité  plus  liaut  ce  passage  de 
Tite-Live  dans  lequel  il  nous  apprend  que,  vers  197 ,  les  habitants  de  Cosa  se 
plaignirent  du  petit  nombre  de  leurs  colons  et  qu'on  envoya  dans  cette  viilc 
mille  colons  de  plus  (XXXIH,  24). 
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Samnites  et  aux  Étrusques  ,  dans  leurs  dernières  luttes 
contre  la  domination  romaine  (1). 

Tite-Live,  ou  du  moins  l'Épitome  de  Tite-Live,  ne 
mentionne  pas,  parmi  les  colonies  fondées  dans  cet  inter- 
valle ,  celle  de  Firmum ,  située  également  sur  le  territoire 
des  Gaulois  Sénonais.  L'historien  en  parle,  plus  tard,  dans 
ce  tableau  des  colonies  romaines  sur  lequel  nous  revien- 
drons tout  à  l'heure ,  mais  sans  en  avoir  fait  connaître  la 
fondation.  Yelléius  Paterculus,  si  précieux  pour  l'histoire 
des  colonies  romaines,  nous  apprend  que  la  colonie  de 
Firmum  fut  fondée  au  commencement  de  la  première  guerre 
punique ,  par  conséquent  vers  26/i. 

L'année  suivante,  c'est-à-dire  vers  263,  nous  trouvons 
une  autre  colonie  fondée  à  ./Esernium  ou  ^Esernia ,  ville  du 
pays  des  Samnites.  Tite-Live  et  Velléius  la  citent  égale- 
ment (2).  yers2Zil ,  suivant  Yelléius,  une  colonie  aurait  été 
fondée  à  yEsulum  ou  iEsula  chez  les  Latins  ;  une  autre  à 
Alsium  en  Étrurie.  L'Épitome  de  Tite-Live  ne  parle  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre  de  ces  colonies.  Cependant,  lorsque 
en  207 ,  pendant  le  séjour  et  les  ravages  d' Annibal  en  Italie, 
les  colonies  maritimes  invoquent  le  privilège  saci-c  de  ne 
pas  fournir  de  soldats ,  Tite-Live  énumère  parmi  ces  colo- 
nies maritimes,  celle  d'Alsi  dont  il  n'a  pas  fait  connaître  la 
fondation  (3).  C'est  un  témoignage  àl'appui  des  précieux 
renseignements  que  nous  donne  Velléius  Paterculus.  Vers 
l'année  240 ,  Velléius  place  la  fondation  d'une  colonie  à 
Frégènes  en  Étrurie  (/i).  L'Épitome  du  xix'  Livre  paraît  se 

(1)  T.-L.  XV. — Vell.  Pat.  1.  c  —  On  a  contesté  ce  changement  du  nom  de  Ma- 
Icvent  en  celui  de  Bénévent.  Fcstus  l'atteste  bien  positivement:  Coluniaquum 
deducevelur ,  appellari  ca'ptum  viclioris  ominis  causa  ;  namque  eam  urbem 
antca  Ma'>.o£VTa  appellanint. 

(2)  Vell.  Pat.  l.c,  Épit.  T.-L.  XVI. 
(.3)  T.-L.  XXVII,  38. 

(4)  Il  est  évident  que  c'est  par  erreur  que  quelques  éditions  donnent  le  nom  de 
/•"rf</e//es.— Cette  ville  était  située  chez  les  Volsques,  et  nous  avons  eu  déjà  l'oc- 
casion d'en  parler.  Frégènes  était  en  Étrurie.  Ce  qui  ne  laisse  aucun  doute,  ce 
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rapporter  à  la  môme  date  et  mentionne  également  cette 
colonie  dont,  au  sm'plus  ,  Tite-Live  parie ,  de  nouveau, 
vers  192  ,  en  indiquant  les  réclamations  élevées  par  huit 
colonies  maritimes  pour  ne  pas  fournir  de  soldats. 

Velléius  Paterculus  et  les  sommaires  des  livres  perdus  de 
Titc-l.ive  continuent  d'être  généralement  d'accord.  Ils 
V  mentionnent  également  une  colonie  envoyée  à  Brundusium 
ou  Brindes ,  dans  la  Calabre ,  dans  le  pays  des  Salentins , 
à  la  fin  de  la  première  guerre  punique  ou  peu  de  temps 
après.  L'un  et  l'autre  citent  aussi  la  colonie  envoyée  à  Spo- 
lète ,  en  Ombrie  ,  vers  la  même  époque  (1). 

Mais  ici  les  deux  historiens  dont  nous  nous  servons  ces- 
sent de  s'accorder.  Velléius  Paterculus  fixe  à  l'année  240 , 
c'est-à-dire  un  an  après  la  fin  de  la  première  guerre  pu- 
nique, la  fondation  d'une  colonie  à  Yibo  Yalentia,  dans  le 
pays  des  Brutiens.  L'épitome  de  Tite-Live  ne  fait  aucune 
mention  de  cette  colonie.  Bien  plus,  en  207  ,  dans  les  cé- 
lèbres passages  où  l'historien  indique  les  trente  colonies 
romaines  alors  existantes ,  il  ne  fait  aucune  mention  de 
celle-ci.  A  cette  objection  l'on  a  répondu  que ,  sans  doute , 
dans  cette  occasion ,  Tite-Live  n'avait  pas  indiqué  Vibo , 
parce  que  cette  ville  était  située  dans  le  Brutium,  alors 
occupé  par  Annibal,  et  que,  dès  lors,  il  ne  la  considérait 
plus  comme  ville  romaine.  11  est  possible  qu'en  effet  Vibo 
ait  reçu  une  colonie  à  l'époque  indiquée  par  Velléius , 
quoique  lui  seul  en  parle  ;  mais  il  est  certain  que  Tite-Live 
en  a  ignoré  l'existence.  11  ne  parle,  en  effet,  d'une  colonie 
dans  cette  ville  qu'en  l'année  191 ,  époque  où  les  Bomains 
y  envoyèrent  3,700  fantassins  et  300  cavaliers.  Sur  le  ter- 
ritoire enlevé  aux  Brutiens,  les  triumvirs,  nommés  en  vertu 
d'unsénatus-consulte  et  d'un  plébiscite,  distribuèrent  quinze 

n'est  pas  seulement  le  texte  bien  précis  de  Velléius  (I,  16) ,  mais  l'indication  dtî 
l'Épit.  XIX,  et  le  rapprochement  du  ch.  3  du  liv.  XXXVl  dcTltc-I.ive. 
(1)  Épil.l.  XX.— Vell.  Pat.  I,  14. 
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JLigères  à  chaque  fantassin,  trente  à  chaque  cavalier  (1). 
A  la  suite  des  conquêtes  nouvelles  de  Rome ,  dans  l'in- 
tervalle entre  la  première  et  la  seconde  guerre  punique 
(241-218),  surtout  à  l'approche  des  dangers  dont  la  mena- 
çait l'invasion  d'Annibal ,  la  république  sentit  le  besoin  de 
se  fortifier  vers  le  nord ,  vers  les  Alpes ,  d'où  les  Carthagi- 
nois allaient  se  précipiter  sur  l'Italie  septentrionale  et  cen- 
trale. Dans  ce  but ,  les  Romains  établirent ,  dans  la  Gaule 
Cisalpine,  deux  colonies,  l'une  à  Plaisance  (Placentia), 
sur  la  rive  droite  du  Pô ,  l'autre  à  Crémone ,  sur  la  rive 
gauche  de  ce  fleuve,  mais  un  peu  plus  bas  (2).  L'Épitome  de 
Tite-Live  (3)  se  borne  à  indiquer  ces  colonies  sans  aucun 
détail.  Yelléius  Paterculus  ne  donne  pas  plus  de  renseigne- 
ments. Un  ancien  commentateur  de  Cicéron  ,  Asconius ,  à 
propos  d'un  passage  de  la  véhémente  invective  de  Cicéron 
contre  C.  Pison  (/j),  nous  apprend  que  les  colonies  de  Plai- 
sance et  de  Crémone  furent  fondées  en  l'an  de  Rome  534 , 
c'est-à-dire  220  avant  J.-C.  Polybe  nous  apprend  que  ces 
colonies  avaient  été  décrétées  déjà  depuis  quelque  temps. 
La  nouvelle  qu'Annibal  avait  passé  TÈbre ,  et,  par  consé- 
quent ,  qu'il  se  disposait  à  marcher  vers  l'Italie,  en  fit  hâter 
l'établissement  (5).  Le  même  historien  nous  dit  que  les 
colons  recurent  l'ordre  de  se  rendre  dans  ces  villes  dans 


(!)  Cf  Vell.  I,  15.— T. -L.  XXVI,  3  et  :58.— XXXV,  40.-Beaufort,Rëp.  Rom. 
II,  p.  251. 

(2)  Beaufort  placerait  ici  la  fondation  des  deu\  colonies  maritimes  de  Castrum 
Novum  et  de  Pyrgesen  Étrurie,  citées  l'iMicct  l'autre  dans  le  passage  célèbre  de 
Tile-Live.  Elles  existaient  en  207 ,  cela  e^l  évident.  Mais  à  quelle  époqne  avaient- 
elles  été  fondées?  Ni  Tite-Live ,  ni  Velléius  ne  nous  rapprennent. 

(3)Kpit.  XX.— Vell.  Pat.  I,  li. 

(i)  In  Pisonem  ,  27.— (Coll.  Leclcrc,  XIV.) 

(5)  lîaTtîUjav  iiiX  Té>>0(;  àyoiyCn  ti  xaTiTi-  àTtoixd;  à^  8■^,  itpOTEpov  i\ia\)  tlç  FaXa- 
TÎav  à'no7Té>v)>Eiv7:pox£/£ipt5;j.£voi  (Pol.  III ,  M)  ou  8.)  —  Tacite  donne  une  date  dif- 
férente de  celle  (juc  nous  venons  d'indi(iuer.  Après  avoir  raconté  l'incendie  de 
Crémone  par  les  Flaviens  et  la  destruction  momentanée  de  celte  ville  ,  il  ajoute  : 
Hic  exitus  Cremonœ,  anno  ducentfshno  orloycsimo  sexto  a  priniordio  sut. 
(HIst.  m  ,  .34.)  Il  y  a  dans  ce  calcul  une  erreur  de  quelques  années.  Les  ravages 
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l'espace  de  trente  jours ,  et  que  chacune  des  colonies  nou- 
velles fut  composée  de  6,000  hommes.  11  est  évident  que 
ces  colonies  sont  la  conséquence  de  la  loi  agraire  de  Fla- 
minius.  Or  nous  avons  vu  précédemment  que  cette  loi  est 
de  l'année  221  avant  J.  C. 

Ici  nous  retrouvons  le  texte  de  Tite-Live  qui  nous  a 
malheureusement  abandonnés  depuis  quelques  années,  et 
les  renseignements  qu'il  nous  fournit  jettent  sur  toutes  ces 
questions  une  grande  lumière.  Ainsi ,  il  nous  apprend  que, 
lors  de  l'arrivée  des  Carthaginois  en  Italie ,  les  Boïens  et 
les  Insubriens  prirent  parti  pour  Annibal ,  non  pas  tant , 
ajoute-t-il,  à  cause  de  leurs  vieilles  inimitiés  contre  les 
Romains  que  parce  qu'ils  voyaient  avec  peine  les  colonies 
de  Plaisance  et  de  Crémone  (l).  Les  Gaulois  n'avaient  pas 
un  système  scientifique  arrêté  et  contraire  aux  faits  ;  ils 
jugeaient,  avec  leur  bon  sens  et  leur  instinct,  et  jugeaient 
très-bien,  le  but  des  colonies  romaines.  L'histoire  de 
ces  deux  villes  est  très-importante  pendant  les  guerres 
qui  suivent.  D'abord  elles  échappent  aux  Carthaginois,  lors 
de  l'invasion  d'Annibal;  et,  même  après  la  bataille  du 
Tésin  ,  c'est  à  Plaisance ,  inutilement  assiégée  par  les  Car- 
thaginois, que  les  débris  de  l'armée  romaine  trouvent  un 
asile  (2).  Ces  deux  villes  continuent  de  résister  pendant 

de  VitcUius  et  de  ses  ennemis  en  Italie,  la  bataille  de  Bcdiiac  ,  et  la  prise  de 
Crémone  par  Antonius,  sont  de  l'année  G9  de  notre  ère.  Si  Crémone  n'avait  eu 
alors,  comme  le  dit  Tacite,  que  Sfifi  ans  d'existence  ,  sa  fondation  remonterait  à 
l'année  217  av.  J.-C.  Or,  en  217 ,  Annibal  (Hait  en  Italie,  puisque  c'est  la  date 
des  batailles  du  Tésin  ,  de  la  Trébie  et  de  Trasiniéne.  11  faut  évidemment  rap- 
porter à  une  époque,  un  peu  antérieure,  la  fondation  de  cette  colonie. 

(1)  Boii,  solliciUitis  Insnbribits  ,  defecerunt;  nec  tam  ob  veteres  in  popu- 
lum  Romanum  iras ,  quam  quod  mtper  circa  Padum,  Placentiam  Cremo- 
namqiie  colonias  in  ayrum  Gallicum  deductas  wgre  pcttiebanlur  (XXI,  25). 

(2)  Ib;  XXI ,  47  et  suiv.— Plaisance  et  Crémone  furent  défendues  contre  les  Car- 
tbaginois  par  M.  Seraiu?,  l'aieul  de  Catilina,  privé  de  la  main  droite,  com- 
battant avec  une  main  de  fer  ,  comme  Lanoue  au  XVi*  siècle,  couvert  de  vingt- 
trois  blessures,  deux  fois  prisonnier  d'Annibal  et  triomphant  de  la  nature  et  de 
la  fortune.  (Pline,  Hist.  nat.  VU,  29.' — Cicéron,au  commencement  de  son  premier 
discours  ,  oppose  c^tte  conduite  deSergius  à  l'infamie  de  Catilina. 
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toute  la  durée  de  la  seconde  guerre  punique.  Mais  après  la 
conclusion  de  la  paix ,  en  200 ,  Plaisance  est  emportée  par 
surprise  et  brûlée  par  les  Gaulois  unis ,  non  pas  à  Asdrubal , 
comme  le  ferait  supposer  Beaufort ,  car  ce  général  avait  été 
tué  sept  ans  auparavant ,  à  la  bataille  du  Métaure  ,  mais 
bien  à  un  général  Carthaginois  nommé  Hamilcar,  el  qui 
avait  rassemblé  les  débris  de  l'armée  d' Asdrubal  dans  ces 
contrées  (1).  Aussi  le  consul  S.  Élius  consacra-t-il  toute 
l'année  199  à  faire  rentrer  dans  Plaisance  et  Crémone  les 
colons  que  les  malheurs  de  la  guerre  avaient  dispersés  (2). 
Cependant  la  gloire  de  rétablir  ces  deux  colonies  ne  lui  ap- 
partint pas.  Elle  revint  tout  entière  à  son  successeur  C. 
Cornélius  qui,  à  son  triomphe,  en  198,  vit  se  presser  au- 
tour de  lui  les  colons  de  Crémone  et  de  Plaisance  le  saluant 
comme  leur  libérateur  (3).  Mais  telle  était  l'importance,  tels 
étaient  en  même  temps  les  dangers  de  ces  deux  colonies , 
au  milieu  de  contrées  sans  cesse  en  guerre  ou  prêtes  à  s'in- 
surger ,  que  ,  huit  ans  plus  tard ,  en  1 90  ,  les  colons  de  ces 
deux  villes  se  plaignent  de  leur  détresse,  et  que  le  consul 
LéUus  est  chargé  d'enrôler  6,000  familles  nouvelles  pour 
les  distribuer  dans  ces  villes.  C'était  une  augmentation 
de  2/^,000  à  30,000  colons,  qui  les  mirent  désormais  à 
l'abri  de  toute  attaque  (II). 

Le  désir  de  présenter  en  un  seul  tableau  le  résumé  de 
l'histoire  de  Plaisance  et  de  Crémone ,  nous  a  fait  dépasser 
l'ordre  des  temps.  En  revenant  sur  nos  pas,  nous  trouvons 
dans  l'ordre  chronologique ,  après  la  fondation  de  ces  deux 
villes,  le  tableau  tracé  par  Tite-Live  de  l'état  des  colonies 
romaines  en  l'année  207.  A  cette  époque,  suivant  l'histo- 
rien ,  la  république  comptait  trente  colonies.    Dans  ce 


(1)  T.-L.  XXXI,  10. -Cf.  Ucaufoil,  II,  p.  252. 

(2)  IL.  XXXII ,  2G. 

(3)  Ib.  XXXIIl,  22  el2.3. 
(4)Ihid.  XXXVlI,4Cel47. 
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nombre,  douze  :  Ardée,  Népète,  Sutrium,  Albe,  Carséoles, 
Cora,  Siiessa,  Circéi ,  Setia,  Calés,  Narni,  Interamne, 
refusèrent  de  combattre  plus  lon^^temps  en  faveur  des  Ro- 
mains. Les  dix-huit  autres  :  Signia,  Norba,  Saticulum , 
Brindes,  Frégelles,  Lucérie,  Vénouse,  Adria,  Firmum, 
Ariminium ,  Pontia,  Pacstum  ,  Cosa,  Béncvent,  Ésernic  , 
Spolète,  Plaisance  et  Crémone,  offrirent,  au  contraire, 
de  donner  aux  Romains  un  nombre  de  soldats  plus  considé- 
rable que  d'habitude,  si  les  circonstances  l'exigeaient,  et, 
comme  dit  très-bien  Tite-Live ,  le  secours  de  ces  dix- 
huit  colonies  fut  le  salut  de  Rome  (1).  Les  mêmes  colonies 
sont  rappelées  plus  tard.  Lorsque,  en  20 /i ,  le  danger  fut 
passé,  le  sénat  traita  durement  les  douze  colonies  rebelles. 
Elles  furent  soumises  à  un  recensement  rigoureux  des  pro- 
priétés et  de  la  population  ;  on  augmenta  leurs  contribu- 
tions d'un  as  par  mille  chaque  année  ;  on  calcula  le  nombre 
d'hommes  qu'elles  auraient  dû  fournir  depuis  l'entrée  des 
Carthaginois  en  Italie  ;  on  décréta  qu'elles  en  fourniraient 
le  double  en  infanterie  ,  et,  de  plus,  cent  vingt  cavaliers; 
enfin,  que  les  plus  riches  citoyens  de  ces  douze  colonies  se- 
raient envoyés  hors  de  l'Italie,  pour  servir  partout  où  l'on 
aurait  besoin  de  renforts  (2). 


(1)  Harum  coloniarum  siibsidio  iitm  imper iiun  populi  romani  sletit 
(T.-L.,  XXVII,  9  et  10). —  A  ce  sujet,  Tite-Live  met  dans  la  bouche  des  consuls  un 
discours  adressé  aux  députés  des  douze  colonies  rebelles,  et  dans  lequel  l'éta!  de 
dépendance  des  colonies  à  l'égard  de  la  métropole  est  parfaitement  exprimé: 
Médirent  itaque  properc  in  colonias...admonerent  non  Campanos  neque  Ta- 
rentinos  eos  esse  ,  sed  Romanos  ;  inde  oriundos ,  inde  in  colonial  atque  in 
agrum  bello  captum  stirpis  augendœ  causa  missos;  quœ  liberi  parenlibus  de- 
berenti  ea  illos  Romanis  debere, elc. 

(2)  T.-L.,  XXIX,  15  et  37.  — 11  est  à  remarquer  que,  dans  ce  passage,  Tite- 
Live  dit  Dîtodecim  colonias  latinas.  Celte  épilhète  a  beaucoup  embarrassé  les 
commentateurs.  (Voir  Heyne,  Op.,  ac.  III,  p.  'JO,  note).  Il  me  semble  qu'on  peut 
l'expliquer  de  deux  façons.  D'abord  Tite-Live  a  dit  précédemment  que,  pour 
plusieurs  de  ces  colonies,  on  avait  permis  aux  anciens  habitants  de  s'inscrire 
parmi  les  colons.  En  outre,  ces  douze  colonies  étaient  dans  le  Latium.  Colonias 
/an'na*  ne  voudrait-il  pas  dire  \ci  douze  colonies  du  Latium?  Lnliu,  ne  serait- 
il  pas  possible  que  cette  épithète  fût  méprisante,  et  que  les  Romains  voulussent 
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Ce  passage  est  précieux ,  et  nous  nous  en  sommes  déjà 
servis  plus  d'une  fois.  Cependant  il  donne  lieu  à  de  très- 
grandes  ,  à  de  très-sérieuses  difiicultés.  Je  ne  parle  pas  de 
celle  que  Beaufort  a  suscitée  en  disant  que ,  au  lieu  de 
Cora,  ville  du  pays  des  Volsques,  citée  dans  ce  tableau,  il 
faudrait  lire  Sora,  parce  que  Cora  avait  été  détruite  aussi 
bien  queSuessa  Pometia  (1).  C'est  une  conjecture  gratuite 
et  malheureuse,  puisque  Suessa  elle-même  figure  dans  ce 
tableau.  Ce  qui  est  plus  embarrassant,  c'est  que  Tite-Live 
n'indique  dans  ce  résumé  que  trente  colonies;  tandis  qu'en 
faisant  le  relevé  des  livres  précédents,  et  en  le  complétant 
par  les  indications  de  Denys  et  de  Velléius  Parterculus, 
Asconius  dans  son  commentaire,  déjà  cité,  du  discours 
contre  Pison ,  Sigonius  et  Beaufort,  sont  arrivés  à  compter 
cinquante-trois  colonies,  et  que  nous  croyons  même  en 
pouvoir  compter  cinquante-huit.  Nous  trouvons  donc  une 
différence  de  vingt-huit  villes.  Mais  on  n'a  peut-être  pas 
assez  remarqué  que  la  dilTérence  n'est  pas  aussi  considé- 
rable. En  eflét,  Tite-Live  distingue  deux  classes  de  colonies  : 
les  colonies  situées  dans  l'intérieur  des  terres,  obligées  de 
fournir  des  soldats  pour  la  défense  de  Rome,  comme  nous 
venons  de  le  voir  ;  les  colonies  maritimes  qui  avaient  le  pri- 
vilège, garanti  par  serment  [sacro-sanclam  vacalionem)^ 
de  n'être  pas  astreintes  au  service  militaire.  Pour  quel  mo- 
tif avait-on  établi  ce  privilège?  On  a  fait  à  ce  sujet  plusieurs 
conjectures  dont  la  plus  probable  me  paraît  être  celle  de 
M.  Lebas  ("2).  D'abord  ces  colonies  maritimes  devaient 
renfermer  beaucoup  plus  de  matelots  que  de  soldats,  et 
cette  distinction  dans  le  genre  de  services  était  considé- 
rable,   quoiqu'elle  eut  dans   l'antiquité  moins   d'impor- 


ainsi  indiquer  qup,  par  leur  refus  de  services,  les  liabilnnls  de  ces  colonies  avaient 
renoncé  au  titre  giorieux.de  citoyens  romains? 

(1)  Rcp.  rom.,  M,  p.  247. 

(2)  Comm.  sur  T.-L.,  H,  p.  778,  col.  2. 
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tance  qu'elle  n'en  a  cliez  les  nations  modernes.  En  second 
lieu,  et  ceci  est  plus  grave,  les  pirates  menaçaient 
continuellement  les  côtes  de  l'Italie,  peuplées  de  villes 
riches  et  capables  d'exciter  leur  convoitise.  Les  colonies 
maritimes  veillaient  à  la  défense  des  côtes;  la  perpétuité 
du  danger  ne  leur  imposait-elle  pas  l'obligation  de  ne  ja- 
mais se  dégarnir  de  leurs  troupes  pour  les  envoyer  dans 
l'intérieur?  Quoi  qu'il  en  soit  de  la  cause,  la  distinction  et 
le  privilège  étaient  incontestables.  Aussi ,  dans  deux  occa- 
sions, en  20G  et  en  192,  ces  villes  implorent-elles  les  béné- 
fices de  ce  privilège.  Mais  elles  sont,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  obligées,  par  une  dérogation  qu'expliquent  les  dan- 
gers ou  les  besoins  de  l'État,  à  fournir  des  soldats  aux 
Romains.  Dans  ces  deux  circonstances ,  Tite-Live  indique 
dix  de  ces  villes  ;  Ostie,  Frégènes,  Castrum  Novum , 
Pyrges,  Antium  ,  Anxur  ou  Terracine ,  Minturnes,  Sinues- 
sa,  Alsie,  Sena  (1).  Il  est  vrai,  d'une  part,  qu'il  y  aurait 
encore  dix-huit  colonies  indiquées  précédemment  et  non 
rappelées  dans  ce  tableau.  Mais  on  peut  répondre  que , 
sans  doute,  plusieurs  colonies,  surtout  parmi  les  plus  an- 
ciennes, avaient  disparu;  enfm ,  que  Tite-Live  n'a  indi- 
qué ,  dans  cette  circonstance ,  que  celles  des  colonies  qui 
avaient  réclamé.  A  quoi  bon  parler  de  celles  qui  avaient  pai- 
siblement obéi?  Il  y  a  enfm  cette  autre  difficulté  plus  grave, 
c'est  que,  dans  son  relevé ,  Tite-Live  cite  des  colonies  dont 
il  n'a  pas  précédemment  indiqué  la  fondation.  Nous  ver- 
rons, tout  à  l'heure,  comment  on  peut  la  résoudre.  En  atten- 
dant ,  nous  croyons  utile  de  placer  ici  deux  tableaux  qui 
serviront  à  faire  connaître,  à  la  fois,  et  les  difficultés  que  le 
résumé  de  Tite-Live  peut  susciter,  et  l'histoire  même  des 
colonies  fondées  par  les  Romains  jusqu'à  la  seconde  guerre 
punique. 

(1)  Cf.  XXVII,  38,  et  XXXVI,  3. 
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I.  —  Tableau  des  colonies  indiquées  par  Tite-Live ,  Denys  d'HaUcarnasse  , 
f'eUéius  Patercuîus ,  comme  ayant  été  fondées  depuis  l'origine  de  Rome 
jusqu'à  la  seconde  guerre  punique. 

Nota.  L'astérique  (,*)  indique  celles  de  ces  colonies  non  comprises  par  Tile-Live  dans  le 
second  tableau. 


Nos 


COLONIES. 


Medullia  (*). 

Caméria(*).. 
Caenlna  ,"i.  . 
Fidèaes  {'). 


A-iilomnes  (") 

Ciusiumeriiim  ou  Crustumi- 

nuui  {') 

Osiie 


Signia  l'Segni) 

Circéi  (Monte  Circeilo  ).  . 

Suessa  Pomctia 

Cora 

Vélilres  O  v.Velielri}.  .  . 

Norba  (Norma) 

Eceira  (.')  (*) 

Anliuni  (Nelluno) 

Ardee 

Lavieum  (' 

Une  colonie  sans  nom  [')■ 
Vitella  ou  Vitellia  {').  ■  . 


Sairiciim  ('). .  .  . 
Sulriiini  (Sutri). 

Nepéte 

Seiia  (Sezza). .  . 


Calés  (Calvi) 

Anxur  (Terracine) 

Frégelles  (Céprano  ou  Ponte- 

Corvo 

Lucéria  (Lucera) 

Suessa  Aurunca  (")   (Sessa) 
Pontia  (ile  de  Ponza} 


Casinum   C)   (San-Germano, 
prés  du  mont  Cassin).  .  .  . 


Interamna  (Téramo).. 
Saliculum  ou  Saticula. 
Sora  (■) 


Alba-Fucentia 

Carséoles.    ...      

Néquinum  (Narni) 

Minturnes 

Sinuessa  (Santa-Agataj.  ,  . 

Venusia  (Venosa) 

Castruiii  (*)  (Torre  di-Palina} 

Adria 

Sena  (jallica  (Sinigaglia  .  . 
Posidnnia  ou  Pa^sluin.  .  .  . 
(;osa  ou  Cossa 


PAYS 
où  elles  étaient 

siiuées. 


Dansia  Sabine(sui- 

vant  Clavier). 

M. 

Ici. 

Ici. 

Id. 

Ici. 

Colonie  maritime, 

LaliuTii. 
Chez  les  Volsques. 

Ici. 

Ici. 

Ici. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Chez   les   Rutules. 

Dans  le  Laiium. 
Chez  les  Volsijues. 

Chez  les  Eques. 

Chez  les  Volsques. 

En  Etrurie. 

Id. 

Chez  les  Volsques. 


Chez  les  Ausones. 
Chez  les  Volsques. 

Id. 

En  Apulie. 
Chez  les  Aurunces. 
Sur  les  côtes  des 

Volsques. 

Sur  les   frontières 

des  Vols(]ues  et 

des  Samiiiles. 

Chez  les  Vols(|ues. 

Dans  le  Samniiim. 

Chez   les  Volsques 

ou  en  Campanle. 

Chez  les  Eques. 

Dans  rOmbrie. 

Chez  les  Volsques. 

En  Campanie. 

En  Apulie. 

Dans  le  Picenum. 

/(/. 

I.ucanie. 
Elnirle. 


EPOQUE 
de  leur  fonilation. 


Sous  Romulus. 

Id. 

M. 

Id.  —  Renouvelée 

en  437  en  429. 

Id. 

Id. 
Sous    Ancus  Mar- 

tius. 

Sous   Tarq.   l'Ane. 

Id. 

Id. 

Id. 

493,  492,  337  (av. 

J.-C). 

492. 

492(?). 

465,  462,  337. 

440. 

416. 

394. 

Date  incertaine  — 

Prise  en  392. 
384,  377,  3i3,  320. 
383. 
Id. 
r" fondation  incer- 
taine. —  Renou- 
vellement en  377. 
336. 
330. 

328. 
315. 
314. 


AUTEURS 

qui  les 

ont  indiquées. 


Denys  d'Haï. 

Id. 
Id. 
Id. 

T.-L.  et  Denjs. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Denys  d'Haï. 
Id. 

Tite-Live. 
Id. 
T.-L.  et  Denys  (?j. 
Tite-Live. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Tile-Live. 
Vell.-Pat. 
Tite-Live. 
Tite-Liveet  Vell.- 
Pat. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id 


1,1. 

Id. 

Id. 

Id. 

31  4  ou  312. 

Festus  et  V. -Pat 

314  et  30i. 

Tite-Live  et  Vell. 

Pat. 

314. 

Id. 

310. 

Id. 

301. 

Id. 

298. 

Id. 

Id. 

Id. 

2f)4  et  201. 

Vell.-Pat. 

289. 

Tite-Live. 

/(/. 

Id. 

Id. 

Id. 

274. 

T.-L.  et  V.-Pal 

Id. 

/,/. 
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COLONIES. 


Bénévenl. 


Ariminium  (Rimini). 
Firinum 


-îîserr.ium  ou  iïîsernie. 
.Esuliiin  ou  Jisula  (.').  . 

Alsiuin 

Frégriies 

Bruiiilusium  (Brindes,\ 

Spoléte 

Vibo-Va!entia(') 

r.aslrum-Novum 

Pyrges 

Plaisance 


Crémone.. 


PAYS 

où  elles  étaient 

situées. 


En     Apulie,     sur 
les  frontières  du 
Samnium. 
Ombrie. 
Id.,  sur  les  limites 
de  la  Gaule  cisal- 
pine. 
Samnium. 
Laliuiii. 
Etrurie. 

/(/. 
Calabrc. 
Ombrie. 
Brulium. 
Etruric. 
Id. 
Gaule  cispadane 


ËPOyUE 
de  leur  fondation. 


Id. 
Vers  264. 


Gaule  transpadane. 


Vers  203. 

Vers  241. 

/-/. 

2i0. 

Id. 
Id. 

2'JO  et  191. 

(Date  incertaine.  - 
\    Existaient  en  20" 

220,  199,  190. 


Id. 


ALTELItS 

qui  les 

ont  indi(juécs. 


T.-L.  et  V.-Pat.  t 


Id. 
Vcll.-Pat. 


T.-L.   et  V.-Pat. 

Vell.-Pat. 

Id. 

T.-L.  et  V.-Pat. 

Id. 

Id. 

Vell.-Pat. 

Beaufort,  II,  p. 

T.-L*— V.- Pal., 
Asconius,  Po- 
Ijbe,  etc. 
Id. 


II.  Tableau  des  colonies  qui  existaient  en  207,  d'après  Tite-Live. 


Nota.  L'astérisque  (*)  indique  celles  de  ces  colonies  dont  Tite-Live  n'a  pas  fait  connaître  la 
fondation  antérieure. 


COLONIES 

COLONIES  FIDÈLES. 

COLONIES             1 

rebelles. 

mariliraes. 

I.  Ardée. 

1.  Sifcnia. 

10.  Ariminium. 

1 

Oslie. 

2.  Népéte. 

2.  Norba. 

11.  Pontia. 

2. 

Fregénes. 

3.  Sutrium  (*). 

3.  Saticulum  ("). 

12.  Pa;stiini. 

3. 

Caslrum-No- 

4.  Albe. 

1.  Drindes. 

13.  Cosa. 

vum  (,*). 

5.  Carséoles. 

5.  Frégelles. 

li.  Bénévent. 

4. 

Pyrges  (•). 

6.  Cora  {'). 

G.  Lucérie. 

i.j.  -Esernic. 

5. 

Antium. 

7.  Suessa  (,*}. 

7-  ^énouse  {'). 

i().  Spoléte. 

6. 

Anxur. 

8.  Circéi. 

S.  Adria. 

17.  Plaisance. 

7. 

Minturnes. 

9.  Sélia. 

9.  Firmum  ('). 

18.  Crémone. 

8. 

Sinuessa. 

10.  Calés. 

0. 

AlsieC). 

11.  Narni. 

10. 

Séna. 

12.  Interamnc. 

Si  l'on  compare  avec  quelque  attention  les  deux  tableaux 
qui  précèdent ,  les  difficultés  diminueront  sans  doute.  En 
effet  Tite-Live  n'indique  dans  son  résumé  que  quarante  co- 
lonies, et  nous  en  avions  trouvé  cinquante-huit.  Mais 
parmi  les  dix-huit  qu'il  n'indique  pas,  il  y  en  a  plusieurs 
dont  il  ne  semble  pas,  dans  les  livres  précédents,  avoir 
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soupçonné  l'existence;  Medullia,  Caméria,  Ceenina,  Fi- 
dènes,  A^ibo-Yalentia ,  villes  fort  peu  importantes  et  à 
peu  près  inconnues,  si  l'on  en  excepte  Fidènes.  D'autres, 
comme  Antemnes,  Crustumérium,  Écétra,  Vitella,  Suessa- 
Aurunca,  Sora,  Satricum,  Castrum,  yEsulum,  Lavicum, 
Yélitres,  Casinum,  ou  bien  n'existaient  plus,  ou  avaient 
obtenu  de  changer  leur  situation  de  colonies  pour  le  titre 
de  Municipes,  titre  beaucoup  plus  important ,  puisque  les 
habitants  des  villes  municipales  jouissaient  de  privilèges 
politiques  que  ne  possédaient  pas  les  habitants  des  colo- 
nies (1).  Enfin  nous  avons  trouvé,  en  l'année  39/i.,  une 
colonie  sans  nom,  qui,  naturellement,  ne  figure  pas  en  207. 
Il  nous  semble  donc  qu'il  faut  bien  se  garder  d'accuser 
Tite-Live  d'inexactitude  dans  son  tableau  des  colonies  en 
i207  ;  nous  sommes  convaincus ,  pour  notre  part ,  qu'il  a 
fait  connaître  les  colonies  de  Rome  qui  existaient  encore  à 
cette  époque.  Seulement  il  est  bizarre  que,  dans  ce  tableau, 
il  ait  donné  le  nom  de  neuf  colonies  dont  il  n'a  pas  fait  con- 
naître antérieurement  la  fondation ,  signalée  par  d'autres 


(I)  Nous  reviendrons  bientôt  sur  ce  point.  Mais  nous  pouvons,  dès  maintenant, 
confirmer  par  un  exemple  cette  conversion  de  colonies  en  municipes.  En  parlant 
des  ravages  d'Antoine  en  Italie,  Ciccron  dit  :  Lautissimum  oppidum,  nunc 
municipium  ,  honestissimorum  quondam  colonorum  ,  Suessam,  fortissimo- 
rum  mililum  sanguine  irnplevit  (Cic,  Phil.,  XIII,  8).  Donc  Suessa,  d'abord 
colonie,  était  devenue  municipe.  —  Dans  son  Histoire  de  Lyon ,  le  père  Ménes- 
trier  a  dit  que  celte  ville  avait  été  municipe  avant  de  devenir  colonie.  Quoique 
cette  allégation  ait  été  reproduite ,  nous  ne  devons  pas  hésiter  à  la  repousser 
comme  une  erreur  grossière.  En  supposant  que  les  Romains  n'aient  pas  entière- 
ment fondé  Lyon  ,  et  qu'il  ait  existé  entre  le  Rhône  et  la  Saône  «ne  ville  gau- 
loise antérieure  à  la  colonie  que  les  Uomains  élevèrent  à  Fourvières,  il  est  évi- 
dent ijue  ce  ne  serait  que  par  un  emploi  tout  à  fait  fautif  du  mot  municipe  que 
l'on  pourrait  doimor  ce  nom  à  la  ville  gauloise,  ou  plutôt,  au  village  gaulois. 
Lyon  fut  une  colonie;  plus  tard,  la  colonie  devint  municipe;  mais  Lyon  n'avait 
pas  été  nmnicipe  avant  d'être  colonie.  Claude  aimait  les  Lyonnais  au  milieu 
desquels  il  était  né;  en  échangeant  leur  titre  de  municipes  en  celui  de  coloni, 
il  les  aurait  punis  et  non  récompensés.  Le  père  Ménestrier  n'avait  pas  lu  Sigo- 
nius,  quoique  les  écrits  du  savant  italien  soient  antérieurs  d'un  siècle  .'i  ceux  du 
savant  lyonnais.  On  no  serait  pas  excusable  aujourd'hui  de  reproduire  Us  mêmes 
erreurs. 


histoi'iens.  C'est  luie  lacune  sans  doute  ;  mais  existe-t-il 
un  historien  qui  soit  complet?  Est-il  même  possible  de  faire 
une  histoire  complète,  d'indiquer,  pour  chaque  année,  tous 
les  événements  qui  l'ont  signalée?  Enfin  n'est-il  pas  possible 
que  Tite-LivBj  qui  ne  procédait  jamais  qu'en  s' appuyant  sur 
des  documents  certains,  ait  volontairement  passé  sous 
silence  l'envoi  de  colonies  dans  certaines  villes ,  lorsqu'il 
n'était  pas  sûr  que  cet  établissement  eût  eu  lieu  à  telle  ou 
telle  époque?  Il  n'ignorait  pas  que  ces  colonies  eussent  été 
fondées;  son  résumé  le  prouve.  Il  ignorait  peut-être  à 
quelle  époque,  et  dans  quelles  circonstances,  ces  villes 
avaient  reçu  des  colons  romains.  La  science  réelle  a  beau- 
coup de  doutes;  la  science  médiocre  est  présomptueuse  et 
ne  doute  de  rien.  Depuis  la  fondation  de  Rome  jusqu'en 
207,  il  avait  été  fondé  cinquante-huit  colonies;  je  le  crois. 
Mais  je  crois  aussi  qu'il  n'en  existait  plus  que  quarante  à 
celte  époque.  Telle  est  la  conclusion  qui  me  paraît  ressor- 
tir des  recherches  précédentes  ;  tel  est  le  moyen  que  je 
proposerais  pour  mettre  Tite-Live  d'accord  avec  les  autres 
historiens,  et  avec  lui-même. 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  de  la  république,  et 
surtout  dans  le  dernier  siècle,  le  nombre  des  colonies  dimi- 
nue d'une  manière  sensible.  Cela  tient  à  plusieurs  ctiuses 
dont  quelques-unes  ont  été  entrevues  par  Yelléius  Patercu- 
lus,  d'autres  fort  nettement  exposées  par  Beaufort. 

D'abord  remarquons  bien  ,  encore  une  fois ,  quelle  a  été 
jusqu'ici  la  politique  des  Romains.  Leurs  premières  colo- 
nies ont  été  établies  dans  le  Latium  et  la  Sabine.  Lorsque  , 
avec  l'aide  de  ces  colonies  elles-mêmes ,  ils  ont  soumis  les 
Latins  et  les  Sabins ,  ils  envoient  des  colonies  déjà  plus 
loin,  dans  toutes  les  parties  du  territoire  des  Volsques, 
dans  la  direction  de  l'ouest  et  du  midi  ;  puis  sur  les  fron- 
tières ou  dans  le  pays  des  Èqucs  ,  des  Rutules ,  des  Au- 
runces  et  des  Ausones  ;  et,  d'un  autre  côté,  vers  le  nord, 
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dans  l'Étrurie.  Lorsque  la  guerre  éclate  contre  les  Sam- 
nites,  les  Romains  préservent  leurs  propres  frontières  et  as- 
surent leur  domination,  par  des  colonies  nombreuses,  dans 
le  Samnium ,  la  Campanie,  l'Apulie,  le  Brutium,  la  Luca- 
nie,  rOmbrie  et  le  Picénum.  Enfin  au  commencement  de 
la  seconde  guerre  punique,  ils  prennent  leurs  mesures  con- 
tre l'invasion  imminente  des  Carthaginois,  en  fortifiant  les 
rives  du  Pô  et  les  frontières  de  la  Gaule  cisalpine.  En 
outre,  à  mesure  que  ces  colonies  s'éloignent  du  centre, 
elles  reçoivent  une  population  plus  nombreuse.  Elles  se 
composent,  nous  l'avons  vu,  de  1,500,  de  3,000»  de  G, 000 
colons  ;  l'on  voit  même  6,000  familles  envoyées  dans  les 
colonies  de  Plaisance  et  de  Crémone.  Maintenant  l'Italie 
entière  est  soumise  ;  ou,  du  moins,  à  la  suite  de  la  seconde 
guerre  punique  et  de  la  retraite  d'Annibal,  il  ne  reste  plus 
aux  Romains  qu'à  châtier  celles  des  villes  de  l'Italie  pro- 
prement dite,  qui  ont  prêté  quelque  appui  aux  Carthagi- 
nois, et  à  soumettre  complètement  l'Italie  septentrionale, 
c'est-à-dire  la  Gaule  cisalpine  et  la  Ligurie.  Par  consé- 
quent, nous  ne  devrons  plus  trouver,  dans  la  période  sui- 
vante, de  colonies  fondées  dans  l'Italie  centrale;  quelques- 
unes  seront  fondées  dans  l'Italie  méridionale ,  pour  deux 
motifs  :  parce  que  Annibal  et  les  Carthaginois  ont  trouvé 
dans  ces  contrées  leurs  plus  sûrs  et  leurs  plus  durables  ap- 
puis ;  parce  que  l'expérience  vient  de  prouver  que  ces  pays 
n'étaient  pas  assez  fortement  constitués  pour  garantir  et 
couvrir  Rome.  Mais  la  plupart  des  colonies  devront  être 
fondées  dans  l'Italie  septentrionale,  parce  que  ce  vaste  et 
fertile  pays  n'a  pas  encore  reçu,  avant  la  seconde  guerre 
punique,  des  moyens  suffisants  de  coercition.  Lorsque 
ces  deux  parties  de  la  Péninsule  seront  aussi  solidement 
constituées  et  fortifiées  que  l'Italie  centrale  elle-même,  l'é- 
tablissement de  colonies  devra  devenir  de  plus  en  plus 
rare,  parce  qu'il  serait  inutile  d'en  fonder  de  nouvelles. 
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Voilà  un  premier  et  important  motif  pour  expliquer  l'ab- 
sence presque  complète  de  colonies  nouvelles,  depuis  les 
guerres  de  Macédoine  jusqu'à  l'époque  de  Sylla  et  de 
César. 

Mais  à  ce  motif  s'en  joignent  plusieurs  autres.  L'éta- 
blissement des  colonies  était,  comme  nous  l'avons  vu  ,  un 
des  moyens  employés  par  l'aristocratie  pour  éluder  l'cxé- 
cution  des  véritables  lois  agraires.  Tout  décret,  sénatus- 
consulte  ou  plébiscite ,  qui  ordonnait  la  fondation  d'une 
colonie,  était  une  loi  agraire,  en  ce  sens,  qu'il  avait  pour 
résultat  de  distribuer  à  des  citoyens  pauvres ,  nécessiteux  , 
une  partie  des  terres  qui  provenaient  de  la  conquête.  Mais 
il  en  différait  de  plusieurs  manières  :  d'abord  les  plus  an- 
ciennes lois  agraires  demandaient  le  partage  des  terres 
publiques  situées  dans  VArjer  Romanus ,  dans  les  contrées 
voisines  de  Rome  (1).  Les  colonies,  au  contraire,  étaient 
plus  ou  moins  éloignées  de  Rome ,  et  cet  éloignement  fut 
souvent  pour  les  plébéiens,  si  ardents  à  accepter  les  lois 
agraires  proprement  dites,  un  motif  de  refuser  le  bienfait 


(I)  \Ju4ger  Romanus  était  tout  simplement  le  premier  territoire  de  la  répu- 
blique. Il  était  compris  dans  un  arc  dont  le  Tibre  était  la  corde.  Aujourd'bui  en- 
core ,  suivant  Sismondi  (Et.  sur  l'Écon.  Polit.  II ,  p.  1)  on  appelle  agro  Romano 
la  portion  du  territoire  des  États  de  l'Église  la  plus  voisine  de  Rome.  Peu  à  peu  ce 
territoire  s'étendit;  mais  à  la  fin  de  la  guerre  du  Samnium,  en  295,  il  était  en- 
core restreint  et  borné  par  le  Tibre  à  l'Occident ,  puisque  nous  voyons  les  Ro- 
mains placer  une  armée  au  Vatican  pour  se  préserver  de  l'attaque  des  Étrusques. 
(T.-L.  X,2G  et  27.)  Mais  successivement  le  nom  à'Ager  Romanus  fut  étendu  à 
toutes  les  possessions  de  la  république  en  Italie ,  sans  être  donné  aux  terres  que  la 
république  pouvait  avoirconquises  en  dehors  de  la  Péninsule.  Nous  en  avons  une 
preuve  en  209.  Les  consuls  reçurent  la  défense  du  sénat  de  proclamer  pour  dic- 
tateur Valérius  Messala  alors  en  Sicile ,  parce  que  le  dictateur  devait  être  élu 
in  agro  Romano  ,  et  que  Vager  Romanus  ne  s'étendait  pas  au  delà  des  limites 
mêmes  de  l'Italie  :  Patres ,  extra  romamtm  agrum  (  eum  autem  Italia  termi- 
nari),negabantdictatoremdiciposse.  (T.-L.  XXVII,  5.)  Il  ne  faut  donc  pas 
confondre  l'a^cr  Romanus  et  Vager  publicus.  Le  domaine  public  renfermait 
toutes  les  coniiuétes  opérées  par  l'État,  et  au  profit  de  l'État,  en  Italie  et  au  dehors 
de  l'Italie;  Vager  Romanus  renfermait  les  propriétés  privées  et  publiques, 
d'abord  de  quelques  parties  du  territoire  voisin  de  Rome  ,  et  ]»his  tard  ,  de  l'Italie 
entière,  mais  sans  dépasser  jamais  le*  bornes  de  cette  péninsule. 
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suspect  des  colonies.  En  second  lieu ,  un  citoyen  auquel , 
en  vertu  d'une  loi  agraire,  des  terres  étaient  concédées, 
pouvait  continuer  de  résider  à  Rome ,  conserver  ses  droits 
de  votes  et  de  suffrages ,  tous  ces  privilèges  civils  et  poli- 
tiques qui  rendaient  le  titre  de  citoyen  romain  un  des  plus 
glorieux  et  des  plus  respectés  de  l'univers  entier.  Un  colon, 
au  contraire,  s'éloignait  de  Rome,  et  perdait  une  partie  de 
ses  droits.  Enfin ,  il  existait  encore  ,  entre  ces  deux  espèces 
de  lois  agraires ,  cette  différence  essentielle ,  que  les  terres 
partagées,  en  vertu  d'une  loi  agraire  proprement  dite, 
étaient,  depuis  plus  ou  moins  longtemps,  réunies  au  do- 
maine de  l'État,  tandis  que  c'était  sur  des  terres  récem- 
ment conquises  que  l'on  envoyait  des  colonies.  Voilà 
pourquoi  l'aristocratie,  pendant  les  premiers  siècles,  pen- 
dant la  période  de  conquêtes  en  Italie,  prenait  souvent 
l'initiative  de  la  fondation  de  colonies  nouvelles.  Elle  don- 
nait aux  plébéiens  les  terres  que  ceux-ci  lui  demandaient, 
et  cela  sans  qu'il  lui  en  coûtât  rien  ;  les  vraies  lois  agraires, 
au  contraire,  lui  enlevaient  une  partie  de  ces  terres  qu'elle 
considérait  comme  sa  propriété. 

11  est  facile  de  tirer  de  là  une  conclusion.  A  la  suite  de  la 
seconde  guerre  punique,  pendant  une  quarantaine  d'années 
encore,  la  république  recouvre  des  terres  dans  l'Italie  mé- 
ridionale et  en  conquiert  de  nouvelles  dans  le  nord  de  la 
Péninsule.  Elle  peut  envoyer  des  colonies  dans  l'une  et 
l'autre  contrée.  Mais  lorsque  ces  conquêtes  sont  terminées, 
il  n'y  a  plus  de  terres  récemment  conquises  à  partager,  et 
les  colonies  cessent.  Aussi,  à  dater  de  cette  époque,  les 
deux  espèces  de  lois  agraires  se  confondent-elles  l'une  avec 
l'autre ,  dans  leur  but,  leur  tendance,  et  aussi  dans  la  haine 
que  leur  voue  l'aristocratie.  Caïus  Gracchus  ne  propose 
rien  autre  chose  que  l'établissement  de  colonies  ;  Rullus  ne 
demande  également  qu'une  chose,  la  fondation  de  colo- 
nies dans  l'Italie  méridionale  et  surtout  à  Capoue  ;  enfin 
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que  fait  César?  il  établit  des  colonies  en  Campanie.  Or, 
dans  toutes  ces  circonstances,  l'aristocratie  s'oppose  à  ces 
mesures ,  avec  autant  et  peut-être  même  plus  d'ardeur, 
qu'elle  n'en  avait  montré  précédemment  pour  seconder  et 
exciter  le  mouvement  colonial.  Nous  en  avons  trouvé  des 
preuves  nombreuses  dans  la  correspondance  de  Cicéron  et 
dans  les  trois  discours  contre  la  loi  de  RuUus.  C'est  qu'eu 
elTet,  à  cette  époque,  il  n'existait  plus  de  différences  entre 
les  deux  sortes  de  lois  agraires,  puisque  les  colonies  ne 
pouvaient  plus  être  établies  sur  des  terres  d'acquisition  ré- 
cente ,  la  république  ne  faisant  plus  de  conquêtes  en  Ita- 
lie ,  mais  qu'elles  étaient  forcément  établies  sur  des  terres 
réunies,  depuis  plus  ou  moins  longtemps,  au  domaine  de 
l'État. 

Nous  allons  retracer  rapidement  l'histoire  de  ces  der- 
nières colonies  romaines  en  Italie. 

La  première  colonie  fondée  ,  après  la  fin  de  la  seconde 
guerre  punique,  est  celle  de  Castrum ,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre, soit  avec  Castrum ,  dans  le  Picénum ,  oii  une  colo- 
nie avait  été  établie ,  en  289  ;  soit  avec  Castrum-Novum , 
ville  maritime  d'Étrurie  qui  avait  reçu  une  colonie  à  une 
époque  incertaine,  mais  antérieurement  à  l'année  207, 
puisque  nous  voyons  cette  colonie  figurer  dans  le  tableau 
de  Tite-Live.  Le  texte  de  Tite-Live  prouve  :  -1"  que  la  colo- 
nie dont  il  s'agit  était  dans  la  Campanie  à  peu  de  distance  de 
Pouzzol  et  de  Capoue;  2"  que  c'était  une  ville  maritime, 
puisque  les  censeurs  qui  la  fondèrent,  P.  Corn.  Scipion 
l'Africain  et  P.  Élius  Pétus,  en  affermèrent  les  douanes 
(portorium)  (1);  3°  qu'antérieurement  elle  n'avait  aucune 
importance  ;  mais  que ,  plus  tard ,  elle  devint  une  ville  {qiio 


(1)  De  là  vient  le  nom  (iiic  lit  aul'orl  iloiinc  à  celte  colonie  :  Cas(ronim  portn- 
rium.  Avec  (lueliiue  attention,  il  est  facile  de  voir  que  portoriuin  n'est  pas  un 
nom  propre,  et  que  Castrum  ou  Castra  était  le  nom  de  la  ville.  Cette  siniiu- 
lière  erreur  a  cependant  clé  reproduite. 
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in  loco  mine  oppidum  est)  ;  /j"  qu'on  n'y  envoya  que  300 
colons  ;  5"  que  cette  colonie  fut  fondée  en  l'année  199  av. 
J.-C.  (1). 

Déjà,  l'année  précédente,  les  habitants  de  Narni  (co- 
lonie fondée  en  301  ) ,  et  ceux  de  Cosa  (  fondée  en  274  ) , 
s'étaient  plaints  de  ce  qu'un  grand  nombre  d'étrangers 
usurpaient  le  titre  de  colons  et  se  glissaient  ainsi  furtive- 
ment parmi  eux  ;  et  ils  avaient  demandé  une  augmentation 
du  nombre  des  colons.  On  refusa  cette  faveur  à  Cosa ,  on 
l'accorda  aux  habitants  de  Narni.  Mais  l'historien  ne  fait 
pas  connaître  le  nombre  des  nouveaux  colons  envoyés  dans 
cette  ville.  11  se  contente  de  donner  le  nom  des  triumvirs 
chargés  d'examiner  ces  plaintes  et  de  satisfaire  ces  vœux  (2). 

En  198,  sur  la  proposition  du  tribun  Acilius,  on  décrète 
la  fondation  de  cinq  colonies  nouvelles  :  Duœ  ad  ostia  flii- 
m'mum  \idtuvni  Liiernique;  nna  Puteolos;  una  ad  caslrum 
Salerni.  JTts  Buxentiim  adjeclum  (3).  Tite-Live  ajoute  que 
chacune  de  ces  cinq  colonies  dut  se  composer  de  300  fa- 
milles ;  que  l'on  créa  des  triumvirs  pour  leur  établissement, 
enfin  que  les  pouvoirs  de  ces  triumvirs  devaient  durer  trois 
ans.  Nous  voyons,  en  effet ,  la  suite  de  cette  affaire,  en  195, 
époque  où  ces  colonies  furent  réellement  établies  (4).  Toutes 
ces  villes  étaient  situées  dans  le  midi  de  la  Péninsule.  Sa- 


(1)  La  censure  deScipioii  cl  d'Elius  Péliis  est  Irès-impoilante.  Nous  les  voyons 
alVermer  les  douanes  de  trois  villes  ;  l'onder  une  colonie ,  vendre  le  domaine  public 
situé  au  pied  du  mont  Tifale.  (Tite-Live,  XXXll ,  7.)  11  paraît,  du  reste,  que  la 
colonisation  ne  fut  pas  imin  ■diatement  opérée;  c'est  du  moins  l'opinion  adoptée 
par  plusieurs  commentateurs  qui  ,  en  rapprochant  les  expressions  de  ce  passage 
et  celles  du  cliapitre  27  du  livre  XXIX,  où  Tile-Live  parle  d'une  forteresse  située 
h  l'embouchure  du  Vulturne  ,  et  devenue  plus  tard  une  ville  (  ad  f^ulturni  os- 
tiuin,nôi  nu)}c  iirbs  est,  cnstellum  commitnitum),  ont  cru  y  reconnaître  la 
ville  appelée  plus  tard  Castrum.  Or  (ch.  2Î)  du  1.  XXXII)  Tite-Live  parle  d'une 
colonie  envoyée,  en  1!)8,  ad  Fulturni  osliuni.  Ne  s'agirait-il  pas  également  de 
Castrum?  (Voir  Lebas,  ('.omiu.  II ,  p.  790.) 

fS)lb.  XXXII,  2. 

(;i)  Ib.  XXXII,  2'J. 

('.)  Ib.  XXX)V,46. 
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lerne  porte  le  même  nom  ;  Buxentum  est  une  ancienne  co- 
lonie grecque  connue  sous  le  nom  de  Pyxus,  et  qui  s'ap- 
pelle aujourd'hui  Policastro  (1).  Literne  est  célèbre  par  la 
mort  du  premier  Africain  et  par  son  tombeau.  Mais  il  s'élève 
des  difficultés  pour  les  deux  autres  villes.  Quelle  est  cette 
colonie,  située  à  l'embouchure  du  Vulturne?  On  l'a  dé- 
signée quelquefois  elle-même  sous  le  nom  de  Yulturnum. 
Mais  je  ne  connais  qu'une  ville  qui  ait  porté  ce  nom  :  on 
désignait  ainsi,  depuis  l'établissement  de  lucumonies 
étrusques  en  Campanie ,  en  587 ,  sous  le  règne  de  Tarquin 
l'ancien  ,  la  ville  qui ,  depuis  la  première  invasion  samnite , 
en  k'^d,  reçut  le  nom  de  Capoue.  Or  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  s'agir  ici  de  Capoue,  d'abord  parce  qu'elle  avait 
perdu  depuis  longtemps  cet  ancien  nom  ;  en  second  lieu , 
parce  que  Capoue  est  située  sans  doute  sur  le  Yulturne , 
mais  non  à  l'embouchure  de  ce  fleuve;  enfin  parce  que 
nous  savons  que  Capoue  ne  devint  réellement  colonie  (|ue 
sous  César.  La  conjecture  la  plus  probable,  c'est  qu'il  s'agit, 
comme  je  l'ai  dit  dans  une  note  précédente,  de  la  ville 
de  Castrum  située  à  l'embouchure  du  Yulturne. 

Quant  à  Pouzzol,  la  difficulté  est  d'une  autre  nature. 
Tite-Live  l'indique  ici  comme  une  colonie.  Or,  dans  les  dis- 


(1)  Le  golfe  de  Policastro  est  remarquaLle  et  célèbre.  Buxentum  était  dans  la 
Lucanie.  Salerne,  comme  les  autres  villes,  se  trouvait  en  Campanie.  Le  golfe  de 
Salerne,  son  port,  la  rendent  importante  encore  aujourd'hui,  comme  son  école 
de  médecine  pendant  le  moyen  âge.  Aussi  je  ne  conçois  aucunement  la  difliculté 
élevée  par  Crévier  et  Bureau  de  la  Malle  (le  traducteur  de  Tite-Live) ,  sur  ce 
point  que  Salerne  n'était  pas  en  Campanie,  mais  dans  le  Picénum-  Le  Picénnm 
situé  entre  rOnibric,  elleSamnium,  sur  les  côtes  de  l'Adriatique ,  à  l'Orient  de 
l'Apennin,  n'a  rien  de  commun  avec  Salerne  située  en  Campanie,  à  dix  lieues 
an  midi  de  Naples,  sur  la  mer  Tyrrhénienne,  à  Pouest  des  Apennins.  Tout  au 
plus  pourrait-on  dire  que  les  Picentins  avaient  formé  un  petit  établissement  au 
midi  de  Naples.  Mais  le  Picénum  véritable  n'était  pas  là.  Tile-Live  s'est  légère- 
ment  Inmipctn  plaçant  ces  cin(|  colonies  en  Campanie  :  lîuxeiiliim  est  en  Luca- 
nie. Mais  les  quatre  autres  villes  sont  bien  en  Campanie.  Pouniuni  les  cimunen- 
taleurs  se  sont-ils  amusés  :\  donner  des  explications  sur  une  prétendue  erreur 
qui  n'existe  pas  i'  (Voir  Lebas  ,  II ,  p.  81 1.) 
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cours  contre  Rullus ,  Gicéron  fait  un  appel  aux  habitants 
de  Pouzzol ,  menacés  par  la  loi  du  tribun ,  de  voir  s'établir 
chez  eux  une  colonie  romaine.  11  allh'me  que ,  à  l'époque  où 
il  parle,  les  habitants  de  Pouzzol  sont  indépendants  (1). 
Entre  l'affirmation  bien  positive  de  Tite-Live  qu'une  colonie 
fut  envoyée  à  Pouzzol  en  195 ,  et  le  texte  non  moins  positif 
de  Gicéron  attestant  que  Pouzzol  était  siii  juris  ,  in  sua  po- 
testate ,  en  l'année  6i ,  est-il  nécessaire  de  choisir?  Non 
assurément.  Je  ne  doute  pas  qu'une  colonie  n'ait  été  en- 
voyée à  Pouzzol ,  à  l'époque  indiquée  par  Tite-Live  ;  mais 
je  ne  doute  pas  davantage  que  cette  ville  ne  fût  plus  une 
colonie  lors  du  consulat  de  Gicéron.  Pouzzol  avait  sans 
doute,  dans  cet  intervalle  de  près  d'un  siècle  et  demi ,  rendu 
des  services  aux  Romains.  G'était  d'ailleurs  un  de  ces  lieux 
oii  les  riches  Romains  aimaient  à  aller  se  reposer  pendant 
quelques  mois  de  l'année.  Il  n'est  pas  extraordinaire  que  la 
république  l'ait  favorisée,  Sa  situation  avait  été  améliorée 
sous  le  point  de  vue  politique.  Pouzzol  avait  cessé  d'être 
une  colonie  pour  devenir  ville  municipale.  Gicéron  la  cite 
également  avec  ce  titre  un  peu  plus  tard  (2).  Ge  change- 
ment n'étçiiL  pas  rare ,  et  nous  l'avons  déjà  expliqué.  Or, 
comme  les  villes  municipales  nommaient  elles-mêmes  leurs 
magistrats,  Gicéron  a  pu  dire  qu'elle  était  libre  en  64,  et 
l'effrayer  de  l'idée  de  recevoir  des  colons  romains,  sans 
prouver,  par  cela  même,  que  Pouzzol  n'eut  pas  reçu  une  pre- 
mière colonie  en  195 ,  comme  Tite-Live  l'atteste  positive- 
ment. 

Les  cinq  colonies  que  nous  venons  de  citer  ne  sont  pas 
les  seules  qui  aient  été  établies  en  l'année  195.  Tite-Live 
en  cite  trois  autres ,  la  même  année ,  à  Siponte ,  Crotone 
et  Tempsa.  Siponte  était  située  en  Apulie  sur  les  côtes  de 


(1)  PuIcoIds  ijui  nunc  in  sua  pulcslule  iuuf...  (Voir  le  Imle  ,  p,  j(i(i). 

(2)  Pro  Culi(),\0.  coll.  Leclcrc,  XiV  ,  p.  2i). 


—  /|91  — 

l'Adriatique.  11  n'y  a  pour  celte  colonie  qu'une  difficullf'!  : 
riiistorion  dit  que  cette  ville  avait  appartenu  aux  Arniniens. 
Or  Arpinum,  célèbre  par  la  naissance  de  Marins  et  de  Ci- 
céron  ,  était  une  ville  municipale,  les  Romains  la  dépouil- 
laient donc  de  son  territoire?  Remarquons  bien  les  expres- 
sions de  Tite-Live  :  in  cKjrum  (jid  Arpinontm  fuerat.  Elles 
prouvent  que  Siponte  ne  taisait  plus  alors  partie  du  terri- 
toire des  Arpiniens  et  avajt^  été  réunie  déjà  au  domaine 
public.  En  outre,  il  est  clair  que  le  droit  municipal  était 
tros-rcstreint  et  qu'il  s'appliquait  à  une  ville  déterminée, 
sans,  pour  cela,  s'appliquer  aux  pays  qui  avaient  pu  autre- 
fois en  dépendre.  Quant  àCrotone,  cette  ancienne  colonie 
grecque ,  célèbre  par  le  séjour  de  Pythagore ,  était  située 
dans  le  Brutium  ,  à  l'entrée  du  golfe  de  Tarente.  Tempsa 
se  trouvait  dans  le  même  pays,  mais  sur  les  côtes  de  la  mer 
Tyrrhénienne.  Ïite-Live  ne  fait  connaître  ni  le  nombre  des 
colons  envoyés  dans  ces  trois  villes ,  ni  la  quantité  de  terres 
qu'on  leur  distribua  ;  il  parle  seulement  de  triumvirs  pour 
chacune  des  deux  premières ,  de  duumvirs  pour  la  troisième. 
Ce  ne  sont  pas  toutes  les  colonies  fondées  en  l'année  195. 
Un  peu  plus  bas ,  le  môme  historien  nous  apprend  que,  sur 
la  proposition  du  tribun  Q.  Élius  Tubéron ,  un  sénatus- 
consulte  et  un  plébiscite  ordonnèrent  l'établissement  de 
deux  colonies  latines,  l'une  dans  une  ville  du  Brutium, 
qu'il  ne  nomme  pas,  l'aulre  à  Thurium,  l'ancienne  Syba- 
ris  qui  avait  reçu  une  colonie  athénienne,  lors  de  l'admi- 
nistration de  Périclès;  et  que  des  triumvirs,  avec  des 
pouvoirs  qui  devaient  durer  trois  ans ,  furent  créés  pour 
chacune  de  ces  colonies  (1).  En  ellet,  trois  ans  après, 
en  192 ,  les  triumvirs  déjà  nommés,  parmi  lesquels  figurait 
Élius  Tubéron ,  l'auteur  de  la  loi ,  conduisent  à  Thurium 


(0   Ut  htti)i(e  diKP  colonia\  una  in  lirutios,  atlera  in  l'hurinum  agrum  , 
deducerentur  (,T.-L.,  XXXIV,  .');;}. 
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(Tile-Live  ne  parle  pas  de  l'autre  ville),  une  colonie  latine, 
toute  militaire,  puisqu'elle  se  compose  de  3,000  fantassins 
et  de  300  cavaliers ,  nombre  peu  proportionné  avec  l'éten- 
due du  territoire.  Un  tiers  de  ce  territoire  est ,  en  effet ,  mis 
en  réserve  pour  le  cas  où  l'on  voudrait  envoyer  plus  tard 
de  nouveaux  colons  dans  ce  pays  :  on  ne  donne  à  chaque 
fantassin  que  20  jugères  au  lieu  de  30  qu'on  aurait  pu 
distribuer,  et  kO,  au  lieu  de  60,  à  chaque  cavalier  (i). 

Tous  ces  renseignements  sont  précieux.  Nous  voyons  en 
effet  que  cette  colonie  fut  entièrement  composée  de  sol- 
dats; par  conséquent,  plus  exclusivement  militaire  que  les 
autres  colonies  dont  nous  avons  jusqu'ici  parlé.  Mais  un 
point  plus  important  est  celui-ci.  Tite-Live  donne  à  ces 
villes  l'épithète  de  latines.  Déjà  nous  avons  trouvé  cette 
expression  pour  les  douze  colonies  qui,  en  207,  avaient 
refusé  de  combattre  en  faveur  des  Romains.  Mais  dans  ce 
cas,  l'épithète,  comme  nous  l'avons  dit,  pouvait  être  mé- 
prisante ;  elle  pouvait  dire  aussi  que  ces  douze  villes  étaient 
situées  dans  le  Latium.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  explica- 
tions n'est  admissible  dans  la  circonstance  actuelle.  La 
seule  explication  possible,  c'est  que  les  deux  colonies  fon- 
dées dans  le  Brutium  furent  composées ,  non  pas  de  ci- 
toyens romains,  mais  de  citoyens  latins;  que,  dès  lors, 
ils  ne  jouissaient  que  du  droit  des  alliés  latins,  beaucoup 
moins  étendu,  même  sous  le  point  de  vue  administratif  ou 
civil,  que  les  droits  attachés  au  titre  de  citoyens  romains. 
Désormais  la  distinction  est  profonde ,  et  Tite-Live  la  si- 
gnale régulièrement.  Déjà,  lors  des  nombreuses  colonies, 
fondées  en  195,  et  dont  nous  venons  de  parler,  Tite-Live, 
dans  le  même  chapitre,  répète  trois  fois,  et  assurément  à 
dessein ,  ces  expressions  ;  coloniœ  civiiim  lîotnanorum  (2). 


(1;  Jùid.,  XXXV,  1). 

(2)  Cf   XXXIV,  ',b  ct53;XXXV,  9;  Sigonins,  de  Ant.  jure  it.,  II,  i?.,  dans 
(îraviiis. 
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Pour  bien  faire  sentir  cette  distinction ,  je  citerai  un  autre 
fait.  En  19C  ,  les  habitants  de  Férentinum  demandent  que 
les  alliés  latins  qui  se  font  admettre  dans  une  colonie  ro- 
maine soient  considérés  comme  citoyens  romains.  Les 
colons  de  Pouzzol,  de  Salerne  et  de  Buxentum,  élèvent  les 
mômes  prétentions.  Le  sénat  déclare  qu'ils  ne  sont  pas 
citoyens  romains  (1).  Ce  texte  me  paraît  lever  tous  les 
doutes. 

En  191,  nous  trouvons  cette  colonie  de  Vibo  Valentia, 
située  dans  le  Brutium ,  et  dont  j'ai  déjà  parlé  avant  la  se- 
conde guerre  punique.  J'ai  dit  que  ,  suivant  Velléius,  cette 
colonie  se  rapporterait  à  l'année  21x0,  mais  que  Tite-Live 
paraît  en  avoir  ignoré  l'existence  avant  l'époque  où  nous 
sommes  parvenus.  Suivant  lui,  Vibo  Valentia  ne  reçut  une 
colonie  romaine  qu'en  191  ;  cette  colonie  se  composa 
de  3,700  fantassins  et  de  300  cavaliers  ;  chacun  de  ceux-ci 
reçut  trente  jugères  ;  chacun  des  premiers  quinze  seule- 
ment. L'historien  atteste  ainsi  que  ce  fut  une  colonie  toute 
militaire  ;  mais  il  ne  dit  pas  si  elle  était  romaine  ou  la- 
tine (2). 

En  190,  se  place  l'envoi  de  6,000  familles  nouvelles 
dans  les  deux  colonies  de  Plaisance  et  de  Crémone.  J'en  ai 
également  parlé  plus  haut  (3). 

En  résumant  ce  qui  précède,  nous  voyons  que  les  Ro- 
mains ont,  dans  un  intervalle  de  onze  ans,  fondé  dix 
colonies  importantes  :  à  Castrcm,  Literie,  Pouzzol,  Sa- 
LERAE,  Buxentum,  Sipome,  Crotoise,  Tempsa,  Tiiurilm, 
Viro-Valemia ;  qu'il  faut  même,  peut-être,  y  ajouter  une 
colonie  de  Vultur>uai  et  une  autre  dans  le  Brutium ,  sans 
emplacement  déterminé  ;  que ,  de  plus,  ils  ont  augmenté  ou 
renouvelé  les  colonies  de  Narm  ,  de  Plaisance  et  de  Cré- 


(1)  Senatiis  judicavit  non  esse  eos  cives  romanos  (Ibid.,  XXXIV,  12). 

(2)  T.-L.,  XXXV,  UQ.  —  Voir  plus  haut,  p.  iT3. 
;r,  p,  476.  —  Cf.  T.L.,  XXXVII,  40  cl  il. 


MONE.  Ces  faits  prouvent  que  l'attention  des  Romains  s'est 
exclusivement  portée  vers  les  provinces  méridionales,  sauf 
le  renouvellement  de  trois  colonies  anciennes.  Tite-Liveest 
le  seul  auteur  qui  nous  fournisse  ces  précieux  renseigne- 
ments; Velléius  Paterculus  ne  recommence  à  s'occuper  des 
colonies,  que  lorsque  les  Romains  tournent  leur  attention 
vers  le  nord  de  la  Péninsule,  et  envoient  dans  la  Gaule  ci- 
salpine ces  nombreuses  et  importantes  colonies  que  nous 
avons  maintenant  à  faire  connaître. 

En  190,  le  même  consul,  Lélius,  qui  avait  fait  décréter 
l'envoi  de  nouveaux  colons  à  Plaisance  et  à  Crémone ,  fit 
également  agréer  par  le  sénat  l'établissement  de  deux  co- 
lonies nouvelles  sur  le  territoire  des  Roïens.  Quelles  sont 
ces  deux  colonies?  Furent-elles  établies?  Ne  doivent-elles 
pas  être  comprises  parmi  les  colonies  établies  plus  tard, 
quoique  décrétées  dès  cette  époque?  Ce  n'était  pas  un  fait 
rare  qu'un  intervalle  de  plusieurs  années  entre  le  décret 
qui  ordonnait  la  fondation  d'une  colonie  et  l'établissement 
même  de  cette  colonie  ;  nous  en  avons  vu  plusieurs  exem- 
ples. Mais  nous  ne  pouvons  décider,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit ,  si  les  choses  se  passèrent  ainsi.  Tite-Live  se  borne  à 
une  courte  indication  et  Velléius  Paterculus  est  absolument 
muet  sur  ce  point  (1).  La  première  colonie  dont  celui-ci 
s'occupe  ^  depuis  la  fin  de  la  seconde  guerre  punique,  est 
celle  de  Rologne,  dont  Tite-Live  parle  également.  Du 
reste,  il  paraît  que  cette  colonie  est  de  la  même  année, 
c'est-à-dire  de  l'année  190.  Ce  fut  une  colonie  latine.  Elle 
se  composait  de  3,000  colons  ;  chacun  des  cavaliers  reçut 
soixante-dix  arpents  ;  chacun  des  fantassins  cinquante  (2). 
11  est  évident  que  Rononia,  ou  Rologne,  était  située  sur  le 
territoire  enlevé  aux  Roïens,  et,  du  reste ^  Tite-Live  le  dit 


(1)  T.  L.,  XXWII,  .7. 

(2)  T.  L.,  XXXVI1,67;  Vell.,  I,  15. 
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lui-même;  par  conséquent  elle  fait  probablement  partie  de 
ces  deux  colonies  décrétées  quelques  mois  auparavant,  et 
dont  riiistorien  a  parlé  ,  dix  chapitres  plus  haut. 

Cinq  ans  plus  tard  ,  en  185,  pendant  la  célèbre  censure 
de  Caton,  les  Romains  continuent  de  fortifier  le  nord  de 
l'Italie.  Désormais,  par  suite  des  colonies  qui  ont  été  fon- 
dées de  201  à  190 ,  le  iNlidi  est  à  l'abri  de  toute  attaque  et 
môme  d'une  révolte  (1).  Déjà  le  renouvellement  des  colo- 
nies de  Narni ,  de  Plaisance  et  de  Crémone ,  a  prouvé  que 
l'Italie  septentrionale  attirait  toute  l'attention  du  sénat,  et 
que  les  Romains  voulaient  faire  dans  cette  direction  tout  ce 
qu'ils  avaient  fait  pour  la  partie  méridionalOé  La  colonie 
de  Bologne  le  prouvait  déjà.  En  185,  ils  continuent  cette 
œuvre  si  heureusement  commencée  même  avant  la  seconde 
guerre  punique  ,  en  fondant  deux  colonies  ,  l'une  à  Potentia 
dans  le  Picénum ,  l'autre  à  Pisaura  dans  la  Gaule  cisal- 
pine, disent  les  traducteurs.  Cependant  ceci  demande  une 
explication.  Tite-Live  dit  ?»  GaU'icumagruui.  Or  qu'était-ce 
que  cet  cujer  Gallicns?  Le  territoire  conquis  sur  les  Gaulois 
Sénonais  avant  la  seconde  guerre  punique,  et  déclaré  do- 
maine public^  en  vertu  de  cette  loi  Flaminia  dont  nous  avons 
parlé.  11  avait  conservé,  de  là,  le  nom  d'agcr  Gallicus.  Mais 
il  était  situé  en  deçà  du  Rubicon ,  relativement  aux  Ro- 
mains, et  par  conséquent  dans  l'Ombrie.  Pisaura,  située  à 
l'embouchure  du  Pisaurus,  est  la  ville  actuelle  de  Pesaro, 
entre  Rimini  et  Sinigaglia,  à  peu  de  distance  de  la  célèbre 
république  de  Saint-Marin.  C'était  une  colonie  maritime 
située  dans  un  pays  qui  en  comptait  déjà  plusieurs.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  Tite-Livc  dit  que  les 


(l)  Cependant  les  colonies  du  Midi  n'avaient  pas  toutes  parfaitement  réussi. 

Kii  î8C  ,  le  consul  Postumius,  en  rentrant  à  Rome  à  la  suite  d'un  voyaue  en 

llaiie  ,  raconta  qu'il  avait  trouve  désertes  les  deux  colonies  de  Siponle  et  de 

Buxeutum,  fondées  eu  19^.  Dos  triumvirs  sont  nomiués  cl  de  nouveaux  colons 

.envoyés  dans  ces  deux  villes  (T.-L.,  XXXIX,  23). 
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colons  envoyés  dans  ces  villes  (il  ne  nous  apprend  pas  s'ils 
étaient  civils  ou  militaires ,  Romains  ou  Latins ,  ni  en  quel 
nombre) ,  ne  reçurent  chacun  que  six  jugères.  Ceci  peut 
surprendre,  en  songeant  que  nous  avons  vu  ,  pour  les  der- 
nières colonies,  des  concessions  de  vingt,  de  trente,  de 
cinquante ,  et  même,  pour  Bologne,  de  soixante-dix  arpents. 
L'explication  la  plus  naturelle  de  cette  bizarrerie  c'est  que 
l'étendue  de  la  concession  était  tout  à  fait  relative  au 
nombre  des  colons  et  à  l'étendue  même  du  territoire  à  par- 
tager. Assurément;  mais  Vager  Gallicus  était  vaste?  Beau- 
fort  a  ajouté  une  explication  plausible  et  ingénieuse.  Les 
six  jugères  de  Potentia  et  de  Pisaura  valaient  peut-être  plus 
que  les  cinquante  qu'on  avait  accordés  aux  colons  de  Bo- 
logne (1).  Les  colons  de  Pisaura  et  de  Potentia,  dans  un 
pays  tranquille,  soumis  depuis  longtemps,  pouvaient  cul- 
tiver toutes  les  terres  qu'on  leur  accordait.  Exposés  aux  at- 
taques des  Gaulois  et  des  Liguriens,  les  colons  de  Bologne 
ne  pouvaient  en  cultiver  qu'une  faible  partie  (2). 

Les  colonies  se  succèdent  avec  rapidité  dans  le  nord  de 
l'Italie.  En  183,  nous  en  trouvons  quatre  nouvelles,  deux 
dans  la  Cisalpine,  Parme  et  Mutine  ou  Modène;  une  en 
Étrurie ,  Saturnia  ;  la  dernière ,  à  l'extrémité  septentrionale 
de  l'Adriatique ,  sur  les  frontières  de  la  Vénétie  et  de  l'Is- 
trie,  à  Aquilée  (3).  Mutine  et  Parme  reçurent  chacune  deux 
mille  colons ,  citoyens  romains  ;  les  colons  de  Parme  eu- 
rent chacun  huit  jugères;  ceux  de  Mutine,  chacun  ,  cinq. 
Saturnia  reçut  aussi  une  colonie  romaine ,  dont  le  nombre 


(1)  Tite-Livc,  XXXIX,  '.'i.  —  Cf.  XXIX,  2.  —  Voir  plus  haut,  p.  252-254 ,  et 
Ifcnuforl,  H,  p.  254. 

(2)  Il  n'y  avait  pas  de  règle  générale ,  nous  en  avons  eu  des  preuves  nom- 
liieuscs,  pour  l'étendue  des  assignations.  C'est  ainsi  que  Rullus  proposait  de 
donner  douze  jugères  à  chacun  des  colons  qu'on  enverrait  dans  le  territoire  de 
Stella:  Quia  ibi  fundus  erat  detenor  (Cic,  de  Leg.  agr.,  II). 

(()  T.-I,.,  XXXIX,  55. 
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n'est  pas  indiqué,  mais  Tite-Live  nous  apprend  que  chaque 
colon  eut  dix  jugères. 

Quant  à  Aquilée,  son  histoire  présente  ,  même  dans  les 
faits  dispersés  et  les  indications  rapides  de  Tite-Live,  un 
véritable  intérêt.  L'honneur  d'avoir  compris  l'importance 
de  cette  position  militaire  et  maritime  n'appartient  pas  aux 
Romains.  Dès  185,  le  sénat  avait  appris  que  des  Gaulois  de 
la  Transalpine  s'étaientjetéssur  l'Italie,  etqu'ils s'occupaient 
de  bâtir  une  ville  à  l'endroit  où  s'éleva  bientôt  Aquilée  (1). 
Cet  établissement  était  inquiétant  pour  les  possessions  ro- 
maines en  Istrie ,  en  Vénétie,  en  Gaule.  En  183,  suivant 
Tite-Live ,  les  Romains  envoyèrent  des  ambassadeurs ,  et 
aux  douze  mille  Gaulois  qui  bâtissaient  cette  ville ,  et  aux 
peuples  de  la  Transalpine.  Ces  négociations  se  firent  avec 
des  égards  et  une  politesse  réciproques ,  que  l'historien  ne 
peut  se  lasser  d'admirer.  Les  Romains  rendirent  aux  Gau- 
lois leurs  armes,  leurs  richesses,  tout  ce  qu'on  leur  avait 
d'abord  enlevé  ;  ils  se  plaignirent ,  avec  douceur,  de  cette 
tentative  d'établissement  faite  sans  leur  autorisation  ;  ils  se 
plaignirent,  avec  la  môme  douceur,  au  sénat  des  peuples  de 
la  Transalpine,  et  les  vieillards  qui  composaient  ces  assem- 
blées se  hâtèrent,  avec  la  même  politesse,  de  désavouer, 
comme  de  misérables  aventuriers,  ceux  de  leurs  compa- 
triotes qui  avaient  causé  quelque  peine  aux  Romains.  Mais 
les  Romains  surent  exploiter  cette  bienveillante  politesse 
des  Gaulois.  Ils  prirent  pour  eux  la  ville  commencée  par  les 
Gaulois,  et  résolurent  d'y  envoyer  une  colonie.  Ce  qui  les 
embarrassa ,  ce  ne  fut  pas  de  savoir  si  cette  prise  de  posees- 
sion  d' Aquilée  était  très-équilable  ;  ce  fut  tout  simplement 
de  décider  si  la  colonie  qu'on  y  enverrait  serait  latine  ou 
romaine.  On  finit  par  décider  qu'elle  serait  latine  (2).  Mais 


(l)T.-L.  XXXIX,  45. 
(2)  /6«d.,  54  et  56. 
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cette  colonie  nouvelle  ne  fut  pas  vue  de  bon  œil  par  tous 
les  peuples  voisins.  Les  Istriens  s'efforcèrent  delà  détruire 
en  181  (1),  et  la  colonie  latine  d'Aquilée  ne  put  être  soli- 
dement fondée  qu'en  l'année  180.  Elle  fut  établie  par  des 
triumvirs ,  et  composée  de  3,000  fantassins  qui  reçurent 
chacun  50  jugères,  et  d'un  nombre  de  cavaliers  que  Tite- 
Live  n'indique  pas,  mais  dont  chacun  reçut  1/iO  arpents; 
les  centurions,  c'est  à-dire  les  officiers  d'infanterie,  reçu- 
rent chacun  100  jugères  (2).  Cette  étendue  du  territoire, 
accordé  à  chaque  colon  ,  prouve  clairement  la  justesse  de 
l'observation  de  Beaufort  que  j'ai  indiquée  un  peu  plus 
haut.  Jamais  encore  il  n'avait  été  distribué  une  aussi  grande 
étendue  de  terres  pour  aucune  colonie.  Remarquons,  en 
outre ,  que  c'était  une  colonie  toute  militaire ,  et  fortement 
constituée.  Cependant  ces  mesures  ne  suffirent  pas ,  et,  sur 
la  demande  des  colons  eux-mêmes,  l'on  envoya,  en  169 , 
quinze  cents  familles  nouvelles,  latines  sans  doute ,  dans  la 
colonie  d'Aquilée  (3). 

En  183,  suivant  Velléius,  en  180,  suivant  Tite-Live ,  les 
Romains  avaient  fondé  une  colonie  à  Gravisca  en  Étrurie. 
Ni  l'un  ni  l'autre  ne  nous  dit  de  combien  de  colons  elle 
se  composa ,  ni  si  elle  fut  romaine  ou  latine.  Tite-Live  se 
borne  à  nous  apprendre  que  le  territoire  de  cette  ville  avait 
été  enlevé  autrefois  aux  Tarquiniens,  et  que  chacun  des 
colons  eut  seulement  cinq  jugères.  Il  donne  enfin  le  nom  des 
triumvirs  chargés  de  l'établissement  de  cette  colonie  (4). 

En  179,  une  colonie  latine  est  envoyée  à  Pise.  Nous  ne 
connaissons  ni  le  nombre  des  colons ,  ni  l'étendue  des 
terres  qu'ils  reçurent.  Mais  l'établissement  de  cette  colonie 
est  remarquable  par  deux  faits  :  d'abord  deux  frères  sont 


(1)  T.-L.,  XL,  26. 

(2}  Ibid.,  34. 

(3)  7d.,  XUII,  17  ou  lOsuiv.les  cdit. 

(h)  M.,  XL,  2a. 
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au  nombre  des  triumvirs  ;  ensuite,  ce  qui  est  plus  rare,  je 
dirais  volontiers  unique ,  c'est  que  l'initiative  pour  l'éta- 
blissement de  cette  colonie  n'appartient  pas  aux  Romains. 
Ce  furent  les  Pisans  eux-mêmes  qui,  sans  doute  pour  être  en 
état  de  résister  aux  Liguriens,  olîrircnt  gratuitement  les 
terres  nécessaires  à  l'établissement  d'une  colonie  (1). 

Mais  il  paraît  que  les  Pisans  ne  tardèrent  pas  à  se  re- 
pentir de  cette  imprudente  générosité.  Nous  lisons,  un 
peu  plus  bas,  dans  Tile-Live,  que,  en  l'année  1G8,  le  sénat 
reçut  des  ambassadeurs  de  Pise.  Us  venaient  se  plaindre 
de  ce  que  les  colons  romains  s'étaient  emparés  de  leurs 
terres.  Ces  plaintes  peuvent  sembler  étranges,  si  on 
les  rapproche  de  ce  qui  précède;  mais  l'historien  ajoute 
qu'elles  étaient  relatives  aux  colons  de  Luna.  11  ne  s'agis- 
sait donc  pas  des  colons  envoyés  à  Pise ,  sur  la  demande 
des  Pisans  eux-mêmes  ;  mais  seulement  d'usurpations  faites 
par  des  colons  envoyés  à  Luna.  Ceux-ci  prétendaient  qu'un 
territoire  qu'ils  disputaient  aux  Pisans,  leur  avait  été  ac- 
cordé par  les  triumvirs  romains  (2).  Le  sénat  nomma  cinq 
commissaires  pour  juger  cette  affaire  dont  nous  ne  con- 
naissons pas  le  résultat.  Ici  se  présente  une  difficulté. 
Quelle  est  cette  colonie  de  Luna?  Nous  connaissons  très- 
bien  le  port  de  Luna,  à  l'embouchure  de  la  Macra,  à  peu 
de  distance  des  villes  actuelles  de  Massa,  Sarzane,  la  Spe- 
zia.  C'était  un  port  considérable  dans  l'antiquité ,  et  Luci- 
lius  en  parle  avec  éloge  ;  Dante  le  cite  encore  au  XIY^ siècle; 
enfin  cette  ville  donne  son  nom  actuel ,  Lunégiano ,  à 
une  partie  des  États  du  grand  duché  de  Toscane.  Mais 
nous  ne  voyons,  nulle  part,  qu'une  colonie  romaine  ait  été 
envoyée  dans  cette  ville,  à  moins  qu'il  ne  faille ,  comme 


(1)  T.-L.,  XL,  i3. 

(2)  Disceptatum  inter  Pisanos  Lutiensesque  legatos  :  Pisanis  quereiUibui 
agro  se  a  colonis  romanis  pelli;  r.ttnensibns  affîrmantibus  eum,  de  quo  aga- 
tui\a  triumviris  ayrumtiOi  asuiymUuin  t'isc  (T.  L.,  XLV,  13). 


—  500  — 

l'ont  fait  quelques  commentateurs,  corriger  un  passage 
précédent  de  Tite-Live. 

En  effet,  Tite-Live  avait  dit  précédemment  qu'en  l'année 
177,  une  colonie  de  2,000  citoyens  romains,  à  chacun 
desquels  on  avait  donné  cinquante  et  un  jugères  et  demi , 
avait  été  envoyée ,  sous  la  direction  de  triumvirs ,  dans  la 
ville  deLucques  (1).  Gronovius,  au  lieu  délire  Luca,  a  pro- 
posé de  lire  Lima,  Si  cette  correction  était  adoptée,  on 
s'expliquerait  jusqu'à  un  certain  point  les  plaintes  des  Pi- 
sans.  Mais  Sigonius,  Onuphrius,  Drakenborch,  presque 
tous  les  éditeurs  ou  traducteurs  de  Tite-Live ,  lisent  Ltica 
dans  le  premier  de  ces  passages,  et  avec  raison  ,  je  crois. 
En  effet ,  Velléius  Paterculus  et  Pline  (2)  citent  également 
cette  colonie  de  Lucques,  et  se  taisent,  aussi  complètement 
que  Tite-Live,  sur  la  colonie  de  Luna.  Je  crois  donc  que 
c'est  le  dernier  passage  qu'il  faut  changer ,  et  que  les  que- 
relles des  Pisans  s'élevèrent  avec  les  colons  envoyés  à 
Lucques.  Le  voisinage  des  deux  villes  rend  ceci  très-vrai- 
semblable ;  quels  rapports  aurait-il  pu  y  avoir,  au  contraire, 
entre  Pise  et  Luna,  en  supposant  même,  ce  qu'aucun  histo- 
rien n'a  dit  formellement,  qu'une  colonie  y  eût  été  en- 
voyée ? 

Lucques  est  la  dernière  colonie  dont  parle  Tite-Live.  On 
sait  que  le  quarante -cinquième  livre  de  son  histoire,  le 
dernier  qui  nous  soit  parvenu  ,  s'arrête  à  l'année  168.  Mais 
il  est  probable  que  Lucques  fut  une  des  dernières  colonies 
fondées.  Désormais  le  nord  de  l'Italie  était  garanti  comme 
le  midi  ;  le  mouvement  colonial  dut  s'arrêter  dans  ces  deux 
directions,  comme  il  avait  cessé  depuis  longtemps  dans 


(1)  T.-L.,  XLI,  13  :  Tsf  Lucamcolonia,eodcmanno ,  duo  milita  civium  ro- 
manorum  stint  deducta.  Triumvir i  deduxerunt...  Quinquagena  et  singula 
jugera  etscmisses  agri  in  singulos  dati  sunt. 

(2)  Vell.  Pat.,  1,  15;  Pline,  III,  5  ou  8.  —  Cf.  Beaufort,  II,  p.  255;  Comm.  de 
Lebas,  II,  p.  863. 
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l'Italie  centrale.  D'ailleurs,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  Ro- 
mains ne  faisaient  plus  de  conquêtes  en  Italie.  Les  colonie» 
n'auraient  pu  ,  désormais ,  être  établies  que  sur  des  terres 
appartenant  déjà  au  domaine  public,  et  c'est  ce  que  l'aristo- 
cratie ne  pouvait  souffrir.  Toutefois ,  il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  que  les  colonies  cessent  d'une  manière  absolue. 
Avant  l'époque  des  Gracques,  Velléius  Paterculus  cite  une 
colonie  fondée  à  Auximum,  dans  le  Picénum,  en  l'année 
157,  et  dans  l'intervalle  entre  les  deux  Gracques,  il 
en  cite  une  autre  envoyée  à  Fabrateria,  dans  le  Latium ,  en 
125  (1). 

Nous  arrivons  aux  colonies  proposées  ou  fondées  par 
Caïus  Gracchus,  pendant  son  tribunat.  Rien,  dans  le  récit 
de  Plutarque  et  d'Appien,  ne  prouve  suffisamment  que  ces 
propositions  de  G.  Gracchus  aient  été  converties  en  lois; 
et  même  beaucoup  de  faits  semblent  se  réunir  pour  prou- 
ver que  ces  projets  ne  furent  pas  exécutés.  Ainsi  il  est 
certain  que  Carthage  ne  sortit  de  ses  ruines  que  sous  Au- 
guste ,  quoique  Caïus  ne  se  fût  pas  borné  à  proposer  l'en- 
voi d'une  colonie  sur  l'emplacement  de  cette  ancienne 
rivale  de  Rome,  mais  qu'il  eût  été  lui-même,  en  qualité  de 
triumvir,  examiner  les  lieux.  De  même ,  il  est  certain ,  et 
nous  en  avons  donné  des  preuves  irrécusables,  que  lors 
de  la  proposition  de  RuUus,  le  territoire  deCapoue  faisait 
partie  du  domaine  public ,  quoique  Caïus  eût  proposé  l'en- 
voi d'une  colonie  dans  cette  ville.  Enfin  il  est  incontestable 
que  Tarente,  malgré  la  proposition  de  Caïus  pour  y  en- 
voyer une  colonie  romaine,  garda  son  titre  de  ville  fédérée, 
puisque  nous  voyons  les  habitants  de  Tarente,  comme 
ceux  deNaples,  deRhégium,  de  Locres,  d'Héraclée,  con- 
server jusqu'en  l'année  62  av.  J.-C,  au  moins,  le  droit 
de  donner  à  un  étranger  le  Jus  civitatis,  ce  qui  n'apparte- 

(1)  Vell.,  I,  15. 
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liait  évidemment  qu'aux  villes  su}  juris.  Nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  le  discours  pro  Arcliia.  Toute  l'argumenta- 
tion de  Cicéron  en  faveur  de  son  client  repose  sur  ce  fait  : 
Archias  a  accompli  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi 
Plautia-Papiria,  portée  en  l'année  90.  Il  habite  l'Italie  ;  il 
a  fait ,  dans  l'intervalle  de  soixante  jours  exigé  par  la  loi , 
les  déclarations  voulues;  enfin  il  a  reçu,  dans  plusieurs 
villes  fédérées,  le  titre  de  citoyen,  à  Locres,  à  Héraclée, 
à  Tarente,  etc.  (1).  Donc  Tarente  avait  conservé  le  droit 
de  donner,  comme  ville  fédérée,  \ejus  civitatis;  par  consé- 
quent ,  elle  n'était  pas  colonie. 

Nous  pouvons  nous  dispenser  de  parler  des  autres  villes 
où,  suivant  quelques  auteurs,  Caïus  Gracchus  aurait  en- 
voyédes colonies.  Elles  n'en  recurentpas  plus  que Carthage, 
Capoue  ni  Tarente.  Le  consul  Opimius  fit  abroger  les  lois 
du  dernier  des  Gracques,  à  plus  forte  raison,  de  simples 
projets.  Quant  aux  colonies  de  Livius  Drusus,  personne, 
pas  même  lui,  ne  les  prenait  au  sérieux.  Elles  furent  ou- 
bliées avec  la  circonstance  qui  les  avait  fait  proposer,  parce 
que  cette  proposition  n'était  qu'une  ruse  politique  pour 
discréditer  Caïus  Gracchus.  Cependant,  plusieurs  commen- 
tateurs, Sigonius,  Beaufort  après  lui,  et  même  Micali , 
pensent  que  sur  les  douze  colonies  proposées  par  Livius 
Drusus,  trois  au  moins  furent  établies  (2).  En  effet,  deux  des 
Épilomes  des  livres  perdus  de  Tite-Live  nous  apprennent 
que,  lors  de  la  guerre  sociale,  les  Romains  virent  se  pro- 
noncer contre  eux  plusieurs  colonies,  parmi  lesquels  Noies, 
ville  célèbre  de  la  Campanie,  Aricie  et  Lanuvium  dans  le 
Latium  (3).  Or,  nulle  part,  nous  ne  trouvons  l'indication 


(1)  Cic.  Pro  Archia  pncla  (Coll.  Loclcrc.  XII,  inlrotl. ,  et  cli.  1  et  3  surtout). 

(2)  Sigonius,  de  Ant.  jure  ital.,  III,  i  ;  lîeaufoif,  H('p.  Rom.,  II,  p.  2h(;\  Mi- 
cali, l'Ilttlie  ftvîint  lu  «loininalion  vomaine,  l.  Ul  de  lu  trad.  fr.  ilc  MM.  Raoul- 
Hociii  lie  (  I  Faiiriol. 

(:j)  Titc  l.ive,  Kpil.  LXXIH  et  LXXX. 
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de  l'envoi  de  colonies  dans  ces  trois  villes.  Les  savants  écri- 
vains, que  nous  venons  de  citer,  ont  cru  pouvoir  rapporter  à 
l'époque  de  C.  Gracchus,  la  fondation  de  ces  trois  colonies, 
et  les  considérer,  comme  ayant  dû  h  Livius  Drusus  les 
changements  introduits  dans  leur  constitution.  L'hypothèse 
est  au  moins  gratuite.  Tite-Live,  en  parlant  de  la  marche 
d'x\nnibal  vers  Rome,  avait  déjà  cité  Lanuvium,  avec  le 
titre  de  municipe ,  il  est  vrai ,  mais  en  même  temps  que 
Cora  et  Sétia  qui  étaient  des  colonies.  Les  Romains  con- 
fondaient souvent,  à  tort  toutefois,  les  colonies  et  les  mu- 
nicipes.  Remarquons ,  enfin,  que  la  garnison  de  Noies  livra 
ses  chefs  et  passa  sous  les  drapeaux  du  chef  samnite  Papius 
Mutilus ,  après  cet  acte  d'insurrection  ,  ce  qui  tend  à  prou- 
ver que  cette  ville  renfermait  surtout  des  Italiotes  et  peu  de 
Romains  (1). 

Je  pense  donc  que  les  colonies  de  Livius  Drusus  res- 
tèrent à  l'état  de  projet,  comme  celles  de  Caïus  Gracchus. 
Cependant  ce  serait  s'exagérer,  suivant  moi,  l'égoïsme  et 
l'immobilité  de  l'aristocratie  romaine,  que  d'ajouter  avec 
Velléius  Paterculus,  suivi  par  Beaufort,  que,  dans  l'inter- 
valle qui  s'écoule  entre  les  Gracques  et  la  fin  de  la  répu- 
blique,  c'est-à-dire  pendant  près  d'un  siècle,  il  ne  fut  plus 
fondé  que  deux  colonies  non  exclusivement  militaires,  1  une 
à  Derthona,  aujourd'hui  Tortone,  et  dont  l'historien  n'ose 
même  pas  déterminer  la  véritable  date  ;  l'autre  à  Eporocdia, 
aujourd'hui  Ivrée,  dontilfixe  la  fondation  à  l'année  101  (2). 
Sans  doute ,  le  système  des  colonies  exclusivement  mili- 
taires, c'est-à-dire  peuplées  de  soldats,  l'emporta,  depuis 
les  guerres  de  Sylla,  sur  le  système  ancien,  c'est-à-dire  sur 


(1)  Celte  rpinarqiic  appartient  à  un  ('crivain  savant  et  ingc-nieux,  qui  sait  ilon- 
ncr  une  j;iàce  iuluiic  à  tous  les  sujets  qu'il  aborde,  et  montrer  le  même  esprit  et 
la  même  sagacité,  dans  les  questions  d'érudition  et  dans  les  sujets  d'imagination 
(M.  Prosper  Mérimée,  Ilist.  de  la  guerre  sociale,  p.  1  ifî,  in-fi"),  1S14\ 

(2)  Vell.  Pat.,  I,  15  ;  neaufort,  11,  p.  2in. 
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ces  colonies ,  dont  le  but  était  tout  militaire  sans  doute , 
mais  dont  les  citoyens  étaient  choisis  dans  la  population 
romaine.   Cependant  nous  voyons  les  deux  systèmes  en 
présence  pendant  quelque  temps  encore,  et  les  colonies  ex- 
clusivement militaires  ne  l'emportent  que  depuis  la  dicta- 
ture de  César.  Je  me  contenterai  de  rappeler  les  proposi- 
tions de  RuUus.   Les  colonies  qu'il  voulait  établir  étaient 
tout  à  fait  semblables  à  celles  que  les  Romains  avaient  éta- 
blies, en  si  grand  nombre,  pendant  les  premiers  siècles, 
et  dont  je  viens  de  retracer  l'histoire.  Elles  ne  furent  pas 
fondées ,  il  est  vrai.  Mais  enfin  les  expressions  mêmes  de 
RuUus,  ou  du  moins  celles  que  Cicéron  prête  à  Rullus  , 
exhaurire  sentinam  urbis ,  prouvent  que  le  but  et  le  carac- 
tère des  colonies  romaines  n'étaient  pas  oubliés.  Il  en  est 
exactement  de  même  des  colonies  proposées  par  Flavius 
en  61.  Quoique  les  soldats  de  Pompée  dussent  y  avoir  une 
part  considérable ,  il  est  certain  que  beaucoup  de  citoyens 
y  devaient  être  envoyés,  et  c'est  même  de  ce  point  de  vue 
que  Cicéron  approuve,   avec  quelques  amendements,  la 
proposition  du  tribun  (1).  Je  n'insiste  pas,  toutefois,  sur 
ce  point  ;  la  loi  Flavia  fut  aussi  inutile  que  celle  de  Rullus. 
Je  tenais  seulement  à  montrer  que  le  caractère  et  le  but 
des  colonies  romaines  ne  furent  pas  oubliés,  même  dans 
les  derniers  temps  de  la  république.  Nous  en  avons  des 
preuves  plus  convaincantes  encore. 

L'Épitome  de  Tite-Live  (2)  nous  apprend  que,  en  l'an- 
née 88,  lorsque  Sylla  eut  vaincu  le  tribun  Sulpicius,  qui 
proposait  de  confier  à  Marius  la  conduite  de  la  guerre 
contre  Mithridate,  il  fonda  plusieurs  colonies  en  Italie. 
Évidemment ,  quoique  nous  n'ayons  aucun  renseignement 
ni  sur  le  lieu  ni  sur  le  nombre  de  ces  colonies,  il  ne  peut 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  412-416. 

(2)  Epif.,  lib.  LXXVII. 
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s'agir  ici  que  de  colonies  ordinaires ,  et  non  de  colonies 
militaires.  Syila  avait  besoin  de  tous  ses  soldats  pour  com- 
battre Marius  et  Mithridatc.  Il  aurait  agi  bien  imprudem- 
ment, en  laissant  dans  ces  colonies  une  partie  de  ses 
soldats,  dont,  au  surplus,  il  n'avait  pas  encore  le  droit  de 
disposer,  comme  il  l'acquit  ou  se  l'attribua  quelques  années 
plus  tard. 

Nous  avons  eu  aussi  l'occasion  de  citer  (1)  la  première 
colonie  fondée  à  Capoue  en  l'année  Sh ,  par  le  tribun  Mar- 
cus  Brutus ,  que  plusieurs  savants,  Manuce  et  Hotmann  , 
par  exemple,   croient  avoir  été  le  père  du  meurtrier  de 
César.  Cette  première  colonie  ne  réussit  pas  ;  Brutus  fut 
tué  pendant  les  guerres  civiles ,  et  tous  ceux  qui  avaient 
rempli  quelques  fonctions  dans  cette  ville  périrent  miséra- 
blement, moins  par  suite  de  la  colère  des  dieux,  comme 
Cicéron  ralTirme,  que  par  l'effet  des  vengeances  de  Syi- 
la (2).  Nous  avons  vu  également  que  le  projet  de  relever 
Capoue  fut  repris  par  Rullus ,  vingt  ans  plus  tard ,  et  que 
Cicéron  le  fit  échouer ,  en  évoquant  de  vaines  et  puériles 
terreurs ,  que  nous  avons  exposées ,  en  essayant  de  les  ré- 
futer. Dans  l'intervalle,  Sylla  y  avait  établi  ses  légions. 
Mais,  lors  de  son  consulat.  César ,  d'accord  avec  Pompée , 
partagea  le  vaste  et  beau  territoire  de  Capoue  et  de  Stella 
entre  vingt  mille  pères  de  famille,  ayant  au  moins  trois  en- 
fants (3).  Ces  colonies  furent  fondées,  sans  que  Capoue 
prît  la  place  de  Rome,  comme  Cicéron  avait  semblé  le  re- 
douter, sans  que  les  Romains  s'empressassent  de  quitter 
Rome  pour  aller  s'établir  à  Capoue.  Les  habitants  de  cette 
ville  n'oublièrent  pas ,  malgré  les  sinistres  prédictions  de 
Cicéron ,  qu'ils  étaient  citoyens  romains ,  et  ils  le  témoi- 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  399,  note  2. 

(2)  Cic,  de  Lege  agr.,  II,  33  et  34  ;  Notes  58  et  suiv.  de  M.  Leclerc,  X,  p.  48C. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  41G-425. 
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gnèrent  par  leur  reconnaissance  à  l'égard  de  Cicéron  lui- 
même  et  de  ses  amis  (1). 

Nous  avons  vu  enfin  que  la  loi  agraire  portée  par  César, 
pendant  son  consulat,  en  l'année  GO,  fut  la  dernière  loi 
agraire,  d'un  intérêt  général,  adoptée  pendant  la  républi- 
que. Ce  fut  également  César  qui  fonda  la  dernière  colonie , 
non  exclusivement  militaire.  Je  ne  parle  pas  des  colonies  de 

(1)  A  rt'gard  des  Romains  aussi.  J'ai  cité  ,  dans  une  note  précédente,  les  éloges 
que  Cicéron  accorde  aux  colons  de  Capoue  pour  leur  zèle  à  soutenir  la  cause  de  la 
république  contre  Antoine,  lors  des  guerres  civiles  qui  suivirent  la  mort  du  dictateur 
(Orat.  pro  Sextio,  i).— Mazochi  (ïab.  Heracl.,  H,  p.  392)  a  rapporté  tous  les  textes 
relatifs  à  l'histoire  de  Capoue.  J'ai  eu  déjà  l'occasion  de  citer  plusieurs  fois  ce  sa- 
vant ouvrage.  En  voici  le  titre  exact  :  Al.  Symmachi  Mazochii,  JYeap.  Eccl. 
canonici^regii  sacrœ  scripturœ  interprelis, — Commenlarii  in  régit  Hercur- 
lanensis  mnsei  œneas  tabulas  Horacleenses.  Neapoli,  1754  et  1755.  —  Les 
tailles  de  bronze,  au  sujet  desquelles  a  éti'  composé  ce  savant  commentaire,  fu- 
rent trouvées,  au  mois  de  février  1732,  par  un  laboureur  nommé  Marcel  Lemma, 
dans  le  lit  d'un  torrent  alors  bouleversé  par  une  inondation  subito  et  le  retrait 
rapide  de  ses  eaux,  torrent  que  les  anciens  désignaient  sous  le  nom  d'Ascalander, 
< i  (|ue  l'on  appelle  aujourd'hui  Salandra  ou  Salandrella,  à  peu  do  distance  de  la 
\ilio  actuelle  de  Policoro ,  l'ancienne  Héraclée,  colonie  grec{iue  établie  sur  le 
golfe  de  Tarente,  à  peu  de  distance  de  Sybaris  et  de  Siéfaponle.  Ces  tables  furent 
trouve  es  ,  ti  ès-mutilées ,  et  à  trois  reprii^es  dilFérentes.  Une  partie  fut  transportée 
à  Londres  ,  où  ,  dés  l'année  17  3C  ,  Maillaire  la  publia  avec  uq  commentaire.  Une 
seconde  partie,  écrite  en  deux  langues,  en  grec  et  en  latin,  et  la  troisième,  en- 
tièrement en  grec,  furent  transférées  au  musée,  fondé  et  enrichi,  avec  une  libé- 
ralité à  laquelle  on  ne  peut  trop  applaudir,  par  le  roi  Charles  \\\  ,  fils  de 
Philippe  V  d'Espagne,  auejuel  appartiennent  plusieurs  des  grands  édifices  qui  em- 
bellissent Nap'es  aiijourd'inii.  Cette  troisième  partie  fut  trouvée  au  mois  de  mars 
suivant.  L'une  et  l'autre  sont  déposées  aujourd'hui  dans  le  3/useo  Borbonico  dn 
palais  /)egli  Stxdii,  à  Naples.M.  Quaranta,  dans  le  Mystagogne  ou  Guide  général 
du  Musée  iîourbon  (Naples,  1844,  p.  220-225),  en  donne  la  description.  Ces  ta- 
bles sont  précieuses  pour  l'histoire  du  domaine  public,  dans  les  colonies  grecques, 
et  des  concessions  qui  en  étaient  faites;  l'inscription  latine,  qui  se  trouve  sur  le 
premier  fragment ,  jette  aussi  quelque  jour  sur  les  lois  frumentaires  et  les  distri- 
butions gratuites  de  blé  aux  pauvres  —  Quant  à  l'ouvrage  de  Mazochi,  il  est  à 
regretter  qu'il  .soit  rédigé  sans  ordre,  sans  méthode  ;  ma  -  J  est,  pour  celui  qui  sait 
s'en  servir,  une  mine  inépuisable  de  renseignements  f!'>  toute  nature,  histori- 
ques, numismatiques,  philologiques.  Toute  dilTicullé  y  suscite  des  conimenlaires, 
des  excursus,  des  notes,  des  contre-notes,  où  il  y  a  beaucoup  à  apprendre,  malgré 
le  desordre  avec  lequel  tous  ces  renseignements  ont  été  recueillis,  et  toute  cette 
érudition  dé-ployée.  Je  m'en  suis  servi  plusieurs  fois;  j'ajouterai  que  les  obser- 
vations de  Ma/.oi'hi  sur  la  loi  Thoria  ou  In  loi  Roria  (t.  IL  p.  31(i,  notes),  sont, 
avec  les  commentaires  de  Schweiglueuscr  di'jà  cites  ,  ce  qu'on  a  écrit  de  plus  ncl 
et  de  plus  raisonnablt!  à  propos  de  celte  loi. 
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Capniie  et  de  Stella  que  je  viens  de  rappeler.  Mais  nous 
apprenons  par  Suétone  que ,  quelques  années  plus  tard  ,  et 
sans  doute  à  l'époque  de  la  conquête  des  (jaules,  César 
fonda  une  colonie  civile  à  Corne,  sans  que  l'historien  nous 
fasse,  néanmoins,  connaître  le  nombre  de  ces  colons  ni  la 
quantité  de  terres  qui  leur  fut  distribuée  (1). 

Nous  n'avions  pour  but,  dans  toute  l'exposition  qui  pré- 
cède, que  de  continuer  l'Iiistoire  du  domaine  public  en 
Italie,  et  de  montrer  quelle  fut  la  destination  de  ce  do- 
maine, et  quel  emploi  en  fut  fait  pendant  la  durée  de  la 
république ,  soit  par  des  partages  et  des  distributions  de 
terres  entre  les  citoyens  ,  soit  par  la  fondation  de  colonies. 
Aussi  ne  nous  sommes-nous  occupé  que  des  colonies  fon- 
dées en  Italie.  Pour  être  complet,  il  aurait  fallu  parler 
des  colonies  fondées  en  dehors  de  l'Italie,  en  Afrique,  en 
Espagne,  en  Gaule  surtout.  Beaufort  a  tait  remarquer, 
avec  raison  ,  que  ces  colonies  ne  se  sont  présentées  que 
dans  les  derniers  temps  de  la  république  romaine.  Cepen- 
dant il  ne  faudrait  pas  être  aussi  exclusif  que  lui ,  ni  affir- 
mer que  l'on  n'en  trouve  que  deux  avant  l'établissement  de 
l'empire,  époque  où  ces  colonies  devinrent  beaucoup  plus 
nombreuses  (2).  Aquae-Sextiae  (Aix),  fondée  en  12  i ,  dans 
l'intervalle  entre  les  deux  Gracques,  et  Narbo-Martius(Nar- 
bonne),  fondée  en  118,  ne  sont  pas  les  seules  colonies 
établies  par  les  Romains  en  dehors  de  l'Italie,  comme 
Beaufort  l'afTirme.  Je  dirai  plus,  elles  ne  sont  pas  les  plus 
anciennes  (3). 


(1)  Suct.,  C.  J.C.T&ar,  28. 

(2)  Beaufort,  II,  p.  267. 

(3)  Cependant  il  est  juste  d'ajouter  que  Varistocratie  fut  généralement  hostile 
à  ces  colonies  (routie-mer.  Elle  tenait  sous  sa  dépendance  et  sa  surveillance  les 
colonies  italiennes;  elle  n'aurait  pu  surveiller  ésalement  les  colonies  éloignées. 
L'evcmple  de  Cartha^e,  devenue  plus  puissante  (jue  T\v  ;  de  Marseille,  plus  flo- 
rissante que  l'iioeée;  de  Syracuse,  (jui  avait  éclipsé  Corintlic;  de  Cyzique  et  de 
Byzance,  plus  riches  que  Milet ,  semlilait  les  eIVrayer  :  In  hf/ibns  (iracchi  inter 
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Tite-Live  nous  apprend  que,  en  l'année  170,  une  am- 
bassade fut  envoyée,  à  Rome,  par  plus  de  4,000  individus 
nés  du  commerce  illégitime  des  soldats  romains ,  qui  com- 
battaient en  Espagne,  avec  des  femmes  espagnoles.  Ces 
espèces  de  métis  demandaient  que  le  sénat  leur  accordât 
des  terres.  Le  sénat  déclara  que  ces  hommes  pourraient 
donner  leur  nom  au  préteur  d'Espagne ,  et  aller  fonder  à 
Cartéia,  sur  les  côtes  de  l'Océan  ,  simultanément  avec  les 
anciens  habitants  qui  voudraient  rester  dans  leur  pays , 
une  colonie  qui  prendrait  le  titre  de  colonie  latine.  Il  faut, 
évidemment ,  indiquer  cette  colonie  avant  celles  d'Aix  et 
de  Narbonne  (1). 

Déjà  précédemment ,  en  parlant  de  la  guerre  faite  en 
Espagne  par  Caton,  pendant  l'année  195,  Tite-Live  avait 
devancé  les  temps,  et  en  racontant  la  résistance  que  les 
habitants  grecs  d'Empories  firent  à  Caton  ,  il  nous  avait 
appris  que  cette  ville  reçut  une  colonie  romaine  pendant  la 
dictature  de  César,  c'est-à-dire  ,  en  45  ,  après  la  bataille 
de  Munda  et  la  défaite  des  fils  de  Pompée  (2).  Rap- 
pelons-nous que,  suivant  Suétone,  quatre-vingt  mille 
citoyens  furent  envoyés  également  par  César  pour  fonder 
des  colonies  au  delà  des  mers  (3).  Enfin  il  est  certain  que 
Lyon  est  une  colonie  de  Vienne ,  et  que  Vienne  était  elle- 
même  une  colonie  romaine.  Or  Lyon  attribue  son  origine  à 


perniciosissirna  numeraverim,  quod  extra  Italiam  colonias  posuit.  Id  ma- 
jores^ quum  vidèrent  tanto  potentiorem  Tyro  Carthaginem,  Massiliam 
PhocœUy  Syracusas  Corintho,  Cyzicum  ac  Byzantium  Mileto,  genitali  solo, 
diligentcr  vitavcrant  (Vell.  Pat.,  11,  Ib). 

(i)  Aos  Carteiam  ad  Oceanum  deduci  placer e...  Latinam  eam  coloniam 
esse  (T.-L.,XLIII,  3.)- — Des  médailles  trouvées  iillocadillo,  en  Andalousie,  au  fond 
du  golfe  de  Giijiallar,  ne  permettent  pas  de  douter  que  celte  ville  ne  soit  l'ancienne 
Cartéia  (Lebas,  Conim.,  Il,  p.  874). 

(2)  Romani coloni  ab  Divo  Cœsare,post  devictot  Pompei  libéras,  adjecti 
(XXXIV,  9). 

(3)  Ocloginta  autem  civium  millibui  in  transmarinai  coloniat  dittribu- 
tis,  etc.  (SueU  in  J.  Cxg.,  42). 
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Munatius  Plancus ,  un  des  correspondants  de  Cicéron ,  un 
des  hommes  les  plus  souples,  les  plus  habiles  des  tristes 
temps  qui  virent  succomber  la  république  romaine,  et  dont 
le  gigantesque  tombeau  couronne  l'admirable  paysage  de 
Gaëte.  Par  conséquent ,  lors  même  qu'il  serait  bien  prouvé 
que  la  colonie  de  Lyon  ne  fut  fondée ,  qu'à  l'époque  où 
Octave  avait  déjà  changé  son  nom  en  celui  d'Auguste,  il  fau- 
drait toujours  rapporter  aune  époque  antérieure,  c'est-à- 
dire  aux  temps  de  la  république,  la  fondation  de  la  colonie  de 
Vienne.  Il  en  est  encore  ainsi  de  la  ville  d'Arles.  Suétone 
nous  apprend  que  le  père  de  Tibère  commença  cette  haute 
fortune  qui  devait  aboutir  à  donner  à  son  fils  l'empire  du 
monde ,  en  servant  César  pendant  les  guerres  civiles ,  et 
en  allant  fonder  des  colonies  à  Arles  et  à  Narbonne  (1).  Il 
est  donc  évident  que ,  malgré  la  répugnance  de  l'aristo- 
cratie ,  à  fonder  des  colonies  en  dehors  de  l'Italie,  il  en  fut 
fondé  un  certain  nombre  dans  le  dernier  siècle  de  la  répu- 
blique ,  surtout  en  Espagne  et  en  Gaule. 

L'énumération  des  colonies  romaines,  fondées  pendant 
la  période  de  la  royauté  et  celle  de  la  république,  me  paraît 
épuisée.  Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  d'une  question  agi- 
tée par  presque  tous  les  savants ,  et  résolue ,  par  eux,  d'une 
manière  bien  différente  :  quelle  était  la  situation  politique 
des  colonies  romaines?  quels  étaient  les  droits  des  citoyens 
qu'on  envoyait  pour  les  habiter?  J'ai  déjà  eu  l'occasion 
d'indiquer  dans  quel  sens  je  croyais  que  l'on  devait  ré- 
soudre ces  questions.  Évidemment,  il  faut  distinguer  les 
époques.  A  la  fin  de  la  république  ,  le  droit  de  cité  fut  ac- 
cordé à  toute  l'Italie,  et,  dès  lors,  disparurent  les  dif- 
férences, si  profondes  autrefois ,  entre  les  citoyens  romains, 
les  Latins ,  les  Italiens ,  les  villes  municipales  cum  et  sine 


(1)  ...  j4d  deducendas  in   Galliam  colonias,  in  quU  Narbo  et  Arelate 
$rant^  mittut  est  (Suet.  in  Tib.  vita,  4). 
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suffragio,  les  villes  fédérées,  les  colonies,  les  préfectures. 
Sous  Tempire,  le  souvenir  même  de  ces  distinctions  dispa- 
rut parmi  le  peuple,  puisque  Aulu-Gelle  crut  nécessaire 
dinsister  sur  ce  point  essentiel  de  la  vieille  histoire  de 
Rome  ,  et  d'établir  nettement  la  ditTérence  entre  les  muni- 
cipes  et  les  colonies ,  dans  un  chapitre  que  Niebuhr  a  atta- 
qué ,  mais  auquel  il  faut  nécessairement  en  revenir ,  si  l'on 
veut  se  faire  une  idée  nette  de  l'administration  de  l'Italie 
sous  la  domination  romaine  (1).  Cette  distinction  ne  pou- 
vait plus  exister,  en  effet,  sous  la  monarchie,  puisque  les  as- 
semblées du  peuple  avaient  cessé  d'être  convoquées,  et  que , 
par  conséquent,  il  n'y  avait  plus  lieu  à  voter,  soit  pour  la 
confection  des  lois ,  soit  pour  la  nomination  des  magistrats. 
Accorder  le  jus  civhaiis  à  tous  les  habitants  de  l'empire ,  ce 
qui  fut  accordé  par  Garacalla,  n'aboutissait  plus  alors  qu'à 
leur  donner  les  mêmes  droits  civils  ;  les  droits  politiques 
avaient  cessé  d'exister  (2).  Sous  la  république,  du  moins 
jusqu'à  la  guerre  sociale ,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Les  villes 
et  les  peuples  de  l'Italie  étaient  séparés ,  non-seulement 
par  la  diversité  des  droits  civils,  mais  par  la  diversité  des 
droits  politiques. 

Les  citoyens  romains,  ceux  qui  jouissaient  du  jus  roma- 

(1)  Aulu-Gell.,  N.  AU.,  XVI,  13. 

(2)  En  1700  ,  lors  de  la  publication  tle  la  République  roniaiue  de  Beaufurt, 
c'était  encore  une  question  de  savoir  à  quel  empereur  appartient  la  loi  qui  donna 
letlroitdc  cité  à  tous  les  habitants  de  l'empire  {dala  cunclis  promiscue  ci- 
vilas  Romana).  Beaufoit  disi.tilc  et  résout  cette  question  qui,  iiràcc  à  lui,  n'en 
est  plus  une.  (^ette  concession,  toute  fiscale,  appartient  réellement  à  Gara- 
calla ;  Ikaufort  l'a  prouvé  et  en  a  expliqué  les  motifs  (il,  p.  181  et  suiv.).  Quant 
à  l'embarras  qui  a  paru  résulter,  pour  quelques  savants  cités  par  Beaufort,  du 
nom  d'Antonin ,  indiqué  par  plusieurs  écrivains  comme  étant  l'auteur  de  celle 
loi,  il  pouvait  ajouter  que  Caracalla  prenait  toujours  le  surnom  d'Antonin, 
comme  le  prouve  Spartien  [Hist.  Aug.  script..  Coll.  Panckoucke,  2'  série,  I, 
p.  174-19.')),  et  que  les  Tliermes  de  Caracalla,  où  l'on  a  trouvé,  non  pas  comme 
([uelques  écrivains  l'ont  dit,  le  Gladiateur  mourant  du  Musée  du  Capitole,  qui  a 
inspiré  de  si  beaux  vers  à  Bvron  (Gliilde-Harold  ,  IV,  st.  liO),  mais  le  Tau- 
reau Farnèse  et  l'Hercule  eu  repos,  du  Musée  de  Napics  ;  (pie  cesTUcrmes  ,  dis 
je,  contimient  de  porter ,  à  Rome ,  le  nom  de  Thermos  (rAntouin. 
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îunn ,  avaient  le  droit  de  voter  à  liome  pour  l'adoption  ou 
le  rejet  des  lois,  et  pour  la  nomination  de  tous  les  magis- 
trats. Sous  le  rapport  des  droits  civils ,  ils  ne  pouvaient  ni 
être  vendus  comme  esclaves,  ni  battus  de  verges  (1),  ni 
condamnés  ou  du  moins  exécutés  sans  la  ratification  du 
peuple,  ni  même  emprisonnés  préventivement,  pouvant 
toujours  se  dérober  par  un  exil  volontaire  à  une  condam- 
nation regardée  comme  certaine  (2).  Jls  avaient  le  y//-v 
(jcntls j  \e  jus  connubii,  c'est-à-dire,  depuis  Canuléius,  le 
droit  de  se  marier,  soit  avec  une  plébéienne ,  soit  avec  une 
patricienne;  \qjus  pateninm,  si  étendu,  comme  nous  avons 
eu  occasion  de  le  voir  à  propos  de  Spurius  Cassius  ;  le  droit 
de  tutelle,  de  propriété ,  enfin  le  droit  de  testament,  c'est- 


(1)  A  l'arnu'e  ,  les  soldats  Latins  qui  commettaient  (inciiiue  laule  contre  ia 
discipline  étaieiit  battus  de  verj^es.  Les  soldats  romains  étaient  siuiemcnl  tou- 
chés par  les  veryes  des  licteurs.  Cependant  on  employait  cor.tie  eux ,  dans  des 
cas  graves  et  sans  doute  réitérés  d'indiscipline,  un  singulier  cliàtimcnt.  On  les 
saignait.  C'était  un  moyen  d'arrêter  l'impétuosité  de  leur  taraetùre  (Aulu-Gelle. 
N.  Alt.,  X,  8).  —  Montes]uieu  dit  que  la  vraie  raison  c'est  que,  la  force  étant  la 
principale  qualité  du  soldat,  c'est  le  dégrader  que  de  l'ailaiblir  (Grand,  et 
Dec,  cil.  2). 

(2)  Je  ne  fais,  comme  je  l'indiquerai  bientôt,  que  résumer  les  travaux  divers 
auxquels  ces  importantes  questions  ont  donné  lieu.  La  question  de  l'appel  au 
peuple  se  présente  à  plusieurs  reprises,  mais  devient,  depuis  les  décemvirs,  une 
loi  fonlamentale.  Il  y  avait  toutefois  une  exception.  Quiconque  aspirait  à  la  t;.- 
rannie  ou  s'alliait  aux  ennemis  de  la  république;  quiconque,  en  un  mot,  se  n  n- 
dait  coupable  d'un  acte  de  haute  trahison,  perdait  le  droit  d'appel  ,  et  pouvait 
cire  saisi  et  ex^'-cuté  comme  coupable  du  crime  dv  perduellio,  comme  Perdu-l- 
lis  (du  vieux  mot  duellum  pour  hélium),  que  l'on  trouve  encore  dans  le  sénatus 
consulte  de  I8ô  contre  les  Bacchanales.  C'est  comme  Perduelles  ,  que  Ciccron 
et  Calon  firent  coiidanmer,  malgré  les  eiïorts  de  César,  les  complices  de  Catilina, 
et  que  Cicéron  prit  sur  lui  la  respon.-abilité  de  leur  exécution.  —  Perduvllvs  di- 
cuntur  /wsles,  ulperfccit  sic  pcrduellum  ;  et  duellum  id  postea  bellum.  Ab 
eadem  causa  ,  facta  Duellona  Bellona  {\drr.,  de  L.  L.  ad  V.  Perduellis).  — 
Tout  perduellis  devenait  ennemi  public;  il  perdait  ses  droits  de  citoyen;  il  pou- 
vait être  pendu  ou  crucifié.  Le  coupable  du  crime  de  majesté  {reus  majestatis) 
pouvait  échapper  à  la  mort  par  un  exil  volontaire;  le  perduellis  ne  le  pouvait 
pas  :  Aliudeslcrimcnmajestalis^aliwl  perduellionis  crimen... quatuor  inter 
majestatis  et  perduellionis  crimen  di/ferentias  reperio,  etc.  ^Calvini,  Lexicon 
JuT.  s.  V.  Perduellis.  —  Cl.  Mérimée  ,  Conj.  de  Cal. ,  p.  DO  el  DT,  notes.  —  Le 
texte  du  sénatus-consulte  contre  les  Bacchanale*  est  dans  M.  Siichelel,  Hist. 
rom.,  ],  p.  37 -i). 
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à-dire  le  privilège  d'être  institués  héritiers  par  toute  per- 
sonne, et  réciproquement,  de  désigner  pour  leur  héritier, 
en  tout  ou  en  partie ,  qui  bon  leur  semblait. 

Les  peuples  qui  jouissaient  du  jus  Lal'ù  ou  jus  Latinum 
se  trouvaient ,  politiquement  et  civilement ,  dans  une  situa- 
tion de  beaucoup  inférieure.  Ils  n'avaient  pas  le  droit  de 
suffrage.  Je  sais  très-bien  qu'on  a  tiré  une  conclusion  toute 
différente  d'un  passage  dans  lequel  Tite-Live  raconte  que 
l'on  apporta  les  urnes,  pour  décider  dans  quel  ordre  vote- 
raient les  alliés  latins  (1).  Mais  on  a  eu  tort  de  tirer  de  ce 
texte  une  conséquence  générale.  Quelques  alliés  latins 
avaient  obtenu  le  droit  de  suffrage  ;  cela  est  incontestable. 
Mais  tous  les  alliés  latins  ne  le  possédaient  pas.  Pour  l'ob- 
tenir, il  fallait  avoir  exercé,  pendant  un  certain  nombre 
d'années ,  une  magistrature  dans  sa  ville  natale ,  ou  bien 
avoir  obtenu  le  droit  de  fixer  sa  résidence,  son  domicile ,  à 
Rome,  en  convaincant  un  citoyen  romain  de  concussion  ou 
de  péculat,  et  en  prenant  sa  place.  C'étaient  donc  des  con- 
cessions individuelles.  D'autres  fois  ce  privilège  était  ac- 
cordé à  des  villes  entières,  comme  il  arriva  pour  Lanuvium, 
Nomentum,  Pédum,  Tusculum,  Priverne,  à  la  fin  de  la 
première  guerre  contre  les  Samnites(2).  Mais  alors  ces  villes 
devenaient  municipes.  Généralement,  ce  droit  n'apparte- 
nait pas  aux  alliés  latins  qui  n'avaient  pas  non  plus  le  jus 
tulelœ,  tesiamenii,  connubii  (3).  Non-seulement  ils  ne  pou- 


(1)  Testibus  datis ,  tribuni  populum  summoverunt,  silellaque  allata  est 
ut  sortircntur  ubi  Latini  suffragUim  ferrent  (T.-L.,  XXV,  3). 

(2)  T.-L.,  VIII,  J4,  IG,  21.  Ou  encore  pour  Formies,  Fundi  et  Arpinum,  qui, 
de  municipes  sine  suffragio,  devinrent  municipes  cum  suffragio,  en  1 88  (/6icf., 
XXXVlIi,37). 

(3)  (U"  fut  par  un  privilège  spécial  que,  en  188  ,  les  alliés  latins  de  la  Campa- 
nie  obtinrent  le  droit  d'épouser  des  Romaines.  Le  sénat  et  le  peuple  étaient,  en  ce 
moment,  en  voie  de  générosité.  Ils  allèrent  jusqu'à  reconnaître,  la  même  année, 
la  validité  des  mariages  antérieurs  et  la  légitimité  des  enfants  qui  en  étaient  is- 
sus. Il  fallait  ratifier  des  faits  accomplis.  La  loi  était  impuissante  contre  les  mœurs 
(T.-L.,XXXV11I,  36el43). 
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valent  pas  épouser  des  Romaines  ;  il  leur  était  même  dé- 
fendu de  se  marier  en  dehors  de  leur  territoire.  A  l'armée , 
les  soldats  qu'ils  étaient  tenus  de  fournir  pouvaient  être 
battus  de  verges.  Voilà  les  charges  ;  quels  étaient  les  pri- 
vilèges? Les  alliés  latins  avaient  l'espoir,  s'ils  étaient  sages, 
de  devenir  citoyens  romains  ;  ils  avaient  le  droit  de  nom- 
mer leurs  magistrats  municipaux  ;  de  compter  quelques  of- 
ficiers de  leur  nation  dans  les  armées  ;  d'obtenir  une  part 
du  butin  et  même  des  terres;  car,  à  la  suite  des  conquêtes, 
on  formait  un  ager  latinus  en  faveur  des  alliés  du  nom  latin, 
de  même  qu'un  aryer  piiblicus  pour  les  citoyens  de  Rome. 

Ces  derniers  avantages,  quelque  restreints  qu'ils  pussent 
être,  n'appartenaient  même  pas  aux  Italiens.  Ceux  qui 
n'avaient  que  le  jus  iudicum  ne  pouvaient  jamais  devenir 
citoyens  romains,  avec  la  plénitude  des  droits  civils  et 
politiques  attachés  à  ce  titre.  Nous  ne  parlons  pas  des 
'préfectures.  Les  peuples  ou  les  villes  que  les  Romains  ré- 
duisaient à  cet  état  d'infériorité,  comme  Capoue,  comme 
tout  le  Brutium ,  après  la  guerre  d'Annibal ,  ne  faisaient 
plus  légalement  partie  de  l'Italie.  On  les  considérait 
comme  des  provinces;  on  les  soumettait  à  tous  les  caprices, 
à  toutes  les  exactions,  des  préteurs  que  Rome  envoyait  pour 
les  gouverner.  Les  \\\\e.s  Jédcrées  ou  alliées  étaient  beau- 
coup mieux  traitées.  Soumises  à  des  tributs  et  à  des  sub- 
sides militaires ,  elles  avaient ,  en  revanche,  conservé  leurs 
lois,  leur  gouvernement  particulier;  elles  pouvaient  se 
choisir  un  protecteur  ou  un  patron  à  Rome.  Telles  étaient 
Iléraclée,  Rhégium,  Naples,  Locres,  dont  Cicéron  était 
le  patron  (1).  Quant  aux  nuinicipcs,  j'ai  déjà  dit  qu'il  y 


(0  C\c.,pro  Balbo,fi. — On  a  essayé  d'établir  entre  les  villes  alliées  et  lesvilles  fé- 
dérées quelques  dilVéïences.Ces  dillérences  seraient  si  minimes  ijuc  la  distinction 
ne  me  semiile  pas  réelle.  Le  protectorat  des  villes  fédérées  entraîna  de  graves  con- 
séquences, non  prévues  par  le  sénat,  malgré  son  habileté  ordinaire,  et  qui  furent 
désastreuses  pour  la  liberté  de  Rome,  [^n  consulaire,  Minulianus,  avait  quinze 
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en  avait  de  deux  espèces  :  les  municipes  ciim  suffragio  et 
les  municipes  sine  suffragio.  Ces  deux  sortes  de  villes  muni- 
cipales étaient  égales  sous  le  point  de  vue  des  droits  civils. 
Les  liens,  qui  rattachaient  à  Rome  les  unes  et  les  autres  , 
étaient  fort  peu  étroits  ;  les  habitants  des  unes  et  des  autres 
nommaient  leurs  magistrats,  édiles,  préteurs,  consuls, 
dictateurs,  par  eux-mêmes,  sans  l'intervention  des  Ro- 
mains; et  ces  magistrats  pouvaient  exercer  les  mêmes 
fonctions,  à  Rome  et  dans  leur  ville  natale,  ayant  ainsi 
deux  patries  (1).  Mais,  sous  le  point  de  vue  politique,  la 
différence  était  grande.  Les  municipes ,  sans  droit  de  suf- 


peuples  pour  clients;  Claudius  Drusus  et  le  jeune  Pompée  purent  lever  tles  ar- 
mées avec  leurs  clients  (Cf.  Suet.  in  Tib.,  2;  Vell.  Pat.,  II,  20;  VaU-Max..,  IX, 
lô,  etc.). 

(I)  Patria  cîvitatis  seujuris,  patria  naturœ  seu  loci  (Cic,  de  Leg  ,  H,  1). 
Cicéron  engageait  vivement  son  fils  à  solliciter  la  place  d'édile  dans  le  municipe 
d'Arpinum  (Epist  ad  famll.,  XllI,  11).  Cette  importance  des  municipes,  et  leur 
caractère,  se  maintmrent  longtemps  :  au  iv=  siècle  de  notre  ère,  Ausone  était  lier 
d'être  consul  à  Bordeaux,  sa  ville  natale,  et  d'être,  en  même  temps, citoyen  ro- 
main, c'est-à  dire  d'avoir  deux  patries  : 

Diligo  Burdigalam;  Romain  colo.  Consul  in  illa; 
Civis,  in  ambabus.  Cunse  liic;  ibi  sella  curiiiis. 

A  cette  époque,  l'organisation  ancienne  de  l'Italie  avait  été  étendue  à  tout  l'em- 
pire. Mais  ce  qui  était,  autrefois,  un  privilège,  était  devenu  une  cause  d'oppression 
et  une  tyrannie.  Le  régime  municipal,  si  envié  autrefois,  fut,  au  iv''  et  au  v^  siè- 
cles, une  des  causes  les  plus  actives  de  la  chute  de  l'empire  romain  et  du  soulè- 
vement des  habitants  contre  l'administration  impériale.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  avec  quelle  netteté  et  quelle  hauteur  de  vues  tout  ceci  a  été  exposé  par 
M.  Guizot  (  Premier  Essai  sur  l'hist.  de  Fr.,  p.  1-50.  —  Cours  d'hist.  de  laciv. 
en  Frauce,  2'  leçon,  t.  l,  p.  3U  et  85.  —  M.  Michelet  a  su,  avec  sa  verve  et  son 
style  si  saisissants,  ajouter  encore  des  traits  importants  à  ce  tableau,  Hist.  de 
France,  I,p.  lOU  el  suiv.).- Un  autre  privilège  très-considérable,  sinon  de  tous  les 
municipes^du  moins  de  quclijues-uns,  notamment  de  Tibur  et  de  Préneste,  était 
depouvon-  servir  d'usile.  J'ai  déjà  dit  que  tout  citoyen  romain  pouvait  échapper  à 
une  condamnation  piobable  par  un  exil  volontaire.  Tant  que  la  puissance  de 
Home  fut  bornée  au  TilHC,  passer  ce  lleuve,  c'était  aller  en  pays  étranger.  Lors- 
que les  IVoniieres  rccuièrent,  il  fallut  procurer  aux  citoyens  quei(iues  moyens 
d'exécuter  au  moins  la  lettre  des  lois;  j'ai  dit  combien  les  Romains  étaient 
formalistes.  On  leur  oll'rit  un  refuge  à  peu  de  dislance  de  Rome.  De  là  le  droit 
d'asile  accordé  à  quelques  villes  municipales  peu  éloignées.  Je  regrette  de  n'avoir 
pas  vu  ce  fait  curieux  signalé  dans  l'excellente  dissertation  de  M.  Henri  Wallon  : 
Du  dioil  d'abilc,  in-8%  1837 . 


irage,  ne  ressemblaient  à  Rome  que  par  l'identité  du  droit 
civil  ;  les  municipes  avec  le  droit  de  suffrage ,  y  ressem- 
blaient sous  tous  les  rapports.  î)ans  l'un  et  l'autre  cas ,  le 
droit  municipal  était  précieux  ;  aussi  les  Romains  ne  l'ac- 
cordaienl-ils  qu'avec  une  extrême  réserve,  pour  des  ser- 
vices tout  à  fait  éclatants.  On  a  calculé  que' ,  pendant  la 
durée  de  la  république  ,  les  Romains  n'avaient  accordé  ce 
droit  qu'à  trente  villes  de  l'Italie  (1). 

Je  crois  qu'après  les  détails  qui  précèdent,  il  n'y  a  plus 
de  difficultés  à  résoudre  la  question  qui  nous  occupe.  D'a- 
bord, il  est  maintenant  facile  de  comprendre  la  distinction, 
que  Tite-Live  mentionne  si  souvent,  entre  les  colonies 
latines  et  les  colonies  romaines.  Les  colonies  latines  n'é- 


(l)  Je  sens  comy)ien  sont  insiiHisanls  les  dt-tails  qui  précèdent.  J'aurais  pu  les 
étendre ,  les  développer,  et  surtout  appuyer  chacune  de  ces  assertions  de  nom- 
breux témoignages,  si  je  n'avais  pas  craint  de  sortir  du  cadre  que  je  me  suis 
tracé.  .Mon  but  n'était  pas  de  fiiiré  connaître  l'administration  de  ITtalie  sons  la 
domination  romaine.  C'est  une  grave  question  dont  je  me  suis  occupé,  il  y  a  déjà 
prés  de  di\  ans,  et  que  je  reprendrai  peut-être  plus  tard.  Je  voulais  seulement  en 
dire  assez  pour  bien  faire  comprendre  la  situation  civile  et  politique  des  colonies 
romaines  en  Italie,  en  les  comparant  à  la  situation  des  autres  villes  de  la  Pé- 
ninsule :  j'ai  souvent  aCTirmé  sans  prouver,  je  résumais  d'anciens  travaux.  Les 
preuves  et  les  discussions  se  trouvent  dans  les  ouvrages  suivants,  dont  tout  ce 
qui  précède  a  été  extrait:  Patdus  Jlanulius,  de  Civitale  lîomàna  (In  thés, 
ant.  Grievii,  I,  p.  1-3'J). —  Panvinius,  même  sujet  {Ibitt.,  p.  193-34:5).  — Si- 
goniits.  De  antiqiio  jure  civ.  Boni.  {Ibid.,  p.  i0-19o),  et  :  De  antiqiio  jure  Ita- 
lie [Ibttd.,  H,  p.  1389-1528).  —  Mitali,  l'Italie  av.  la  domination  rom.  (tr.  fr., 
IV,  p.  in-liG)  — AïeéuAr,  Hist.  rom.  (trad.  fr.,  t  l\\)  — Dézobry,  Home  au 
siècle  d'Auguste  (lettres  31  et  32,  t.  I,  p.  321-337).  —  Poirson,  Hisl.  rom.  ^^t.  II, 
p.  490' et  suiv.).  —  Dureau  de  la  Malle,  Éc.  prtl.  des  Rom.  (t.  II,  p.  332  et 
suiv.). —  Savigny,  Mém.  de  l'Ac.  de  Berlin,  1815  (t.  111,  p.  4l  et  suiv.). —  Creu- 
zer  [yïbriss  der  Bœmischen  antiquita(en).  —  Bnnanuj  (.Mém.  dans  le  XVII' 
vol.  du'  recueil  de  l'Ac.  des  inscriptions}.— .^//c/ie/e/',  Hist.  rom.  (t.  T,  éclaire, 
p.  329-335).  (L'anleur  a  recueilli  la  plupart  des  textes  essentiels.) — Duruy,  Hist. 
des  nom.  (t.  I,  ch.  M,  p.  314-322).  -  Laferrière,  Hist.  du  droit  civil,  etc.  (t.  I, 
p.  190-203). —  yfm.  Thierry  (Mémoire  sur  l'organisation  commimale  des  Ro- 
mains, inséré  dans  les  Mém.  de  l'.Vcadpniie  des  sciences  morale? et  politiques). — 
Mais  tous  ces  travaux,  remarqualiles  à  tant  de  titres  ,  n'ont  pas  fait  oublier  les 
recherches,  si  claires,  si  subslanlielles,  de  neaufort,  Hist.  de  la  républi(iue  ro- 
maine (rdit.  de  17GC,  in-4",  t.  H,  liv.  vi,  ch.  (  et  fi;  et  liv.  VII ,  ch.  1,2,  3,  et  4). 
C'est  toujours  à  ce  précieux  ouvrage  qu'il  faut  recourir. 
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taient  pas  seulement  celles  que  l'on  avait  fondées  dans  le 
Latium;  nous  avons  vu  que  Tite-Live  désigne,  sous  ce  titre, 
des  colonies  établies  en  Étrurie  et  dans  la  Gaule  Cisalpine. 
Il  faut  entendre,  par  là,  des  villes  où  les  Romains  en- 
voyaient des  citoyens  n'ayant  que  le  jus  Latii ,  et  dont  les 
habitants  ne  jouissaient,  dès  lors,  que  de  la  partie,  res- 
treinte, des  droits  civils  attachés  au  titre  de  citoyens  latins. 
Ensuite  nous  ne  devons  pas  être  surpris  de  ce  que  Tite-Live 
donne  toujours  le  titre  de  citoyens  romains  aux  habitants 
des  colonies  romaines.  Ceux-ci  conservaient ,  en  effet ,  le 
titre  et  les  privilèges  des  citoyens  romains ,  mais  seulement 
sous  le  point  de  vue  des  droits  civils.  Pour  eux,  la  distinction 
des  droits  civils  et  des  droits  politiques  est  importante  à 
faire.   Ils  conservaient  le  jus  connubii ,  le  jus  testamenti , 
le  jus  paternum ,  le  jus  tutelœ ,  etc.  ;  mais  ils  perdaient  le 
jus  suffrcujii.  Le  bon  sens  le  prouverait ,  à  défaut  même  des 
textes.  Quel  était ,  en  effet,  le  but  des  colonies  romaines? 
C'était  de  garder  Rome  par  des  espèces  de  camps  perma- 
nents ,  et  de  surveiller  les  ennemis  intérieurs  de  la  Pénin- 
sule et  les  étrangers  qui  pourraient  l'envahir,  en  offrant ,  à 
ces  invasions  ou  à  ces  révoltes ,  des  résistances  et  des  ob- 
stacles qni  permettraient  aux  armées  romaines  d'arriver,  à 
temps ,  sur  les  points  menacés.  Ces  résultats  auraient-ils  été 
possibles,  si,  chaque  année,  pour  l'élection  des  magis- 
trats, à  chaque  instant ,  pour  le  vote  des  lois,  les  habitants 
des  colonies  avaient  quitté  ces  villes ,  pour  venir,  en  masse, 
tous  à  la  fois,  apporter  leurs  votes  à  Rome?  Pendant  ce 
temps,  les  colonies  n'auraient-elles  pas  été  laissées,  pour 
ainsi  dire,  au  premier  occupant?  Au  lieu  d'être  une  dé- 
fense, ne  seraient-elles  pas  devenues  un  danger   pour 
Rome  ? 

Sans  doute,  il  y  avait  un  moyen  de  tout  concilier  :  c'était 
d'autoriser  les  habitants  des  colonies,  ou  bien  à  se  faire  rc- 
présenlur  dans  les  comices,  ou  bien  à  envoyer  leurs  votes 
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écrits  à  Rome.  Mais  les  anciens  ne  connaissaient  pas  le  sys- 
tème du  gouvernement  représentatif,  tel  qu'il  est  pratiqué 
par  les  peuples  modernes.  Chez  eux,  le  vote  était  direct  et 
sans  intermédiaire.  Je  m'empresse  cependant  d'ajouter  que 
l'on  trouve  dans  l'histoire  romaine  quelque  chose  d'analogue 
à  notre  système  actuel.  Auguste  établit,  en  effet,  que,  dans 
chaque  colonie ,  les  magistrats  recueilleraient  les  votes  des 
habitants  et  les  enverraient,  cachetés,  à  Rome,  pour  l'é- 
poque des  comices  (l).  Mais  le  texte  même  de  Suétone 
prouve  que  c'était  une  innovation  ;  que  cette  mesure  fut 
considérée  comme  faisant,  de  toutes  les  villes  de  l'Italie,  les 
égales  de  Rome.  Donc ,  auparavant ,  il  n'existait  rien  de 
semblable,  et  ce  fut,  par  conséquent,  à  l'époque  d'Auguste, 
que  les  colonies  commencèrent  à  exercer,  indirectement, 
ce  droit  de  vote  qu'elles  n'avaient  pas  précédemment 
exercé  (2). 

Cette  interprétation  est  confirmée  par  un  grand  nombre 
de  faits.  Nous  avons  vu  que,  lorsque  les  patriciens  voulu- 
rent éluder  les  lois  agraires  par  la  fondation  d'une  colonie 
à  Antium ,  il  se  présenta  fort  peu  de  citoyens  pour  aller 
occuper  cette  ville.  Ils  auraient  perdu  leur  droit  de  suffrage, 
souffert  une  sorte  de  dhninuiio  capitîs  (3).  Nous  avons  vu 
aussi  que ,  pour  détourner  les  plébéiens  de  la  loi  de  Rullus, 
Cicéron  emploie  cet  argument,  qu'en  allant  s'établir  dans 
les  colonies  que  le  tribun  propose  de  fonder ,  ils  perdront 
les  jeux ,  les  fêtes ,  les  suffrages  (II) .  Il  est  donc  évident 


(1)  Excogitato  génère  suffragiorum,  quœ  de  magistratibus  urbicis  decu- 
riones  colonici  in  sua  qiiisque  colonia  ferrent,  et  sub  diem  comitiorum  obsi- 
gnata  ]îoma7n  mitterent  (Sud.,  in  Vita  Aug.,  46). 

(2)  Cependant  il  est  clair  que  les  colonies  avaient  le  droit  de  nommer  leurs 
magistrats;  ces  magistrats,  rfuumi'jrs,  prt'fcurs,  etc.,  sont  indiqués  notamment 
jiar  Cicéron  (de  Leg.  agr.,  H,  28),  En  ce  sens,  elles  avaient  le  jus  suffnigii; 
mais  ce  droit  était  restreint  à  l'élection  des  magistrats  locaux. 

(:î)  T.-L.,  m,  1  ;  Den.,  IX,  p.  015.— Voir  plus  luuit,  p.  Ki'J. 

(4)  Cic,  de  L.  agr.,  II,  27. — Voir  le  texte  plus  haut,  p.  3S:{,  noie. 
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que  les  colonie?  étaient  moins  favorisées  que  celles  des  villes 
municipales  qui  avaient  le  droit  de  suffrage.  De  là  vient 
que,  comme  récompense,  des  colonies  furent  converties  en 
municipes  ,  et,  réciproquement,  que,  par  punition,  des 
municipes  furent  réduits  à  l'état  de  colonies,  du  moins  sous 
le  rapport  des  droits  politiques  (l).  Par  exemple,  Cicéron 
nous  apprend  queSylla,  pour  punir  les  habitants  de  Vol- 
terre,  ville  municipale,  les  réduisit  au  même  état  que  la 
ville  de  Rimini  ou  Ariminium  qui  était ,  nous  l'avons  vu , 
colonie  romaine  (2).  Nous  lisons  aussi  dans  Dion  Gassius  (3), 
qu'après  la  bataille  de  Munda,  César  traita  diiïéremment 
les  villes  d'Espagne,  suivant  la  conduite  qu'elles  avaient 
tenue  à  son  égard;  qu'il  accorda  aux  unes  des  terres,  à 
d'autres  le  jus  civtiaiis ,  à  d'autres  enfin  simplement  les 
privilèges  des  colonies  romaines.  Donc  la  situation  de 
celles-ci  était  inférieure  à  la  situation  des  autres  (!\).  J'a- 
jouterai un  dernier  fait  concluant  :  Cicéron  dit  que  Satur- 
ninus  proposa,  en  101,  de  donner  à  Marins  l'autorisation 
de  conférer  le  droit  de  cité  à  trois  citoyens  de  chaque  co- 
lonie (5).  Si  l'on  pouvait  accorder  ce  droit  et  ce  titre,  c'est 
que,  évidemment,  les  habitants  n'en  jouissaient  pas  (6).  Je 


(1)  Cicrion,  briguant  le  cons^lat,  dil  h  Atticiis  (Epist. ,  !,  1j  que  les  sufiVagos 
de  la  Gaule  sont  fort  à  mt-naser.  Il  ne  s'agit  sans  doute  ,  dans  ce  cas,  que  des 
municipes  qui  syaiept  reçu  le  droit  de  suffrage;  tput  au  plus,  des  citoyens  dos 
diverses  villes  de  la  Cisalpine  auxcjuels,  individuellement,  le  sénat  avait  pi,i 
l'accorder. 

(2)  Cic.  pro  Cseciiiçi,  aâ|. 
(.1)  L.  XLIII,  p.  204. 

(4)  U  résulte  de  là  que  les  citoyens  envoyés  dans  les  colonies  subissaient  une. 
sorte  de  diminulio  capilis.  Or  il  y  en  avait  de  trois  espèces  :  capitis  diminutit) 
H)fl.T)'wa,  c'est-à-dire  la  perte  du  status  liberlatis;  capitis  diminufio  média, 
perle  du  status  rivitatis;  capitis  ditninutin  iiuiiima,  c'est-à-dire  esse  in  manu 
vcl  in  pntestate  aliciijits.  L'envoi  en  colonie  est  une  variété  de  la  seronde 
espèce;  la  perle  du  jus  ciritatis  n'est  pas  complète,  le  colon  ne  perdant  que  le 
jus  su/frayii. 

(5)  Ulin  aingulas  colonias  ternos  cives  Homanos  facere  posset  (Pro  Bal- 
bo,  21). 

((;)  Une  antre  Infériorité  des  colonies  ,    vclativenicnl  au\  villes  inunicipales  , 
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conclus  de  tous  ces  faits,  avec  Sigonius,  Spanheim  et 
Beaufort,  que  les  colonies  romaines  ne  jouissaient  pas  du 
droit  de  suffrage  ;  que  les  Romains  qu'on  y  envoyait  per- 
daient cette  partie  essentielle  de  leurs  droits  politiques ,  tout 
en  continuant  de  conserver  leurs  droits  civils.  C'est  faute 
d'avoir  fait  cette  distinction,  faute  d'avoir  analysé  les  divers 
éléments  dont  se  composait  \ejus  civiiaiis  ,  que  Manuce  a 
pu  affirmer  que  les  habitants  des  colonies  conservaient  leurs 
droits  de  citoyens.  Sigonius  me  paraît  avoir  eu  raison  d'af- 
firmer le  contraire  et  de  relever  Terreur  de  Manuce;  peut- 
être  aurait-il  dû  montrer  un  peu  plus  d'égards  pour  un  sa- 
vant aussi  distingué ,  et  le  combattre  en  termes  un  peu 
moins  vifs.  Il  est  bon  d'avoir  raison  ;  mais  la  politesse  dans 
les  formes  ne  nuit  jamais  à  la  solidité  du  fond  (1). 


c'est  que  les  colonies  devaient  envoyer  des  secours,  à  Rome,  aussitôt  réquisition. 
Les  colonies  maritimes,  comme  nous  l'avons  vu,  avaient  seules  le  privilège  de  ne 
pas  donner  de  soldais.  Les  villes  municipales,  au  contraire,  considérées  comme 
des  républiques  siti  juris,  ne  fournissaient  des  secours  qu'autant  qu'elles  le  vou- 
laient. Ainsi  nous  voyons  Titc-Live  louer  le  zèle  et  l'attachement  des  ailii's  ,  en 
204,  lors  (lu  départ  de  Scipion  pour  la  Sicile  et  l'Afrique.  Géré  offre  du  blé  et  des 
provisions  pour  les  équipages  ;  Populonia  du  fer;  Tarquinies  de  la  toile  à  voiles  ; 
Volalerra  du  blé  et  des  agrès  pour  les  navires  ;  Arrélium  des  boucliers,  des  cas- 
ques, des  haches,  des  javelots,  etc.;  Pérousc,  Clusium,  Rusella,  des  sapins  pour 
la  construction  des  bâtiments,  etc.  (T.-L.,  XXVIH,  45).  Tous  ces  dons  étaient 
volontaires;  les  exigences  de  Rome  devaient  être  obéies  par  les  colonies.  Cicéron 
parle,  également,  avec  éloge,  des  offre?  volontaires  des  inunicipes  contre  Antoine, 
qui  assiégeait  Modène  :  Ut  in  singulis  oppidis  curiam  populus  romanus  non 
desideret  (Phil.,  VU,  8). 

(')  Eodem  locoais  coloniasjus  hahuisse  suffragii  ferendi  in  comitiis  ma- 
gistratuum  romanonim  :  quod  est  plane  fiilsum.  Nulla  enim  colonia,  qualc- 
nus  colonia,  jus  unquam  liabuit  sn/fragii  (Sir.,  de  .\nl.  jure  11,,  il,  p.  6iti).  — 
Pour  toute  celte  histoire  des  colonies,  je  me  suis  aussi  beaucoup  servi  des  disser- 
tations, déjà  indiquées,  de  Heyne.  Les  deux  premières,  relatives  à  l'histoire  géné- 
rale et  aux  caractères  des  colonies  anciennes,  comparées  aux  colonies  des  peu- 
ples modernes,  se  trouvent  au  tome  1"  des  Opuscules  académiques,  p.  2!)0-;i()!)  et 
p.  3(0-329.  Elles  sont  intitulées  :  De  veterumcoloniarum  jure  ejusque  caussis. 
Elles  furent  écrites  en  n"G  et  1777.— La  sage  appréciation  et  l'érudition  de  leur 
savant  auteur  ne  sont  pas  leurs  seuls  mérites.  On  y  trouve  aussi  (surtout  à  la 
p.  320,  note)  une  bibliographie,  faite  avec  soin,  des  ouvrages  oii  ces  graves  questions 
ont  été  agitées,  pendant  le  xvii'  et  le  xvni*  siècles.— L'autre  disseilatiou  ,  pro- 
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§  VI. — Troisième  espèce  de  lois  agraires. — Dépossessions  violentes 
et  distributions  de  terres  aux  soldats.. 


La  non-adoption  de  presque  toutes  les  lois  agraires  gé- 
nérales ,  l'insuffisance  des  colonies ,  l'inexécution  de  la 
plupart  des  mesures  des  Gracques  et  de  César,  toutes  ces 
circonstances  entraînèrent  des  désordres  que  j'ai  déjà  si- 
gnalés. Un  des  plus  graves ,  c'est  que  les  armées  ne  purent 
pliis  se  recruter  que  parmi  des  peuples  étrangers ,  et  qu'elles 
se  composèrent ,  dès  lors ,  de  mercenaires  aussi  insatiables 
de  richesses ,  aussi  insolents ,  et  souvent  aussi  lâches  que 
ces  troupes  qui  avaient ,  quelques  siècles  auparavant ,  fait 
trembler  Garthage  ;  ou  que  ces  bandes  de  condottieri ,  sans 
foi  et  sans  patrie  ,  dont  Machiavel  surtout  a  raconté ,  pour 
le  XV*  siècle  ,  les  désordres  et  les  excès.  Désormais,  les  sol- 
dats de  la.  république  romaine  ne  furent  plus  attachés  à  la 
patrie  ;  cette  patrie  n'était  pas  la  leur ,  et  bientôt  ils  n'en 
connurent  d'autre  que  les  camps  où  se  passait  leur  vie.  Que 
leur  importaient  ces  sénateurs  qu'ils  ne  voyaient  jamais 
sur  les  champs  de  bataille?  Ils  ne  connaissaient  d'autres 
maîtres  que  les  chefs  qui  les  menaient  au  combat,  c'est- 
à-dire  au  butin.  Peu  leur  importait  même  le  peuple  à  com- 
battre; ils  combattirent  contre  Rome.  La  cause  les  intéres- 
sait moins  encore.  Quel  parti  représentait  Sylla?  Quels 
intérêts  soutenait  Marius?  Quel  était  le  système  politique 
de  Gésar ,  de  Pompée ,  d'Antoine  ou  d'Octave  ?  Les  armées 
ne  se  posaient  pas  et  ne  pouvaient  guère  se  poser  ces  ques- 
tions. Les  hommes  politiques  distinguent  les  nuances ,  les 


noncée  en  1791  ,  est  moins  £;én('Male.  Heyne  n'y  traite  que  des  colonies  ro- 
maines. Elle  est  intitulée  :  Di'  Romnnorum  prudenda  in  coloniis  regendis. — 
Eilo  se,  trouve  dans  le  troisième  volume  ilrs  Opuscules  (p.  79-92;.  Je  n'ai  pas 
besoin  (le  dire  que  le  liutdos  colonies  romaines,  leur  utilitii  et  leurs  droits  poli- 
tiques, y  sont  nettement  présentés. 
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masses  veulent  des  couleurs  tranchées.  Entre  tous  ces  am- 
bitieux qui  fondaient  sur  la  république  pour  la  dominer,  on 
pouvait  voir  des  différences  d'intérêts;  mais  le  but  et  le  ré- 
sultat ne  devaient-ils  pas  être  les  mêmes?  Aussi,  désormais, 
les  soldats  se  pressèrent-ils  autour  du  chef  qui  leur  inspirait 
de  la  confiance  ou  se  les  rattachait  par  des  bienfaits.  Les 
enseignes  de  ce  général  furent  désormais  le  seul  drapeau 
qu'ils  connussent  ;  il  fut  lui-même  le  seul  homme  dont  ils 
voulussent  recevoir  des  ordres.  Réciproquement ,  tous  ces 
généraux  qui  ne  pouvaient  dominer  que  par  la  force  et  se 
maintenir  qu'avec  l'appui  des  soldats,  durent  se  les  atta- 
cher par  des  concessions,  des  bienfaits,  des  richesses.  Ces 
richesses  devaient  être  prises  évidemment  sur  les  biens  des 
vaincus.  Or  quels  étaient  les  vaincus  à  cette  époque?  tou- 
jours les  Romains;  car  la  république  elle-même  était  la 
proie  qu'on  se  disputait.  Dès  lors ,  l'Italie ,  devenue  romaine 
et  entièrement  romaine ,  fut  ravagée ,  pendant  le  dernier 
siècle  de  la  républicjue,  par  des  dévastations  et  des  pillages 
plus  terribles  que  ceux  qui  l'avaient  désolée ,  lorsqu'elle 
défendait  son  indépendance  contre  les  Romains.  Ces  ra- 
vages étaient  systématiques ,  exécutés  de  sang  froid ,  et  l'I- 
talie n'avait  plus ,  pour  se  défendre,  ces  armes  que  la  con- 
quête avait  brisées  entre  ses  mains.  De  là,  d'effroyables  dé- 
sastres et  des  dépossessions  opérées,  pour  et  par  les  soldats, 
aux  dépens,  non  pas  seulement  des  détenteurs  du  domaine 
(car  le  domaine  public  ne  tarda  pas  à  être  épuisé) ,  mais 
des  propriétés  privées.  De  là,  une  troisième  sorte  de  lois 
agraires,  bien  différente  des  deux  premières  espèces  que 
nous  avons  étudiées.  Celles  dont  nous  venons  de  faire  l'his- 
toire ,  étaient  le  résultat  de  décrets ,  librement  discutés  et 
votés  par  le  sénat  et  les  comices;  celles  que  nous  allons  étu- 
dier, furent  le  résultat  de  décrets  portés  par  des  généraux 
victorieux.  Les  unes  donnaient  des  terres  aux  citoyens  né- 
cessiteux de  Rome  ;  les  autres  en  accordent  exclusivement 
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à  des  soldats,  déjà  riches  de  leur  paye,  de  leurs  gratifica- 
tions et  de  leur  butin.  Les  premières  ne  touchaient  qu'au 
domaine  de  l'État;  les  dernières  atteignent  Varjer  privatusj 
jusqu'alors  respecté  (1). 

Déjà  sans  doute,  avant  les  guerres  civiles  de  Marius  et 
de  Sylla,  nous  voyons  quelquefois  la  république  récom- 
penser par  des  terres  les  services  militaires  qui  lui  ont  été 
rendus.  Nous  en  avons  vu  des  exemples  pour  Horatius 
Coclès  et  Mutius  Scévola,  dès  le  commencement  de  la  ré- 
publique. Nous  en  avons  vu  plusieurs  autres  exemples,  en 
étudiant  les  lois  agraires  et  surtout  les  colonies ,  puisqu'il 
arrive  fréquemment  à  Tite-Live  de  désigner  les  colonies 
avec  le  titre  de  militaires.  Des  colonies,  exclusivement  mili- 
taires, sont  indiquées  par  cet  historien  (2).  En  215,  Marcel- 
lus,  assiégé  dans  Noies  par  les  Carthaginois,  voit  passer 
sous  ses  drapeaux,  soit,  ajoute  Tite-Live,  par  mécon- 
tentement, soit- dans  l'espoir  d'une  solde  plus  élevée, 
douze  cent  soixante-deux  cavaliers  Numides  et  Espagnols. 
Après  la  fin  de  la  guerre  on  les  récompense ,  et  de  cette 
trahison,  et  des  services  qu'ils  ont  rendus,  en  donnant  des 
terres,  aux  Espagnols  en  Espagne,  aux  Numides  en 
Afrique  (3). 

Mai§  ce  sont  des  cas  exceptionnels  ;  encore  voyons- 


(1)  Consulter  M.  G  ira  ud,  Ilist.  du  droit  vom.,P-  20S;  Ilist.  du  droit  de  pro- 
priété, t.  I,  p.  181. 

(2)  Tite-Live  nous  iipprend  aussi  (pie  l'on  récompensa  de  la  même  manière  les 
Siciliens  qui  avaient  aidé  Marccllus  à  reconijuérir  leur  pays  sur  Annibal  ;  que,  en 
212,  après  la  prise  de  Syracuse,  on  doima  au  Syracusain  Sosis  cl  à  l'Espagnol 
M('rir'ns,  qui  avaient  tralii  les  Syraeusains,  le  droit  de  cité  et  oOO  jiiuères.  l-a 
part  de  Sosis  fut  prise  sur  les  terres  qui  avaient  appartenu  au\  anciens  rois  ou 
aux  ennemis  de  Rome;  il  eut,  de  plus,  une  maison,  à  son  choix,  parmi  celles  des 
liabitaiits  que  l'on  avait  punis  selon  les  lois  <lela  guerre,  l'etligène,  (iiii  avait  su 
di'cider  Mérifus  à  trahir,  re<ut  U»()  arpents  (T.-L.,  XXVI,  2l).  Il  parait  que  les 
liomains  n'claient  jias  comme  Philippe  :  ils  aimaient,  à  la  fois,^  et  la  trahison  et 
les  traities. 

{■\,  Ob  iram  nedn  aliquant,  aut  spein  llberalioris  itiililiœ...  (lite-Live, 
XXIU,  4(i). 
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nous  que,  dans  ces  lircoDstaiicps,  les  terres  accordées 
sont  prises  sur  les  conquêtes  récentes,  pt  même  en  dehoi-s 
de  l'Italie.  Pour  trouver  j'ispèçq  de  lois  agraires  qui  nous 
occupe  maintenant,  les  déposse^sions  violentes  ,  les  distri- 
butions en  faveur  des  soldats,  aux  dépens  des  Italiens 
eux-mêmes ,  il  faut ,  je  le  répète ,  arriver  jusqu'à  Sylla.  11 
est  même  évident  que  les  colonies  fondées  par  Sylla,  après 
sa  victoire  sur  Sulpicius  et  avant  la  guerre  contre  Mithri- 
date ,  n'offrent  rien  d'insolite.  Ce  sont  des  colonies  ordi- 
naires. Les  colonies  ,  nouvelles,  inusitées,  ne  commencent 
qu'après  la  guerre  sociale,  lors  des  proscriptions  et  de  la 
dictature  du  vainqueur  de  Mithridate,  de  Carbon  et  du 
jeune  Marins.  C'est  alors  seulement,  comme  Heyne  l'a 
très-bien  dit,  que  Sylla  inaugure  ce  nouveau  système  de 
colonies  qui  dépouillèrent  les  riches,  sans  enrichir  les  pau- 
vres, et  cela  au  profit,  soit  des  soldats  qui  l'avaient  secondé 
dans  ses  guerres,  soit  des  satellites  qui  l'aidaient  à  com- 
mettre ses  crimes.  Je  n'ai  pas  à  faire  l'histoire  de  ces  hor- 
ribles proscriptions  dont  Appien,  Cicéron  ,  Salluste,  Flo- 
rus,  ont  retracé  les  principaux  traits.  On  sait  comment 
s'enrichirent,  et  Chrysogonus,  et  Crassus,  et  Catilina,  et 
Sylla  lui-mônie.  Mais  bientôt  les  proscriptions  individuelles 
ne  suffirent  plus;  l'Italie  fut  soumise  à  des  proscriptions  en 
masse.  La  Lucanie,  le  Samnium  et  l'Étrurie,  s'étaient 
montrés  les  plus  ardents  à  soutenir  la  cause  de  l'indépen- 
dance de  l'Italie  et  de  la  démocratie,  pendant  les  deux 
guerres  sociales.  Ce  fut  sur  ces  contrées  que  s'appesantit  la 
main  du  dictateur.  De  toutes  les  villes  du  Samnium,  Béné- 
vent,  seule,  resta  debout.  Dans  l'Étrurie,  la  ville  de  Florence 
s'éleva,  sur  les  bords  de  l'Arno,  pour  les  vétérans  de  Sylla. 
Vingt-trois  légions  du  dictateur,  suivant  Appien  ;  quarante- 
sept,  suivant  l'Épilome  de  Tite-Live,  profitèrent  de  ces 
terres ,  prises  les  unes  sur  le  domaine  public ,  les  autres 
aux  particuliers  des  villes  que  Sylla  voulait  punir,  et  cela 
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comme  une  sorte  d'amende  (1).  C'était  l'interroi  Valérius 
Flaccus,  qui,  en  le  faisant  proclamer  dictateur,  l'avait  fait 
investir  de  ce  pouvoir  discrétionnaire,  de  mettre  à  mort  les 
citoyens ,  de  fonder  des  colonies ,  de  bâtir  ou  de  détruire 
des  villes ,  de  confisquer  et  de  partager,  suivant  son  bon 
plaisir,  les  propriétés  publiques  et  particulières  (2).  Voilà 
pourquoi  Cicéron  désigne  indifféremment  ces  lois  odieuses 
sous  le  nom  de  Valériennes  et  de  Cornéliennes  (3).  Nous 
avons  dit  déjà  quel  fut  le  résultat,  et  de  ces  proscriptions,  et 
de  ces  distributions  aux  soldats.  Sylla  voulait  reconstituer 
l'aristocratie  ;  Catilina  prétendit ,  treize  ans  après  la  mort 
de  Sylla ,  reconstituer  la  démocratie.  Catilina  trouva  ses 
appuis  parmi  les  vétérans  auxquels  Sylla  avait  livré  l'Étru- 
rie.  Tant  il  est  vrai  que  ces  soldats  mercenaires  s'atta- 
chaient moins  à  un  principe  qu'à  l'homme  qui  payait  leurs 
services  (4)  ! 

César  suivit  l'exemple  de  Sylla ,  tout  en  prétendant  sui- 
vre une  marche  différente.  Je  ne  parle  ni  de  la  loi  agraire 
qu'il  fit  porter,  en  l'année  60 ,  pendant  son  consulat  ;  ni 
même  des  80,000  hommes  que  ,  suivant  Suétone ,  il  en- 
voya fonder  des  colonies  au  delà  des  mers.  Nous  en  avons 
parlé  ailleurs,  et  nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  distri- 


(1)  Té)v£ïitoTî  (jTzïp  éauToû  arpaTeuTapiévoiî  Tp'.clxal  el'xoctv  è-£V£i[i=v...  TtoVk-ry 
èv  Txiî  toXeci  yri'j.  tt,v  [ièv,  ë-ri  o'jaav  àv£[j.7iT0v,  xiy  Se  t^ç  t.oKzi^  à-^aipo'jjj.£Vûî  i~\ 
Çiriixia  (App.,  G.  civ.,  I,  iflO).  Tile-Live  dit  que  ces  terres  furent  distribaùcs  à 
quarante-sept  légions.  Il  est  évident,  quoique  Hejne,  Holhnann  et  que^iues 
autres  écrivains  aient  répété  ce  chifl're,  qu'il  y  a  là  exagération  ou  peut-être 
erreur  de  copiste.  En  fixant  la  légion  à  5,000  hommes  seulement ,  et  à  cette 
époque  elle  était  plus  nombreuse,  nous  aurions  235,000  vétérans.  Le  cliilVre  d'Ap- 
pien  serait  inférieur  de  plus  de  la  moitié,  et  parait  plus  vraisemblable  On  adopte, 
en  eiret,  généralement,  l'opinionciue  Sylla  donna  des  terres  à  100,000  ou  120,000 
soldats,  ce  qui  est  déjà  bien  raisonnaliie  (T.-L.,  épit.  LXXXIX). 

(2)  Plut.,  Sylla,  12. 

(3)  L.  Flaccus,  interrex,  de  Sulla  tiilit^  ut  omnia,  quœcumque  ille  fecis- 
set,  (ssm'  rata...  f^a'.cria  Icye,  Corneliisque  legibus...  p^a'eria  îex  non 
dicit;  Cornelid!  leyex  non  sanciunt,  etc.  .  (de  Lcg.  agr.,  III,  2}. 

(•'»)  la  di(;lature  de  Sylla  dure  de  S2  à  79.  Sylla  meurt  en  77,  deux  ans  après 
son  abdication.  La  conjuration  de  Catilina  est  de  l'année  04. 
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butions  faites  aux  soldats.  Or  ce  n'est  qu'après  les  pre- 
mières guerres  civiles  que  nous  voyons  César  suivre,  sur  ce 
point ,  l'exemple  de  Sylla  (1). 

César  avait  vaincu  Pompée  à  Pharsale  ;  il  avait  soumis 
Alexandrie,  détruit  l'éphémère  puissance  de  Pharnace. 
Mais  ses  légions  n'avaient  pas  reçu  ces  récompenses  qui , 
seules  alors,  excitaient  le  courage  des  soldats.  Elles  se  ré- 
voltèrent. César  parut  au  Champ-de-Mars.  Il  commença 
par  appeler  ses  soldats  citoyens  et  non  plus  compagnons  ^ 
et  ce  fut,  je  l'ai  déjà  dit,  une  injure  sensible.  D'abord,  il 
les  licencia;  puis,  se  radoucissant ,  il  leur  promit,  s'ils  l'ai- 
daient à  triompher  des  républicains  en  Afrique ,  de  leur 
donner  des  terres  «  non  en  les  enlevant  aux  propriétaires , 
D  comme  avait  fait  Sylla  ;  non  en  mêlant  des  colons  à  des 
»  citoyens  dépouillés  de  leurs  biens,  ce  qui  entretenait 
»  entre  eux  des  haines  continuelles  ;  mais  en  divisant ,  et  le 
»  domaine  public ,  et  ses  propres  biens,  ou  ,  si  cela  ne  suf- 
»  fisait  pas,  en  achetant  des  terres  à  ses  frais  (2).  »  Ces 
promesses  calmèrent  la  sédition.  Scipion ,  Caton  et  les 
autres  républicains  furent  vaincus  à  Thapsus.  César  revint 
triompher,  et  accorda  aux  soldats  même  plus  qiiH  ne  leur 
avait  promis  (3)  ;  mais,  malgré  les  engagements  qu'il  avait 
pris ,  les  vétérans  avaient  été  établis  dans  des  propriétés 
enlevées  à  leurs  maîtres  légitimes  (/i).  Seulement,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre,  César  s'arrangea  de  manière  à  ce  que 


(ij  Ce  sciait  aussi  le  lieu  de  parler  des  distributions  proposées  par  la  loi  de 
Flavius,  en  faveur  des  vétérans  de  Pompée,  en  l'année  Gl.  Par  sa  nature,  celle 
loi  rentrerait  dans  la  catégorie  qui  nous  occupe;  mais  j'ai  dit,  plus  haut,  que  celle 
proposition  ne  parait  pas  avoir  eu  de  suites. 

(2)  Awsco  ôi  xa\  -pr,v  iratriv,  £XT£)>=30évTtov  twv  r.o\i[iiù'j'  oô  xaOiTTîp  Sj/.).a;, 
d'fatpoûjjLEvoç  ÉTiptov  f.v  l-/_o'J7i,  xa\  toIî  à^aipsôîTai  toj;  T^aê&vTa;  s'jvoixt^tijv  , 
xal  TOiibv  àX)>T;>wO'.;  i7iz\  TToT^îij.io'Jî,  àWi  tt.v  toû  ot^iiou  -^,7  è-ivéjxwv,  xa\  tt,v 
èuajToO,  xal Ta  oÉovra  -poTwvoJiiEvos  ^App.,  D.  C,  11,  9i;  Schwcii;.,  11,  p.  306,. 

(o)  Ibid.,  102. 

(4)  Ibid.,  120. 
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les  terres  accordées  aux  vétérans  ne  fussent  pas  conli- 
guës  (1). 

Ce  furent  ces  terres  qui  rattachèrent  les  vétérans  à  la 
cause  de  César  et,  par  suite,  à  celle  d'Antoine,  lorsque 
celui-ci  se  déclara,  et  le  vengeur,  et  l'exécuteur  testamen- 
taire du  dictateur.  De  là,  les  inquiétudes  des  soldats  après 
la  mort  de  César  ;  leur  indignation  contre  les  meurtriers  de 
leur  général ,  et  le  décret  que  porta  le  sénat  pour  ratifier 
tous  les  actes  de  César.  Ce  décret  général  ne  suffit  pas;  il 
fallut  même  un  sénatus  consulte,  toutspécial,  pour  confirmer 
aux  vétérans  la  possession  dos  terres  qui  leur  avaient  été 
assignées  (2).  Bientôt  Antoine  se  rendit  maître  du  terrain. 
Plutarquea  admirablement  raconté  cette  grande  scène  des 
funérailles  du  dictateur  que  la  peinture  et  la  poésie  ont  ex- 
ploitée, d'après  lui  (3),  la  sombre  douleur  du  peuple,  la 
lecture  du  testament,  l'explosion  de  fureur  à  la  vue  du  ca- 
davre de  César ,  la  multitude  déchaînée  par  Antoine  contre 


(1)  Suet.  in  J  Cfps.,  38.  —  Des  historiens  évaiuenl  à  plus  de  100,000  le  nom- 
bre des  soldats  qin  reçurent  des  terres.  Parmi  tes  terres  distribuées  paraissent 
avoir  été  celles  de  Veies  et  de  Capène.  C'est  du  moins  ce  qu'on  peut  conjecturer 
d'après  ce  passage  d'une  lettre  de  Cicéron  à  Pétus,  au  mois  d'août  iG  :  f^eien- 
tem  quidem  agrtim  et  Crrpcnatum  metiinititr.  Hoc  non  longe  abesta  Tuscu- 
luno.  Nilnl  lumen  timeo,  etc.  (Epist.  Famil.,  IX,  17). 

(2)  App.,  Ihid.,  IS;'). 

(:$)  Plutarque,  Antoine,  IC;  César,  73  et  suiv. — Je  n'ai  pas  à  retracer  l'hisloirc 
complète  de  ces  grands  événements.  Je  signale  simplement  ceux  qui  se  rappor- 
tent à  mon  sujet  et  qui  peuvent  aider  à  le  bien  faire  comprendre.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  dire  à  quelle  œuvre  de  peinture  je  fuis  allusion  :  qui  ne  connaît  le  beau 
tableau  de  M.  Court?  Quant  à  la  poésie,  Voltaire,  dans  sa  tragédie  de  la  mort  de 
César,  a  essayé  de  rappeler  ces  grandes  scènes;  mais  le  théâtre  français,  si  ré- 
servé, si  timide  souvent,  se  prétait  peu  à  la  reproduction  des  mouvements  pa?- 
sionnés  de  la  foule,  de  la  mobilité  des  masses,  des  revirements  subits  d'une  mul- 
titude ardente.  Aussi  Voltaire  est-il  resté,  dans  celte  pièce,  inférieur  à  lui-mémo, 
à  Plutarque,  surtout  à  Shakespeare.  Quelle  œuvre  admirable  que  le  Jules  César 
du  poêle  anglais!  Sans  doute  on  peut  lui  reprocher  des  contrastes  de  sublime  et 
de  grossièreté ,  des  jeux  de  mots  : 

Will  yoii  bc  paiieni?  AVIil  yoii  slay  a  whiiiî? 
Voii  will  coiii|>i'l  1111'  ilien  lo  rcad  tiie  will? 

Mais  iiuelle  profonde  intelligence  de  la  nature  humaine!  qurllc  gradation  lia- 
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les  assassins.  Antoine  sut  exploiter ,  à  son  profit,  ce  revi- 
rement de  l'opinion.  La  veuve  de  César  avait  fait  porter 
chez  lui  l'argent  et  les  papiers  de  son  mari.  Ciccron  nous 
apprend  quel  usage  en  fit  Antoine.  Chaque  jour  c'étaient 
des  codicilles  et  des  legs  nouveaux.  Les  biens  de  César  n'y 
suffisaient  pas;  Antoine  employa,  pour  ces  profusions, 
l'argent  que  César  avait  déposé  dans  le  temple  d'Ops  pour 
préparer  une  expédition  conti'e  les  Parthes  (1),  et  cène 
fut  qu'à  la  fin  de  l'année  que  le  neveu  de  Cicéron  entreprit 
de  demander  compte  à  Antoine  de  l'emploi  de  ces  funds. 
Mais  déjà,  à  cette  époque,  la  p;*emière  Philippique  avait 
été  prononcée,  la  seconde  circulait  parmi  les  amis  de  Ci- 
céron; Octave  avait  des  appuis  solides,  et  la  puissance 
d'Antoine  avait  été  ébranlée  de  mille  manières.  Dans  les 
premiers  mois  qui  avaient  suivi  la  mort  du  dictateur,  il  n'en 
avait  pas  été  ainsi.  Antoine  ,  fort  du  décret  qui  validait  les 
actes  de  César ,  avait  agi  en  maître  ;  s'était  fait ,  par  ces 
largesses  qui  ne  lui  coûtaient  rien,  de  nombreux  amis; 
s'était  même  arrogé  le  droit  de  faire  un  choix  parmi  les  dé- 


bile !  quel  sentiment  de  riiisloiic  du  dernier  siècle  de  Rome ,  dans  cette  excla- 
mation des  citoyens  romains,  reconnaissants  de  la  mort  de  César,  et  qui  ne  trou- 
vent pas  de  plus  belle  récompense  pour  Brutus  que  de  le  mettre  à  la  place  de 
celui  qu'il  vient  de  tuer  :  Let  him  6c  Cœsar!  et  surtout  dans  cet  éloquent  et  ha- 
bile d.scours  de  l'artificieux  Antoine,  «  qui ,  avec  une  h\pocrile  modération,  tait 
»  faire  éclater  des  cris  de  mort  sans  en  proférer  aucun,  et  précipiter  le  peuple, 
»  tout  en  semblant  le  retenir  !  »  Shakespeare  avait  fait  une  profonde  élude  des  mo- 
numents de  l'époque;  on  ne  peut  en  doulcr.  11  connaissait  les  Pliilippiques  aussi 
bien  iiuelesViesde  Piulanjuc:  cela  est  évident  (juand  on  lit  le  discours  d'Antoine, 
et  cette  alleclalioii  à  repeter  qu'il  cioit  tout  ce  que  dit  Brutus,  parce  i]ue  Drnins 
est  un  homme  d'honneur  :  The  noble  Bruliis.  —  Brutus  is  an  lionourable 
man. —  Cicéron  dit  précisément  (Piii!.,  11,  12)  ([u'Antoinc  emp!o.\ait  ces  expres- 
sions en  parlant  de  Drulus  :  31.  Brutus  fjucin  ego  honoris  causa  )iomin(>,  etc. 
Je  ne  connais  rien  de  comparable  à  toute  cette  scène  si  véhémente,  si  hardie,  si 
proiondément  vraie,  au  point  de  vue  de  la  vérile  hislori(ine  et  de  la  vérité  abso- 
lue. Kllc  a  été  parfaitement  appréciée  par  M.  Villemain  (Cours  d'hist.  de  la  lilt. 
au  wni*  siècle,  I,  9"  leçon,  p.  21)!!),  imitée  ou  traduite  avec  bonheur  par  M.  Ro- 
ger (Beautés  de  Shakespeare,  p.  199).— Klle  se  trouve  dans  le  Jules  César,  acte  111, 
se.  G. 

(0  Cic.  ad  Att.,  XIV,  21  ;  W,  2;  XVI,  li. 
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crets  de  César,  exécutant  ceux  qui  lui  convenaient,  refu- 
sant d'exécuter  ceux  qui  ne  lui  plaisaient  pas  (1).  On  le 
laissa  agir  ainsi  plusieurs  mois.  Les  meurtriers  de  César 
n'avaient  rien  prévu.  Ils  étaient  restés  eux-mêmes  tout 
étourdis  du  grand  coup  qu'ils  avaient  osé  frapper  ;  en  un 
mot    ils    avaient    montré,  dit    Cicéron  (2)  ,  un  courage 


(l)  C'est  ce  qu'il  fit  surtout  pour  l'affaire  do  Buthrote.  Daus  les  derniers  temps 
de  sa  vie,  César  avait  distribué  à  ses  soldats  des  terres  dans  le  voisinage  de  cette 
ville  d'Épire.  Cicéron  obtint  du  dictateur  que  cette  colonie  n'aurait  pas  lieu,  et 
que  les  habitants  payeraient  une  taxe  pour  s'en  exempter.  Atticus  leur  avança  les 
fonds.  Mais,  lorsque  César  eut  été  tué,  Antoine  n'eut  aucun  égard  à  cet  engage- 
ment de  son  ami;  il  refusa  de  rendre  l'argent  avancé  par  Atticus,  pour  lequel 
Cicéron  fut  obligé  de  faire  de  nombreuses  démarches,  et  il  envoya  des  soldats  pour 
prendre  possession  du  territoire  de  Buthrote.  Il  est  vrai  qu'ils  réussirent  assez 
mal.  11  parait,  en  ellet,  qu'ils  furent  repoussés  à  main  armée  par  les  habitants. 
Toute  cette  curieuse  affaire  est  racontée  dans  divers  passages  des  lettres  à  Atticus 
(XIII,  51  et  52;  XV,  29;  XVI,  1  et  4  ;  surtout  XVI,  IG,  où  se  trouvent  insérées  six 
lettres  ou  pétitions  de  Cicéron,  adressées  à  de  puissants  personnages,  pour  sollici- 
ter le  maintien  du  décret  de  César  favorable  à  Atticus).— Du  reste,  il  n'était  pas 
difficile  de  supposer  des  décrets  de  César  :  Cicéron  nous  apprend ,  deux  ans  aupa- 
ravant, comment  César  agissait.  Il  donnait  une  forme  légale  à  ses  décrets,  en  y 
mettant  le  nom  de  sénateurs  qui  n'avaient  pas  été  consultés.  Cicéron  dit  qu'on 
avait  reçu,  en  Arménie  et  en  Syrie,  des  décrets  qui  portaient  son  nom  et  dont  il 
n'avait  jamais  entendu  parler.  Il  assure  même  que  des  rois,  fort  éloignés,  lui 
avaient  écrit  pour  le  remercier  d'avoir  contribué  à  leur  faire  obtenir  le  titre  de 
rois,  tandis  qu'il  ignorait  même  leur  existence  (Cicéron,  Epist.  fam.,  IX,  15).  An- 
toine put  s'appuyer  sur  ces  faits  connus,  pour  supposer  des  décrets.  Dès  le  mois 
d'avril,  quelques  semaines  par  conséquent  après  la  mort  de  César,  Antoine  pu- 
blie une  loi  qui  donne  à  tous  les  Siciliens  le  droit  de  cité  :  César,  dit-il ,  l'a  fait 
passer  dans  les  comices,  et  cependant  personne  n'en  a  entendu  parler  :  Anto- 
nius...  fixit  legem,  a  dictature  comitiis  latam,  qiia  Siculi  cives  romani;  cu- 
jusrei,  vivo  illo,  mentio  nulla  (ad  Att.,XIV,  12).  C'est  de  la  même  façon  qu'il 
supposa  nn  décret  qui  rappelait  Sextus  Clodius,  l'affranchi  et  le  satellite  de  l'en- 
nemi de  Cicéron.  L'orateur  y  consentit,  lui-même,  en  répondant  à  Antoine  par 
une  lettre  pleine  de  flatteries  qu'il  ne  put  justifier  dans  sa  première  Philippique. 
Mais,  tout  en  paraissant  admettre  l'authenticitii  de  ce  décret,  il  savait  ce  ipic 
penser  des  faux  d'Antoine  :  Qna;  Cœsar  nunquam  neque  fecisset ,  neque  pas- 
sus  essety  ea  nitnc  ex  falsis  ejus  commentariis  proferunlur  (ad  Att.,  XIV,  13 
cl  14). 

(2)  yicta  enim  illa  res  est  animo  virili,  consilio  puerili  [ad  X[t.^\l\,  21). 
— yinimis  enimusi  sumus  virilibus;  consiliis,  mifii  crede,  puerilibits  (XV,  4). 
— Il  est  vrai  que  cela  peut  s'entendre  de  ce  que  les  meurtriers  n'ont  pas  lait  absez. 
Cicéron  dit,  en  elfel,  ailleurs,  qu'on  lit  une  grande  faute  aux  ides  de  mars  :  J/e 
idus  marlii  non  tam  consolanlur  quam  anlea,  iMugnum  enim  mendutn  con- 
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d'hommes,  et  une  prudence  d'enfants.  Le  sénat,  composé 
des  créatures  de  César,   n'avait  aucune  énergie,  et  lors 
même  qu'il  aurait  voulu  en  montrer ,  ses  actes  auraient  été 
plutôt  favorables  qu'hostiles  au  dictateur  et  à  la  confirma- 
tion de  ses  lois.  Cicéron  aurait  pu  donner  l'impulsion  à  cette 
assemblée  inerte  et  indécise  ;  il  le  prouva ,  quelque  temps 
après,  par  ses  Philippiques ,  et  par  cette  énergie,  cette  vi- 
gueur ,  cette  fermeté  qu'il  déploya  dans  les  derniers  mois 
de  sa  vie.  Mais  la  première  Philippique  ne  fut  prononcée 
qu'au  mois  de  septembre;  encore  môme  Cicéron  ne  resta- 
t-il  à  Rome  que  le  temps  strictement  nécessaire  pour  lancer 
cette  première  attaque  contre  Antoine  ;  il  ne  revint  habiter 
Rome  qu'au  commencement  de  janvier  liS.  Ainsi  neuf  mois 
entiers  furent  perdus  pour  les  républicains.  Cicéron  se  pro- 
mena, dans  cet  intervalle,  à  Arpinum,  à  Tusculum,  à 
Formies,  à  Pouzzol ,  à  Baïes,  à  Pompéi ,  écrivant  non- 
seulement  ses  précieuses  confidences  à  Atticus,  mais  d'ad- 
mirables ouvrages ,  le  De  Offwiis  surtout ,  et  un  traité  de  la 
Gloire  qui  ne  nous  est  pas  parvenu.  Antoine  mit  tout  ce 
temps  à  profit ,  et  Cicéron  nous  dit  assez  comment.  «  La 
maison  d'Antoine  devint  une  fabrique  inépuisable  de  faux 
registres  et  de  faux  titres;  un  marché  où  se  faisait  un  trafic 
honteux  des  terres ,  des  villes ,  des  immunités  et  des  re- 
venus de  l'État  (1).  »    Ses  amis  en  profitaient  largement. 


tinent  (ad  AU.,  XIV,  22).  —  Ce  serait  une  contradiction,  qu'il  ne  faudrait  pas 
s'en  étonner.  Dans  ses  lettres  à  Cassius  (Famil.,  XII,  2  et  4),  il  parle  toujours 
avpc  éloge  du  festin  des  ides  de  mars  (Cf.  Phil.,  I,  3;  II,  1  i  et  12);  il  se  dédom- 
mage avec  Atticus  (Cf.  ad  Alt.,  XV,  4).  De  même  nous  le  voyons  adresser  à  Do- 
labella  des  éloges  exagérés  (Fam.,  IX,  10\  et,  en  mémo  temps,  faire  la  satire  de 
ce  personnage  dans  une  lettre  confidentielle  fad  Att.,  XIV,  17  et  18).  Ailleurs,  il 
approuve  onicioUemcnt  la  ratification  des  actes  de  César  (Phil.,  I,  7.— XIV,  n). 
Dans  ses  lettres  à  Atticus ,  il  dit  que  ce  maintien  des  actes  du  tyran  est  le  main- 
tien de  la  tyrannie  (ad  .\tt.,  XIV,  G,  9,  10,  17). 

(i)  Cujus  domusquœstuosissima  est  falsortim  cotnmentarinrum  et  chirn- 
yraphorum  ofjîcina  ;  agrorum^  oppidorum,  immunitatum,  vectigalium,  fla- 
gitiosissimœ  nundinœ  (Phil.,  II,  \i\ 
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Deux  mille  arpents,  dans  le  territoire  des  Léontins  en  Sicile, 
furent  assignés  au  rhéteur  Sextus  Clodius,  et  cela  avec 
l'exemption  de  tous  droits  (1).  Il  vendait  les  royaumes,  les 
provinces,  les  exemptions  de  toute  espèce,  et  sa  maison 
engloutissait  les  prix  exorbitants  de  ces  ventes  (2).  Son 
frère  Lucius  avait  été  chargé  de  ces  distributions  par  une 
loi  volée ,  sans  que ,  suivant  les  usages  de  la  république  ,  on 
eût  consulté  les  auspices.  Lucius  avait  marqué  et  distribué 
les  teries ,  sans  que  les  propriétaires  pussent  l'aborder.  Le 
domaine  de  la  république  y  passa  tout  entier,  et  il  ne  res- 
tait plus  à  partager  que  le  Champ-de-Mars ,  lorsque  les  deux 
frères  furent  obligés  de  quitter  Rome  (3).  «  Pour  engraisser 
les  autres  terres,  »  Antoine  distribua  ce  qui  restait  encore 
du  domaine  public  en  Campanie  et  y  ajouta  même  des  pro- 
priétés (4).  Lucius  avec  deux  satellites,  Nucula  et  Lenton, 
avait  été  le  très-équitable  arpenteur  de  ces  terres  (œquis- 
simus  decempedaior)  (5).  Cependant  nous  voyons  ailleurs 
que  ces  triumvirs  ne  furent  pas  seuls  chargés  de  cette  ré- 
partition, et  qu'on  nomma,  suivant  l'usage,  dix  commis- 
saires que  Cicéron  ne  daigne  même  pas  appeler  décemvirs 
{decem  viros) ,  parce  que  le  terme  de  viri  est  trop  honorable 
pour  eux ,  mais  qu'il  appelle  dix  individus  (decem  tio- 
mines)  (6).  Cette  distribution  des  terres  de  la  Campanie 
mit  Cicéron  dans  un  grand  embarras  ;  il  n'osait  retourner 
à  Rome ,  et  il  ne  se  trouvait  pas  en  sûreté  au  milieu  de  ses 
nouveaux  voisins  (7).   Ainsi  Antoine  avait  distribué  les 


(1)  Et  quidem  immunia  (/6id,,  17). 

(2)  Jbid.,  V,  ;}ct4. 

(;{)  Campus  A/arlius  restabal,nisi  priuscum  fralre  fugisset  (Phil.,  VI,  5. 
—  Cf.  V,  :j,  i,  ■). 

('»)  ^/grum  Campnnum  est  largitus  Antonius  ,  ut  haberent  reliquorum 
nutriculus  prœdiorum  (l'hil.,  XI,  6). 

(.5)  Jbid.,  XIII,  18. 

((i)  Epist.  ad  Att.,  XV,  19,  et  note  de  Mongault,  145;  Leclerc,  XXIV,  p.  375. 

(7)  76td.,  XV,3. 


terres  les  plus  fertiles ,  le  refuge  des  Romains  clans  la  di- 
sette, les  terres  de  Sicile  et  deCampanie,  et  il  tenait  au 
maintien  de  ces  partages ,  puisqu'il  en  fait  un  article  spé- 
cial du  traité  qu'il  propose  en  réponse  aux  demandes  que, 
malgré  Cicéron  ,  une  ambassade  avait  été  lui  faire  sous  les 
murs  de  Modcne  (1). 

Voilà  de  véritables  lois  agraires  ,  mais  elles  diffèrent  des 
lois  qui  nous  ont  occupés  par  plusieurs  caractères  :  1"  Elles 
sont  exécutées  aux  dépens ,  non-seulement  du  domaine  pu- 
blic ,  mais  des  propriétés  particulières  ;  2"  elles  sont  l'œuvre 
de  la  volonté  d'un  homme,  et  non  des  pouvoirs  publics; 
3"  enfin  jamais  le  nom  du  peuple  n'est  prononcée  dans  ces 
lois;  elles  ne  profitent  qu'aux  soldats.  C'est  sur  ce  dernier 
point  qu'il  nous  reste  à  insister. 

De  serviteurs  de  la  république ,  les  soldats  en  étaient  de- 
venus les  maîtres.  Ceux-là  seuls  pouvaient  désormais  gou 
verner  la  république  romaine,  qui  obtiendraient  l'affection 
des  soldats.  Antoine,  Lépidus,  Octave,  le  comprirent  éga- 
lement. Le  sénat  ne  paraissait  pas  plus  que  les  meurtriers 
de  César  comprendre  exactement  cette  triste  situation  des 
choses,  et  cette  déplorable  nécessité.  Cicéron  en  avait  la 
nette  et  complète  intelligence.  Tout  en  attaquant  les  actes 
d'Antoine  ,  il  prend  garde  de  rien  dire  qui  puisse  mécon- 
tenter les  vétérans  (2).  Il  n'ose  pas  exprimer  ses  pensées, 
parce  que  les  vétérans  armés  entourent  le  sénat,  et  qu'il 
faut  défendre  leurs  droits  (3).  C'est  même  le  motif  qui  le 
porte  à  faire  confirmer  par  le  sénat  toutes  les  lois  de  César. 
Brutus  et  Plancus  comprenaient,  comme  Cicéron,  cette 
nécessité  de  s'attacher  les  vétérans  par  des  distributions  de 


(1)  Phil.,  VIII,  9. —  Omnia  obliviscor,  in   graliam  redeo...  si  Icgionibus 
mets  sex,  si  equitibus,  si  coliorti  prœtoriœ  prœdam  ayrunique  dedcritis. 

(2)  ...  Quoniam  veleranis  cautum  esse  volumus  {Vhil.,  Il,2t}. 

(i)  IVoniie  omiii  ratione  veter(ini,qui  armati  aderant,quum  prcrsidii  nos 
nihil  haberemus,  defendendi  fuerunt?  (ad  AU.,  XIV,  14). 
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terres.  Mais  chacun  d'eux  voulait  s'en  charger ,  et  il  résulta 
de  ces  prétentions  rivales  une  diversion  nuisible  à  la  cause 
républicaine.  Cicéron  essaya  de  concilier  ces  préten- 
tions (1) ,  et  Plancus,  en  le  remerciant  de  ses  bons  offices, 
fait  clairement  comprendre  quel  était  le  but  de  ces  distri- 
butions :  elles  devaient  rattacher  les  soldats  à  la  cause  de 
la  république,  et  les  fortifier  contre  toutes  les  sollicita- 
tions (2).  L.  Antonius  le  comprenait  de  son  côté  ;  dès  les 
premières  semaines  qui  suivirent  la  mort  de  César,  il  pro- 
posa de  distribuer  aux  soldats  les  marais  Pontins  ;  le  consul 
Dolabella,  grand  ami  de  Cicéron  alors,  et,  bientôt  après,  un 
de  ses  plus  redoutables  adversaires ,  s'opposa  à  ce  projet 
avec  un  succès  dont  Cicéron  est  tellement  joyeux  et  recon- 
naissant, qu'il  autorise  Dolabella  à  garder  l'argent  qu'il 
lui  doit  (3).  De  même,  lorsque  le  jeune  Octave  arriva  pour 
recueillir  la  succession  de  son  oncle  et  de  son  père  adoptif ,  il 
commença  par  flatter ,  caresser ,  séduire  les  vétérans.  Il  par- 
courut les  colonies ,  il  donna  500  deniers  à  chaque  soldat  (4). 
Voilà  ce  qui  fit  la  vraie  puissance  d'Octave  ,  beaucoup  plus 
que  les  décrets  du  sénat.  Les  vétérans  s'attachèrent  à  lui, 
parce  qu'il  était  plus  généreux  qu'Antoine ,  parce  qu'il  leur 
promettait  la  confirmation  et  l'augmentation  des  bienfaits 
de  leur  général.  Les  jeunes  soldats  s'y  rattachèrent  aussi 
par  l'espoir  de  récompenses  semblables.  Les  uns  et  les 
autres  imposèrent  Octave  aux  sénateurs  et  à  Cicéron  lui- 
même  ;  les  vétérans  déclarèrent  qu'ils  voulaient  être  com- 


(1)  Epist.  ad  Plancum  (Fam.,  X,  22). 

(2)  Ad  omncs  casus  (milites)  conjunctiores  reipublicœ  esse  volebam... 
ah  omni  omnium  solUcitalione  aversos  eos...  [Plunci  ad  Cic,  Epist.  famil., 
X,  24). 

(3)  Les  marais  Pontins  avaient  été  desséchés  en  partie  et  rendus  à  la  culture 
par  le  consul  Cornélius  Céthégu.s ,  à  ce  que  nous  apprend  l'Epitome  de  Tite-Live 
(Ep.,  XLVI).  Ciicéron  ne  fait  qu'une  rapide  allusion  aux  faits  que  nous  venons 
d'indiquer  (ad  Ait.,  XIV,  20.  -  Voir  note  136  de  MongauU;  Leclerc,  XXIV, 
p.  261). 

(4)  AdAtt.,  XVI,8. 
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mandés  par  lui.  La  légion  de  Mars  qui  donna  le  signal  de 
la  défection,  la  quatrième  légion  qui  suivit  cet  exemple, 
déclarèrent  également  qu'elles  reconnaissaient  Tautorité  du 
sénat  et  qu'elles  l'appuieraient,  mais  à  une  condition,  c'est 
qu'elles  auraient  le  jeune  César  pour  général.  Le  sénat  ne 
fit  que  confirmer  ce  vœu  de  l'armée.  «  La  nécessité  de  la 
»  guerre  ,  dit  Cicéron ,  a  donné  le  pouvoir  au  jeune  César; 
»  le  sénat  ne  lui  a  donné  que  les  faisceaux  (1).  »  C'est  un 
triste  aveu  de  la  puissance  des  soldats  et  de  la  nullité  des 
pouvoirs  publics,  surtout  du  sénat.  Cicéron  va  même  plus 
loin  ;  il  ne  se  contente  pas  de  faire  donner  à  cet  acte  auda- 
cieux des  soldats  une  confirmation  solennelle.  Il  propose 
des  récompenses  extraordinaires  pour  les  soldats  qui  ont 
fait  défection  ,  et  suivi ,  ou  plutôt ,  proclamé,  imposé,  Oc- 
tave. Il  loue  la  légion  de  Mars  et  la  quatrième  légion  d'a- 
voir abandonné  le  consul  pour  passer  sous  les  drapeaux 
d'Octave;  il  les  proclame  l'une  et  l'autre  dignes  des  plus 
grands  éloges  (2).  Dans  les  beaux  temps  de  la  république , 
on  les  aurait  décimées  !  Est-ce  aux  soldats  de  juger  de  la  va- 
leur et  de  la  justice  des  partis?  Leur  devoir  n'est-il  pas  de 
combattre  sous  les  drapeaux  qu'on  leur  assigne  ?  Cependant 
Cicéron  se  contente  encore,  dans  cette  première  circon- 
stance, de  proposer  pour  les  légions  qui  ont  abandonné 
Antoine,  des  honneurs  et  des  actions  de  grâces.  Malheu- 
reusement l'honneur  n'était  plus  le  mobile  des  soldats;  il 
leur  fallait  autre  chose  que  des  couronnes  de  chêne  ou  de 
gazon ,  ils  voulaient  des  récompenses  réelles  et  palpables. 
Cicéron  n'est  pas  avare  de  louanges  :  il  déclare  que  la  lé- 


(1)  Milites  veterani  qui  illiiis  auctoritatem,  imper ium,  nomen  secuti,  pro 
republica  arma  ceperant,  voletant  sibi  ab  illo  imperari.  Legio  Martin,  et 
qitartn,  ita  se  contulerant  ad  auctoritatem  senatus,  populique  romani  digni- 
tatem,  ut  eum  deposcerent  imperatarem  et  ducem.  Imperium  C.  Ccpsari  belli 
nécessitas,  fasces  senatus  dédit  (Phil.,  XI,  8). 

(2)  Phil.,  III,  3,  12  et  15. 
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gion  de  Mars  a  été  inspirée  par  le  dieu  dont  elle  lire  son 
nom  ,  et  auquel  le  peuple  romain  rapporte  son  origine  (1); 
il  la  félicite  de  n'avoir  pas  accepté  les  colonies  qu'Antoine 
lui  offrait  ("2  ^  ;  il  veut  que  ,  désormais ,  on  consulte  les  vété- 
rans (3).  Mais  ce  ne  sont  là  encore ,  pour  ainsi  dire,  que 
les  préludes.  Bientôt  il  fait  le  plus  magnificiue  éloge  des  sol- 
dats de  la  légion  de  Mars  qui  ont  succombé  dans  la  guerre , 
et  avec  une  verve,  une  éloquence,  un  mouvement  oratoire 
que  Démosthènes  aurait  enviés,  et  qui  étaient  dignes  d'une 
meilleure  cause ,  il  propose  pour  eux  un   monument  fu- 
nèbre, pour  leurs  familles  des  récompenses  pécuniaires  (4). 
Enfin ,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué ,  le  terrible  adversaire 
de  Rullus  propose  une  loi  agraire  !  Et  quelle  loi  agraire?  La 
pire  de  toutes.  Des  distributions  de  terres  en  Campanie 
pour  les  soldats  qui  ont  abandonné  leur  consul ,  trahi  leurs 
serments,  forfait  à  l'honneur  militaire!   l'ne  loi  agraire, 
des  distributions  de  terres  dans  cette  Campanie  où,  vingt 
et  un  ans  auparavant ,  Cicéron  n'avait  pas  permis  que  le 
peuple  allât  s'établir  !  Le  partage  de  ces  mêmes  terres  qu'il 
avait  dit  être  la  dernière  ressource  de  Rome  contre  la  fa- 
mine, et  du  trésor  public  contre  l'épuisement!  Une  loi 
agraire ,  proposée  par  Cicéron  ,  au  moment  où ,  dans  le  De 
Officiis ,  il  écrivait  que  les  possessions  devaient  jouir ,  comme 
les  propriétés  elles-mêmes,  des  bénéfices  de  la  prescription  ! 
La  haine  contre  Antoine  entraînait  bien  loin  l'illustre  con- 
sulaire ,  l'éloquent  orateur.  Les  Gracques ,  et  Rullus  lui- 
même,  avaient  été  bien  plus  heureusement  inspirés.  Leurs 
lois  devaient  être  au  moins  un  soulagement  pour  le  peuple. 
Celle  que  Cicéron  proposait  n'était  qu'un  appât  offert  à  des 
soldats  indisciplinés ,  et  la  sanction  officielle  d'un  acte  de 


(1)  IMiil.,  IV,  2, 

(2)  Plul.,  V,  2. 

(3)  Ail  AU.,  XIV,  21. 

(4)  IMiil.,  XIV,  12t'l  seq. 
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trahison.  Elle  avait  tous  ces  inconvénients  des  lois  agraires 
queCicéron  avait  précédemment  exposés  ou  exagérés,  sans 
avoir  aucun  de  leurs  avantages.  Elle  était  l'aveu  le  plus 
naïf  et  le  plus  solennel  de  l'abdication  du  sénat  et  du 
peuple ,  et  de  la  toute-puissance  des  légions  (1). 

Cicéron  fut  une  des  premières  victimes  de  ces  proposi- 
tions imprudentes ,  et  de  la  domination  des  soldats.  On  sait 
comment ,  à  la  fin  de  l'année  43  ,  Antoine ,  Lépidus  et  Oc- 
tave se  réconcilièrent,  et  signèrent,  près  de  Bologne,  le 
second  triumvirat;  comment  ils  se  sacrifièrent  réciproque- 
ment leurs  anciens  amis  et  leurs  parents;  comment  enfin 
Cicéron  fut  abandonné  à  la  haine  d'Antoine  et  de  Fulvie. 
Le  traité  qui  sanctionna  ce  nouvel  état  de  choses,  stipula, 
en  faveur  des  soldats,  une  nouvelle  distribution  de  terres, 
c'est-à-dire  une  loi  agraire.  «  Pour  augmenter  le  zèle  de 
»  Tannée,  dit  Appien  ,  les  triumvirs  promirent  aux  soldats, 
»  indépendamment  des  autres  résultats  de  la  victoire  ,  et  à 
»  titre  de  colonies,  dix-huit  des  villes  de  l'Italie,  les  plus 
»  importantes  par  leurs  richesses  et  la  fertilité  du  territoire. 
»  Elles  devaient  être  partagées  entre  les  soldats,  avec  les 
»  terres  et  les  édifices  qui  en  dépendaient ,  comme  des  villes 


(1)  On  n'avait  peut-être  jamais  compté  ("lic(-ron  parmi  les  auteurs  de  lois 
agraires;  c'est  un  nom  qu'il  ne  faut  pas,  cependant,  oublier  désormais  dans  la  liste 
des  auteurs  de  celte  espèce  de  lois.  1!  est  facile  de  s'en  convaincre.  Toute  la  cin- 
ciuièmc  Philippiiiue  est  l'exposé  de  ce  projet  de  loi  agraire,  dont  le  texte,  très- 
explicite,  sans  ambiguïtés  ni  difiîcultés  possibles,  se  trouve  au  chapitre  19  et  der- 
nier de  cette  éloiiuentc  harangue.  —  Dans  l'exposition  qui  précède,  nous  ne  nous 
sommes  servis  que  des  leilres  de  Cicéron  et  des  Pliiiippiqucs.  C'est  là  que  se 
trouve  réellement  exposée  et  naïvement  présentée  Ihistoiie  de  cette  triste  et  in- 
structive époque.  Plutarque  (Vie  d'Antoine),  Suétone  (Octave  Aug.),  Appien 
(G.  civ.,  Il ,  depuis  le  cil.  135,  et  \U  en  entier),  ne  nous  donnent  qu'un  résumé 
rapide;  l'histoire  réelle  et  animée  ne  se  trouve  que  dans  Cicéron. —  L'orateur  ne 
se  borna  même  pas  à  proposer  une  loi  agraire  :  après  la  guerre  de  Modyne,  il  ac- 
cepta d'être  un  des  décemvirs  chargés  d'exécuter  la  loi  agraire  proposée  en  faveur 
des  soldats  d'Octave,  et  il  alla,  en  celte  qualité,  dans  la  Gaule  cisalpine.  Cicéron 
acceptait  les  fonctions  de  déccmvir.  Il  parait  qu'il  ne  les  trouvait  plus  aussi 
iniques,  aussi  tyranniqnes  qu'il  l'avait  dit,  lors  de  la  piopoMlion  de  Uiillus. 
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»  conquises.  Dans  le  nombre  figuraient  Capoue ,  Rhégium, 
»  Vénouse,  Bénévent,  Nucérie,  Rimini,  Vibo.  Ainsi, 
»  ajoute  l'historien  ,  la  plus  belle  partie  de  Tltalie  devenait  la 
»  proie  des  soldats  (1).  »  Dion  Cassius,  Suétone,  Velléius 
Paterculus  (2),  font  également  mention  de  ces  partages, 
que  Tacite  n'oublie  pas  non  plus  dans  son  appréciation ,  si 
exacte  et  si  équitable,  du  règne  et  de  la  vie  d'Auguste ,  soit 
en  bien ,  soit  en  mal  (o).  Quelle  insolence  résulta  de  là 
pour  les  soldats  ;  quelles  exigences ,  quels  désordres  de  la 
part  des  légions  recrutées  de  bandits  et  d'esclaves  ,  c'est 
ce  qu'Appien  surtout  a  bien  exposé.  Le  règne  des  soldats 
était  arrivé. 

Après  la  bataille  de  Philippes ,  la  défaite  et  la  mort  de 
Brutus  et  de  Cassius ,  il  fallut  tenir  les  promesses  faites  aux 
soldats.  On  sait  qu'Antoine  resta  en  Orient  ;  Lépidus  n'a- 
vait aucune  puissance;  Octave  seul  se  chargea  de  gagner 
les  soldats  par  la  distribution  des  récompenses.  Mais  alors 
sa  position  devint  critique.  Les  soldats  étaient  exigeants  : 
ils  allaient  jusqu'à  menacer  et  outrager  leur  jeune  chef; 
jusqu'à  précipiter  dans  le  Tibre  les  officiers  qui  prenaient 
sa  défense.  D'un  autre  côté,  les  Italiens,  menacés  de  dépos- 
session, prenaient  les  armes  pour  défendre  leurs  biens. 
L'ambitieuse  Fulvie  voulut  profiter  de  ces  embarras  ;  elle 
excita  son  beau-frère,  Lucius  Antonius,  à  prendre  les 
armes  contre  Octave  :  de  là  cette  guerre  connue  sous  le 
nom  de  guerre  de  Pérouse  (/i.l-/iO).  Mais  on  n'a  peut-être 
pas  assez  remarqué  que  ces  hostilités  furent  une  consé- 
quence de  la  loi  agraire  résolue  lors  du  triumvirat,  et  dont 
l'exécution  avait  été  tentée  après  la  bataille  de  Philippes  ; 


(1)  Ao'jcat  Twv  i-raîviy.wv  itoXeov  ôxTwxatSexa...  ûairep  aÙToTç  àvT\  tti?  itoîiefxfaî 
&opt)»T,TtTot  Yevdjj-evai...  Ouxo)  [J.tv  xà.  xQt)»')vt3Ta  tï,î  lTa)\(a;  xi})  sTpatij*  ôiéypa^ov 
(App.,  (le  H,  civ.,  IV,  :i). 

(2)  Dion  Cass.,  XLVI,  .'.G  ;  Siict.,  An?.,  in  ;  Voll.  Pat,,  II,  CI. 

(3)  Tac,  Ann.,  I,  9  et  10. 
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qu'il  y  eut,  dans  cette  guerre ,  plus  qu'une  rivalité  person- 
nelle entre  Octave  et  Antoine;  que  ce  fut  une  véritable 
guerre  civile;  qu'Octave  finit  par  se  rattacher  les  soldats 
par  l'exécution  d'une  partie  de  ses  promesses ,  mais  que 
Lucius  Antonius  fut  soutenu  par  les  Italiens,  aux  dépens 
desquels  les  partages  et  les  distributions  de  terres  devaient 
s'effectuer.  L'Épitome  de  Tite-Live  (1)  indique  ces  faits 
que  Dion  Cassius  met  plus  complètement  en  lumière ,  en 
ajoutant,  toutefois,  que  l'appui  prêté  aux  Italiens  par  Lu- 
cius Antonius  était  plus  apparent  que  réel,  parce  que,  au 
fond,  celui-ci  ne  voulait  qu'une  chose,  enlever  à  Octave 
l'appât  de  ces  distributions  qui  devaient  lui  rattacher  les 
légions  (2). 

Lucius  Antonius  fut  vaincu,  et,  avec  lui,  les  Italiens. 
Antoine  se  réconcilia  avec  Octave  ;  et  celui-ci ,  resté  maître 
de  l'Occident ,  put  agir  à  son  gré  ,  dans  toute  l'Italie.  Les 
soldats  furent  récompensés ,  non-seulement  à  cette  époque, 
mais  surtout  après  la  fin  de  la  guerre  contre  Sextus  Pom- 
pée (35).  Des  couronnes,  des  armes  d'honneur,  des  robes 
prétextes,  des  titres  de  sénateurs,  leur  furent  accordés. 
Mais,  disait  un  tribun  militaire  ,  qui  ne  faisait  qu'exprimer 
les  sentiments  de  ses  compagnons  d'armes ,  c'étaient  là  des 
jouets  d'enfants.  Il  fallait  aux  soldats  de  l'argent  et  des 
terres  (3).  Octave  leur  en  donna.  Il  fonda  deux  colonies 
militaires,  à  la  descente  des  Alpes,  Aiujusla  Taurino- 
rum  (Turin),  et  Amjusta  Prœloria  (Aoste).  Ce  fut  bien 
autre  chose,  après  la  bataille  d'Actium.  Il  fonda,  dans  la 
seule  Italie,  vingt-huit  colonies  pour  ses  soldats  [Ix).  Les 
habitants  des  villes,  ainsi  abandonnés  aux  soldats,  furent 


(1)  Epit.,  cxxv. 

(2)  D.  C;SS.,XLVIII,6. 

(3)  2T£cpâvouç  (jiiV  xa\  Top'jûpav  elvat  T:atj\v  à9'jp[jLaTa  •  TtpaToO  Oî  vépa  ,  X"?'^ 
xa\  ■^^■fi\i.%'z%  (App.,  G.  civ.,  V,  128). 

(4)  Dion  Cass.,  LI,  7  etsuiv.  ;  Vell.  Pat.,  II,  76;  Suet.,  Aug.,  18  et  46. 
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dépouillés  de  leur  patrimoine,  arrachés  aux  lieux  qui  les 
avaient  vus  naître,  transportés  à  D\  rrachium,  h  Philippes, 
dans  d'autres  villes  de  l'Épire  et  de  la  Macédoine.  Les  vé- 
térans s'abattirent  surtout  sur  le  nord  de  la  Péninsule,  dans 
la  Gaule  Cisalpine,  sur  le  territoire  de  Crémone  et  sur  ce- 
lui de  Mantoue ,  dont  le  seul  crime  était  d'être  trop  voisine 
de  Crémone  (l).  Virgile  a  décrit,  dans  sa  première  et  sa 

(1)  Mantua,  vœ  miserœ  nimium  vicina  Cremonœ  !  (  Ed.  IX,  v.  28).  Les  sa- 
vants ne  sont  pas  d'accord  sur  l'époque  à  laquelle  appartient  la  première  églogue 
ni,  par  conséquent,  sur  la  question  de  savoir  auquel  des  partages  d'Octave  Virgile 
fait  allusion.  Nous  vojons,  en  effet,  que  depuis  la  conclusion  du  premier  trium- 
virat, en  43,  jusqu'au  retour  d'Octave,  en  rann('e  30,  il  y  eut  en  faveur  des  soldats 
quatre  partages  ou  distrihutions  de  terres  :  1"  immédiatement  après  la  réconcilia- 
tion d'Octave,  d'Antoine  et  de  Lépidus;  2°  après  la  bataille  de  l'hilippes;  3°  après 
les  guerres  de  Pérouse  et  de  Sextus  Pompée  ;  i°  après  la  bataille  d'Aclium. —  Dans 
la  première  ég'ogue,  Virgile  ne  peut  pas  faire  allusion  au  premier  de  ces  par- 
tages, parce  que,  en  43,  il  n'avait  que  vingt-sept  ans,  et  qu'il  se  trouvait  en- 
core sans  protecteurs.  D'ailleurs,  à  cette  époque.  Octave  n'avait  qu'une  faible 
autorité  ;  il  n'aurait  pu  rendre  ses  propriétés  à  Virgile,  et  surtout  le  poète  n'aurait 
pu  dire  de  lui  : 

.....  Deus  nobis  liœc  otia  fecit- 

;Ec1.,  I,  IC.) 
ni  encore  : 

Hic  illtttn  vidi  juvenem ,  à/elibœe,  quotanniSy 

Bis  senos  ciii  nostra  dies  altaria  fumant. 
{Ibid.,  43.) 

puisque  ce  ne  fut  qu'après  la  victoire  sur  Sextus  Pompée  qu'Octave  commença  à 
recevoir  les  honneurs  divins.  Ce  serait  donc  au  partage  qui  suivit  la  guerre  de 
Pérouse,  c'est-à-dire  au  tioisième,  que  Virgile  ferait  allusion  dans  sa  première 
églogue.  En  ell'et,  Serviusnous  apprend  que  Virgile  avait  \ingt-neuf  ans  lorsqu'il 
écrivit  la  prcmicre  églogue.  Or  Virgile  était  né  l'an  (i84  de  Home,  70  av.  J.C.  La 
guerre  de  Pérouse  se  termine  en  40  :  Virgile  avait  trente  ans.  Quant  à  l'opinion 
de  quelques  savants  que  cette  glogue  l'ait  allusion  au  partage  qui  suivit  la  ba- 
taille d'Actium,  on  pourrait  le  penser  d'après  qucbiues-uns  des  détails  qu'elle 
contient  ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  les  malheurs  qu'exposent  les  bergers 
du  poète  ne  furent  pas  particuliers  à  cette  triste  épo(iue.  D'ailleurs,  en  l'année 
30,  époque  du  retour  d'Octave,  Virgile  avait  quarante  ans;  il  était,  depuis  plu- 
sieurs années  ,  le  courtisan  de  Pollion  et  de  Mécène ,  et  le  poète  favori  du  maître 
du  monde  —  On  sait,  au  reste,  que  Virgile  fait  allusion  deux  fois  à  ces  événe- 
ments. La  première  (-glogue  est  un  remercirneni  peut  élrc  un  i)eu  trop  bàtif;  la 
neuvième  est  le  récit  des  dillicultés  qu'il  avait  éprouvées  pour  renlrer  en  pos- 
session des  terres  qu'Octave  lui  rendait,  et  des  nouvelles  démarches  (ju'il  lut 
obligé  de  faire  pour  obtenir  justice.  C'est  un  lénioigiiage,  important,  do  l'insolence 
des  vétérans,  et  do  leur  n-sislance  à  se  soMinctlre  aux  ordres  de  leur  cliel'  et  de 
leur  bienfaiteur. 
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neuvième  égloguc,  les  malheurs  de  sa  patrie  et  le  déses- 
poir des  habitants  chassés  de  leurs  cabanes,  transport's 
dans  les  déserts  de  l'Afrique ,  ou  dans  les  solitudes  de  la 
Bretagne. 

Auguste  fit  heureusement  cesser  les  pillages  qu'Octave 
avait  autorisés.  Maître  de  l'empire,  il  rétablit  l'ordre  et  la 
paix,  et  les  lois  agraires  qu'il  avait  portées  et  exécutées,  si 
elles  avaient  été  les  plus  désastreuses  de  toutes,  furent 
aussi  les  dernières.  Nous  sommes,  en  elfet,  arrivés  au 
terme  de  la  longue  tâche  que  nous  nous  étions  imposée. 
Les  lois  agraires  de  toute  nature  cessent  avec  le  commen- 
cement de  l'empire ,  et  les  raisons  en  sont  nombreuses  et 
faciles  à  comprendre.  Déjà,  et  depuis  longtemps,  le  peuple 
avait  abdiqué  ,  trop  heureux  des  distributions  gratuites  de 
blé  ou  de  vivres  que  lui  faisaient  l'Etat  ou  les  candidats.  On 
ne  lui  accordait  plus  de  terres  ,  depuis  qu'il  avait  renoncé  à 
sa  puissance  souveraine,  désormais  usurpée  par  les  soldats. 
Sa  dégradation  et  son  abrutissement  ne  firent  que  s'ac- 
croître ;  il  accomplit ,  do  plus  en  plus ,  le  vœu  de  Cicéron  , 
qui,  du  reste,  était  celui  de  l'aristocratie  entière  :  il  pré- 
féra, de  plus  en  plus,  l'oisiveté  dans  Rome,  au  travail 
pénible  des  champs.  Dès  lors  on  dut  oublier,  plus  complè- 
tement que  jamais,  les  véritables  lois  agraires,  c'est- 
à-dire  les  partages  de  terres  publiques  entre  les  citoyens. 

La  seconde  espèce  de  lois  agraires  fut  également  oubliée 
ou  négligée,  du  moins  pour  l'Italie.  La  péninsule  parais- 
sait être  à  l'abri  de  toute  attaque;  à  quoi  bon  des  colonies? 
D'ailleurs  Auguste  avait  pris  soin  de  la  garantir  contre  une 
invasion  subite,  par  la  fondation  des  deux  colonies  de  Turin 
et  d'Aoste,  dont  nous  venons  de  parler,  et  qui  défendaient 
les  passages  des  Alpes  vers  la  Gaule  ;  mais  surtout  par  cette 
sage  et  habile  organisation  des  cohortes  urbaines  et  des 
cohortes  prétoriennes ,  qui ,  dans  la  pensée  éminemment 
politique  du  Prince,  devaient  avoir  tous  les  avantages  des 
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colonies  sans  en  avoir  les  inconvénients,  et  principalement 
celui  de  laisser  des  garnisons  permanentes  et  immobiles, 
à  une  époque  où  l'audace  des  soldats  était  déjà  si  grande  ; 
enfin,  par  ces  flottes  établies  sur  le  Rhin,  le  Danube,  et,  en 
Italie ,  à  Misène  et  à  Ravenne.  Ces  divers  motifs  rendaient 
déjà  inutile  l'établissement  de  nouvelles  colonies  dans  la 
Péninsule  (1).  Ajoutons  un  autre  motif  encore  :  nous  avons 
vu  ce  qui  était  arrivé  pour  les  colonies  moins  exclusivement 
militaires.  Le  peuple  avait  fréquemment  refusé  d'aller  s'y 
établir,  aimant  mieux,  suivant  les  expressions  déjà  citées  de 
Tite-Live,  demander  des  terres  à  Rome  que  d'aller  en  cul- 
tiver à  quelque  distance  de  Rome.  Il  en  fut  de  même  des 
soldats.  Pendant  la  déplorable  période  d'anarchie  et  de 
despotisme  qui  suivit  le  sage  gouvernement  d'Auguste,  une 
grande  différence  s'établit,  comme  tout  le  monde  le  sait, 
entre  les  légions  qui  gardaient  les  provinces,  et  les  préto- 
riens qui  gardaient  Rome  et  le  Prince.  On  s'occupait  peu 
des  légions ,  et  celles-ci  finirent  par  faire  leurs  affaires  elles- 
mêmes.  Si  des  colonies  avaient  pu  être  fondées,  elles  n'au- 
raient été  établies  qu'en  faveur  des  prétoriens.  Mais  les  pré- 
toriens aimaient  beaucoup  mieux  le  désordre  des  camps,  le 
tumulte  d'une  grande  ville ,  telle  que  Rome ,  où  ils  étaient 
les  véritables  et  les  seuls  maîtres,  que  la  vie  calme,  paisible, 
sédentaire  d'une  colonie  quelconque.  Il  n'y  eut  plus  désor- 
mais pour  eux,  du  moins  à  dater  de  la  mort  de  Caligula  et 
de  l'avènement  de  Claude ,  d'autres  récompenses  que  ces 
doncuiva  dont  l'espoir  faisait  élever  et  renverser  les  empe- 
reurs, et  qui  aboutirent,  après  la  mort  de  Pertinax,  à  faire 
mettre  l'empire  aux  enchères.  Enfin,  à  moins  d'enlever  des 


(1)  Cependant  Pline  nous  apprend  qu'Auguste  envoya  de  nouveaux  colons  à 
(];i[joue.  (J'est  k  cette  occasion  qu'il  cite  un  décret  du  Prince  pour  payer  aux  Na- 
pdlilaiiis  20,000  sesterces  par  au,  pour  prendre  dans  une  montagne  ,  située  entre 
Naples  et  Pouzzol  ,  la  craie  nécessaire  à  blanchir  cette  farine,  trés-recherchée, 
connue  sous  le  nom  A'alica,  et  qui  se  fabriquait  en  Campanie  (XVIII,  28J. 
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propriétés  pour  les  distribuer  aux  soldats,  qui  s'en  souciaient 
peu,  et  au  peuple  qui  n'en  voulait  pas,  quelles  terres  les 
empereurs  auraient-ils  pu  donner?  Le  domaine  public  avait 
déjà  été  singulièrement  amoindri  par  les  lois  Liciniennes 
et  Semproniennes,  mais  surtout  par  les  colonies.  Il  en  res- 
tait si  peu  k  distribuer  que  RuUus  proposait,  comme  nous 
l'avons  vu,  de  reconstituer  à  prix  d'argent  un  nouveau  do- 
maine ,  et  que  Cicéron  lui  disait  que  si  l'on  partageait  les 
terres  de  la  république  en  Campanie,  l'on  tarirait  les  res- 
sources de  l'impôt.  Cependant  la  proposition  de  Rullus  fut 
exécutée  après  lui.  La  Campanie  fut  partagée  aux  légions; 
Sylla  établit,  sur  le  domaine  et  dans  les  biens  des  proscrits, 
100,000  soldats  au  moins.  César  donna  des  terres  à  20,000 
familles  et  à  120,000  légionnaires.  Nous  venons  d'indiquer 
les  distributions  d'Antoine  et  d'Octave.  Mais  ces  derniè- 
res distributions  furent,  presque  toutes,  opérées  aux  dé- 
pens des  propriétés  particulières.  C'est  que  les  possessions 
et  les  propriétés  s'étaient  alors  confondues  :  le  domaine 
public  avait  été  absorbé  en  entier,  ou  du  moins  ses  débris 
ne  pouvaient  plus  suffire  à  récompenser  les  services  des 
vétérans.  Cependant  il  resta  encore,  même  après  ces  dépos- 
sessions et  ces  ravages,  quelques  parties  de  Vager  publicus. 
Mais  dès  que  Tibère  eut  commencé  ,  par  les  progrès  lents 
et  habiles  de  son  astucieuse  politique,  à  mettre  la  réalité  à 
la  place  de  la  fiction ,  et  à  substituer  l'autorité  réelle  du 
prince  aux  vaines  traditions  de  la  souveraineté  populaire , 
ce  qui  pouvait  rester  encore  des  domaines  de  l'État  s'ab- 
sorba dans  les  propriétés  du  Prince.  Par  conséquent,  il  n'y 
eut  plus  de  domaine  public,  mais  seulement  ce  que  l'on  ap- 
pela :  fundi  rei  privatœ,  jundi  patrimoniales,  c'est-à-dire  les 
biens  personnels  du  chef  de  l'État. 

Toutefois  quelques  empereurs  parurent  vouloir  revenir 
aux  traditions  de  la  république ,  et  disposer  de  ces  terres , 
non  comme  étant  à  eux ,  mais  comme  appartenant  à  l'État. 


Quelques  terres  furent  partagées  par  Caligula  entre  les  sol- 
dats (1).  Suétone  nous  apprend  que  Néron,  dans  les  pre- 
miers jours  de  son  règne  ,  établit  à  Antium  une  colonie  de 
vétérans  prétoriens  (2).  Tacite  parle  également  de  ce  fait, 
quoique,  suivant  lui,  cette  colonie  n'ait  été  fondée  qu'en 
l'année  SI  II  de  Rome  ,  c'est-à-dire  en  l'année  60  de  notre 
ère,  ou  dans  la  septième  année  du  règne  de  JNéron  ;  mais 
il  ajoute  que  l'empereur  ne  se  contenta  pas  de  fonder  une 
colonie  à  Antium  ,  et  qu'il  en  établit  deux  autres,  à  Pouzzol 
et  à  Tarente.  Ce  passage  de  l'éloquent  historien  est  précieux, 
non-seulement  à  cause  de  ces  renseignements ,  mais  surtout 
parce  que  nous  y  trouvons  un  témoignage  irrécusable,  et  du 
mauvais  vouloir  des  soldats,  et  de  l'impossibilité,  de  plus 
en  plus  manifeste,  de  semblables  établissements  sous  l'em- 
pire. «  Des  vétérans,  dit-il,  furent  désignés  pour  habiter 
»  Antium  et  Tarente,  et  ne  remédièrent  point  à  la  dépopu- 
V  lation  de  ces  villes.  Ils  se  dispersèrent  presque  tous,  et 
»  chacun  regagna  la  province  où  il  avait  achevé  son  ser- 
»  vice.  Étrangers  d'ailleurs  à  l'usage  de  se  marier  et  d'é- 
»  lever  des  enfants ,  ils  ne  laissaient  dans  leurs  maisons 
»  désertes  aucune  postérité  ;  car  ce  n'étaient  plus  ces  lé- 
»  gions  que  jadis  on  établissait  tout  entières,  tribuns, 
»  centurions,  soldats  de  mêmes  manipules,  et  qui,  unies 
»  d'esprit  et  de  cœur,  ne  tardaient  pas  à  former  une  cité. 
»  C'étaient  des  hommes,  inconnus  entre  eux,  tirés  de  diffé- 
»  rents  corps,  sans  chefs,  sans  alTection  mutuelle,  qui  tous, 
»  venaient  comme  d'un  autre  monde,  et  dont  le  soudain 
»  assemblage  formait  une  multitude  plutôt  qu'une  co- 
»  lonie(3).  » 

Quelques  tentatives  furent  faites  également ,  pendant  la 
durée  de  l'empire,  pour  reconstituer  un  domaine  public. 

(l)DionCass.,  LXIX. 

(2)  Antium coloniamdeduxit,  ascriplis  vct(ranisepra'torio{SwA.  iriNer.,9). 

(3)  Tac,  Ann.,  XIV,  27  ;  trad.  de  M.  liuinouf ,  t.  III ,  p.  Hh. 
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L'on  trouve  dans  Gruter  (1)  quelques  inscriptions  attestant 
cette  sollicitude  de  la  part  de  quelques  empereurs,  notam- 
ment d'Auguste  et  de  Yespasien  : 

C-ESAU.     AUG 

A.    ri\lVATO.     I.\.    l'UBLICUM. 
RESTITLIT. 
IN.    PARTEM.    DEXTERAM.    RECTA. 
REGIONE.    AD.    PROXIM.     CIPPLM. 

PED.    CLXXXII. 
ET.  IN.   PARTEM.  SIMSTRAM.   RECTA. 
REGIONE.  AD.   PROXIM.   CIPPLM. 
PED.  CLXXVIII. 


IMP.    CESAR. 
VESPASIAXLS.    AUG. 
PONTIF.    MAX.    TRIBUMC. 
POTEST.    VI.    IMP.    XIIII.    P.    r. 
COS.    VI.    DESIG.    Vir.    CEASOR. 
LOCUM.    VIM.E  (2).    PUBLICAE. 
OCCUPATUM.    A.    PRIVATIS. 
PER.    COLLEGIUM.    PO>TIFICUM. 
RESTITLIT  (3). 

Gruter  cite  quelques  autres  inscriptions  relatives  au  do- 


(1)  Inscriptiones  (tntiquœ  tolius  urbis  Romani,  in  corpus  absolutissi- 
mum  reductœ ,  ingetiio  ac  cura  J.  Gruteri ,  auspiciis  Josephi  Scaligeri  ac 
M irci  f^clseri,  ICU2,  in-fol.— P.  ccii  et  cciii,  il  tlonne  les  frai:menlscle  la  loi  Tlio- 
ria,  d'après  Sigonius;  à  la  page  ce  l'on  trouve  quelques  inscriptions  relatives  an 
domaine  public,  ot  notamment  celles  que  je  cite.  Les  inscriptions  que  je  transcris 
se  trouvaient  à  Rome,  à  l'époque  de  Gruter  ;  il  les  cite  d'après  le  relevé  de  J.  Lip.se. 

(2)  Sic.  —  Il  ne  faut  pas  trop  nous  étonner  de  cette  faute  d'orthographe  même 
sur  un  monument  public;  j'ai  lu,  à  Pompé! ,  sur  un  trottoir  en  mosaïque,  de- 
vant une  des  principales  maisons,  dans  une  des  plus  belles  rues,  le  mot  Ave 
écrit  ainsi  en  caractères  énormes  :  IIavf. 

(;j)  Cette  inscription  est  reproduite  dans  le  recueil  il'Orelli  :  Jnsrriplionum 
latinarum  selectarum  amplissima  collectio.  Turici ,  1828 ,  t.  Il ,  p.  64. 
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maine  public.  Je  transcrirai  encore  celle-ci ,  qui  paraîtrait 
se  rapporter  à  une  époque  plus  récente  : 

T.    QUINCTIUS.    CRISPINUS. 
VALERIANUS. 
C.    CALPETANUS.  STATIUS.    RUFUS. 

C.    POATIUS.  PELIGNUS. 

C.    PETRONIUS.  UMBRINUS. 

M.    CRASSUS.  FRUGI. 

CURATORES. 
LOCOR.     PUBLIC.      INDICAND. 
EX.  S.  C.  CAUSA.  COGNITA. 
EX.    PRIVATO.    IN.    PUBL.    RESTITUERE. 

Ce  sont  sans  doute  des  essais  honorables ,  mais  insuf- 
fisants et  d'une  importance  médiocre.  Les  inscriptions  que 
je  viens  de  citer  en  exagèrent  l'importance.  Les  inscrip- 
tions fournissent  souvent  à  l'histoire  générale  des  rensei- 
gnements précieux.  Toutefois  on  sait  assez  combien  ces 
inscriptions  louangeuses ,  placées  pendant  la  vie  des  per- 
sonnages célèbres  ou  puissants,  exagèrent  la  vérité.  Les 
Italiens,  du  temps  de  l'empire,  donnèrent  l'exemple  de  ces 
louanges  exagérées  que  leurs  descendants  ont  trop  fidèle- 
ment suivi.  Quiconque  a  voyagé  en  Italie  a  vu ,  sur  tous 
les  ponts,  sur  toutes  les  routes,  sur  tous  les  monuments, 
dans  toutes  les  églises,  dans  tous  les  cloîtres,  des  inscrip- 
tions en  l'honneur  des  papes,  des  rois,  des  petits  princes 
quelconques  qui  ont  contribué  à  élever  ces  édifices,  à  les 
réparer,  à  les  embellir  ou  aies  enlaidir  (1).  Les  vignes  que 


(I)  Qui  ne  connaît  les  fastueuses  inscriptions  de  l'escalier  du  dôme  de  Saint- 
Pierre,  annonçant  à  l'univers  et  à  la  postérité  que  tel  prince  a,  tel  jour,  fait  la 
pénible  ascension  du  dôme?  Ce  genre  de  flatterie  se  retrouve  dans  toute  l'Italie. 
Ainsi,  à  Moia  di  Gaëta,  l'ancienne  Formies,  on  lit  sur  tous  les  murs  de  cet  hôtel 
8i  admirablement  situé,  et  que  tous  les  voyageurs  connaissent,  des  éloges  pom- 
peux de  tous  les  grands  personnages  qui  se  sont  arrêtés  dans  l'hôtel.  Ainsi  dans  la 
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Vespasien  put  faire  rentrer  dans  le  domaine  public  ne  con- 
tribuèrent pas  beaucoup ,  je  présume ,  à  le  reconstituer  ou 
à  l'augmenter.  11  est  vrai ,  quoique  les  inscriptions  parais- 
sent muettes  sur  ce  point ,  que  d'autres  empereurs  eurent 
parfois  le  désir,  et  manifestèrent  l'intention  de  reconstituer 
le  domaine  de  l'État.  Ainsi,  Hérodien  nous  apprend  (1) 
que ,  lorsque  le  brave  Pertinax  eut  remplacé  sur  le  trône 
l'indigne  fils  de  Marc-Aurèle  (192)  ,  il  déclara  qu'on  ne 
devait  pas  inscrire  en  son  nom  ,  sur  les  registres  publics , 
les  terres  du  domaine,  parce  que  ces  terres  n'appartenaient 
point  au  prince  lui-même,  mais  au  peuple  et  à  l'État.  Le 
même  historien  ajoute  que  Pertinax  publia  un  décret  par 
lequel,  pour  remédier  à  la  dépopulation  de  l'Italie,  il  aban- 
donnait, à  tous  ceux  qui  voudraient  les  cultiver ,  les  terres 


salle  à  manger  de  Ihôtel  de  la  Reine,  à  Tivoli,  on  voit  six  plaques  de  marbre  qui 
apprennent  que  Guillaume  III,  roi  de  Prusse,  en  1 822  ;  Ferdinand  I"",  roi  de  Naples, 
en  1821  ,  etc  ,  ont  honoré  l'hôtel  de  leur  présence.  Les  inscriptions  sont  en  vrai 
style  lapidaire  et  en  latin.  Il  y  aurait  fort  à  faire  pour  qui  voudrait  recueillir  toutes 
ces  fastueuses  inscriptions.  Quelques-unes,  cependant,  ont  de  l'importance  et  sont 
beaucoup  plus  simples.  J'ai  copié,  notamment,  à  Tivoli ,  l'inscription  suivante  en 
souvenir  de  ces  gigantesques  et  utiles  travaux,  qui  ont  sauvé  l'ancien  TiLur  d'une 
ruine  imminente  ,  et  qui ,  tout  en  substituant  une  beauté  artilicielle  à  une  beauté 
naturelle,  honoreront  à  jamais  le  sage  pontificat  de  Grégoire  XVI  : 

GREGORIUS.  XVI.  PONTIFEX.  MAXIMUS. 

AD.  ANIENEM.  INFERENDUM. 

PERFOSSO.  MONTE.  NOVUM.  ALVEUM.  APERUIT. 

ANNO.  MDCCCXXXV. 

CURANTE. 

AUGUSTINO.  RIVAROLÂ.  GARD. 

PR^FECTO.    OPERI.   PERFICIUNDO. 

FRANCISCO.    XAVERIO.    MAXIMO.    IX.  VIR.  URBIS. 

AB.  ACTIS. 

CLEMENTE.  FOLCHI.  EQ.  ARCHITECTO. 

L'éloge  est  justement  acquis  :  l'inscription  est  aussi  simple  que  vraie,  et  mérite 
d'être  transmise;  mais  on  ne  peut  équitablement  attribuer  les  mêmes  honneurs 
aux  inscriptions  citées  par  Gruter,  et  indiquées  par  quelques  écrivains,  notam- 
ment par  HoUmaun.  Je  veux  bien  croire  aux  excellentes  intentions  de  Vespasien  ; 
mais  quels  en  ont  été  les  résultats;' 
(1)  Hisl.  rom.,  11,7. 

35 
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incultes  de  la  Péninsule,  déclarant  que  ceux  qui  les  cultive- 
raient ne  pourraient  jamais  être  inquiétés  dans  leurs  posses- 
sions ,  lors  même  que  ces  terres  appartiendraient  à  l'État  ; 
et  par  lequel ,  en  outre ,  il  les  exemptait  de  tout  impôt ,  pen- 
dant les  dix  premières  années.  L'intention  était  excellente  ; 
quel  fut  le  résultat?  Commode  avait  pu  occuper  le  trône 
pendant  près  de  treize  ans  (  180-192)  ;  il  avait  satisfait  la 
populace  par  des  distributions  de  vivres  et  des  jeux  ;  il 
s'était  gagné  les  prétoriens  par  des  largesses  et  la  licence. 
Pertinax  voulait  rappeler  les  soldats  à  la  discipline  et  le 
peuple  au  travail.  Il  fut  assassiné  après  trois  mois  de  règne. 
Cette  tentative  de  loi  agraire  ne  fut  pas  renouvelée  de 
sitôt.  Peut-être  ne  le  fut-elle  jamais  en  Italie.  Mais  Julien, 
auquel  on  peut  faire  tant  de  reproches  fondés  ,  sans  que 
l'on  puisse  contester  ni  ses  intentions,  ni  sa  sincérité  , 
essaya  d'exécuter  une  loi  agraire,  en  Syrie,  au  moins; 
il  enleva  aux  possesseurs  les  terres  qu'ils  occupaient ,  sans 
avoir  le  droit  de  les  occuper.  C'est  ce  qui  résulte  des  re- 
proches que  ,  dans  le  Misopogon,  il  se  fait  adresser  par  les 
citoyens  d'Antioche  :  «  Tu  ne  crains  point  de  t'attirer  la 
»  haine  des  marchands ,  en  les  empêchant  de  rançonner  à 
»  discrétion  le  citoyen  et  l'étranger.  Les  marchands  crient 
»  contre  les  possesseurs  des  terres.  Tu  contrains  ceux-ci 
»  de  mettre  fin  à  leurs  injustices ,  et  par  conséquent ,  de 
»  devenir  aussi  tes  ennemis.  Pour  les  magistrats  qui  sa- 
»  vaient  tirer  parti  de  la  misère  publique ,  et  comme  mar- 
»  chauds  ,  et  comme  possesseurs  des  terres  ,  privés  d'un 
»  double  profit,  ils  te  haïssent  doublement  (1).  »  Un  peu 
plus  bas,  Julien  donne  lui-même  des  détails  plus  précis 
sur  ses  mesures,  mais  avec  un  ton  plus  sérieux  (2).  Il  nous 
apprend  qu'il  avait  abandonné  au  peuple  d'Antioche  trois 

(1)  Misoposon  de  Tempereur  Julien,    trad.  de  la  BleUerie  (Vie  de  Jovien, 
mo,  in-12,  p.  303  et  304). 

(2)  Ibid.^  p.  352  à  la  fin  du  Misopogon. 
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mille  portions  de  terres  vacantes.  Mais  alors  les  riches 
agirent  comme  avaient  agi  autrefois  les  patriciens  de 
Rome.  Ils  en  exclurent  les  pauvres,  et  se  partagèrent  ces 
biens  entre  eux.  Julien  dépouilla  les  usurpateurs  ;  les  terres 
usurpées  furent  assignées,  par  ses  ordres,  aux  dépenses  de 
la  ville.  Mais  il  n'hésite  pas  à  attrii)uer  à  ces  mesures,  si 
équitables  ,  la  haine  que  les  habitants  d'Antioche  montrent 
contre  lui.  Ces  tentatives  furent  les  dernières.  Julien  mou- 
rut en  363  ,  et  les  invasions  commencèrent  en  375.  L'em- 
pire n'eut  plus  désormais  d'autre  préoccupation  que  celle 
de  sa  défense.  Nous  sommes  donc  arrivé  au  terme  de  la 
longue  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée.  Peut-être 
même  aurions-nous  du  nous  arrêter  à  la  fin  de  l'histoire  de 
la  République.  C'est  là  que  finissent,  en  réalité,  les  lois 
agraires  ;  l'empire  n'olTre,  à  cet  égard  ,  que  de  vaines  et 
rares  tentatives. 


CONCLUSION. 

Toutefois,  l'inutilité  même  de  ces  dernières  tentatives 
achève  de  jeter  un  grand  jour  sur  toutes  les  questions  que 
nous  avions  entrepris  de  traiter  et  de  résoudre.  Des  dis- 
cussions qui  précèdent,  il  résulte  évidemment  que  le  re- 
proche ,  fait  si  souvent  aux  lois  agraires  de  Rome ,  d'avoir 
attaqué  la  propriété  ,  et  remis  ainsi  en  question  les  bases 
mêmes,  et  le  fondement  de  toutes  les  sociétés  humaines,  ne 
peut,  en  aucune  façon,  s'appliquer  aux  lois  tribun  itiennes. 
Sans  doute,  quelques  partages  furent  faits,  et  quelques  dis- 
tributions furent  opérées,  aux  dépens  des  propriétés  parti- 
culières ;  ce  sont  les  dernières  lois  agraires  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Mais  par  qui  ces  lois  furent-elles  portées? 
Par  l'aristocratie  elle-même.  L'aristocratie  a  donc  rejeté 
sur  ses  adversaires  politiques  des  accusations  qui  retom- 
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bent,  de  tout  leur  poids,  sur  elle  seule.  Non  pas,  il  est  vrai, 
qu'elle  ait  accusé  formellement  les  tribuns  de  vouloir  enle- 
ver leurs  biens  aux  propriétaires  légitimes;  jamais  cette 
idée  ne  fut  présentée ,  ni  soutenue,  à  Rome,  par  les  tribuns 
au  moins.  L'aristocratie,  seule,  se  rendit  coupable  de  ces 
spoliations ,  dans  les  derniers  temps  de  la  République. 
Mais  si  elle  n'intenta  pas  formellement  ces  accusations 
contre  les  tribuns,  auteurs  de  lois  agraires,  plusieurs  fois, 
ses  historiens  et  ses  orateurs  les  laissèrent  percer,  de  telle 
façon  que  ces  préjugés  se  sont  propagés  jusqu'à  notre 
temps.  II  importe  de  rétablir  les  faits  dans  leur  véritable 
jour,  et  de  rendre  à  chacun  le  rôle  qui  lui  appartient. 
Chez  tous  les  peuples,  dans  toutes  les  sociétés,  la  propriété 
doit  être  inviolable  et  sacrée.  Jamais  les  tribuns  ne  songè- 
rent à  l'attaquer;  l'aristocratie  seule  commit  cette  faute , 
je  dirais  volontiers  ce  crime. 

Rappelons-nous,  en  effet,  d'après  tous  les  détails  et  toutes 
les  discussions  qui  précèdent,  quel  était  le  véritable  état  de 
la  question  ;  quelle  solution  on  essaya  plusieurs  fois  de  lui 
donner;  quelle  fut  enfin,  dans  toutes  les  circonstances,  la 
conduite  des  deux  partis  qui  se  trouvaient  en  présence.  La 
question,  à  l'origine  au  moins,  était  bien  simple.  Les  Ro- 
mains, nés  pour  la  guerre,  avaient,  dès  le  commencement 
de  leur  histoire,  soumis  un  certain  nombre  de  tribus  ou  de 
villes  voisines  de  leurs  frontières;  ils  avaient  enlevé  aux 
peuples  vaincus  une  partie  de  leur  territoire  par  le  droit 
de  la  conquête  ;  ils  en  avaient  formé  un  domaine  apparte- 
nant à  l'Etat  :  ager  publicus,ùr,u.r,aîy.  yy?.  Ce  noyau  primitif, 
faible  encore ,  alla  successivement  en  s' accroissant ,  à  me- 
sure que  les  conquêtes  des  Romains  s'étendirent  et  se  pro- 
pagèrent dans  la  Péninsule.  Il  s'accrut,  de  plus,  par  di- 
verses adjonctions,  telles  que  la  confiscation  des  biens  des 
condamnés  ou  des  exilés,  la  réunion  au  domaine  des  biens 
vacants.  La  question  était  donc  tout  simplement  celle-ci  : 
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Quel  emploi  devait-on  faire  de  ces  terres  (1)?  Pendant  la 
période  royale,  que  les  historiens  aristocratiques  ont  voulu, 
plus  tard,  faire  envisager  comme  une  époque  d'assujettis- 
sement et  d'oppression ,  mais  qui  fut,  en  réalité ,  comme 
nous  le  voyons  par  les  traditions  mômes  qui  nous  en  restent, 
favorable  à  la  démocratie  et  à  l'État  tout  entier,  l'emploi 
de  ces  domaines  fut  juste,  équitable,  avantageux  à  tous. 


(1)  Depuis  l'impression  des  promiiTos  feuilles  de  cet  ouvrage,  il  a  paru  plu- 
sieurs travaux  dont  je  regrette  de  n'avoir  pn  profiter  plus  tôt.  En  première  lii.'i',o, 
je  dois  citer  le  treizième  volume  du  Cours  d'études  historiques  de  M.  Daunou, 
qui  contient  les  premières  leqons  de  ce  savant  professeur  sur  l'iiisloire  lomaine. 
Les  premières  leçons,  relatives  aux  soiwces  de  l'histoire  romaine,  renferment  une 
profonde  appréciation  de  Denys  d'Halicarnasse  et  de  Tite-Live;  j'y  ai  retrouvé, 
avec  bonheur,  appuyées  de  savants  détails  et  de  la  puissante  autorité  de  M.  Dau- 
nou, fiuciques-unes  des  idées  que  j'ai  émises  plus  haut  (voir  surtout,  p.  (i5,  la 
réfutation  très-sensée  des  éloges  exagérés  accordés  à  Denys  d'Halicarnasse  par 
Manuce,  Sigonius,  Muret,  Scaliger,  H-  Estienne;  et,  p.  ICO  et  suiv.,  une  appré- 
ciation non  moins  juste  de  Tite-Live).  Cependant  (p.  23)  M.  Daunou  fait  aux 
historiens  un  reproche  qui  s'applique  entièrement  à  l'ouvrage  que  je  termine.  II 
ne  voudrait  pas  que  les  historiens  fissent  des  rapprochements  entre  les  faits  des 
sociétés  anti(iues  et  ceux  qui  se  passent  dans  les  sociétés  modernes ,  parce  que 
le  principe,  le  but ,  le  caractère  même,  tout  est  dill'érent.  Je  crois,  en  elfet,  que 
rétablissement  du  christianisme  et  la  destruction  de  l'esclavage  ont  changé,  com- 
plètement et  heureusement,  l'état  social  des  nations  modernes.  Mais  les  passions 
humaines  et  l'esprit  humain  sont  restés  les  mêmes,  et  il  me  parait  utile,  pour 
l'intelliiiencc  mémo  des  faits,  et  pour  les  résultats  pratiques,  de  signaler  les  analo- 
gies, lorsqu'elles  existent  réellement,  pourvu  que  l'on  n'essaye  pas  de  conclure  à 
une  identité  absolue,  qui  serait  nécessairement  fausse  dans  la  plupart  des  cas. 
Au  risque  même  d'encourir  ce  reproche,  je  crois  devoir  signaler  un  rapproche- 
ment frappant,  et  une  analogie  incontestable,  entre  les  questions  que  soulevèient 
les  lois  agraires  à  Rome,  et  les  agitations  que  les  mêmes  questions  excitent  au- 
jourd'hui aux  États-Unis.  Ces  renseignements  me  sont  fournis  par  un  récent  et 
curieux  travail  intitulé  :  De  l'ayrarianisme  aux  Jitats-Unis  (art.  de  M.  F.  Vi- 
dal, Revue  indépendante  du  25  avril  18-iG).  Les  sociétc-s  agrariennes  des  Étals- 
Unis  veulent  ressusciter  l'esprit  des  Gracques  ;  elles  le  disent  elles-mêmes  :  The 
spiril  of  the  Gracchi  rekindled  in  the  fVest.  «Ainsi,  ajoute  très-bien  l'au- 
teur, à  deux  mille  ans  de  distance,  cluv.  deux  puissantes  nations,  les  mêmes  faits 
se  produisent,  les  mêmes  idées  passionnent  les  masses.  »  11  ne  faut  pas,  en  elfet, 
s'imaginer  que  les  agrariens  des  États-Unis  (c'est  le  nom  même  qu'Us  jHcn- 
nent),  veuillent  ridiculement  parodier  les  Gracques  ou  les  tribuns  de  Home, 
comme  on  les  a  parodiés,  en  France,  ([uelquefois,  sans  les  comprendre.  Encore 
miiiiis  laudrait-il  croire  que  leurs  doctrines  soient  le  partage  de  quelques  ailep- 
tes,  comme  nous  le  voyons  en  France  pour  quehiues  sectes ,  plus  ou  moins  rai- 
sonnables. Les  agrariens  sont  nombreux;  lisent  une  réelle  puissance;  ils  for- 
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Romulus,  Numa,  Anciis  Martius,  Servius  ïullius  surtout, 
donnèrent  à  ïa^jcr  piihlirns ,  aux  terres  du  domaine,  une 
double  destination  ,  mais  également  utile etéquitable. Quel- 
quefois on  établit  aui*  ces  terres  des  colonies  que  les  plus 
pauvres  citoyens  allèrent  habiter;  quelquefois  on  distribua 
ces  terres  entre  les  habitants  de  Rome  ,  qui  pouvaient  les 
cultiver,  à  cause  du  voisinage,  sans  quitter  la  ville,  et  surtout 


ment  un  parti,  c(^lni  de  la  jeune  Anurkiue  ;  et  l'auteur  que  je  cite  prouve  très- 
bien  que  le  président  actuel  de  l'Union  américaine,  M.  Polk,  a  dû  en  grande  partie 
son  élévation  au  concours  des  agrariens.  Quant  au  but  etauxdoclrines,  il  faut  dire 
que,  en  184j,  le.-:  agrariens  ont  paru  abandonner  leurs  principes  antérieurs,  et  atta- 
quer la  propriété  elle-même.  Peut  être  l'aristocratie  américaine  a-t-elle  agi  comme 
le  sénat  romain,  pour  discréditer,  par  l'exagération,  des  principes  et  des  idées  rai- 
sonnables. En  lisant  les  déclamations  de  la  ligue,  au  mois  d'octobre  1845,  j'y  re- 
connaîtrais volontiers  l'œuvre  de  quelque  Livins  Drusus  américain.  Mais  Us 
principes,  soutenus  lors  des  premières  réunions,  en  1834,  et  lors  surtout  de  la  for- 
mation de  Vagniritin  leayuc,  à  New-York,  le  S  mars  1844,  sont  exactement  ceu\ 
des  tribuns  romains,  et  le  discours  prononcé  par  W.  Lyons-Mackensie,  dans  celte 
dernière  occasion,  serait  pari'aileuicnt  placé  dans  la  bouche  de  Licinius  Stolon  ou 
de  Tibérius  Graccbus.  La  question  est.  eu  clVel,  la  mémo  ([u'à  Home.  L'Union 
possède  un  milliard  quatre  cents  millions  d'acres  déterres  publiciues,  c'est-à-dire 
cinq  cent  soixante  millions  d'iiectares,di\  fois  l'étendue  du  territoire  de  la  France. 
Quel  parti  doit-on  tirer  de  ces  immenses  richesses? Pendant  les  dernières  guerres, 
l'État  obtint  une  lui  qui  lui  permettait  de  les  vendre,  pour  payer  les  Irais  de  la 
guerre.  Ces  frais  sont  payés  depuis  longtemps,  et  cependant  la  vente  continue,  à 
raison  de  1  dollar  25  cent,  l'acre,  c'est-à-dire  environ  12  fr.  CO  cent,  l'hectare.  Il 
semblerait  que  ce  bon  marché,  incroyable,  dût  permettre  à  tout  le  monde  d'ac- 
quérir. H  n'en  est  rien  :  des  sociétés  d'accapareurs  se  sont  formées  et  rendent 
iaconcurrence  tellement  impossible,  que  le  présidentJackson  réclamait  contre  cet 
état  de  choses,  dans  son  me.-sage  au  Congrès,  en  18:J2.  D'ailleurs,  ces  terres  sont 
incultes;  les  spéculateurs  .seuls  peuvent  faire  le  voyage,  défricher,  avancer  ou 
lujsarder  des  fonds,  acheter  les  instruments  de  culture.  Les  pauvres  ou  les  plé- 
béiens sont  réduits  à  cultiver  pour  le  compte  des  riches;  quelques  hommes  pos- 
sèdent des  provinces  entières ,  le  nombre  des  pauvres  augmente  dans  une  pro- 
gression elïrayant^.  Ne  retrouvons-nous  pas,  dans  cet  état  de  choses,  la  situation 
tic  la  république  romaine!'  Nous  retrouvons  une  analogie  plus  sensible  encore, 
dans  ces  propositions  ou  ces  demandes  des  agrariens  :  Respect  à  la  propridii 
privée.  —  .\bolition  de  la  vente  des  terres  publiques.  —  Division  de  ces  terres 
en  lots  de  HiO  acres.— Droit  permanent  de  l'État  sur  ces  terres,  dont  il  conserve 
la  propriété,  dont  il  ne  peut  ahandnnncr  que  la  jouissance  ou  Vàpjssessioti.  -- 
Établissement  d'une  redevance. —Tout  chef  de  famille  a  droit  à  une  ferme  de 
100  acres,  mais  à  la  condition  de  la  cultiver  et  de  l'exploiter  par  lui-même  ou 
par  ses  enfants.  —  Nul  ne  peut  posséder  plus  de  IGO  acres.  —  Un  li.-^anl  tout 
ceci,  ne  ne  rroirait  on  pas,  à  Home,  au  (enips  de  Ijcinins  St(»lon  i' 


—  551   - 

sans  renoncer  à  ces  droits  politiques  que  l'établissement 
dans  les  colonies  leur  faisait  nécessairement  perdre.  Mais, 
dès  cette  époque,  l'aristocratie  se  montra  hostile  cà  un  em- 
ploi réellement  populaire,  national ,  de  ces  biens  qu'elle 
voulait  se  réserver.  Servius  Tullius  périt  assassiné,  victime 
de  son  zèle  à  soutenir  la  cause  et  les  intérêts  des  plébéiens, 
qui  n'oublièrent  jamais,  ni  son  nom,  ni  ses  honorables  ten- 
tatives. 

Après  l'expulsion  des  rois ,  révolution  tout  aristocrati- 
que, la  question  prend  une  nouvelle  face.  L'aristocratie 
victorieuse  fait  bien  quelques  concessions  individuelles  des 
terres  publiques,  en  faveur  des  hommes  qui,  par  leurs  suc- 
cès contre  les  rois,  contribuent  à  alTermir  sa  puissance; 
nous  avons  vu  les  concessions  faites  à  Mutius  Scévoia  et  à 
Horatius  Coclès.  Mais  l'étendue  même  des  terres  concédées, 
dans  ces  occasions,  devait  rendre  ces  concessions  extrême- 
ment rares.  Au  fond,  il  y  avait  peut  être  déjà,  dans  cette 
conduite,  en  apparence  si  généreuse,  de  l'aristocratie,  une 
arrière-pensée  perfide.  L'aristocratie  endormait  les  plé- 
béiens par  une  apparente  générosité  ;  elie  pouvait  faire 
considérer  ces  terres  comme  devant  être  employées  à  ré- 
compenser d'éclatants  services,  tandis  qu'elles  apparte- 
naient, non  à  quelques-uns,  mais  à  tous;  et,  grâce  à  cette 
fausse  espérance,  habilement  entretenue  par  quelques  ra- 
res concessions,  elle  pouvait  se  charger  de  la  culture  et  de 
l'amélioration  de  ces  biens,  en  attendant  qu'il  se  présentât 
quelque  occasion  de  les  employer.  Ces  occasions  ne  se  pré- 
sentèrent plus  :  l'aristocratie,  dépositaire  de  ces  biens, 
garda  le  dépôt  pour  elle. 

11  y  aurait  eu  un  palliatif  à  ces  usurpations,  qui  de- 
viennent sensibles  et  inquiétantes,  dès  les  premiers  années 
de  l'histoire  de  la  république.  C'était  de  faire  jouir  tout  le 
monde ,  l'État  tout  entier,  sinon  des  terres,  du  moins  d'une 
partie  du  revenu  des  terres.  Dès  les  premiei's  temps  de 
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Rome ,  en  effet ,  on  avait  vu  qu'il  aurait  été  imprudent , 
impolitique,  de  donner  immédiatement  un  emploi,  une 
destination,  à  toutes  ces  terres.  Les  rois,  eux-mêmes,  les 
plus  populaires,  les  plus  réellement  démocrates,  s'étaient 
bien  gardés  d'absorber  toute  l'étendue  des  domaines  pu- 
blics, soit  par  leurs  distributions,  soit  par  la  fondation  de 
colonies.  Ils  en  avaient  tenu  en  réserve,  et  avec  grande 
raison  ,  une  partie  considérable  pour  tous  les  cas  imprévus. 
Ce  fonds  de  réserve ,  que  les  conquêtes  nouvelles  augmen- 
taient chaque  jour,  était  frappé  d'une  redevance ,  d'un 
impôt ,  d'un  vecthjal,  qui  augmentait  les  richesses  de  l'État 
et  devait  être  employé  aux  services  publics.  Or  voici  ce  qui 
arriva  :  Quelques  plébéiens  avaient  pu,  à  l'origine,  prendre 
à  ferme  quelques  parties  de  ces  domaines  ;  mais  ils  se  trou- 
vaient voisins,  dans  ces  possessions ,  de  très-riches  fermiers 
ou  propriétaires ,  qui ,  par  la  ruse ,  par  la  force ,  par  l'im- 
possibilité de  soutenir  la  concurrence  ,  ne  tardèrent  pas  à 
les  évincer,  et  réunirent,  bientôt,  à  leurs  latifundia,  les 
possessions  des  pauvres  ou  des  hommes  d'une  fortune  mé- 
diocre. L'absorption  des  terres  libres  et  des  terres  tribu- 
taires dans  les  bénéfices .  qui  s'effectua  pendant  les  pre- 
miers siècles  du  moyen-âge,  et  qui  nous  est  connue  par  des 
documents  nombreux  et  authentiques,  nous  a  paru  faire 
nettement  comprendre  ,  par  analogie,  cette  concentration, 
qui  s'opéra  rapidement,  plus  rapidement,  à  Rome,  mais 
dont  nous  ne  pouvons  voir  que  les  résultats.  Ne  pourrions- 
nous  pas  ajouter  que,  de  nos  jours,  en  ce  moment,  sous 
nos  yeux ,  des  faits  analogues  s'accomplissent  ;  que  nous 
voyons  aussi ,  dans  un  autre  ordre  de  faits ,  les  petites  en- 
treprises ,  les  petites  industries ,  devenir,  de  plus  en  plus 
difficiles ,  ou  même  impossibles ,  par  l'entente,  la  fusion  des 
grandes  entreprises,  des  grandes  sociétés  industrielles? 
Ce  mal  était  déjà  bien  grand;  cependant  on  n'en  resta 
pas  là.  L'aristocratie  romaine  possédait  ces  terres,  mais 
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elle  n'en  était  pas  encore  propriétaire.  Lorsque  sa  puis- 
sance fut  établie  de  telle  manière  qu'elle  seule  pouvait 
prendre  à  ferme  les  terres  du  domaine,  tandis  que,  d'un 
autre  côté,  elle  faisait  les  lois,  commandait  les  armées, 
administrait  le  trésor,  composait  les  tribunaux;  toute-puis- 
sante, souveraine  absolue,  elle  acheva  l'usurpation  pleine 
et  entière  des  terres  publiques,  de  deux  façons  :  elle  cessa 
de  payer  la  redevance  que  les  terres  du  domaine  devaient 
payer  à  l'État  ;  puis ,  comme  cette  redevance ,  ce  vectifjal , 
était  le  seul  signe  pour  prouver  qu'une  terre  était  domaine 
public  et  non  domaine  privé ,  possession  et  non  propriété  , 
le  veciifjal  étant  une  fois  aboli  par  une  sorte  de  prescrip- 
tion ,  l'aristocratie  agit  à  l'égard  de  ces  terres  comme  si 
elles  lui  avaient  réellement  et  justement  appartenu.  Elle 
les  transmit  par  héritage;  elle  les  vendit,  les  aliéna,  quel- 
quefois à  des  complices,  souvent  à  des  acquéreurs  de 
bonne  foi.  Ces  progrès  du  mal  et  de  l'injustice  furent  telle- 
ment rapides,  que  l'expulsion  des  rois  a  lieu  en  l'année  510 
avant  J.-C,  et  que,  dès  l'année  485,  c'est-à-dire  vingt- 
cinq  ans  plus  tard ,  Spurius  Cassius  propose  une  loi  agraire 
dans  un  double  but  :  exiger  que  la  redevance  ,  le  vectigal, 
soit  réellement  versé  dans  le  trésor  par  les  fermiers  du  do- 
maine public,  et  employé  à  la  solde  des  troupes  ;  partager, 
entre  les  plébéiens  et  les  Latins,  les  terres  d'acquisition  ré- 
cente et  celles  qui  avaient  été  usurpées  par  plusieurs  mem- 
bres de  l'aristocratie.  Cette  loi  fut  rejetée ,  et  Spurius  Cas- 
sius, comme  Servius  TuUius ,  fut  immolé  aux  rancunes  et  à 
la  cupidité  de  l'aristocratie. 

Pendant  un  siècle,  le  mal  s'accrut  avec  une  rapidité 
effrayante.  Dans  cet  intervalle  ,  on  voit  une  foule  de  pro- 
positions de  lois  agraires  dont  nous  avons  tâché  de  retrouver 
le  caractère  et  les  tendances ,  au  milieu  des  récits ,  sou- 
vent contradictoires ,  des  historiens  anciens.  L'aristocratie 
les  éluda  avec  habileté.  Elle  accorda  souvent  le  partage 
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des  honneurs,  des  dignités  et  des  magistratures,  satisfai- 
sant, ainsi,  plutôt  quelques-uns  des  plébéiens,  que  la 
masse  même  du  peuple.  Dans  d'autres  occasions,  elle 
tourna,  elle  éluda  la  difïiculté.  A  toutes  les  fois  qu'une  loi 
agraire  d'un  intérêt  général  paraît  la  menacer,  elle  propose 
l'envoi  de  colonies  dans  les  terres  d'acquisition  récente. 
Elle  obtient  ainsi  plusieurs  résultats  à  la  fois  :  l'apparence 
de  la  popularité,  parce  que  ce  sont  généralement  des  pa- 
triciens qui  prennent  l'initiative  de  ces  lois  populaires;  l'ex- 
pulsion de  Rome  de  la  partie  la  plus  remuante,  la  plus 
turbulente  de  la  population  ,  qu'elle  envoie  habiter  ces  co- 
lonies ;  enfin  ,  et  c'était  son  véritable  but,  grâce  à  ces  con- 
cessions, qui  ne  lui  coûtaient  rien,  elle  peut  se  fortifier 
dans  ces  domaines  usurpés,  que  les  véritables  lois  agraires 
menaçaient  si  justement  de  lui  enlever.  Que  l'on  admire  , 
si  l'on  veut,  l'adresse  et  l'habileté  de  l'aristocratie  romaine 
dans  tout  l'intervalle  entre  l'expulsion  des  rois  et  les  propo- 
sitions de  Licinius  Stolon;  l'une  et  l'autre  sont,  en  effet, 
incontestables.  Mais  ce  que  je  crois  plus  admirable  ,  malgré 
le  peu  de  succès  qu'ils  obtinrent,  ce  sont  les  efforts  per- 
sistants de  ces  tribuns  presque  inconnus,  ou  si  mal  ap- 
préciés ,  qui ,  pendant  plus  d'un  siècle ,  luttèrent  avec  tant 
d'énergie  pour  arracher  à  l'aristocratie  quelques-uns  de 
ses  injustes  privilèges  ,  et  ne  se  lassèrent  pas  de  proposer 
des  lois  agraires.  Du  moins  obtinrent-ils  quelques  résul- 
tats :  laristocratie  fut  réduite  à  partager  son  pouvoir;  les 
plébéiens  obtinrent  d'assez  nombreuses  colonies. 

Les  choses  en  étaient  là ,  lorsque  parut  Licinius  Stolon. 
J'ai  raconté  sa  lutte  glorieuse  de  dix  années;  j'ai  montré 
la  sagesse,  la  réserve,  la  modération  extrême  de  ses  lois;  j'ai 
indiqué  les  conséquences  morales,  politiques,  économiques, 
des  mesures  qu'il  fit  adopter;  j'ai  prouvé  enfin  que  la  ré- 
publique dut  à  ces  lois,  réellemonl  exécutées,  quoi  (lu'on  en 
ait  dit,  le  calme  profond,  la  tranquillité  intérieure,  la  pra- 
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tique  des  vertus  privées  et  publiques,  enfin  les  conquêtes 
rapides  que  Rome  put  opérer,  depuis  l'adoption  de  ces  lois 
jusqu'aux  Gracques,  c'est  à-dire  entre  les  années  300  et 
133.  Mais  l'aristocratie ,  à  laquelle  ces  lois  elles-mêmes 
avaient  donné  une  Jieureuse  impulsion,  ne  tarde  pas  à  s'ar- 
rêter; elle  cesse  bientôt  de  montrer  cette  généreuse  ému- 
lation qui  l'avait  honorée,  pendant  ces  guerres  héroïques 
où  ses  plus  illustres  représentants  avaient  obtenu  la  plus 
grande  gloire.  Elle  est  enivrée  par  cette  gloire  elle-même, 
corrompue  par  les  richesses  immenses  et  inattendues  qui 
affluent  dans  Rome.  D'ailleurs  l'état  de  la  cité  romaine  se 
modifie  par  l'inlluence  des  conquêtes  et  des  richesses.  Le 
patriciai  ancien  est  remplacé  par  une  aristocratie  nouvelle, 
sortie  des  rangs  du  peuple,  mais  aussi  orgueilleuse,  aussi 
égoïste,  moins  intelligente  et  moins  habile  assurément,  que 
l'ancienne  aristocratie  patricienne.  J'ai  exposé  également 
cette  situation  nouvelle;  j'ai  montré  quels  efforts  héroïques 
durent  faire  les  Gracques  contre  ce  déplorable  état  de  cho- 
ses; j'ai  dit,  enfin  ,  quelle  sympathie  me  semble  due  à  ces 
deux  nobles  frères,  qui  sacrifièrent,  dans  ces  luttes  arden- 
tes et  passionnées,  l'amitié,  leurs  relations  de  famille,  leur 
fortune,  leur  popularité  et  leur  vie.  Les  débris  de  l'aristo- 
cratie ancienne,  et  l'aristocratie  nouvelle  se  coalisèrent  pour 
faire  rejeter  les  lois  des  Gracques.  Mais  ici  nous  voyons  en- 
core apparaître,  et  la  mauvaise  foi  de  l'aristocratie,  et  l'i- 
gnorance ou  la  complicité  de  plusieurs  des  historiens  de 
cette  triste  époque.  11  est  si  peu  vrai  que  l'aristocratie, 
comme  on  l'a  dit  souvent,  fût  hostile  aux  lois  agraires  elles- 
mêmes,  comme  attaquant  la  propriété ,  que  ,  dans  les  an- 
nées qui  suivent  le  tribunal  et  la  mort  de  Caïus  Grac- 
chus  ,  l'aristocratie  promulgue,  coup  sur  coup,  trois  lois 
agraires.  Je  les  ai  fait  connaître,  d'après  Appien,  Cicéron 
et  les  fragments  qui  nous  restent  de  l'une  d  elles,  la  loi 
Thoria;  et  j'ai  essayé  de  montrer  comment,  séparées  l'une 
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de  l'autre  par  quelque  intervalle ,  mais  inspirées  par  un 
même  esprit,  elles  offrent  tout  un  ensemble  de  mesures 
réactionnaires,  tout  un  système  contre-révolutionnaire,  en 
faveur  surtout  des  chevaliers ,  de  l'ordre  des  publicains , 
devenus,  par  l'influence  de  l'argent,  les  maîtres  souverains 
et  absolus  de  la  république. 

II  résulte  de  là  que,  si,  comme  on  le  dit  encore  ,  les  lois 
agraires  de  Rome  étaient,  en  elles-mêmes,  funestes  et  con- 
damnables, la  réprobation  qui  atteindrait  les  auteurs  de 
ces  lois  ne  devrait  pas  retomber  tout  entière  sur  les  tribuns 
du  peuple,  mais,  en  grande  partie,  sur  l'aristocratie,  puis- 
quelle  a,  elle-même,  soutenu,  fait  adopter  et  sanctionné  des 
lois  agraires.  Je  dirai  plus,  la  vieille  aristocratie  et  l'aris- 
tocratie nouvelle  firent  également  des  lois  agraires  ;  mais 
il  y  a  une  grande,  une  profonde  différence,  entre  les  unes 
et  les  autres.  Les  lois  agraires  de  l'aristocratie  patricienne 
eurent  pour  résultat  des  partages  utiles,  principalement  la 
fondation  de  colonies  nombreuses;  les  lois  agraires  de  l'a- 
ristocratie d'argent  eurent  des  conséquences  déplorables. 
Les  colonies  cessent  dès  la  fin  des  guerres  de  Macédoine  ; 
la  cause  principale  des  mécontentements  de  l'aristocratie 
contre  Caïus  Gracchus,  c'est  qu'il  proposait  de  fonder  des 
colonies;  les  grandes  objections  de  Cicéron  contre  la  loi 
deRullus,  celles  qui  peut-être  produisirent  le  plus  d'effet, 
c'est  que  le  tribun  proposait  de  fonder  plusieurs  colonies. 
Ainsi  la  nouvelle  aristocratie  était  plus  stationnaire ,  plus 
rétrograde,  plus  hostile  aux  plébéiens,  que  ne  l'avait  été 
l'ancienne.  Cependant  elle  fit  des  lois  agraires;  mais  ces 
lois  furent  détestables.  Quoi  de  plus  déplorable ,  de  plus 
funeste  à  la  république ,  que  de  supprimer  les  redevances 
dont  étaient  frappées  les  terres  publiques ,  et  de  convertir 
les  simples  possessions  en  proprictrs?  C'est  ce  que  fit  la  loi 
Thoria  ,  inspirée  évidemment  par  l'aristocratie ,  quoique 
Cicéron  la  condamne.  Cicéron  lui-même  n'approuva-t-il 


—  557   — 

pas  la  loi  de  Flavius ,  qui  dilapidait  les  terres  du  domaine 
au  profit  des  soldats  de  Pompée?  N'alla-t-il  pas  jusqu'à 
proposer  une  loi  agraire  en  faveur  des  soldats  qui,  malgré 
leurs  serments,  avaient  passé  dans  le  camp  d'Octave,  qu'il 
était  de  leur  devoir  de  combattre?  Et,  par  cette  loi  déplo- 
rable à  tout  égard,  n'acheva-t-il  pas  de  ruiner  l'État,  en  lui 
enlevant  ses  dernières  propriétés,  etn'encouragea-t-il  pas  en 
même  temps  l'indiscipline  des  soldats,  déjà  si  inquiétante, 
en  récompensant  une  révolte,  une  trahison ,  un  parjure? 
Que  dire  des  distributions  et  des  profusions  scandaleuses 
de  Sylla,  d'Antoine  et  d'Octave?  Ce  sont  les  lois  agraires 
de  l'aristocratie. 

Quelle  différence  avec  les  lois  agraires  des  beaux  temps 
de  la  république,  et  même  avec  quelques-unes  de  celles 
que  l'aristocratie  combattit  pendant  le  dernier  siècle!  Les 
premières  lois  agraires  auraient  empêché  tous  les  maux  qui , 
à  la  longue,  détruisirent  la  république  romaine.  Il  y  aurait 
eu,  à  Rome,  des  classes  moyennes  intéressées  à  l'ordre 
et  au  maintien  de  la  république,  et  des  classes  populaires 
paisibles  et  laborieuses,  si,  à  mesure  que  le  domaine  pu- 
blic s'accroissait  par  de  nouvelles  conquêtes,  on  avait  con- 
tinué, comme  plusieurs  rois  en  avaient  donné  l'exemple,  à 
distribuer  ces  conquêtes  aux  plébéiens  et  au  peuple  entier, 
dans  de  sages  proportions.  Le  mal  était  déjà  grand  lors  des 
lois  Liciniennes  ,  puisque  celles-ci  reconnaissaient  et  ga- 
rantissaient, tout  en  tachant  de  les  arrêter  pour  l'avenir, 
d'injustes  usurpations.  Mais  rien  n'était  désespéré  encore  ; 
l'exécution  sincère  et  loyale  des  lois  Liciniennes,  l'adoption 
et  l'exécution  de  la  loi  de  Tibérius  Gracchus,  déjà  autre- 
ment difficile  toutefois,  auraient  empêché  la  populace  de  con- 
tinuer de  s'avilir  et  de  s'abrutir,  dans  Rome  ,  par  la  vente 
de  ses  votes,  et  l'habitude  de  vivre  sans  travailler,  aux 
dépens  du  trésor  public,  par  ces  congunia ,  ces  visceruiio- 
nesy  ces  lois  frumentaires ,  que  l'aristocratie  encouragea  et 
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régularisa ,  comme  un  moyen  de  tenir  le  peuple  sous  sa 
dépendance.  Si  les  lois  agraires  avaient  été  exécutées, 
rilalie  aurait  vu  repeupler  ses  solitudes;  la  malaria  ne 
l'aurait  pas  progressivement  envahie,  et  la  Péninsule,  qui 
autrefois  exportait  des  blés,  n'aurait  pas  été  réduite,  comme 
il  arriva  bientôt,  à  recevoir  de  la  Sicile,  de  la  Sardaigne  et 
de  l'Egypte,  ses  moyens  de  subsistance.  Enlin  les  mariages 
et  la  naissance  des  enfants  auraient  été  encouragés  parmi 
une  population  aisée  et  laborieuse;  la  république  aurait 
trouvé ,  dans  une  forte  population  de  cultivateurs ,  des  re- 
crues vigoureuses  pour  ses  armées;  elle  n'aurait  pas  été 
obligée  de  recruter  ses  soldats  parmi  des  esclaves  et  des 
peuplades  étrangères. 

L'aristocratie  repoussa  tous  ces  bienfaits  avec  une  mal- 
heureuse persistance.  Son  grand  argument,  comme  nous 
le  voyons  surtout  par  Cicéron ,  c'était  d'empêcher  la  dila- 
pidation du  domaine  public.  Eh  bien  !  ce  domaine  public 
que  l'aristocratie  paraissait  tellement  soucieuse  de  ne  pas 
dilapider  par  des  partages  populaires  ;  ces  sources  du  re- 
venu que ,  suivant  les  expressions  de  l'orateur  romain  ,  il 
fallait  bien  se  garder  de  tarir,  tout  cela  resta-t-il  au  moins 
à  l'État?  Nous  avons  vu  bien  clairement  qu'il  n'en  fut  pas 
ainsi.  Ces  domaines  devinrent,  pendant  plusieurs  siècles, 
la  proie  de  grandes  familles  qui  cessèrent  de  les  cultiver, 
pour  convertir  en  parcs,  en  étangs,  en  jardins,  leurs  vastes 
possessions  ;  puis ,  lorsque  arriva  le  règne  des  soldats , 
lorsque  les  proscriptions  de  Sylla,  d'Antoine,  d'Octave, 
vinrent  désoler  la  République,  ces  beaux  domaines,  que 
Rome  avait  acquis  par  le  sang  de  ses  citoyens  et  la  ruine 
d'héroïques  populations,  furent  la  proie  d'une  soldatesque 
insolente,  corrompue,  étrangère  souvent  à  l'Italie.  Celle-ci 
même,  obéissant  aux  maîtres  qu'elle  élevait  ou  qu'elle 
renversait,  prit  pour  première  victime,  l'aristocratie  de 
Rome  ,  parce  que  cette  aristocratie  était  gênante  pour  le 
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pouvoir  absolu,  et  pour  cette  tyrannie,  d'autant  plus  soup- 
çonneuse et  cruelle,  que  ses  droits  n'étaient  établis  et  dé- 
terminés nulle  part,  et  qu'elle  ne  dominait  qu'en  vertu 
d'une  fiction.  L'aristocratie  romaine  est  réellement  res- 
ponsable de  tous  les  maux  qui ,  après  quelques  siècles  , 
accablèrent  le  monde  qu'elle  avait  soumis,  qu'elle  ne  sut 
pas  conserver.  Elle  a  durement ,  il  est  vrai ,  et  je  l'ai  déjà 
dit,  expié  ses  fautes  ;  mais  rnérite-t-elle  quelque  sympathie 
ou  quelque  pitié?  Elle  ne  voulut  jamais,  dans  l'aveu- 
glement de  ses  richesses  ou  de  son  ambition ,  voir  le  re- 
mède, légal  et  simple  à  la  fois,  que  des  tribuns  intelligents 
et  désintéressés  lui  offraient.  Elle  n'eut  que  le  triste  mérite 
d'employer  la  ruse ,  le  talent  et  souvent  l'éloquence ,  pour 
repousser  le  seul  moyen  de  salut  qui  put  être  offert  à  la 
République  et  à  elle-même  :  je  veux  dire  les  lois  agraires. 


FIN. 
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